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MESSIEURS, 

Des  devoirs  et  des  droits  de  l'État  et  delà  famille  en  mar 
Hère  d'enseignement  et  d'éducation  :  telle  était  la  question 
proposée  pour  le  prix  fondé  par  M.  le  baron  de  Stassart. 
Ce  beau  sujet  a  été  souvent  traité  dans  l'antiquité  et  dans 
les  temps  modernes;  mais  il  n'a  jamais  excité  un  intérêt 
plus  vif  et  plus  pressant  que  de  nos  jours.  11  ne  s'y  atta- 
chait autrefois  aucune  idée  de  conflit  entre  deux  autorités 
rivales.  Que  l'on  fît  appel  au  zèle  de  la  famille  ou  à  celui  de 
l'État  pour  l'éducation  de  l'enfance,  on  voyait  des  deux  côtés 
des  deVdirs  à  remplir,  plutôt  que  des  droits  à  faire  pré- 
valoir et  à  défendre.  On  développait  ces  devoirs,  on  les 
exaltait,  on  les  exagérait  même,  sans  paraître  soupçonner 
qu'As  pouvaient  entrer  en  lutte.  Le  mot  de  Danton,  qui 
nous  fait  frémir  :  «  L'enfant  appartient  à  la  République 
avant  d'appartenir  à  ses  parents,  >  est  un  mot  de  l'antiquité, 
souvent  répété  dans  les  temps  modernes,  avant  la  Révolu- 
tion. Dans  la  discussion  même  où  Danton  s'en  fit  un  argu- 
ment en  faveur  du  plan  tyrannique  de  Michel  tô  Peletier, 
Thibeaudeau,  qui  défendit  avec  autant  de  bon  sens  que  d'é- 
loquence  les  idées  de  liberté,  répète  le  même  'facrt,  comme 
une  maxime  incontestée,  qu'il  ne  croit  pas  en  'contradic- 
tion avec  sa  thèse.  L'omnipotence  de  l'État  en  matière  d'en- 
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seignement  et  d'éducation  était  d'autant  plus  aisément  ac- 
ceptée en  théorie  que  les  abus  s'en  étaient  rarement  fait 
sentir  dans  la  pratique.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'eût  vu  trop 
souvent  des  enfants  arrachés  à  leurs  parents  par  des  ordres 
ou  au  nom  d'un  pouvoir  sans  scrupules  et  sans  frein;  mais 
ces  actes  de  tyrannie  étaient  des  effets  du  fanatisme  reli- 
gieux ou  de  l'intérêt  politique  :  les  protestations  qu'ils  sou- 
levaient ne  posaient;  pas  dans  les  consciences  la  question 
propre  de  la  liberté  d'enseignement.  Ce  n'est  pas  non  plus 
que  l'exercice  du  droit  d'enseigner  n'eût  souvent  donné 
lieu  à  de  graves  conflits;  mais  ces  conflits  se  produisaient 
entre  des  corporations  plus  ou  moins  indépendantes,  qui  se 
disputaient  des  privilèges.  L'État  intervenait,  au  nom  de 
son  autorité  souveraine  ;  mais  il  ne  cherchait  qu'à  régler 
le  différend,  nou  à  s'approprier,  pour  l'exercer  directement, 
le  droit  en  litige.  L'organisation  de  l'instruction  publique, 
sous  l'autorité  directe  du  pouvoir  central,  est  un  fait  tout 
moderne,  dont  la  France  a  donné  le  premier  exemple.  Les 
assemblées  de  la  Révolution  en  avaient  eu  la  conception 
sans  pouvoir  et  même,  on  peut  le  dire,  sans  oser  la  réaliser. 
L'Empire  fut  plus  hardi  :  il  créa  l'Université,  en  lui  attri- 
buant le  monopole  de  l'enseignement,  et  une  telle  créa- 
tion, devant  laquelle  avait  reculé  la  dictature  jacobine, 
parut  bientôt  si  naturelle  et  si  légitime  que  Royer-Collard, 
sous  la  Restauration,  n'hésitait  pas  à  l'assimiler  au  monopole 
de  la  justice,  tel  que  l'exercent  les  tribunaux,  et  à  celui  de 
la  force  publique,  tel  qu'il  est  confié  à  l'armée.  Toutefois 
cette  justification  même  du  monopole  universitaire  répon- 
dait à  des  objections  qui  commençaient  à  se  produire  avec 
vivacité  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  diviser  et  à  passionner 
les  esprits.  L'omnipotence  de  l'État  en  toute  matière  est 
plus  contestée  dans  les  sociétés  modernes  et  particulière- 
ment dans  une  société  démocratique  qu'elle  ne  pouvait 
l'être  sous  l'ancien  régime,  parce  que  l'État  dépend  davan- 
tage des  opinions  et  des  partis  et  aussi  parce  que  ses 
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droits  sont  plus  directement  en  contact  avec  les  droits  des 
individus.  Si  le  monopole  universitaire  s'était  constitué 
sous  l'ancien  régime,  il  se  serait  surtout  heurté  à  l'opposi- 
tion d'un  certain  nombre  de  corporations,  qu'il  aurait  dé- 
possédées de  leurs  privilèges.  Ces  privilèges  n'existent  plus 
aujourd'hui;  la  plus  puissante  des  corporations,  l'Église 
catholique,  ne  peut  elle-même  rien  réclamer  en  dehors  des 
conditions  légales  de  l'exercice  du  culte;  la  seule  société 
qui  puisse  se  poser  en  rivale  de  l'État  pour  l'exercice  de 
droits  généraux  est  la  petite  société  de  la  famille  :  c'est 
donc  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  familles  que  devait  natu- 
rellement s'engager  dans  notre  siècle  la  lutte  pour  la  li- 
berté d'enseignement.  D'autres  intérêts  étaient  sans  doute 
en  jeu  dans  cette  lutte  et  y  avaient  même  une  part  prépon- 
dérante; mais  toutes  les  fois  qu'on  a  invoqué  des  droits  et 
des  devoirs,  les  adversaires  des  prétentions  de  l'État  n'ont 
voulu  et  n'ont  pu  être  que  les  défenseurs  officieux  des  fa- 
milles. C'est  ainsi  que  le  sujet  proposé  par  l'Académie  n'a 
pas  cessé  depuis  soixante  ans  de  servir  d'aliment  aux  polé- 
miques des  partis  et  de  se  débattre  avec  ardeur,  soit  dans 
la  presse  périodique  et  dans  des  écrits  de  toute  nature,  soit 
devant  les  assemblées  parlementaires.  La  suppression  du 
monopole  n'a  pas  mis  fin  aux  discussions;  elle  n'a  fait  que 
susciter  de  nouvelles  causes  de  conflits  entre  l'enseigne- 
ment de  l'État  et  les  enseignements  rivaux  et,  dans  ces 
conflits,  la  même  question  s'est  toujours  posée  :  quels  sont 
les  devoirs  et  les  droits  respectifs  de  l'État  et  des  familles 
en  matière  d'enseignement  et  d'éducation. 

C'est  un  avantage,  mais  c'est  aussi  un  péril  pour  une 
étude  scientifique  de  porter  sur  un  sujet  auquel  est  acquis 
un  intérêt  général  et  présent.  On  risque  de  n'y  pas  con- 
server la  sérénité  d'esprit  que  demande  une  étude  de  ce 
genre;  on  risque  aussi  de  ne  s'attacher  qu'aux  parties  du 
sujet  qui  intéressent  les  passions  du  moment  et  de  négliger 
ou  de  laisser  dans  l'ombre  quelques-uns  de  ses  éléments 
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essentiels.  Les  auteurs  des  mémoires  que  nous  avons  eu  à 
examiner  n'ont  pas  su  éviter  ces  deux  éoueils.  Ils  ont  con- 
sulté trop  souvent  des  œuvres  de  polémique  plutôt  que  des 
œuvres  de  pure  science  et  ils  ne  se  sont  pas  toujours  tenus 
en  garde  contre  les  passions  politiques  ou  religieuses  qui 
les  ont  inspirées.  Ils  se  sont  également  laissé  entraîner  à  se 
faire,  d'après  de  telles  œuvres,  une  conception  étroite  et  in- 
complète du  sujet  qui  leur  était  proposé. 

Ce  sujet  portait  à  la  fois  sur  les  devoirs  et  sur  les  droits 
de  l'État  et  des  familles.  Or,  dans  les  polémiques  des  partis, 
il  n'est  guère  question  que  des  droits  :  la  plupart  des  con- 
currents se  sont  aussi  beaucoup  plus  attachés  à  la  discus- 
sion des  droits  qu'à  l'exposition  des  devoirs.  L'intérêt  des 
familles,  dans  ces  discussions,  n'est  souvent  qu'un  prétexte; 
on  l'oppose,  d'une  manière  générale,  aux  prétentions  de 
l'État;  on  ne  l'examine  pas  en  lui-même,  dans  l'ensemble 
des  conditions  et  des  éléments  qui  lui  sont  propres  :  cet  in- 
térêt et  les  devoirs  qui  s'y  rapportent  ne  reçoivent  aussi, 
dans  la  plupart  des  mémoires,  que  des  développements  très- 
incomplets.  Enfin,  dans  les  polémiques  les  plus  récentes, 
l'instruction  primaire  a  tenu  la  première  place  :  elle  tient 
aussi  la  place  la  plus  considérable  dans  les  mémoires; 
quelques-uns  des  concurrents  ont  paru  croire  qu'ils  avaient 
surtout  à  rechercher,  après  les  Chambres  françaises,  si 
l'enseignement  primaire  doit  être  gratuit,  obligatoire  et 
laïque.  Par  un  effet  des  mêmes  préoccupations,  plusieurs 
n'ont  vu  dans  le  sujet  que  la  France  et  ses  institutions  sco- 
laires. 

Malgré  ces  critiques,  nous  sommes  heureux  de  recon- 
naître que  le  concours  a  donné  lieu  à  de  très-estimables 
travaux.  Sur  sept  mémoires  envoyés  à  l'Académie,  trois 
seulement  ont  dû  être  absolument  écartés  comme  ne  présen- 
tant que  des  ébauches  incomplètes  et  sans  valeur. 

Le  mémoire  n°  3  ne  porte  aucune  épigraphe.  C'est  une 
dissertation  ou  plutôt  une  divagation  de  vingt  pages  sur 
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renseignement  primaire  obligatoire.  L'auteur  glorifie  la 
loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés  et  il  se  plaît  à  saluer, 
au  moment  où  il  écrit,  dans  réminent  rapporteur  de  cette 
loi,  «  notre  sympathique  ministre  de  l'instruction  publique.  » 

Le  mémoire  n°  1  a  pour  épigraphe  :  Firmum  et  tenacem 
propositi  virum.  Il  contient  56  pages  in-quarto.  Les  veirs 
s'y  mêlent  à  la  prose  pour  exposer  les  devoirs  de  l'Etat  en- 
vers les  familles  et  envers  lui-même  en  matière  d'enseigne- 
ment et  d'éducation.  L'État  se  doit  à  lui-même  de  faciliter 
par  l'instruction  le  recrutement  des  diverses  carrières  ;  il 
doit  aux  familles  une  bonne  hygiène  pour  le  corps  et  pour 
l'esprit  et  le  respect  des  croyances  religieuses.  Quant  aux 
devoirs  des  familles  il  n'en  est  pas  question.  L'auteur  ter- 
mine en  rappelant,  d'après  le  moine  de  Saint-Gall,  les  en- 
couragements donnés  par  Charlemagne  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  mémoire  n°  2  contient  trente  pages  grand  in-quarto 
avec  cette  épigraphe  :  Ille  veriiatis  de(ensor  esse  débet  qui, 
qitum  recie  sentit ,  loqui  nec  metuit  nec  erubescit.  L'auteur 
s'applique  à  lui-même  cette  épigraphe  en  s'attaquant  réso- 
lument aux  privilèges  «  tyranniques  >  de  l'Université.  Il 
n'accuse  pas  d'ailleurs  l'Université  elle-même,  mais  le  lé- 
gislateur qui  lui  a  imposé  ces  privilèges,  en  partant  d'une 
fausse  idée  des  droits  de  l'État.  Ces  droits,  en  principe,  se 
réduisent  à  la  police.  Ils  exigent  l'entretien  d'une  armée  et 
d'un  corps  de  fonctionnaires.  Ils  permettent  donc  à  l'État 
de  pourvoir  à  l'instruction  de  ses  fonctionnaires  et  de  ses 
futurs  soldats.  L'instruction  donnée  au  nom  de  l'État  doit 
être  gratuite  à  tous  les  degrés,  mais  elle  ne  doit  pas  être 
obligatoire.  Elle  ne  comporte  point  d'internats.  Il  faut  sup- 
primer les  internats  publics  et,  tout  en  respectant  la  liberté 
d'enseignement,  fermer  les  internats  privés,  particulière- 
ment ceux  des  congrégations  religieuses,  si  on  les  juge  im- 
moraux. Le  baccalauréat  doit  disparaître  et  faire  place  à 
des  examens  spéciaux  pour  les  diverses  fonctions  publi- 
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ques.  Quant  aux  professions  libres,  telles  que  celles  d'avo- 
cat et  de  médecin,  l'État  ne  doit  leur  imposer  aucun  examen. 
Ses  droits  sont  encore  moins  étendus  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  des  filles,  pour  lesquelles  l'auteur  ne  voudrait 
que  quelques  écoles  professionnelles.  Il  goûte  peu  l'instruc- 
tion littéraire  pour  les  femmes  et  il  voudrait  les  soustraire 
au  «  nihilisme  >  religieux.  Il  craint  l'affaiblissement  des 
croyances  religieuses,  tant  que  la  science  n'est  pas  en  état 
de  les  remplacer.  «  Il  nous  semble,  dit-il  en  terminant,  que 
nous  avons  dit  toute  la  vérité  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  la  famille  et  ceux  de  l'État.  »  Nous  ne  voulons  pas  exa- 
miner s'il  a  dit  «  toute  la  vérité  >  ;  mais,  vraies  ou  fausses, 
ces  propositions,  présentées  d'ailleurs  sur  un  ton  de  bonho- 
mie, sont  de  pures  affirmations  sans  développements  et  sans 
preuves. 

Avec  le  mémoire  n°  7  nous  sommes  en  présence  d'une 
œuvre  beaucoup  plus  sérieuse  et  plus  distinguée.  Ce  mé- 
moire est  le  mieux  composé  et  le  mieux  écrit.  Il  eût  disputé 
une  récompense  si  le  sujet  y  était  plus  complètement  traité 
et  si  l'auteur  n'avait,  plus  qu'aucun  de  ses  concurrents, 
mérité  le  reproche  de  s'être  enfermé  dans  le  cercle  étroit 
des  polémiques  contemporaines  sur  les  questions  d'ensei- 
gnement. Le  style  est,  d'ailleurs,  trop  souvent  déclama- 
toire. 

Le  mémoire  n°  7  forme  un  in-quarto  de  170  pages  avec 
cette  épigraphe  :  Maœima  débetur  puero  revereniia.  L'au- 
teur prend  l'enfant  au  berceau  et  il  voit  se  produire  dès  sa 
naissance  le  conflit  entre  la  famille  et  l'État  pour  son  éduca- 
tion. Il  rappelle  la  prosopopée  des  lois  dans  le  Criton,  le 
premier  et  le  plus  éloquent  manifeste  des  revendications 
de  l'État.  Dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  siècles  se  pose 
la  question  du  partage  à  faire  entre  ces  revendications,  ap- 
puyées sur  les  considérations  les  plus  légitimes,  et  les  droits 
que  donne  à  la  famille  la  procréation  même  de  l'enfant. 
L'État  jBst  tout  puissant  à  Sparte.  La  famille  est  maîtresse 
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absolue  à  Rome.  Au  moyen  âge,  €  une  puissance  nouvelle, 
celle  de  l'Église,  se  substitue  à  l'État  en  ruines,  à  la  famille 
impuissante.  »  La  toute-puissance  de  l'Etat,  personnifiée 
dans  la  royauté  de  droit  divin,  reprend  faveur  à  la  Renais- 
sance, sous  la  triple  influence  des  légistes,  des  lettrés  et 
des  sectes  protestantes.  La  Révolution,  avec  Talleyrand, 
avec  Condorcet,  professe  d'abord  des  théories  libérales. 
Elle  les  abandonne  sous  la  Convention,  pour  des  maximes 
tyranniques,  qu'elle  prétend  surtout  appliquer  à  l'instruc- 
tion primaire  et  que  Napoléon  lui  emprunte  pour  les  au- 
tres degrés  d'enseignement,  lorsqu'il  fonde  l'Université.  La 
querelle  entre  le  monopole  universitaire  et  la  liberté  d'en- 
seignement remplit  le  règne  de  Louis-Philippe.  Une  sage 
transaction  intervient  avec  la  loi  du  15  mars  1850  ;  mais  la 
querelle  recommence  vingt  ans  plus  tard*  L'esprit  de  per- 
sécution retrouve  des  partisans  et,  en  face  de  lui,  se  dres- 
sent des  réclamations  non  moins  excessives  en  faveur  de 
la  liberté.  La  vraie  solution,  suivant  l'auteur  du  mémoire 
n°  7,  doit  être  cherchée,  en  dehors  de  ces  prétentions  oppo- 
sées, dans  l'intérêt  de- l'enfant. 

L'éducation  de  la  première  enfance  appartient  exclusi- 
vement à  la  famille.  Personne  aujourd'hui  ne  songe  à  la  lui 
disputer.  L'Etat  ne  doit  intervenir  que  pour  la  répression 
des  plus  graves  abus  et  pour  certaines  fondations  utiles, 
telles  que  les  salles  d'asile  et  les  crèches.  Avec  l'instruction 
primaire  proprement  dite,  le  rôle  de  la  famille  diminue  et 
celui  de  l'État  peut  grandir.  Il  peut  imposer  l'instruction 
obligatoire,  comme  il  pourra  plus  tard  imposer  le  service 
militaire.  Nul  principe  ne  s'oppose  à  cette  institution  et 
elle  se  recommande  par  les  plus  graves  raisons  de  patrio- 
tisme et  d'intérêt  public  ;  mais  c'est  une  réforme  qu'il  faut 
ajourner  jusqu'à  ce  que  la  liberté  d'enseignement  soit  plei- 
nement reconnue  et  qu'elle  ait  porté  tous  ses  fruits.  Ren- 
dre l'enseignement  obligatoire  et  fermer  les  écoles  libres, 
c'est  le  pire  des  despotismes  ;  c'est  un  despotisme  hypocrite 
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et  celui  qui  se  rend  coupable  d'un  attentat  aussi  odieux 
«  n'est,  dans  Tordre  pioral,  autre  chose  qu'un  voleur  d'en- 
fants. >  L'instruction  obligatoire  ne  doit  pas  être  l'école 
obligatoire  :  elle  doit  encore  moins  être  l'athéisme  obliga- 
toire. Les  consciences  religieuses  ne  sauraient  l'admettre 
tant  qu'on  voudra  faire  de  l'instituteur  €  l'anti-curé.  »  Elle 
sera,  d'un  autre  côté,  incompatible  avec  la  liberté  d'ensei- 
gnement, dans  les  communes  qui  ne  comportent  qu'une 
seule  école,  tant  que  l'école  dépendra  du  pouvoir  central, 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  €  l'école  des  pères  de  familles, 
l'école  de  la  commune  et  non  l'école  de  l'État.  »  Sans  vou- 
loir discuter  les  thèses  de  l'auteur,  nous  craignons  qu'il  ne 
se  fasse,  sur  ce  dernier  point,  d'assez  grandes  illusions. 
Les  minorités  trouvent  peut-être  encore  moins  de  garan- 
ties contre  des  exigences  tyranniques  dans  les  autorités  lo- 
cales que  dans  le  pouvoir  central,  et  le  régime  électif,  de 
quelque  façon  qu'il  soit  organisé  dans  les  communes,  pour 
la  nomination  des  conseils  municipaux  ou  des  commissions 
scolaires,  est  très-loin  de  mettre  un  frein  au  despotisme 
des  majorités.  N'y  a-t-il  pas  aussi  quelque  illusion  dans  le 
dédain  qu'affecte  l'auteur  pour  les  «  jacobins  attardés  >  qui 
rêvent  encore  le  rétablissement  direct  ou  plus  ou  moins 
déguisé  du  monopole  universitaire?  Le  législateur  de  1850 
a,  suivant  lui,  €  fondé  à  jamais  la  liberté  d'enseignement.  > 
L'espérance  est  peut-être  excessive.  L'auteur  du  mémoire 
n°  7  n'admire  pas  d'ailleurs  sans  réserve  l'œuvre  de  1850. 
Il  sacrifierait  sans  répugnance  la  lettre  d'obédience,  pourvu 
qu'il  lui  fût  substitué  quelques  garanties  pour  les  membres 
des  congrégations  religieuses.  Il  voudrait  surtout  que  l'en- 
seignement libre  fût  soustrait  à  la  juridiction  des  conseils 
universitaires,  qui  est  devenue  un  instrument  de  tyrannie, 
se  prêtant  à  «  des  interprétations  devant  lesquelles 
pâliraient  les  plus  grandes  audaces  de  l'école  d'Escobar?  » 
Quant  à  renseignement  public,  l'auteur  en  reconnaît  la 
nécessité,  sous  la  condition  d'une  large  décentralisation, 
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qui  enlève  aux  préfets  la  nomination  des  instituteurs  pour 
la  confier  à  des  conseils  élus  par  les  pères  de  famille.  11 
repousse  la  gratuité  absolue,  où  il  ne  voit  qu'un  principe 
socialiste  et  une  atteinte  aux  devoirs  de  la  famille.  11  re- 
pousse également  la  laïcité,  à  laquelle  il  oppose  malheu- 
reusement des. déclamations  plutôt  que  des  raisons.  Ce  nom 
«barbare»  signifie,  suivant  lui,  le  triomphe  de  la  c  bar- 
barie >  par  la  proscription  du  nom  de  Dieu  et  de  toute  idée 
religieuse  et:  par  la  suppression  de  tout  enseignement 
moral  digne  de  ce  nomi  Sur  une  question  qui  divise  les 
meilleurs  esprits,  il  ne  croit  pas  nécessaire  de  présenter  dès 
arguments;  il  se  borne  à  prononcer  des anathèmes.  Une 
distingue  pas  eitfre  la  neutralité  purement  théologique  de 
l'école,  qui  écarte  seulement  les  dogmes  des  religions  po- 
sitives, et  la  neutralité  philosophique,  dont  l'effet  serait  de 
bannir  toute  doctrine  religieuse  ou  morale.  Il  devait  d'au- 
tant plus  tenir  compte  de  cette  distinction  que  lui-même 
n'est  pas  éloigné  de  l'admettre  ;  car  il  veut  que  «  l'ensei- 
gnement spécial  du  credo,  de  l'évangile  et  du  catéchisme 
demeure  confié  au  clergé,  »  qui  le  donne,  «  sur  la  demande 
des  parents,  soit  dans  la  maison  d'école,  soit  partout  ail- 
leurs. »  Une  telle  formule  pourrait  être  acceptée  comme  la 
formule  même  de  la  laïcité,  telle  que  l'ont  entendue,  avec 
le  gouvernement  lui-même,  ses  défenseurs  les  plus  modérés 
dans  le  Parlement  français. 

Ces  considérations  sur  l'instruction  primaire  remplissent 
la  plus  grande  partie  du  mémoire  np  7.  11  n'a  que -deux 
courts  chapitrée  sur  l'instruction  secondaire  et  sur  l'instruc- 
tion supérieure.  Dans  le  premier,  l'auteur  défend  encore 
la  loi  de  1850  et  il  s'élève  surtout  contre  l'atteinte  portée  à 
cette  loi  par  la  proscription  dpnt  on  a  prétendu  frapper 
renseignement  congréganiste.  11  voudrait,  pour  l'enseigne- 
ment public,  la  simplification  des  programmes  et  la  sup- 
pression des  internats.  Quant  à  l'instruction  supérieure,  il 
y  réclame  la  liberté  sous  deux  formes  :  la  création  de  fa- 
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cultes  libres  et  l'introduction  du  Privat-docentism  dans  les 
facultés  de  l'État.  Il  résout  la  question  des  grades  en  dis- 
tinguant entçe  le  grade  scientifique,  dont  la  collation  de- 
vrait appartenir  aux  professeurs  libres  aussi  bien  qu'aux 
professeurs  publics,  et  le  titre  professionnel,  qui  ne  peut 
être  conféré  que  par  l'État,  soit  pour  les  fonctions  pu- 
bliques, soit  pour  l'exercice  de  la  médecine.  Quant  à  la 
profession  d'avocat,  il  en  réclame  le  libre  exercice. 

Dans  un  dernier  chapitre,  qui  sert  de  conclusion  au  mé- 
moire, l'auteur  se  prononce  de  nouveau  contre  l'omnipo- 
tence de  l'État,  qui  supposerait  son  infaillibilité.  Il  demande 
surtout  le  respect  absolu  des  consciences.  Il  montre  d'ail- 
leurs, à  la  fin  comme  dans  le  cours  de  son  travail,  une 
pleine  confiance  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  Il  ne  croit 
pas  que  certaines  tentatives  pour  détruire  les  croyances 
religieuses  puissent  aboutir  et  il  n'appelle  sur  leurs  auteurs 
d'autre  châtiment  que  «  la  risée  publique.  » 

On  a  pu  voir,  par  cette  analyse,  quelles  sont  les  qualités 
du  mémoire  n°  7  et  ce  qui  lui  manque  pour  que  l'Académie 
puisse  y  trouver  l'œuvre  excellente  qu'elle  attendait  de  ce 
concours.  Le  sujet  est  très-bien  posé  ;  mais  il  est  bientôt 
perdu  de  vue  pour  faire  place  à  la  discussion  des  questions 
qui  s'agitent  de  nos  jours  entre  l'État  et  l'Eglise  plutôt 
qu'entre  l'État  et  les  familles.  L'auteur  montre,  en  général, 
dans  cette  discussion,  un  esprit  sensé  et  libéral  ;  mais  la  po- 
lémique l'occupe  seule  ;  il  ne  fait  pas  œuvre  de  savant  et  de 
philosophe  ;  il  a  écrit  un  remarquable  article  pour  une  re- 
vue politique  plutôt  qu'un  très-bon  mémoire  pour  une  Aca- 
démie. 

Les  mémoires  n°  4  et  n°  6  présentent  une  étude  plus  com- 
plète et  plus  approfondie  du  sujet.  Leurs  auteurs  font 
preuve  d'une  science  beaucoup  plus  étendue,  mais  leur  ju- 
gement est  moins  sûr  et  leur  style  plus  défectueux. 

Le  mémoire  n°  6  se  compose  de  neuf  cahiers  in-folio  for- 
mant un  ensemble  de  813  pages.  L'épigraphe  est  empruntée 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  ST  AS  S  ART.  15 

à  Balzac:  <  Tous  les  pouvoirs,  dans  l'ordre  de  la  nature,  ont 
chacun  leur  fonction,  leur  vertu,  leur  an  spéciale.  Le  bien 
nécessaire  des  êtres  qui  en  dépendent  exige  que  chaque 
pouvoir  reste  dans  son  domaine  propre  pour  y  accomplir 
fidèlement  sa  mission,  sans  envahir  le  domaine  et  sans  se 
charger  de  la  mission  d 'autrui.  » 

Le  mémoire  est  divisé  en  trois  livres,  dont  le  premier  est 
une  introduction  philosophique  et  historique  ;  le  second 
traite  de  la  famille,  et  le  troisième,  de  l'État.  Chacun  de 
ces  livres  comprend  plusieurs  chapitres,  subdivisés  eux- 
mêmes  en  un  grand  nombre  de  paragraphes.  L'auteur  s'ef- 
force de  procéder  avec  méthode;  mais,  malgré  le  luxe  de 
ses  divisions  et  de  ses  subdivisions,  les  mêmes  idées  revien- 
nent sans  cesse  avec  des  développements  semblables.  Des 
démonstrations  qui  paraissaient  achevées  se  reproduisent 
plusieurs  fois  sans  apporter  dé  nouvelles  lumières.  Ces  dé- 
monstrations remontent  aux  principes  les  plus  éloignés.  Là 
où  il  ne  s'agit  que  d'éducation  et  d'enseignement,  l'auteur 
recherche  le  fondement  du  droit  naturel,  le  fondement  de 
la  famille,  le  fondement  de  l'État.  Il  a  deux  longs  chapitres 
sur  le  mariage,  où  il  discute  les  questions  de  la  polygamie 
et  du  divorce.  Il  reviendra  encore  sur  le  mariage  en  trai- 
tant des  droits  de  l'État  et  il  discutera  le  mariage  civil.  Ar- 
rive-t-il  au  sujet  spécial  de  l'éducation,  il  fera  un  traité 
complet  de  pédagogie,  pour  servir  de  base  à  l'exposition 
des  devoirs  et  des  droits  de  la  famille  et  de  l'État  en  cette 
matière.  Fait-il  appel  à,  l'histoire,  il  ne  nous  fait  grâce  d'au- 
cun peuple,  depuis   les  Perses  dans  l'antiquité,  jusqu'aux 
Islandais  dans  les  temps  modernes.  Il  ne  sait  pas  non  plus 
se  borner  dans  ses  citations,  qu'il  emprunte  sans  nécessité, 
non  seulement  à  quelques  penseurs  éminents,  mais  aux  plus 
obscurs  écrivains.  C'est  donc  une  œuvre  extrêmement  dif- 
fuse ;  mais  si  on  surmonte  l'ennui  des  répétitions  conti- 
nuelles et  des  développements  surabondants,  cette  œuvre 
intéresse  par  l'esprit  libéral  qui  l'anime  d'un  bout  à  l'autre, 
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par  une  élévation  constante  et  une  certaine  force  de  pen- 
sée, enfin  par  l'accent  d'une  entière  sincérité» 

L'auteur  du  mémoire  na  6  se  place,  avec  moins  de  me- 
sure, au  même  point  de  vue  que  l'auteur  du  mémoire  n*  7. 
Comme  ce  dernier,  il  se  préoccupe  surtout  des  intérêts  re- 
ligieux. La  plupart  de  ses  citations  sont  empruntées  aux 
écrivains  catholiques.  Ses  guides  préférés  sont,  pour  la  phi- 
losophie, le  père  Libératoire;  pour  le  droit,  M.  Lucien  Brun  ; 
pour  les  questions  pédagogiques,  Mgr  Dupanloup.  11  cite 
aussi  des  écrivains  d'un  caractère  plus  laïque,  surtout  les 
écrivains  de  l'école  libérale.  Tocqueville,  M.  Jules  Simon, 
M.  Laboulaye  ;  mais  il  semble  quelquefois  ne  les  connaître 
que  de  seconde  main.  Ainsi,  il  citera  d'après  un  M.  Larcher 
le  livre  exquis  de  M*  Janet  sur  la  famille.  Il  s'efforce,  dans 
son  introduction  historique  et  dans  les  autres  parties  de 
son  mémoire,  de  mettre  en  lumière  le  grand  rôle  de 
l'Église  catholique  au  moyen-âge  et  dans  les  temps  mo- 
dernes, soit  pour  la  diffusion  de  l'instruction  à- tous  ses  de- 
grés, soit  pour  la  conquête  et  pour  la  défense  de  la  liberté 
d'enseignement.  Il  fait  honneur  au  christianisme,  avec 
M.  Fustel  de  Coulanges,  de  la  conception  moderne  de  l'État, 
qui  n'est  plus  l'expression  complète  et  omnipotente  de  la 
société  soumise  à  ses  lois ,  mais  qui  est  forcé  de  recon- 
naître en  face  delui,  sur  le  même  territoire,  une  société  dis- 
tincte, ayant  son  gouvernement  et  ses  lois  propres  :  la  so- 
ciété des  âmes  qu'unit  une  foi  commune.  Que  le  christia- 
nisme ait  été  un  principe  de  liberté,  nul  esprit  éclairé  et 
impartial  ne  saurait  le  contester.  Que  l'Église  catholique 
ait  souvent  et  avec  succès  protesté  contre  tousjles  genres 
d'oppression,  cela  n'est  pas  davantage  douteux.  Mais,  pour 
nous  renfermer  dans  le  sujet  propre  du  mémoire,  l'Église, 
avant  notre  siècle,  a-4^elle  soutenu,  en  eux-mêmes  et  pour 
eux-mêmes,  les  droits  des  familles  et  la  liberté  d'enseigne- 
ment? L'auteur  reconnaît  loyalement  que  le  seul  et  constant 
souci  de  l'Église  a  été  l'intégrité  de  la  foi.  Elle  a  toujours 
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refusé  à  l'État  le  droit  de  se  faire  juge  des  doctrines  ;  mais 
elle  ne  lui  a  jamais,  pendant  tout  l'ancien  régime,  contesté 
le  droit  d'établir,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  mo- 
nopole de  l'enseignement,  pourvu  qu'elle  gardât  la  juridic- 
tion suprême  sur  les  doctrines  enseignées.  Et  quand  elle 
faisait  cette  réserve,  elle  invoquait  son  autorité  souveraine 
en  matière  doctrinale,  non  les  droits  des  pères  de  famille. 
Ces  droits  se  confondent  pour  elle  avec  ses  propres  droits 
s'il  s'agit  de  familles  catholiques  ;  elle  n'a  pas  à  s'en  occu- 
per s'il  s'agit  de  familles  infidèles.  Tout  au  plus  répudiera- 
t-elle,  à  l'égard  des  non-chrétiens,  certains  abus  du  prosé- 
lytisme religieux.  L'auteur  aime  à  rappeler  que  saint  Tho- 
mas a  condamné  le  baptême  des  enfants  juifs  ou  païens 
contre  le  gré  de  leurs  parents  :  il  oublie  d'ajouter  que  le 
baptême  ainsi  donné  a  toujours  été  considéré  par  l'autorité 
religieuse,  non  seulement  comme  valable,  mais  comme  in- 
firmant les  droits  des  parents  sur  l'enfant,  devenu  ainsi  par 
force  ou  par  ruse  un  enfant  de  l'Église. 

Comment  l'Église,  depuis  la  chute  de  l'ancien  régime,  a- 
t-elle  été  amenée  à  revendiquer  d'une  manière  générale  les 
droits  des  familles  en  matière  d'enseignement  et  d'éduca- 
tion? Elle  n'a  fait,  suivant  l'auteur  du  mémoire  n°  6,  que 
demander  à  la  société  nouvelle  de  se  montrer  fidèle  à  son 
principe.  La  société  civile  ayant  cessé  de  se  confondre  avec 
la  société  religieuse,  cette  dernière,  pour  sauver  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  chers,  n'a  plus  d'autre  arme  que  la  liberté, 
et  comme  elle  n'a  plus  le  droit  de  la  revendiquer  pour  elle 
seule,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  religion  d'État,  elle  ne  peut 
faire  autrement  que  de  la  réclamer  pour  tous.  On  recon- 
naît, sous  une  forme  un  peu  moins  brutale,  la  maxime  que 
Montalembert  prêtait  à  certains  ultramontains  :  «  Quand 
nos  adversaires  sont  au  pouvoir,  nous  leur  demandons  la 
liberté,  parce  que  c'est  leur  principe  :  quand  nous  sommes 
au  pouvoir,  nous  la  leur  refusons,  parce  que  ce  n'est  pas  le 
nôtre.  » 

HOUVBLLS  8ÉBIE.  —  XIX.  2 
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L'auteur  du  mémoire  n°  6  est  loin  de  s'approprier  cette 
maxime.  On  sent  qu'il  excuse  plutôt  qu'il  ne  justifie  la  con- 
duite de  l'Église  dans  le  passé.  Il  montre  qu'elle  a  été  dupe 
de  sa  condescendance  pour  les  prétentions  de  l'État.  Dès  les 
premières  années  du  xiv*  siècle,  les  légistes  cherchent  à 
mettre  l'État  au-dessus  de  l'Eglise,  même  en  matière  de 
doctrines.  La  déclaration  de  1682  consomme  l'usurpation. 
D'un  autre  côté,  les  Universités  privilégiées  ont  toujours 
travaillé  à  se  rendre  indépendantes  et  de  l'Eglise  et  de 
l'État,  s'appuyant  tour  à  tour  sur  chacun  des  deux  pou- 
voirs pour  se  défendre  contre  l'autre.  Elles  aussi  se  sont 
attribué  une  autorité  doctrinale,  qu'elles  ont  prétendu 
imposer  et  à  l'État  et  à  l'Église.  L'Église  aurait  donc  eu 
intérêt,  dès  l'ancien  régime,  à  ne  se  confier  que  dans  les 
principes  de  liberté. 

L'auteur  déduit  ces  principes,  en  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation et  l'enseignement,  de  la  nature  et  de  la  destination 
de  la  famille.  La  famille  est  le  concours  de  l'hommç  et  de  la 
femme  pour  la  formation  de  nouveaux  membres  de  l'espèce 
humaine.  Son  rôle  ne  se  borne  pas  à  mettre  au  monde  des 
enfants  :  il  embrasse  toute  leur  éducation,  jusqu'à  ce  qu'elle 
en  ait  fait  des  hommes  dans  le  sens  complet  du  mot.  Les 
parents  sont  responsables  de  cette  éducation,  non  devant 
l'État,  qui  n'a  aucune  part  à  l'œuvre  propre  de  la  famille, 
mais  devant  Dieu,  qui  les  a  créés  et  qui  par  eux  a  créé 
leurs  enfants.  Seul  entre  tous  les  mémoires  envoyés  au  con- 
cours, l'auteur  s'étend  sur  les  devoirs  des  parents  dans 
toutes  les  parties  de  l'éducation.  Il  considère  successive- 
ment l'éducation  du  corps,  l'éducation  de  l'intelligence  et 
de  ses  diverses  facultés,  l'éducation  de  la  volonté  et  du  ca- 
ractère, l'éducation  morale  et  religieuse.  Il  indique  aux 
parents  leurs  obligations,  non  seulement  quand  ils  élèvent 
eux-mêmes  leurs  enfants,  mais  quand  ils  les  confient  à 
des  maîtres.  Il  veut  que  partout,  même  dans  la  soumission 
exigée  de  l'enfant,  sa  dignité  future  soit  respectée  et  qu'il 
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soit  de  plus  en  plus  fait  appel,  à  mesure  qu'il  avance  en 
âge,  à  son  libre  concours  dans  l'éducation  qui  lui  est  don- 
née. Il  n'attache  d'ailleurs,  dans  cette  exposition  des  de- 
voirs de  la  famille,  qu'une  importance  secondaire  à  l'ins- 
truction proprement  dite  ;  même  l'instruction  primaire  ne 
lui  paraît  pas  indispensable,  et  quant  aux  degrés  supérieurs 
d'instruction,  il  u'y  voit,  en  dehors  de  leur  utilité  profes^ 
sionnelle,  que  l'ornement,  non  le  but  de  la  vie. 

Des  devoirs  des  parents  il  fait  découler  leurs  droits. 
L'État  est  obligé  de  s'incliner  devant  ces  droits.  Son  inter- 
vention n'est  légitime  que  pour  en  réprimer  les  abus. 
L'État  n'est  pas  la  fin  générale  et  complète,  il  n'est  qu'une 
des  fins  de  l'homme  et  il  n'a  de  droits  que  dans  les  limites 
des  fonctions  qui  lui  sont  propres.  Il  est  d'ailleurs  l'œuvre 
des  hommes  et  il  ne  représente  que  les  volontés  de  ses  cons- 
tituants, non  d'une  manière  générale,  mais  pour  l'objet 
spécial  qu'ils  se  sont  proposé.  Nous  ne  pouvons  ici  nous 
dispenser  de  faire  remarquer  que  l'auteur  s'engage  sur  un 
terrain  assez  dangereux,  car  toutes  les  usurpations  pour- 
raient être  justifiées  par  la  volonté  expresse  ou  présumée 
du  pouvoir  constituant.  Quoi  qu'il  en-  soit,  l'auteur  trouve 
du  moins,  dans  les  constitutions  modernes  et  dans  les  dé- 
clarations de  droits  qui  leur  ont  servi  de  préambule  ou 
qu'elles  ont  implicitement  maintenues,  des  principes  libé- 
raux, qu'il  est  heureux  de  pouvoir  opposer  aux  revendica- 
tions d'un  nouveau  césarisme.  Il  admet  la  surveillance  de 
l'État  sur  l'enseignement  et  les  conditions  imposées  pour 
l'ouverture  des  maisons  d'éducation  ;  mais  il  demande  que 
ni  cette  surveillance  ni  ces  conditions  ne  portent  sur  les  doc- 
trines. Les  dispositions  de  nos  codes  lui  paraissent  suffi- 
santes pour  marquer  les  limites  et  pour  réprimer  les  abus 
de  l'autorité  paternelle.  Il  n'admet  pas  que  les  parents  puis- 
sent être  obligés  par  la  loi  de  donner  à  leurs  enfants  l'ins- 
truction proprement  dite.  Il  reconnaît  cependant  que  cer- 
taines circonstances  pourraient  autoriser  la  consécration 
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légale  d'une  telle  obligation.  Il  accorde  à  l'État  le  droit  de 
fonder  et  d'entretenir  des  écoles,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
dans  un  but  de  concurrence,  pour  ruiner  les  écoles  libres. 
Il  admet  même,  comme  une  éventualité  qui  pourrait  deve- 
nir légitime,  une  réquisition  des  instituteurs  pour  le  ser- 
vice des  écoles  publiques.  Tout  ce  qu'il  exige,  c'est  qu'en 
dehors  de  ses  écoles,  l'État  professe  le  respect  le  plus  ab- 
solu pour  la  liberté  d'enseignement.  Dans  une  série  de 
chapitres,  qui  sont  la  meilleure  partie  du  mémoire,  il  com- 
bat, par  des  arguments  excellents,  tout  retour,  soit  franc  et 
direct,  soit  détourné  et  déguisé,  au  monopole  de  l'État.  Il 
repousse  surtout  la  prétention  d'imposer  aux  familles  l'en- 
seignement de  l'État  pour  assurer  le  maintien,  soit  de  l'unité 
morale  de  la  nation,  soit  du  caractère  national,  soit  d'une 
doctrine  nationale.  Il  montre  qu'une  telle  prétention,  si 
elle  pouvait  aboutir,  n'aurait  pour  effet  qu'une  uniformité 
de  sentiments  et  de  pensées,  qui  serait  à  la  fois  une  odieuse 
tyrannie  et  le  pire  obstacle  à  tous  les  progrès.  Il  va  toute- 
fois trop  loin  quand  il  conteste  absolument  à  l'État  la  ca- 
pacité d'enseigner  ;  car  il  se  met  en  contradiction  avec  le 
droit  qu'il  a  reconnu  à  l'État  de  fonder  des  écoles.  Il  cher^ 
che  vainement  à  lever  cette  contradiction  en  demandant  à 
l'État  de  ne  se  considérer  dans  ses  écoles  que  comme  l'agent 
des  familles,  dont  les  vœux  doivent  toujours  être  consultés, 
soit  pour  le  choix  des  instituteurs,  soit  pour  la  rédaction 
des  programmes  :  à  moins  de  supposer  un  accord  constant 
et  complet  entre  toutes  les  familles,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'une  assez  large  part  restera  nécessairement  à  l'action 
propre  de  l'État. 

L'auteur  traite  encore,  mais  d'une  manière  assez  som- 
maire, les  questions  de  la  collation  des  grades,  de  la  gra- 
tuité et  de  la  laïcité.  11  refuse  à  l'État  toute  collation  de 
grades  ;  il  n'admet  que  des  concours  spéciaux  pour  les  fonc- 
tions publiques  et  encore  craint-il  qu'ils  ne  portent  atteinte 
à  la  liberté  d'enseignement.  U  repousse  la  gratuité  abso- 
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lue  comme  un  empiétement  sur  les  devoirs  des  parents  et 
comme  un  privilège  injuste  au  profit  des  écoles  de  l'État. 
Il  croit,  d'ailleurs,  qu'une  instruction  entièrement  gratuite 
n'aura  jamais  pour  les  familles  la  valeur  d'une  instruction 
payée.  Enfin,  il  se  prononce  d'une  façon  encore  plus  abso- 
lue que  l'auteur  du  mémoire  n°  7  contre  la  laïcité,  où  il  ne 
voit  que  l'athéisme  légal  imposé  aux  familles  contre  le  vœu 
de  la  plupart  d'entre  elles  et  contre  l'intérêt  le  plus  évi- 
dent d'une  bonne  éducation  morale.  S'il  faut,  dit-il,  chasser 
Dieu  de  l'école  par  égard  pour  l'instituteur  athée,  «  peut- 
être  serait-il  plus  juste  de  conclure  que  c'est  l'instituteur 
athée  qu'il  faut  en  bannir.  » 

Malgré  l'étendue  considérable  de  ce  mémoire,  l'auteur 
n'est  guère  sorti  des  considérations  générales.  Lorsqu'il 
touche  à  certaines  questions  spéciales,  il  ne  fait  que  les  ef- 
fleurer. L'éducation  seule  obtient  son  intérêt  ;  il  semble  dé- 
daigner l'instruction  et  il  néglige  de  distinguer  entre  les 
divers  degrés  d'enseignement.  S'il  a  développé  à  l'excès, 
quoique  souvent  avec  bonheur,  certaines  parties  du  sujet 
que  la  plupart  de  ses  concurrents  ont  laissées  dans  l'ombre, 
il  reste  sur  d'autres  tout-à-fait  insuffisant.  Il  serait  dési- 
rable qu'une  œuvre  de  cette  importance  et  de  cette  valeur 
fût  publiée  ;  mais  elle  aurait  besoin  d'un  remaniement  com- 
plet avec  beaucoup  de  retranchements  et  quelques  addi- 
tions. Le  style  aussi,  trop  négligé  sans  être  proprement  in- 
correct, demanderait  une  révision  sévère. 

Les  mêmes  vœux  peuvent  être  exprimés  pour  le  mémoire 
n°  4.  C'est  l'œuvre  très-savante  et,  à  bien  des  égards,  assez 
distinguée  d'un  penseur  indépendant;  mais  c'est  aussi 
une  œuvre  beaucoup  trop  confuse,  mal  distribuée  dans  ses 
diverses  parties ,  malgré  la  multiplicité  des  divisions  et  des 
subdivisions.  Les  développements  surabondent  sur  certains 
points  et  sont  à  peine  indiqués  sur  d'autres.  Enfin  le  style 
est  souvent  incorrect  :  l'auteur  abuse  particulièrement  du 
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pronom  démonstratif  celui  ou  celle  suivi  d'un  adjectif  ou 
d'un  participe. 

Le  mémoire  n°  4  est  un  in-folio,  cartonné,  de  395  pages, 
avec  cette  épigraphe  empruntée  à  Sismondi  :  «  Il  n'y  a  au- 
cun pouvoir  dans  l'État  auquel  on  puisse  confier  le  droit  de 
mettre  des  bornes  à  la  pensée  ;  c'est  au  contraire  à  la  pen- 
sée de  contrôler  tous  les  pouvoirs.  »  Il  comprend,  outre  une 
conclusion,  douze  chapitres,  presque  tous  divisés  en  un 
grand  nombre  d'articles. 

Comme  dans  le  mémoire  précédent,  le  sujet  est  rapporté 
aux  principes  les  plus  éloignés.  Nous  avons  non  seulement 
des  théories  de  l'État,  de  la  famille,  de  l'éducation  en  géné- 
ral, mais  une  revue  de  toutes  les  doctrines  philosophiques. 
Suivant  l'auteur,  le  trait  commun  de  ces  doctrines,  à  l'épo- 
que actuelle,  serait  une  tendance  panthéistique,  à  laquelle 
le  mysticisme  et  le  pessimisme  seraient  seuls  étrangers. 
Elles  se  ramèneraient  au  matérialisme,  représenté  par 
Strauss,  au  sensualisme,  représenté  par  M.  Herbert  Spen- 
cer, et  à  un  nouveau  spiritualisme,  représenté  par  M.  de 
Hartmann.  Quant  au  vieux  spiritualisme,  il  serait  désor- 
mais sans  vitalité  propre.  Tout  ce  préambule  philosophique, 
si  étrange  en  lui-même,  est  d'autant  moins  à  sa  place  que 
l'auteur  l'abandonne  aussitôt  pour  ressusciter  le  spiritua- 
lisme classique,  dont  il  vient  de  dresser  l'acte  de  décès,  et 
pour  déclarer  qu'il  faut  s'attacher  aux  deux  doctrines  du 
libre  arbitre  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  contre  lesquelles 
aucun  argument  n'a  pu  jusqu'ici  prévaloir.  Ces  deux  doc- 
trines constitueraient  en  quelque  sorte  la  religion  philoso- 
phique de  l'État.  Elles  seraient  le  fondement  de  son  pou- 
voir spirituel,  qui  réside,  suivant  l'auteur,  non  dans  une 
religion  positive,  mais  dans  l'ensemble  des  forces  morales 
auxquelles  obéissent  les  individus.  Ce  pouvoir  spirituel  n'a 
point  d'organes  propres,  comme  le  pouvoir  temporel.  Il 
peut  cependant  se  personnifier  dans  certaines  collectivités 
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et,  avant  tout,  dans  la  famille.  La  commune  et  la  province 
peuvent  aussi  le  représenter,  à  un  moindre  degré  que  la 
famille,  mais  à  un  plus  haut  degré  que  le  gouvernement 
central.  Les  chocs  sont  inévitables  entre  le  pouvoir  tempo- 
rel et  le  pouvoir  spirituel,  le  premier  exagérant  l'esprit 
d'autotité,  le  second  l'esprit  de  liberté.  La  conciliation  n'est 
pas  dans  un  appel  au  suffrage  universel,  qui  ne  serait  qu'un 
appel  à  la  force  brutale  du  nombre  :  elle  est  dans  l'esprit  de 
charité,  par  lequel  le  christianisme  a  modifié  la  notion  ro- 
maine du  droit.  Elle  est  aussi  dans  une  distinction  nette  et 
précise  des  fonctions  respectives  de  chaque  pouvoir. 

Cette  distinction,  l'auteur  prétend  l'établir  philosophi- 
quement, non  pour  tel  peuple  déterminé,  à  .tel  moment  de 
son  histoire,  mais  pour  un  peuple  idéal.  Il  réduit  le  rôle 
du  pouvoir  temporel  à  la  protection  des  droits  et  à  l'exécu- 
tion de  tout  ce  qui  est  intérêt  commun  ou  général.  Toute- 
fois, quand  l'intérêt  n'est  que  général,  le  gouvernement 
ne  peut  y  pourvoir  qu'en  vertu  du  consentement  des  inté- 
ressés. L'éducation  ne  rentre  qu'à  ce  dernier  titre  dans 
les  devoirs  de  l'État,  considéré  comme  pouvoir  temporel; 
avant  de  subir  son  intervention,  elle  appartient  en  propre 
à  la  famille  et  au  pouvoir  spirituel. 

Arrivant  ainsi,  par  un  long  détour,  au  sujet  de  son  mé- 
moire, l'auteur  définit  la  famille  et  l'éducation  comme  il  a 
défini  l'État.  La  famille  est  instituée  pour  la  reproduction 
de  l'espèce,  pour  l'éducation  des  enfants,  pour  l'éducation 
des  parents  eux-mêmes-  Les  époux  exercent  l'un  sur  l'autre 
une  influence  considérable,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  d'en- 
fants et,  s'ils  en  ont,  les  soins  qu'ils  leur  doivent  sont  pour 
eux-mêmes  un  instrument  de  perfectionnement  moral.  La 
famille  est  comprise  dans  l'État,  mais  elle  le  dépasse  infini- 
ment, au  point  de  vue  moral,  par  la  complexité  plus  grande 
des  liens  qui  unissent  ses  membres  et  des  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir.  Elle  n'est  subordonnée  à  l'État  que  pour  les  devoirs 
qui  sont  susceptibles  de  contrainte:  l'État  lui  est  subordonné 
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au  contraire  pour  tous  ceux  qui  ne  relèvent  que  de  la  con- 
science et  de  la  liberté.  Cesontces  derniers  qui  dominentdans 
l'éducation.  L'éducation  a  pour  but  la  formation  d'une  per- 
sonne libre  et  responsable.  Son  domaine  principal  est  l'en- 
fance, mais  elle  s'étend  à  toute  la  vie.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  toutes  les  distinctions  que  l'auteur  introduit  dans  la 
science  de  l'éducation  et  dans  l'éducation  elle-même.  Il  dis- 
tingue la  pédagogie  spéculative  et  la  pédagogie  pratique, 
cette  dernière  divisée  en  téléologieet  méthodologie,  et  la  mé- 
thodologie elle-même  subdivisée  en  diététique  (éducation 
physique),  didactique  (éducation  intellectuelle),  et  hodégé- 
tique  (éducation  morale).  Si  l'auteur  du  mémoire  n°  6  a  sur- 
tout étudié  les  écrivains  catholiques,  l'auteur  du  mémoire 
n°  4  s'est  nourri  jusqu'à  satiété  de  science  allemande.  Il  suit 
particulièrement,  tout  en  le  combattant  quelquefois,  le 
docteur  Stoy,  auteur  d'une  Encyclopédie  de  la  pédagogie.  11 
lui  emprunte  des  divisions  et  des  subdivisions  sans  fin  ;  mais 
il  lui  emprunte  aussi  et  il  sait  tirer  en  même  temps  de  son 
propre  fond  des  considérations  intéressantes,  alors  même 
qu'elles  sont  discutables,  dont  le  développement  mérite 
d'être  dégagé  de  tout  ce  fatras  scolastique. 

L'auteur  du  mémoire  n°  4  ne  sépare  pas  l'instruction  de 
l'éducation  ;  car  l'enseignement,  suivant  lui,  vaut  moins 
par  son  objet  que  par  son  influence  sur  le  développement 
des  facultés  intellectuelles  et  morales.  Il  veut  que  l'éduca- 
tion, à  tous  ses  degrés,  soit  générale  et  qu'elle  garde  autant 
que  possible  son  caractère  encyclopédique,  alors  même 
qu'elle  prend  un  caractère  professionnel.  Il  lui  demande 
enfin  de  suivre  Tordre  de  développement  des  facultés  de 
l'enfant,  en  s'appliquant  d'abord  à  former  sa  sensibilité  et 
en  s'appuyant  de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'elle  éclaire  son 
intelligence  et  dirige  sa  volonté,  sur  son  initiative  person- 
nelle. 

Pour  une  telle  œuvre,  quel  peut  être  le  rôle  de  l'État  ? 
Cette  œuvre  n'appartient  pas  naturellement  à  l'État;  mais 
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il  y  est  intéressé  par  l'importance  sociale  de  l'éducation, 
par  la  place  qu'y  tiennent  les  devoirs  publics  des  citoyens, 
enfin  par  son  devoir  général  de  protection,  soit  contre  les 
excès  de  la  puissance  paternelle,  soit  contre  les  abus  qui 
pourraient  être  commis  dans  les  maisons  d'éducation.  Pour 
ce  dernier  objet,  qui  rentre  seul  dans  ses  attributions 
propres,  L'État  doit  user  de  beaucoup  de  circonspeo 
tion;  car  il  risquerait  d'affaiblir  l'autorité  des  parents  et 
des  maîtres  par  une  intervention  trop  fréquente  et  trop 
active.  Dans  les  deux  autres,  il  ne  doit  intervenir  qu'indi- 
rectement. Ce  qui  lui  appartient,  c'est  de  doter  largement 
l'instruction,  tout  en  laissant  aux  écoles  de  tous  les  degrés 
la  libre  administration  de  toutes  les  ressources  dont  elles 
disposent  et  la  personnalité  civile  pour  pourvoir  elles- 
mêmes  à  l'accroissement  de  ces  ressources.  Ce  qui  lui  ap- 
partient aussi,  c'est  un  contrôle  constant  sur  l'enseigne- 
ment, mais  ce  contrôle,  il  ne  doit  l'exercer  qu'en  respectant 
absolument  la  pleine  liberté  des  doctrines  et  des  méthodes, 
soit  dans  les  écoles  fondées  et  entretenues  par  les  particu- 
liers, soit  dans  cellçs  mêmes  dont  il  a  pris  à  sa  charge  la 
fondation  et  l'entretien.  Il  doit  renoncer  à  tout  monopole 
direct  ou  indirect.  Il  doit  s'abstenir  de  peser,  par  la  colla- 
tion des  grades,  sur  les  divers  degrés  d'enseignement.  Des 
examens  professionnels  suffisent  pour  les  fonctions  publi- 
ques, ainsi  que  pour  la  médecine,  qui  seule,  parmi  les  pro- 
fessions libres,  appelle  une  condition  de  ce  genre.  En  vain 
invoque-t-on,  pour  justifier  l'ingérence  de  l'État,  l'intérêt  do 
l'unité  nationale  :  la  division  des  esprits  est  un  argument 
de  plus  en  faveur  de  la  liberté.  En  vain  invoque-t-on  aussi 
l'enseignement  des  devoirs  civiques,  dont  l'État  ne  saurait 
se  désintéresser.  Cet  enseignement,  dans  ce  qu'il  a  de  gé- 
néral, appartient  à  l'éducation  morale,  qui  n'est  pas  une 
fonction  de  l'État,  et,  dans  ce  qu'il  a  de  spécial,  dans  ce  qui 
se  rapporte  aux  institutions  particulières  du  pays,  c'est  à 
l'armée,  sous  des  guides  dévoués  et  dégagés  de  tout  esprit 
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do  parti,  que  de  telles  connaissances  devraient  s'acquérir. 
Enfin,  s'il  s'agit  d'assurer  la  neutralité  religieuse  et  poli- 
tique de  l'enseignement,  c'est  un  idéal  irréalisable,  pour 
lequel  on  ne  peut  pas  plus  compter  sur  l'impartialité  de 
l'éducation  officielle  que  sur  celle  de  l'éducation  libre. 

En  principe,  l'éducation  devrait  appartenir  exclusive-* 
ment  à  la  famille  et  à  ses  délégués.  Elle  impose  à  la  famille 
des  devoirs  spéciaux,  que  l'auteur  énumère,  sans  rien  ajou- 
ter de  nouveau  aux  considérations  qu'il  a  déjà  présentées 
snr  l'éducation  en  général.  Il  repousse  la  thèse  de  la  mo- 
rale indépendante  et  il  insiste  sur  la  nécessité  d'une  éduca- 
tion à  la  fois  morale  et  religieuse,  qu'il  voudrait  non  seule- 
ment théologique  mais  philosophique,  pour  que  les  ministres 
des  cultes  ne  soient  pas  seuls  à  former  l'âme  des  enfants  et 
à  leur  enseigner  leurs  devoirs.  Les  parents  sceptiques  eux- 
mêmes  ne  doivent  pas  se  refuser  pour  leurs  enfants  à  cette 
éducation  religieuse.  Ils  doivent  attendre,  pour  leur 
permettre  de  faire  un  choix  éclairé,  l'instruction  supé- 
rieure, où  toutes  les  questions  pourront  être  librement  dis- 
cutées. 

L'éducation  purement  domestique  n'est  possible  que  pour 
un  très-petit  nombre  d'enfants  et,  pour  ceux-mêmes  qui 
peuvent  la  recevoir,  l'éducation  commune  est  souvent  pré- 
férable. Il  faut  donc  des  maisons  d'éducation  et  il  en  faut 
de  publiques,  aux  frais  de  l'État,  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  institutions  libres.  L'instruction  publique  n'est 
pas  seulement  une  nécessité ,  elle  a  de  grands  avantages 
comme  pouvant  seule  se  rendre  indépendante  de  l'esprit  de 
parti  et  des  intérêts  privés  ;  mais  comment  peut-elle,  dans 
les  idées  de  l'auteur,  se  concilier  avec  l'incompétence  de 
l'État  pour  tout  enseignement  doctrinal,  pour  toute  inter- 
vention directe  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral?  Il  veut 
que  l'instruction  publique  reste  en  majeure  partie  sous  la 
dépendance  générale  des  familles  et  des  forces  sociales  qui 
constituent,  suivant  lui,  le  pouvoir  spirituel,  et  il  propose, 
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dans  de  but,  un  système  ingénieux,  assez  compliqué,  dont 
voici  les  principaux  points.  L'instruction  publique  serait 
dirigée  par  quatre  ordres  de  conseils  :  des  conseils  locaux, 
pour  l'enseignement  primaire  ;  des  conseils  régionaux,  pour 
l'enseignement  secondaire;  des  conseils  universitaires, 
pour  l'enseignement  des  facultés,  et  un  conseil  supérieur, 
pour  la  direction  générale.  Les  deux  premiers  se  composent 
1°  de  membres  élus  par  les  pères  de  famille,  soit  de  chaque 
canton,  soit  de  chaque  région  ;  2°  de  délégués  du  conseil 
immédiatement  supérieur,  c'est-à-dire  de  délégués  d'un 
conseil  universitaire  pour  les  conseils  régionaux  et  de 
délégués  d'un  conseil  régional  pour  les  conseils  locaux. 
Les  veuves  mères  de  famille  et  les  célibataires-hommes 
en  âge  de  se  marier  sont  assimilés  pour  l'élection  aux 
pères  de  famille.  Les  conseils  universitaires  sont  placés 
près  de  chaque  université.  L'auteur  ne  dit  pas  comment  il 
les  compose,  mais  il  paraît  les  former  exclusivement  de 
professeurs.  Ces  conseils  universitaires  ne  dirigent  pas 
seulement  l'enseignement  supérieur;  ils  participent  à  la 
direction  de  l'enseignement  secondaire  par  les  délégués 
qu'ils  envoient  aux  conseils  régionaux,  par  la  rédaction 
des  programmes  et  enfin  par  la  collation  des  grades.  Ils 
participent  aussi,  dans  une  moindre  mesure,  à  la  direction 
de  l'enseignement  primaire,  dont  les  programmes  sont  sou- 
mis à  leur  approbation,  après  avoir  été  rédigés  par  les 
conseils  régionaux.  Enfin,  le  conseil  supérieur  est  composé 
de  délégués  des  universités  et  de  représentants  directs 
de  l'État,  ces  derniers  en  minorité.  Les  représentants  de 
l'État  sont  choisis  dans  le  conseil  d'État  et  dans  les  plus 
hautes  fonctions. 

Une  telle  organisation  n'est  guère  en  harmonie  avec  nos 
institutions  scolaires  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'au- 
teur ne  légifère  pas  pour  la  France  ou  pour  un  pays  déter- 
miné, mais  pour  un  peuple  idéal.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  ses  conseils  inférieurs  ont  leurs  analogues  dans 
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plusieurs  pays  et  particulièrement  dans  les  pays  les  plus  li- 
bres, en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  la  direction  de 
renseignement  primaire  et  de  l'enseignement  secondaire 
est  indépendante  des  autorités  politiques  et  administratives. 
Ses  conseils  universitaires  représentent  l'autonomie  des 
Universités,  telle  qu'elle  existe  dans  d'autres  pays  et  telle 
que  beaucoup  de  bons  esprits  la  souhaitent  dans  le  nôtre. 
Enfin,  son  conseil  supérieur  répond  aux  idées  qui  avaient 
présidé  à  l'institution  de  notre  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  dans  les  lois  de  1850  et  de  1873.  Il  réunit 
les  mêmes  éléments  :  des  représentants  des  hautes  études 
et  des  grands  intérêts  sociaux.  Quant  à  la  hiérarchie  qu'il 
établit  entre  ces  divers  conseils,  c'est  l'organisation,  pour 
l'instruction  publique,  de  ce  que  les  théoriciens  politiques 
appellent  la  Société,  en  opposition  à  l'État  proprement  dit. 
Les  principes  nouveaux  qui  ont  été  introduits  dans  nos  lois 
scolaires  engagent  l'État  dans  de  telles  difficultés  qu'il  sen- 
tira peut-être  un  jour  le  besoin  de  s'y  soustraire  par  une 
étroite  limitation  de  sa  responsabilité  propre.  Plusieurs 
des  mémoires  soumis  h  notre  examen  sont  d'accord  avec 
le  mémoire  n°  4  pour  lui  donner  ce  conseil.  Le  système  pro- 
posé par  ce  dernier  mémoire  n'est  donc  pas  sans  présenter, 
dans  son  esprit  sinon  dans  sa  lettre,  un  certain  intérêt 
pratique. 

Lors  même  que  ce  système  no  garderait  qu'un  intérêt 
spéculatif,  il  faudrait  féliciter  l'auteur  de  l'effort  qu'il  a  fait 
pour  traiter  son  sujet  d'une  façon  toute  philosophique,  en 
se  tenant  en  dehors  de  nos  polémiques  contemporaines. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  points  qui  sont 
traités  dans  les  derniers  chapitres  du  mémoire.  La  plupart 
sont  peu  développés.  L'auteur  veut  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement à  tous  ses  degrés.  Il  repousse  l'obligation  de  l'ins- 
truction primaire.  Dans  l'instruction  secondaire,  il  con- 
damne les  internats  et  il  se  montre  peu  favorable  à  la 
suprématie  des  études  littéraires.  Il  veut  une  instruction 
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encyclopédique,  embrassant  à  la  fois  les  lettres  et  les  scien- 
ces et  faisant  à  chaque  ordre  d'études  une  part  proportion- 
nelle à  son  importance.  Il  fonde  l'enseignemeut  supérieur 
sur  ce  qu'il  appelle  la  «  trilogie  »  de  la  science,  de  la  phi- 
losophie et  de  la  religion.  Il  réclame  pour  tous  les  cours  une 
entière  liberté,  même  sur  les  questions  théologiques.  Enfin, 
il  demande  pour  les  filles,  comme  pour  les  garçons,  une 
instruction  encyclopédique,  sous  la  condition  qu'elle  tienne 
compte-,  dans  la  distribution  de  ses  matières,  des  aptitudes 
naturelles  de  leur  sexe.  Il  propose  aussi,  à  l'usage  des 
femmes,  des  écoles  professionnelles  et  même  des  écoles  de 
ménage  et  des  écoles  maternelles,  où  elles  pourront  ap- 
prendre leurs  devoirs  de  maîtresses  de  maison  et  de  mères 
de  famille. 

En  résumé,  ce  mémoire  appellerait  de  grandes  réserves 
pour  le  fond  des  idées,  qui  sont  souvent  incohérentes  et 
confuses  et  où  l'esprit  d'utopie  a  peut-être  une  trop  large 
part.  Il  en  appellerait  de  plus  grandes  encore  pour  la  com- 
position et  le  style.  Il  exigerait  un  remaniement  complet 
pour  être  digne  d'être  publié  ;  mais,  malgré  ses  défauts, 
c'est  un  travail  considérable,  qui  se  recommande  à  l'Acadé- 
mie par  de  sérieuses  qualités  de  science  et  de  pensée. 

Nous  trouvons  enfin,  dans  le  mémoire  n°  5,  l'œuvre  d'un 
esprit  sage  et  libéral,  toujours  maître  de  sa  pensée,  sa- 
chant l'enfermer  dans  une  composition  bien  ordonnée  et 
l'exprimer  dans  un  style  généralement  ferme  et  précis.  Ce 
n'est  pas  toutefois  une  œuvre  irréprochable.  Nous  ne  par- 
lons pas  de  quelques  expressions  impropres,  qu'il  sera  aisé 
de  faire  disparaître,  mais  de  graves  lacunes  dans  le  déve- 
loppement même  du  sujet.  L'auteur  ne  s'occupe  guère  que 
des  devoirs  et  des  droits  de  l'État.  Il  laisse  entièrement  de 
côté  les  devoirs  de  la  famille  et  il  ne  traite  même  qu'inci- 
demment de  ses  droits.  Il  s'étend  presque  exclusivement  sur 
l'instruction  primaire.  Des  huit  chapitres  du  mémoire  un 
seul  est  consacré  aux  deux  autres  degrés  d'enseignement.  . 
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Dans  les  parties  mêmes  qu'il  a  le  mieux  développées,  son 
argumentation  ne  ya  pas  au-devant  de  toutes  les  objections 
et,  sur  les  points  les  plus  contestables,  elle  se  contente  trop 
souvent  d'une  démonstration  superficielle.  Enfin,  quoiqu'il 
fasse  preuve  en  général  d'une  érudition  solide  et  qu'il  con- 
naisse très-bien  l'état  des  questions  d'enseignement  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe  et  en  Amérique,  il  fait  trop  d'em- 
prunts à  des  écrits  de  circonstance,  à  des  articles  de  jour- 
naux, à  des  discours  prononcés,  non  seulement  devant  les 
Chambres,  mais  dans  des  réunions  publiques*  Il  n'apporte 
pas  toujours  dans  ses  citations  une  critique  assez  sûre;  ainsi 
il  prendra  au  sérieux,  d'après  un  journal,  un  extrait  plein 
de  sagesse  d'un  livre  écrit  par  un  soi-disant  membre  de  la 
Commune  de  Paris.  Il  avoue  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  réussi  à 
trouver  le  volume.  Il  est  un  fait  du  moins  dont  il  lui  était 
facile  de  s'assurer,  c'est  que  le  nom  de  Pierre  Laroque,  in- 
diqué comme  l'auteur  de  cet  écrit,  n'a  jamais  figuré  sur 
la  liste  des  membres  de  la  Commune. 

Le  mémoire  n°  5  est  un  in-folio,  cartonné,  de  211  pages, 
avec  cette  épigraphe  :  Die  in  amicitiam  coeant  et  fœdera 
jungant.  Il  s.'ouvre  par  une  excellente  introduction  histo- 
rique. L'auteur  ne  s'y  attache  qu'aux  sociétés  qui  ont  exercé 
une  influence  réelle  sur  la  nôtre.  C'est  d'abord  la  société 
antique,  où  l'État  est  tout  et  où  l'individu  n'a  de  droits  que 
comme  citoyen.  L'éducation  n'y  était  conçue  que  comme 
une  préparation  aux  devoirs  patriotiques  et  c'est  ainsi  que 
l'ont  entendue  également  les  théoriciens  de  la  Révolution, 
tout  nourris  d'idées  grecques  et  romaines.  La  société  féo- 
dale oppose  à  l'omnipotence  de  l'État  l'instinct  germanique 
de  la  liberté  personnelle  et  l'idée  chrétienne  de  la  sépara- 
tion des  droits  de  Dieu  et  des  droits  de  César  ;  mais  l'indi- 
vidu ne  s'affranchit  du  joug  de  l'État  que  pour  tomber,  avec 
l'État  lui-même,  sous  celui  de  l'Église.  L'instruction  est  aux 
mains  du  clergé,  qui  n'a  souci  que  de  l'instruction  reli- 
gieuse. Il  n'a  également  souci  que  de  l'orthodoxie  religieuse 
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et  la  pensée  est  moins  libre  que  dans  l'antiquité.  Toutefois 
la  domination  du  clergé  provoque  déjà,  par  une  réaction 
naturelle,  les  efforts  des  individus  et  de  l'État  pour  assurer 
leur  émancipation.  Cette  émancipation  est  l'œuvre  de  la 
société  moderne,  telle  que  l'ont  fondée  la  Renaissance,  la 
Réforme,  les  révolutions  d'Angleterre  et  d'Amérique  et  sur- 
tout la  Révolution  française.  La  société  moderne,  dans  tous 
les  États  qui  sont  plus  ou  moins  animés  de  son  esprit,  tend 
à  devenir  de  plus  en  plus  démocratique  et  laïque.  C'est  son 
caractère  général  ;  mais,  dans  l'unité  de  ce  caractère,  se 
manifestent  deux  tendances  opposées,  l'une  qui  exagère, 
l'autre  qui  réduit  outre  mesure  les  droits  de  l'État.  Ces  deux 
tendances  sont  en  lutte  dans  les  questions  d'instruction  pu- 
blique comme  dans  tout  le  reste;  mais  là,  du  moins,  sui- 
vant l'auteur  du  mémoire  n°  5,  il  est  possible  de  les  mettre 
d'accord  en  s'attachant  à  certains  points,  qui  semblent  dé- 
sormais hors  de  contestation.  Ces  points  sont  :  la  reconnais- 
sance des  droits  individuels  ;  la  limitation  de  l'action  de 
l'État  aux  œuvres  pour  lesquelles  l'initiative  privée  est  im- 
puissante ou  insuffisante  ;  l'abolition  de  tout  privilège  au 
proit  d'une  classe  quelconque  de  citoyens  ;  la  neutralité  de 
l'État  dans  les  questions  qui  divisent  les  citoyens  et  particu- 
lièrement dans  les  questions  religieuses  ;-  enfin,  le  respect 
des  droits  de  la  famille  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'éducation 
proprement  dite. 

Si  l'État  moderne  respecte  les  droits  de  la  famille  il  ne 
saurait  méconnaître  ses  propres  droits,  sinon  dans  les 
questions  d'éducation,  du  moins  dans  celles  d'enseignement. 
Ces  questions  l'intéressent  à  tous  les  titres.  Il  a  le  devoir  de 
faire  observer  la  loi  civile,  qui  oblige  les  parents,  non-seu- 
lement à  nourrir,  mais  à  élever  leurs  enfants,  ce  qui  im- 
plique Y  obligation  de  l'instruction.  I!  a  également  le  devoir 
d'assurer  à  la  nation  les  éléments  de  prospérité  qu'elle  ne 
peut  trouver  que  dans  le  développement  des  intelligences. 
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Il  doit  aussi,  sans  se  charger  de  l'éducation  proprement 
dite,  lutter  contre  l'ignorance  dans  l'intérêt  de  la  moralité 
publique.  Enfin,  sous  un  régime  démocratique,  l'instruction 
est  nécessaire,  non-seulement  pour  éclairer  les  citoyens 
dans  leur  participation  au  gouvernement,  mais  pour  les 
mettre  en  garde  contre  ces  dangereuses  erreurs  qui  sédui- 
sent trop  souvent  les  masses  ignorantes. 

Ces  vérités  sont  encore  contestées  par  quelques  écono- 
mistes; mais  ils  ont  contre  eux  le  mouvement  même  des 
sociétés  modernes,  qui,  partout,  même  dans  les  pays  les 
plus  réffactaires  à  l'extension  des  droits  de  l'État,  comme 
l'Angleterre  et  les  États-Unis,  tend  à  l'organisation  et  au 
développement  d'un  système  d'instruction  publique.  Ce  sys- 
tème est  nouveau  dans  le  monde.  L'antiquité  ne  l'avait  pas 
connu.  L'Église,  au  moyen-âge,  l'avait  conçu  à  son  profit  et 
sous  sa  direction.  Quelques  pays  protestants  en  avaient  jeté 
les  bases,  dans  les  derniers  siècles,  par  un  accord  entre 
l'État  et  les  Églises.  La  France,  dans  notre  siècle,  l'a  créé 
de  toutes  pièces.  Tous  les  autres  États,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  large,  tendent  à  se  l'approprier. 

Ces  principes  posés,  l'auteur,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué, s'étend  longuement  sur  l'instruction  primaire. 
L'État  peut  y  intervenir,  soit  par  des  subventions,  soit  par 
des  fondations  directes.  Tous  les  pays,  sauf  l'Angleterre, 
préfèrent  le  second  mode.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prononcer 
d'une  manière  absolue  entre  les  deux  systèmes.  Il  faut 
tenir  compte  des  besoins  scolaires  dans  chaque  pays  et  des 
facilités  ou  des  obstacles  qu'y  rencontre,  dans  l'état  des 
mœurs,  l'initiative  privée.  L'idéal  serait  un  système  inter- 
médiaire qui  consulterait  les  vœux  des  différents  groupes 
de  familles  pour  assurer  à  chacun  d'eux,  aux  frais  de  l'État, 
les  écoles  qui  auraient  ses  préférences  ;  mais,  dit  l'auteur 
du  mémoire  n°  5,  «  peut-on  espérer  de  rencontrer  beau- 
coup de  gouvernements  assez  larges  dans  leurs  vues,  assez 
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libéraux  et  nous  dirions  presque  assez  humbles  pour  con- 
sentir à  partager,  en  quelque  sorte,  avec  les  citoyens  la  di- 
rection de  l'instruction  publique  ?  » 

La  plupart  des  États  ont  reconnu  la  nécessité  d'établir 
l'obligation  légale  de  l'enseignement  primaire.  L'auteur  dé- 
fend cette  institution,  en  reproduisant  la  plupart  des  argu- 
ments que  l'on  fait  d'ordinaire  valoir  en  sa  faveur.  Il  pro- 
duit aussi  son  témoignage  personnel.  Il  a  vu,  dans  un  pays 
voisin  de  la  France,  où  le  goût  de  l'instruction  était  déjà 
très-répandu,  introduire  dans  la  loi  l'enseignement  obliga- 
toire, sans  que  les  populations  en  aient  paru  étonnées  ou 
mécontentes.  Là  où  le  milieu  serait  moins  favorable,  il 
estime  que  certains  tempéraments  suffiraient  pour  prévenir 
teute  tentative  de  résistance.  Il  repousse  d'ailleurs  l'école 
obligatoire.  Il  se  confie,  pour  les  enfants  qui  ne  fréquen- 
tent pas  l'école  officielle,  dans  la  surveillance  exercée  sur 
les  écoles  libres  et,  au  besoin,  dans  des  examens.  Il  admet 
enfin,  comme  sanction  de  l'enseignement  obligatoire,  des 
pénalités  contrôla  négligence  des  parents.  Il  considérerait 
comme  tout-à-fait  injuste  cette  autre  sanction  qui  frappe- 
rait, dans  leurs  droits  futurs,  les  enfants  eux-mêmes,  vic- 
times innocentes  de  l'ignorance  dans  laquelle  les  aurait 
laissés  l'incurie  ou  le  mauvais  vouloir  de  leurs  familles. 

L'école  officielle,  sans  être  légalement  obligatoire,  s'im- 
posera, par  la  force  des  choses,  à  la  très-grande  majorité 
des  familles.  Il  faut  donc  qu'elle  ne  blesse  en  rien,  soit  leurs 
consciences,  soit  leurs  intérêts.  L'auteur  du  mémoire  n°  5 
veut  qu'elle  remplisse  dans  ce  but  trois  conditions:  la  neu- 
tralité religieuse  et  politique,  la  gratuité  et  la  facilité  des 
communications. 

Il  entend  la  neutralité  religieuse  dans  le  sens  le  plus  ab- 
solu. Il  ferme  l'école  à  tout  enseignement  religieux,  soit 
confessionnel,  soit  rationnel.  Il  la  ferme  même  atout  ensei- 
gnement moral,  de  peur  que  les  idées  religieuses  ne  se  glis- 
sent par  cette  porte.  Il  la  ferme  enfin  à  tout  représentant 
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d'an  culte  quelconque,  dans  la  crainte  qu'il  n'enseigne,  par 
la  seule  vue  de  sa  robe,  les  dogmes  prohibés.  Il  veut  en  un 
mot,  la  complète  laïcité  des  programmes  et  du  personnel. 
En  soutenant  cette  thèse  radicale,  il  est  très-loin  d'obéir  à 
ces  passions  irréligieuses  que  quelques-uns  de  ses  concur- 
rents supposent  trop  volontiers  chez  les  partisans  de  la  laï- 
cité. H  se  montre  animé  d'un  respect  sincère  pour  les  croyan- 
ces qu'il  bannit  de  l'école,  et  ce  respect  est  même  le  prin- 
cipal argument  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse.  Nous  ne 
voulons  pas  plus  discuter  cette  thèse  que  nous  n'avons  dis- 
cuté la  thèse  contraire  dans  d'autres  mémoires.  Nous  ferons 
seulement  remarquer  que,  telle  qu'elle  est  présentée,  elle 
ne  va  pas  jusqu'au  bout  du  principe  sur  lequel  elle  repose. 
L'auteur,  en  repoussant  l'enseignement  de  la  morale,  n'en- 
tend par  là  qu'un  enseignement  didactique.  Il  craint  qu'un 
tel  enseignement  ne  mette  l'instituteur  dans  la  redoutable 
alternative  ou  de  blesser  les  consciences  religieuses  en  pro- 
fessant une  morale  sans  Dieu  ou  de  mécontenter  les  libres 
penseurs  en  donnant  place  dans  ses  leçons  aux  idées  de 
l'ordre  surnaturel.  Il  veut  cependant  conserver  un  enseigne- 
ment pratique  de  la  morale;  il  demande  à  l'instituteur  de 
saisir  toutes  les  occasions  que  lui  offriront  ses  divers  ensei- 
gnement» pour  donner  à  ses  élèves  de  bons  préceptes  de 
conduite.  Or  de  tels  préceptes  ramèneront  inévitablement 
l'alternative  qu'il  prétend  écarter.  Une  mère  de  famille  ne 
fait  pas  un  cours  de  morale;  elle  ne  fait  aussi  que  donner 
des  préceptes  chaque  fois  qu'elle  en  trouve  l'occasion,  et 
en  les  donnant,  si  elle  n'est  pas  tout-à-fait  athée,  rien  ne 
lui  paraîtra  plus  naturel  et  plus  utile  que  de  faire  inter- 
venir l'idée  de  Dieu.  L'éloquent  orateur  dont  l'auteur  du 
mémoire  n°  5  rappelle  lui-même  les  efforts  pour  maintenir 
l'idée  de  Dieu  dans  renseignement  moral  de  l'école  ne  vou- 
lait pas  non  plus  un  cours  suivi  ;  il  ne  voulait  que  des  pré- 
ceptes et  sa  foi  de  philosophe  y  jréclamait  énergiquement 
une  part  pour  le  sentiment  religieux.  11  faut  donc  se  ré- 
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signer  à  chasser  de  l'école  la  morale  sous  toutes  ses  formes, 
si  Ton  yeut  ôter  tout  motif  ou  tout  prétexte  de  plainte, 
soit  aux  croyants,  soit  aux  incrédules. 

La  neutralité  politique  soulève  moins  d'objections.  L'au- 
teur lui  donne  avec  raison  pour  garantie  l'indépendance 
politique  de  l'instituteur.  Il  voudrait  que  l'instituteur 
cessât  de  dépendre,  pour  sa  nomination  et  pour  sa  situation, 
d'un  pouvoir  arbitraire,  toujours  plus  ou  moins  dominé  par 
des  intérêts  de  parti.  Comme  la  plupart  de  ses  concurrents 
il  aimerait  mieux  le  placer  sous  l'autorité  d'un  conseil  local, 
soumis  lui-même  au  contrôle  du  gouvernement. 

Il  n'est  pas  moins  radical  sur  la  question  de  la  gratuité 
que  sur  celle  de  la  laïcité.  Il  passe  en  revue  et  il  s'applique 
k  réfuter  un  grand  nombre  d'objections  contre  la  gratuité 
absolue;  mais  il  omet,  sinon  la  principale,  du  moins  celle 
qui  touche  le  plus  les  familles  :  la  situation  privilégiée  que 
la  gratuité  fait  aux  écoles  officielles,  au  détriment  des 
écoles  libres.  Ceux  qui  préfèrent  ces  dernières  écoles^  ne 
peuvent  s'empêcher  de  crier  à  l'injustice,  quand  ils  ont  à 
payer  double  subvention  pour  l'instruction  primaire  :  par 
l'impôt,  pour  assurer  le  bénéfice  de  la  gratuité  aux  écoles 
dont  ils  ne  veulent  pas,  et  par  un  subside  volontaire,  pour 
soutenir  les  écoles  qui  ont  leurs  préférences.  Sans  nous 
prononcer  sur  le  fond  de  la  question,  nous  regrettons  que 
l'auteur  du  mémoire  n°  5  ait  laissé  de  côté  une  objection 
aussi  considérable.  Il  devait  d'autant  moins  la  négliger  que 
lui-même  l'a  implicitement  admise.  En  effet,  dans  plusieurs 
passages  et  particulièrement  quand  il  traite  de  la  liberté 
d'enseignement,  il  demande  à  l'État  de  ne  pas  peser  sur  le 
choix  des  familles  par  des  avantages  ou  des  privilèges  ac- 
cordés aux  écoles  officielles.  Or  quel  plus  grand  avantage 
que  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  aux  frais  des 
contribuables? 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  dernières  condi- 
tions que  l'auteur  impose  aux  écoles  de  l'État.  Il  veut 
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qu'elles  soient  facilement  accessibles,  qu'il  y  soit  pris  le 
plus  grand  soin  de  l'hygiène,  que  le  travail  n'y  soit  pas  ex- 
cessif. Enfin,  il  voit  plutôt  des  avantages  que  des  incon- 
vénients à  la  réunion  des  deux  sexes  dans  une  même 
école. 

En  face  de  l'école  officielle,  il  accepte,  au  nom  des  droits 
de  la  famille  et  des  intérêts  de  l'enseignement  lui-même,  la 
libre  concurrence  des  écoles  particulières.  Rien  ne  lui  fait 
plus  honneur  et  ne  prouve  mieux  son  entière  bonne  foi 
que  ce  chapitre  sur  la  liberté  d'enseignement.  Il  ne  voit 
qu'inconséquence  ou  duplicité  chez  ceux  qui  réclament  la 
neutralité  de  l'école  publique  au  nom  de  la  liberté  des 
consciences  et  qui  refusent  à  la  liberté  des  consciences  la 
garantie  de  l'enseignement  libre.  Il  repousse  énergiquement 
tout  retour  au  monopole,  dans  un  intérêt  de  propagande 
politique.  Comme  nous  l'avons  indiqué  à  propos  de  la  gra- 
tuité, il  ne  veut  pas  que  la  concurrence  entre  les  écoles 
officielles  et  les  écoles  libres  soit  entravée  par  des  avan- 
tages attribués  aux  premières.  Il  flétrit  particulièrement 
la  prétention  d'exiger,  pour  les  emplois  publics,  des  études 
dans  les  écoles  de  l'État.  Il  demande  une  complète  égalité 
de  traitement  entre  les  deux  catégories  d'écoles  pour, 
l'obligation  légale  de  l'enseignement,  et  il  n'admet  pas  que 
le  bénéfice  de  cette  égalité  soit  retiré  à  certaines  écoles, 
sous  prétexte  que  leur  enseignement  paraîtrait  insuffisant. 
Dés  examens  peuvent  être  imposés  aux  élèves  des  diffé- 
rentes écoles,  comme  aux  enfants  qui  sont  instruits  dans 
leurs  familles  ;  mais  les  familles  seules  doivent  rester  juges 
de  la  capacité  des  maîtres.  Par  suite  du  même  respect, 
peut-être  exagéré,  pour  le  libre  choix  des  familles,  l'auteur 
n'est  pas  partisan  de  l'exigence  d'un  brevet  pour  les  insti- 
tuteurs libres.  Encore  moins  est-il  partisan  de  l'exclusion 
systématique  de  certaines  catégories  d'instituteurs.  Quoi 
qu'il  ne  soit  pas  sans  préventions  contre  les  congrégations 
religieuses,  il  prend  leur  défense  au  nom  de  la  liberté  d'en- 
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seign cirent.  S'il  ne  s'agit  que  de  restreindre,  d'une  manière 
générale,  en  dehors  des  questions  d'enseignement,  le  droit 
d'association,  il  ne  s'en  occupera  pas,  car  ce  n'est  pas  son 
sujet  ;  il  ne  contestera  pas  davantage  les  peines  dont  les 
congrégations  pourraient  être  frappées,  au  nom  du  droit 
commun,  si  elles  étaient  reconnues  coupables  des  divers 
méfaits  dont  les  accusent  leurs  adversaires  ;  mais,  sur  le 
terrain  propre  de  renseignement,  l'État  ne  doit  pas  distin- 
guer entre  les  communautés  religieuses  et  les  associations 
laïques  ;  la  neutralité  la  plus  absolue  en  morale,  en  reli- 
gion, en  politique,  doit-être  sa  règle  dans  ses  rapports 
avec  l'enseignement  libre,  comme  dans  son  propre  ensei- 
gnement. Les  convictions  des  minorités  ont  le  même  droit 
à  son  respect  que  celles  de  la  majorité.  Il  doit  enfin,  en 
dehors  même  de  ce  respect,  reconnaître  les  bienfaits  de  la 
concurrence  pour  le  but  élevé  qu'il  se  propose  en  instituant 
un  enseignement  public  ;  car  la  rivalité  des  écoles  les  ar- 
rache de  part  et  d'autre  à  l'esprit  de  routine,  et  elle  de- 
vient ainsi  la  plus  sûre  condition  du  progrès  des  études. 

Le  dernier  chapitre  du  mémoire,  consacré  à  l'enseigne- 
ment secondaire  et  à  l'enseignement  supérieur,  est  loin 
d'avoir  la  valeur  du  précédent.  Non  seulement  ce  chapitre 
est  écourté,  mais  l'auteur  y  perd  plusieurs  pages  à  rassurer 
les  esprits  chagrins  ou  arriérés  qui  craindraient  que  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  ne  nuisît  aux  métiers  ma- 
nuels. Il  reconnaît  que  cette  crainte  ne  serait  pas  tout  à 
(ait  sans  fondement  dans  l'état  actuel;  mais  ce  n'est,  sui- 
vant lui,  qu'un  état  transitoire  et  plus  tard,  grâce  aux  pro- 
grès de  l'industrie,  les  métiers  manuels,  devenus  moins  pé- 
nibles, pourront  plus  aisément  se  concilier  avec  un  degré 
élevé  de  culture  intellectuelle. 

Il  applique,  sous  certaines  réserves,  à  l'enseignement 
secondaire  et  à  l'enseignement  supérieur,  les  principes 
qu'il  a  posés  pour  l'enseignement  primaire.  L'obligation  n'y 
est  pas  possible  ;  mais  il  y  voudrait  la  gratuité  absolue. 
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Quant  à  la  neutralité,  il  la  croit  inconciliable  avec  les 
droits  de  la  science  dans  l'enseignement  supérieur.  Il  ne 
veut  bannir  de  cet  enseignement  aucune  doctrine,  même 
religieuse  ou  politique;  il  n'en  veut  bannir  également  au- 
cun maître,  même  revêtu  de  l'habit  religieux.  Il  ne  com- 
prendrait pas  une  loi  qui  exclurait  d'une  faculté  de  l'État 
un  savant  tel  que  le  père  Secchi.  Il  ne  se  montre  pas  aussi 
libéral  pour  l'enseignement  secondaire,  où  il  réclame  la 
même  neutralité  que  dans  l'enseignement  primaire.  Il  n'ex- 
plique pas  comment  il  concilie  cette  neutralité  avec  cer^- 
tains  enseignements,  tels  que  ceux  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire,  dont  le  premier  est  impossible  et  le  second  bien 
difficile,  si  le  professeur  doit  s'abstenir  d'exprimer  une  opi- 
nion quelconque  sur  toute  question  de  morale,  de  religion 
naturelle  et  de  politique.  Pour  la  nomination  des  profes- 
seurs, comme  pour  celle  des  instituteurs,  il  préférerait  des 
conseils  indépendants  à  l'action  directe  du  pouvoir  central. 
Enfin,  il  veut,  pour  les  deux  plus  hauts  degrés  d'enseigne- 
ment, la  même  liberté  que  pour  le  degré  inférieur,  et  il 
admettrait  même  certains  établissements  libres  au  partage 
de  la  collation  des  grades. 

Il  insiste,  dans  ses  conclusions,  sur  l'esprit  libéral  dont  il  a 
été  constamment  animé  dans  cette  étude  des  devoirs  et  des 
droits  de  l'État  en  matière  d'enseignement  et  d'éducation,  et 
il  déclare  que,  s'il  fallait  choisir,  il  aimerait  mieux  un 
gouvernement  désarmé  qu'un  gouvernement  omnipotent. 
Cette  proposition  est  excessive;  car  un  gouvernement  om- 
nipotent, s'il  peut  tout  pour  le  mal,  peut  tout  aussi  pour  le 
bien,  tandis  qu'un  gouvernement  désarmé,  c'est  l'anar- 
chie, dont  on  ne  peut  attendre  que  des  maux  de  toute 
sorte. 

Votre  section  de  morale  a  placé  au  premier  rang  le  mé- 
moire n°  5,  à  une  assez  grande  distance  des  autres  mé- 
moires, mais  elle  a  jugé  qu'il  laissait  trop  à  désirer  sur 
certains  points  pour  mériter  le  prix.  Elle  vous  propose 
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toutefois  de  prélever  sur  le  montant  du  prix  une  somme  de 
deux  mille  francs,  qui  serait  attribuée  à  l'auteur  de  ce 
mémoire,  à  titre  de  récompense  pour  plusieurs  parties  ex- 
cellentes et  pour  les  qualités  de  pensée,  de  composition  et 
de  style  qui  distinguent  l'ensemble  de  son  œuvre.  Il  reste- 
rait ainsi  disponible  une  somme  de  mille  francs,  que  la 
section  vous  propose  de  partager,  également  à  titre  de  ré- 
compense, entre  les  auteurs  des  mémoires  n°  4 et  n°  6.  Enfin, 
elle  vous  propose  d'accorder  une  mention  honorable  au  mé- 
moire n°  7* 

Le  rapporteur, 

Emile  Beaussire. 
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SUR  LE  CONCOURS 

POUR  LE  PRIX  WOLOWSKI. 


Mm*  Wolowski,  en  souvenir  de  son  mari,  notre  regretté 
confrère,  M.  Louis  Wolowski,  a  fait  donation  à  l'Académie, 
le  1er  mars  1878,  d'une  rente  annuelle  de  mille  francs  pour 
fonder  un  prix  triennal  de  trois  mille  francs,  destiné  au 
meilleur  ouvrage  de  législation  ou  d'économie  politique. 
Les  deux  sections  que  cela  concernait  particulièrement  se 
sont  réunies,  et  s'inspirant  de  la  pensée  de  la  donatrice, 
ont  mis  au  concours  la  question  des  rapports  entre  le  droit 
et  l'économie  politique  en  indiquant  qu'on  devait  «  consta- 
€  ter  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étudier  et  si- 
€  gnaler  les  causes  qui  les  déterminent.  » 

Trois  mémoires  se  sont  présentés  pour  ce  concours;  ils 
ne  sont  pas  assurément  sans  mérite,  malheureusement,  au- 
cun d'eux  n'a  paru  répondre  au  programme  qui  était  tracé. 
Pour  dire  un  mot  de  chacun,  en  suivant  leur  numéro  d'or- 
dre, nous  prendrons  d'abord  le  n°  1  qui  porte  pour  épigra- 
phe :  Fiat  lux.  Ce  mémoire  de  130  pages  in-folio  est  divisé 
en  trois  parties  ;  —  dans  la  première,  on  traite  des  origines 
du  droit,  dans  la  deuxième,  on  examine  le  caractère  de 
l'économie  politique  et  dans  la  troisième,  la  plus  courte,  on 
indique  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  deux 
sciences.  Dans  la  première,  pour  montrer  l'origine  du  droit 
et  ses  développements  à  travers  les  âges  de  l'histoire,  l'au- 
teur passe  successivement  en  revue  ce  qu'il  appelle  le  droit 
patriarcal;  puis  le  droit  religieux  ou  théocratique,  le  droit 
féodal,  pour  arriver  enfin  à  l'égalité  civile  et  politique,  d'où 
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est  né  le  droit  moderne.  Cette  partie  est  évidemment  trop 
longue  et  un  peu  inutile  pour  le  sujet  qui  était  à  traiter  :  on 
ne  demandait  pas  les  origines  du  droit,  ni  les  phases  diver- 
ses par  lesquelles  il  a  passé,  mais  bien  son  état  actuel  et 
dans  cet  état  les  rapports  qu'il  présente  avec  une  autre 
science  qu'on  appelle  l'économie  politique.  C'est  là  ce  qu'il 
fallait  particulièrement  démontrer  et  l'auteur,  en  faisant  la 
digression  que  nous  venons  de  signaler,  s'est  écarté  du  but. 

Dans  la  deuxième  partie,  à  propos  de  l'économie  poli- 
tique, il  est  plus  sobre  de  développements  sur  les  origines 
de  cette  science  ;  il  en  trace  l'histoire  dans  une  douzaine  de 
pages  seulement  ?  et  pour  établir  les  rapports  qu'elle  a  avec 
le  droit,  il  s'en  réfère  aux  articles  du  Code  civil  qui  traitent 
des  moyens  d'acquérir  et  de  transmettre  la  propriété  et, 
par  les  développements  qu'il  donne,  il  fait  plutôt  un  com- 
mentaire du  droit,  qu'un  exposé  de  la  science  économique  ; 
chose  bizarre,  même  quand  il  aborde  les  questions*  de  cette 
dernière  science,  il  prend  celles  qui  ont  le  moins  de  rapport 
avec  le  droit  :  ainsi  les  questions  de  monnaie,  de  crédit  et 
même  d'impôts.  S'il  s'agissait  de  juger  le  mémoire  à  fond 
nous  aurions  bien  quelques  critiques  à  faire  sur  les  opi- 
nions qui  y  sont  exprimées,  notamment  en  fait  d'impôts, 
on  pourrait  aussi  discuter  les  questions  de  droit,  mais  le 
travail  nous  a  paru  trop  insuffisant  pour  exiger  un  long 
examen. 

Nous  passons  au  n°  2,  qui  porte  la  devise  suivante  :  «  Le 
droit  et  T économie  politique  ont  une  liaison  si  nécessaire 
qu'on  ne  peut  les  séparer,  soit  en  théorie,  soit  en  pratique, 
sans  dommage  évident  pour  Vune  ou  pour  l'autre.  »  L'épi- 
graphe est  bonne,  mais  les  développements  du  mémoire  ne 
la  mettent  pas  suffisamment  en  relief.  C'est  pourtant  un  tra- 
vail considérable,  de  773  pages,  in-quarto.  Seulement  l'au- 
teur reste  à  peu  près  constamment  à  côté  du  sujet.  Le  mé- 
moire est  divisé,  comme  le  précédent,  en  trois  parties.  Dans 
la  première  on  examine  la  qualité  des  personnes  vivant  en 
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société,  les  droits  qu'elles  possèdent.  Dans  la  seconde,  on 
parle  des  moyens  d'acquérir  et  de  transmettre  la  propriété, 
on  étudie  la  nature  des  différents  contrats  ;  c'est  encore  nn 
véritable  commentaire  du  Gode  civil  qui,  bien  qu'assez 
étendu,  ne  nous  a  pas  paru  avoir  rien  de  neuf.  La  troisième 
partie  seule,  intitulée  le  travail,  peut  se  rapporter  aux  liens 
qui  unissent  l'économie  politique  et  le  droit  ;  mais,  c'est  la 
plus  courte,  et  l'auteur,  au  lieti  de  s*  mettre  à  un  poîfit  do 
vue  élevé  et  d'aborder  les  idées  générales  et  philosophiques 
de  la  question,  a  préféré  s'en  tenir  à  quelques  détails  d'ap- 
plication, sans  grande  importance  et  qui  sont  plutôt  du  do- 
maine de  l'économie  politique  que  de  celui  de  la  législation. 
Ainsi,  il  se  prononce  pour  la  liberté  absolue  du  travail  et  il 
combat  en  conséquence  tous  les  monopoles.  C'est  à  mer- 
veille, mais,  un  instant  après,  il  se  contredit  lui-même  et  il 
est  obligé  de  reconnaître  qu'il  j  a  des  monopoles  néces- 
saires, il  en  accepte  même  un  qui  est  particulièrement  dis- 
cuté en  ce  moment,  celui  des  chemins  de  fer.  Toutefois  cette 
partie  n'est  pas  mal  traitée  et  elle  renferme  surtout  quel- 
ques idées  excellentes  à  propos  du  congé  en  matière  du  con- 
trat de  fermage,  et  fait  bien  ressortir  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  rupture  trop  brusque  des  engagments  entre 
patrons  et  ouvriers  ;  il  voudrait  que,  sauf  les  cas  extraordi- 
naires, quand  cette  rupture  a  lieu,  en  dehors  des  délais 
suffisants,  la  partie  lésée  pût  exiger  des  dommages  et  inté- 
rêts, comme  cela  se  pratique  en  Suisse.  En  somme,  ce  mé- 
moire, bien  que  très-é tendu  et  ayant  coûté  beaucoup  de  tra- 
vail à  son  auteur,  ne  paraît  pas  répondre,  plus  que  le  pre- 
mier, au  programme  du  concours. 

Reste  le  troisième.  Celui-ci  est  le  plus  court,  il  n'a  que 
68  pages  in-quarto  et  porte  pour  épigraphe  :  «c  Alterumnon 
lœdere,  suum  cuique  trtbuere.  L'auteur  n'est  pas  tombé  dans 
les  défauts  que  nous  avons  signalés  pour  les  deux  premiers 
mémoires,  il  n'a  point  fait  de  commentaires  du  Code  civil, 
ni  tracé  d'histoire  de  l'économie  politique,  il  s'est  attaché 
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aux  principes  seuls  et  à  ceux  qui  unissent  d'une  façon  in- 
contestable les  detix  sciences.  Il  montre  que  l'économie  po- 
litique et  le  droit  proviennent  tous  les  deux  de  la  même 
source  qui  est  la  loi  morale  :  c'est  là  loi  morale  qui  inspire 
la  législation  et  c'est  elle  aussi  qui  constitue  l'ensemble  des 
principes  sur  lesquels  reposent  ou  doivent  reposer  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux.  L'auteur  explique  encore  que 
les  deux  sciences  dérivent  du  droit  naturel,  non  pas  de  ce 
droit  sauvage,  tel  que  l'entendait  J.-J.  Rousseau  ;  mais  de 
celui  qui  prend  pour  base  la  nécessité  où  sont  les  hommes  de 
vivre  en  société  ;  de  là  le  droit  de  propriété  que  la  législa- 
tion sanctionne,  et  qu'elle  ne  crée  pas,  et  qui  est  une  con- 
séquence forcée  de  la  liberté  humaine.  Ces  principes  sont 
bien  exposés,  mais  l'auteur  a  eu  le  tort,  à  son  tour,  de  s'en 
tenir  trop  aux  généralités  ;  s'il  était  descendu  un  peu  dans 
l'application  et  qu'il  eût  montré  par  quelques  exemples  bien 
choisis  et  bien  précis  les  rapports  nécessaires  qui  existent 
entre  l'économie  politique  et  le  droit,  il  aurait  donné  beau- 
coup plus  de  valeur  à  scm  travail  et  se  serait  approché  plus 
que  ses  concurrents  du  programme  du  concours.  Tel  qu'il 
est,  ce  mémoire  est  trop  incomplet  pour  être  récompensé. 
Dans  ces  conditions,  les  deux  sections  réunies  de  législation 
et  d'économie  politique  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  re- 
mettre la  question  au  concours,  d'autant  plus  qu'il  s'agit 
d'un  prix  d'une  certaine  importance,  3,000  francs  :  et  que 
l'Académie  n'a  à  le  décerner  que  tous  les  trois  ans  ;  elle 
peut  espérer  que  dans  l'intervalle,  il  lui  sera  présenté  un 
travail  qui  méritera  mieux  ses  suffrages. 

Le  Rapporteur, 
Victor  Bonnet. 


Digitized  by 


Google 


LE 

MOUVEMENT  D'OPPOSITION  CONTRE  ROME 

ET  LES  PREMIERS  VŒUX  DE  RÉFORME 

BOUS 

LES  PONTIFICATS  DE  GRÉGOIRE  IX  ET  D'IHHOCEHT  IT  (i) 

(1227-1254). 


La  mort  de  Grégoire  IX  parut  amener,  pour  un  moment, 
une  modification  dans  les  plans  de  Frédéric  IL  Au  dire  d'un 
contemporain,  ce  monarque  aurait  tenté  de  faire  nommer  un 
pape  à  sa  dévotion,  avec  la  pensée  qu'il  obtiendrait  du  nou- 
veau pontife  l'abandon  de  son  pouvoir  temporel  (2).  Mais  il 
échoua  dans  cette  entreprise.  Soit  que  les  cardinaux  fussent 
effrayés  de  la  responsabilité  d'un  choix  que  l'empereur  vou- 
lait leur  imposer,  soit  que,  divisés  sur  la  conduite  à  tenir, 
ils  ne  pussent  parvenir  à  s'entendre,  ils  portèrent  sur  le 
Saint-Siège  Célestin  IV,  que  son  âge  et  ses  infirmités  desti- 
naient à  une  fin  prochaine,  et  dont  la  nomination  laissait  aux 
événements  toute  leur  incertitude.  Célestin  mourut  en  effet 
seize  jours  après  son  élection.  A  peine  le  pontife  défunt  était- 
il  inhumé,  que  les  cardinaux  s'éloignaient  de  Rome  en  hâte 
et  se  dispersaient  dans  l'État  ecclésiastique,  sans  qu'il  fût 

(1)  V.  nouvelle  Bérie,  t.  XVIII,  p.  839. 

(2)  Albert  de  Beham,  Cf.  Vie  de  Pierre  de  la  Vigne,  p.  183-197. 
«  Papam  creare  gestivit;...  summum  molitus  est  creare  pontificem  ac 
sedem  apostolicam  subjicere  ditioni..  » 
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possible  de  les  réunir  de  nouveau.  Alors  commença  une  va- 
cance de  près  de  vingt  mois,  prélude  de  ces  longs  inter- 
règnes dont  la  chaire  apostolique  devait  plus  d'une  fois  par 
la  suite  offrir  le  scandaleux  spectacle.  On  conçoit  le  profond 
discrédit  qu'une  vacance  aussi  prolongée  dut  jeter  sur  la  cour 
de  Rome  (1).  Le  désordre  que  cet  interrègne  produisait 
dans  l'Eglise  excitait  des  plaintes  d'autant  plus  vives,  que 
l'Europe  venait  d'être  mise  en  alarmes  par  l'approche  des 
Tartares  qui  étaient  apparus  sur  ses  frontières  orientales  et 
avaient  ensanglanté  la  Hongrie.  Cédant  en  apparence  aux 
vœux  de  la  catholicité,  Frédéric,  qui,  durant  cet  intervalle, 
avait  essayé  vainement  de  se  rendre  maître  de  Rome,  écri- 
vit aux  cardinaux  une  lettre  où  il  se  faisait  l'interprète  du 
sentiment  général.  «  Vous  devriez  être  le  pivot  et  l'arc- 
boutant  du  Saint-Siège,  leur  mandait-il,  et,  par  vos  dissen- 
sions, vous  vous  rendez  le  mépris  du  monde.  L'Eglise,  privée 
de  chef,  tombe  dans  l'abaissement;  la  foi  s'altère;  le  peuple 
croit  que  Dieu  vous  a  enfin  abandonnés,  et  que  c'est  le 
prince  des  ténèbres  qui,  à  sa  place,  réside  au  milieu  de 
vous  (2).  »  Saint  Louis,  —  si  l'on  en  croit  un  écrit  qui  lui  est 
communément  attribué,  —  adressa,  de  son  côté,  des  repro- 
ches non  moins  vifs  aux  cardinaux  (3).  Une  lettre  plus  si- 
gnificative est  celle  que  leur  envoyèrent  les  barons  de 
France.  «  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  satisfaire  aux  vœux  des 
chrétiens,  disaient-ils,  nous  nommerons  nous-mêmes  en 
deçà  des  monts  un  pape  auquel  la  France  obéira  (4).  »  Cette 
menace  de  rendre  l'Eglise  de  France  indépendante  de  Rome, 
menace  qui  rappelait  à  certains  égards  les  vues  de  Fré- 
déric sur  le  spirituel,  était  un  nouvel  indice  de  ces  idées 

(1)  Matth.  Paris  IV,  p.  164, 170  ;  172  ;  194. 

(2)  HisL  dipl.,  t.  VI,  p.  44,  59. 

(3)  Hi*.  dipl..  t.  VI,  p.  70. 

(4)  Matf  h.  Paris,  IV,  p.  249. 
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de  réforme  vers  lesquelles  peu  à  peu  se  portaient  les  esprits. 
Enfin,  au  mois  de  juin  1243,  les  cardinaux»  réunis  k 
Ànagni,  élurent  pour  pape  Innocent  IV.  D'un  caractère 
opiniâtre  comme  son  prédécesseur,  et  jaloux,  comme  lui, 
de  son  autorité,  le  nouveau  pontife  portait  dams  sa  conduite 
moins  de  passion,  mais  plus  d'habileté.  Étant  cardinal,  il 
avait  su  se  ménager  l'amitié  de  Frédéric,  tout  en  se  conser- 
vant la  faveur  de  Grégoire.  Dès  qu'il  fut  en  possession  du 
Saint-Siège,  il  devint  pour  l'empereur  un  adversaire  aussi 
intraitable  que  l'avait  été  Grégoire.  Au  début  toutefois  il 
y  eut,  de  part  et  d'autre,  d'apparents  efforts  pour  arriver 
à  une  réconciliation.  Mais  Innocent  demandait  que  les 
Lombards,  dont  l'indépendance  était  la  sauvegarde  de  son 
pouvoir  temporel,  fussent  compris  dans  la  paix,  tandis  que 
Frédéric  voulait  à  tout  prix  leur  soumission.  Ce  dissenti- 
ment rompit  les  négociations.  Reprises  en  1244  sur  des 
bases  différentes,  elles  échouèrent  de  même,  parce  que 
l'empereur  n'entendait  pas  se  dessaisir  des  terres  ecclésias- 
tiques avant  d'être  relevé  de  l'excommunication,  et  que  le 
pape  en  exigeait,  au  contraire,  la  restitution  immédiate  (1). 
Une  proposition  faite  alors  incidemment  par  Frédéric,  et 
qui  eût  pu  amener  dans  le  régime  de  la  papauté  un  chan- 
gement considérable,  mérite  d'être  signalée.  C'était  que  le 
pape  conservât  la  souveraineté  nominale  sut  Rome  et  les 
provinces  ecclésiastiques,  dont  l'administration  effective 
eût  été  transférée  à  l'empereur  moyennant  un  cens  annuel 
que  celui-ci  aurait  payé  au  Saint-Siège  (2).  En  d'autres 
termes,  Frédéric  demandait  au  pontife,  en  échange  d'un 
revenu  fixe,  le  total  abandon  de  son  pouvoir  temporel  ;  car 
nul  doute  qu'il  n'eut  agi  pour  les  États  de  l'Eglise  comme 

(1)  Matth.  Paris,  IV,  p.  331-336;  353*355. 

(2)  Hist.  dipl,  VI,  p.  206.  —  Cf.  Vie  de  Pierre  de  fo  Vigne,  p.  173, 
174. 
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il  avait  agi  pour  la  Sicile  où  la  suzeraineté  apostolique  était 
alors  annulée  de  fait.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  proposition 
ait  été  discutée  sérieusement  dans  les  conseils  du  pape; 
mais  elle  ne  fut  pas  perdue  pour  l'avenir,  et  on  la  verra 
reprise  plus  tard  par  les  ministres  de  Philippe-le-Bel. 

En  réalité,  à  la  cour  du  pape  comme  à  celle  de  l'empe- 
reur, la  paix  était  dans  les  paroles,  la  guerre  dans  les 
esprits.  De  même  que  Grégoire  IX,  Innocent  IV  avait  com- 
pris que  Tunique  moyen  de  triompher  de  Frédéric  était  de 
tourner  contre  lui  l'Eglise  universelle.  Mais,  plus  avisé  que 
son  devancier,  il  sentit  gue  la  cour  ponticale  devait,  avant 
tout,  se  placer  hors  des  atteintes  de  son  ennemi,  et  il  ré- 
solut de  s'éloigner  de  l'Italie.  Ayant  quitté  Rome  sous  pré- 
texte de  mieux  suivre  les  négociations  dans  le  voisinage  de 
l'empereur,  il  partit  une  nuit  de  Sutri  déguisé  en  soldat, 
gagna  Civita-Vecchia,  et  se  rendit  par  mer  en  la  ville  dé- 
vouée de  Qônes,  d'oii  il  se  prépara  à  passer  les  Alpes.  Cette 
faite  déjouait  tous  les  plans  de  Frédéric,  qui  essaya  vaine- 
ment, par  de  nouvelles  propositions  de  paix,  de  retenir  le 
pape  sur  la  terre  italienne.  Innocent  avait  d'abord  pensé  à 
se  retirer  en  France,  et  il  fit  demander  &  Louis  IX  de  le 
recevoir  en  son  royaume,  comme  jadis  son  aïeul  Louis  VII 
y  avait  reçu  Alexandre  III  ftiyant  devant  Barberousse.  Mais 
il  put  constater  combien,  depuis  cette  époque,  s'étaient 
modifiés  les  sentiments  des  princes  à  l'égard  de  l'Eglise  ro- 
maine. Le  roi  répondit  au  pape  qu'il  ne  pouvait  lui  offrir 
un  asile  en  ses  Etats  sans  l'assentiment  dç  ses  barons,  et 
ceux-ci,  qui  craignaient  l'influence  d'un  tel  hôte  sur  l'es- 
prit du  monarque,  refuseront  leur  adhésion  (1).  Une  dé- 
marche analogue  faite  auprès  du  roi  d'Aragon,  n'eut  pas 
un  meilleur  résultat.  Quelques  cardinaux  écrivirent  alors 
au  roi  d'Angleterre,  Henri  III,  et  lui  insinuèrent  de  dé- 
fi) Matth.  Paris,  IV,  391,  392. 
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mander  lui-même  au  pape  de  choisir  l'Angleterre  comme 
lien  de  sa  résidence.  <  Nous  savons,  disaient-ils,  que  le 
Saint-Père  verrait  volontiers  les  beautés  de  l'Eglise  de 
Westminster  et  les  richesses  de  Londres.  >  Mais  les  con- 
seillers de  ce  prince  le  détournèrent  de  cette  démarche, 
disant  que  le  royaume  était  déjà  assez  appauvri  par  les 
exactions  des  Romains,  sans  que  le  pape  vînt  encore  par  sa 
présence  l'appauvrir  davantage  (1). 

Repoussé  de  ces  divers  côtés,  Innocent  résolut  enfin  de 
se  retirer  à  Lyon.  Cette  ville,  qui  appartenait  de  droit  à 
l'Empire,  mais  s'en  trouvait  détachée  de  fait,  avait  son  ar- 
chevêque pour  prince,  et,  par  sa  situation  entre  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Italie,  semblait  convenir  aux  vues  du  pon- 
tife. Des  lettres  de  convocation  pour  le  concile  furent 
aussitôt  envoyées,  et  le  pape  fit  lui-même  son  entrée  à  Lyon 
au  mois  de  décembre  1244.  Les  prélats  appelés  à  cette 
assemblée  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter  à  leur  tour.  Ils 
vinrent  en  moins  grand  nombre  qu'on  ne  s'y  était  attendu. 
On  ne  comptait  guère  que  cent  quarante  archevêques  ou 
évêques,  avec  des  ecclésiastiques  d'un  ordre  inférieur  et  les 
délégués  des  chapitres,  venus  la  plupart  de  France,  d'An- 
gleterre et  d'Espagne.  Encore  les  Espagnols  étaient-ils  les 
plus  nombreux  (2).  La  composition  de  ce  concile,  où  l'Alle- 
magne et  l'Italie  se  trouvaient  elles-mêmes  à  peine  repré- 
sentées, attestait  que  le  clergé  en  Europe  était  divisé  sur 
les  vues  qui  animaient  le  Saint-Siège.  En  Angleterre,  un 
certain  nombre  d'évêques  ou  d'abbés,  alléguant  leur  âge  ou 
leurs  infirmités,  s'étaient  fait  excuser  (3).  En  France  avait 
eu  lieu  un  incident  qui  dénotait  également,  de  la  part  du 
clergé,  plus  d'une  hésitation.  A  son  arrivée  à  Lyon,  le  pape 

(1)  Matth.  Parie,  IV,  409,  410. 

(2)  Matth.  Paris,  IV,  p.  430-432. 

(3)  Matth.  Paris,  IV,  p.  414. 
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avait  ordonné  de  publier  de  nouveau  la  sentence  d'excom- 
munication portée  contre  Frédéric.  Un  curé  d'une  des  pa- 
roisses de  Paris,  s'adressant,  un  jour  de  fête  solennelle,  aux 
fidèles  qui  remplissaient  l'église  :  €  J'ai  reçu  l'ordre,  dit-il, 
de  dénoncer  comme  excommunié  l'empereur  Frédéric.  Je 
ne  connais  pas  la  véritable  cause  qui  a  motivé  cette  sen- 
tence; je  sais  seulement  qu'il  y  a  un  grave  différend  entre 
le  pape  et  lui.  J'ignore  d'ailleurs  lequel  des  deux  a  tort  ou 
raison;  mais,  autant  que  j'en  ai  le  pouvoir,  j'excommunie 
celui  qui  a  tort,  et  j'absous  l'autre.  »  Ces  mots,  dans  lesquels, 
dit  un  chroniqueur,  on  reconnaissait  l'esprit  railleur  des 
français,  parvinrent  aux  oreilles  du  pontife,  qui  infligea  au 
curé  une  sévère  punition  (1). 

Le  concile  s'ouvrit  le  28  juin  1245  dans  l'église  Saint- 
Jean.  Bien  que,  d'après  les  lettres  de  convocation,  diverses 
questions  dussent  y  être  traitées,  telles  que  le  recouvre- 
mont  de  la  Terre  sainte,  l'union  des  Eglises  grecque  et  ro- 
maine et  l'expulsion  des  Tartares,  en  réalité  les  dissenti- 
ments entre  le  Saint-Siège  et  l'Empire  occupèrent  presque 
uniquement  l'assemblée.  Les  rois  de  France  et  d'Angleterre 
s'étaient  fait  représenter  par  des  ambassadeurs.  L'empe- 
reur avait,  de  son  côté,  député  quelques-uns  de  ses  con- 
seillers en  vue  de  tenter  une  dernière  fois  les  moyens  de 
conciliation.  Mais  le  concile  avait  été  réuni  moins  pour 
juger  Frédéric  que  pour  le  condamner.  Cette  condamna- 
tion était' si  bien  résolue  dans  l'esprit  du  pontife,  que,  la 
veille  de  l'ouverture  du  concile,  il  la  notifiait  par  avance 
dans  une  lettre  à  l'archevêque  de  Mayence  (2).  Toutefois 
on  put  constater,  à  divers  signes,  que  les  intentions  du 
Saint-Siège  ne  rencontraient  pas  dans  l'assemblée  une  en- 
Ci)  Matth.  Paris,  IV,  p.  407. 

(2)  27  juin  1245.  Ecg.  Inn.  [IV,  Lib.  III,  n°  28.  Cf.  Cherrier,  EisU 
des  empereurs  de  la  maison  de  Souabe,  II,  p.  293,  note  3. 

NOUVELLE  SKBIE.  —  XIX.  4 


Digitized  by 


Google 


60  ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tière  adhésion.  Dès  la  seconde  session,  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  demandèrent  que  l'empereur  fût 
invité  à  venir  lui-même  présenter  sa  défense,  et  ils  appor- 
tèrent &  leur  requête  une  telle  insistance,  que  le  pape  dut 
remettre  à.  une  troisième  session  le  prononcé  de  son  juge-r 
ment.  Quant  aux  prélats,  s'ils  ne  montrèrent  pas  des  dispo- 
sitions contraires  aux  dessein?  du  pontife,  ils  s'abstinrent 
du  moins  d'appeler  sur  l'empereur  les  sévérités  aposto- 
liques. Seul,  un  évêque  de  la  Terre  de  Labour,  chassé  de 
son  diocèse  par  Frédéric,  et,  avec  lui,  quelques  prélats 
Espagnols,  qui  reprochaient  à  ce  prince  de  protéger  les 
Sarrazins  en  Sicile  tandis  qu'on  leur  faisait  la  guerre  au- 
delà  des  Pyrénées,  élevèrent  la  voix  pour  accuser  l'empe- 
reur. Enfin,  à  la  troisième  session,  et  sans  attendre  même 
que  Frédéric  eût  notifié  sa  réponse  à  l'invitation  quf  lui 
avait  été  adressée,  Innocent  rendit  sa  sentence.  Vainement 
l'un  des  envoyés  de  Frédéric,  Thaddée  de  Sessa,  en  appela- 
t— il  au  futur  pape  et  à  un  concile  plus  général.  Le  pontife, 
après  avoir  énuméré  tous  les  actes  de  l'empereur  qui,  de- 
puis l'avènement  de  Grégoire  IX,  avaient  motivé  les  res- 
sentiments du  Saint-Siège,  déclara  que  Frédéric,  rendu  par 
ses  crimes  indigne  de  l'autorité  suprême,  était  destitué  de 
la  couronne  impériale,  que  ses  vassaux  et  ses  sujets  étaient 
libérés  de  tout  serment  envers  lui,  et  que  les  princes  de 
l'Allemagne  seraient  invités  à  élire  un  autre  souverain. 
«  Quant  au  royaume  de  Sicile,  ajoutait-il,  nous  aurons  soin 
d'y  pourvoir,  selon  que  nous  le  jugerons  convenable,  » 
Cette  sentence  prononcée,  il  se  hâta  de  dissoudre  le  concile; 
et,  comme  Thaddée  de  Sessa  protestait  une  dernière  fois; 
€  J'ai  fait  mon  devoir,  répliqua  Innocent  ;  que  Dieu  accom- 
plisse sa  volonté  (1).  » 

(1)  Voir  sur  ce  concile  le  récit  qu'en  fait  H.  Mignet  /ptffttoi  ée*  Sa- 
vants, année  1863,  p.  768-763. 


Digitized  by 


Google 


LB  MOUVEMENT  D'OPPOSITION  CONTRE  ROME.  51 

Bien  que,  selon  las  doctrines  ecclésiastiques,  les  attentats 
de  Frédéric  contre  l'Eglise  fussent  notoires  et  méritassent 
un  châtiment,  en  réalité  la  condamnation  dont  il  était 
frappé  avait  surtout  pour  but  de  préserver  l'autorité  tem- 
porelle du  Saint-Siège,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  permis 
de  dire  que  le  concile  de  Lyon  avait  bien  moins  un  carac- 
tère spirituel  qu'un  caractère  politique.  On  voit  ainsi  combien 
avaient  dégénéré  ces  assises  générales  de  la  catholicité  prési- 
dées par  les  pontifes.  Soit  qu'Innocent  eût  voulu  justifier,  aux 
yeux  de  la  chrétienté,  la  sentence  qu'il  avait  prononcée, 
soit  plutôt  qu'il  obéît  à  cette  tendance  qui  porte  les  pouvoirs 
à  s'affirmer  d'autant  plus  qu'ils  se  sentent  plus  menacés, 
il  écrivit,  un  mois  après  la  clôture  du  concile,  une  ency- 
clique où  il  parlait  de  la  toute-puissance  du  Saint-Siège  en 
des  termes  qui  dépassaient  le  langage  déjà  si  altier  de  Gré- 
goire IX.  «  Il  est  faux  de  prétendre,  disait-il,  que  la  chaire 
apostolique  tient  son  autorité  temporelle  de  la  donation 
de  Constantin.  En  succédant  à  Jésus-Christ  qui,  selon 
l'ordre  de  Melchisedech,  est  le  vrai  roi  et  le  vrai  prêtre, 
les  papes  ont  reçu  par  cela  même  l'empire  de  la  terre  et  du 
ciel.  Constantin  n'a  fait  que  résigner  entre  les  mains  de 
l'Eglise  un  pouvoir  dont  il  usait  sans  droit  quand  il  était  en 
dehors  d'elle;  et,  une  fois  incorporé  dans  son  sein,  il  a  ob- 
tenu, par  la  concession  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  une  au- 
torité qui  seulement  alors  est  devenue  légitime.  C'est  dans 
l'Eglise  que  sont  déposés  les  deux  glaives,  emblème  des 
deux  pouvoirs.  Celui  donc  qui  ne  fait  point  partie  de  l'Eglise 
ne  peut  posséder  ni  l'un  ni  l'autre;  et  les  princes  séculiers, 
en  exerçant  leur  puissance,  ne  font  qu'user  d'une  force  qui 
leur  a  été  transmise  et  qui  demeure  dans  le  sein  de  l'Eglise 
à  l'état  latent  et  potentiel  (1)-  » 

Certes  on  ne  pouvait  dire  en  termes  plus  nets  que  le 

(1)  Août-septembre  1245.  Albert  de  Beham,  Reçut  ap.  Bibl  Hier, 
dit  Vereinê  in  Stuttgart,  t  XVI,  pars,  n,  p.  90. 

4. 
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pape  était  le  souverain  de  l'univers.  De  semblables  doc* 
trines  étaient  un  défi  jeté  à  tous  les  rois,  et,  proférées  au 
nom  d'une  Eglise  ou  plutôt  d'une  cour  attaquée  de  tous 
côtés  et  dont  les  vices  étaient  notoires,  elles  indiquaient 
cette  sorte  de  témérité  à  laquelle  conduit  l'excès  de  la  puis- 
sance. Ce  double  point  de  vue  n'échappa  point  à  la  saga- 
cité de  Frédéric.  Il  adressa  aux  princes  de  l'Europe  deux 
lettres,  qui  étaient  tout  ensemble  une  réponse  à  cette  en- 
cyclique et  une  protestation  contre  la  sentence  dont  il  ve- 
nait d'être  frappé.  Dans  la  première,  où  il  essayait  de  se 
justifier  des  torts  que  lui  imputait  le  Saint-Siège,  il  déniait 
formellement  au  pape  le  double  pouvoir  que  celui-ci  pré- 
tendait s'attribuer,  et,  abdiquant  cette  fois  toute  réserve, 
appelait  ouvertement  les  princes  à  combattre  des  entre- 
prises qui  les  menaçaient  eux-mêmes.  «  D'après  les  doc- 
trines de  l'Eglise,  disait-il,  nous  devons  reconnaître  au 
pape  la  plénitude  de  la  puissance  dans  les  choses  spiri- 
tuelles, mais  aucune  loi  divine  ou  humaine  ne  lui  a  con- 
féré le  droit  de  disposer  des  empires  et  de  punir  tempo- 
rellement  les  princes  par  la  perte  de  leurs  États.  Il  lui 
appartient  sans  doute  de  nous  sacrer;  mais  seuls  les  princes 
de  l'Empire  ont  le  droit  de  nous  élever,  de  nous  maintenir 
et  de  nous  abaisser.  Prenez  garde  aux  suites  d'une  telle 
témérité.  On  commence  par  nous;  on  finira  par  vous.  Déjà 
l'on  se  vante  de  n'avoir  plus  de  résistance  à  craindre  après 
nous  avoir  abattu.  Défendez- donc  notre  cause,  qui  est  aussi 
la  vôtre,  et  veillez  dès  à  présent  aux  intérêts  de  vos  suc- 
cesseurs. (1).  » 

Dans  la  seconde  lettre,  Frédéric  reproduisait,  avec  plus 
de  force  qu'il  ne  l'avait  encore  fait,  les  attaques  tant  de  fois 
dirigées  contre  la  cupidité  et  la  corruption  de  la  cour  ro- 
maine ;  mais,  ce  qui  était  plus  grave,  il  y  arborait  haute- 
ment les  idées  de  réforme  et  conviait  les  princes  à  s'associer 

(1)  Hist  dipl  t  VI,  p.  332. 
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à  lui  pour  changer  la  constitution  de  l'Église.  «  Comment, 
s'écriait-il,  pouvez-vous  obéir  aux  fils  de  vos  propres  sujets, 
à  ces  prêtres  hypocrites  qui  s'engraissent  des  aumônes, 
s'enrichissent  de  vos  libéralités,  et  dont  l'avidité  est  telle 
qu'ils  voudraient  que  le  Jourdain  coulât  tout  entier  dans 
leur  bouche?  Si  vous  étiez  ou  moins  simples  ou  moins  cré- 
dules, que  de  hontes  nous  pourrions  vous  dévoiler  dans 
cette  cour  de  Rome  que  peuplent  les  scribes  et  les  phari- 
siens ?  C'est  vous  qui  causez  leur  démence,  en  leur  prodi- 
guant sans  mesure  les  revenus  de  vos  États.  Et  de  quelle 
gratitude  paient-ils  vos  bienfaits?  Si  vous  leur  tendez  la 
main,  ils  ne  prennent  pas  seulement  votre  main  ;  ils  attirent 
votre  bras  jusqu'au  coude,  et,  une  fois  engagés  dans  leurs 
filets,  vous  êtes  comme  l'oiseau  qui,  en  cherchant  à  se  dé- 
gager, s'enlace  de  plus  en  plus.  Notre  dessein,  nous  vous  le 
déclarons,  a  toujours  été  de  ramener  les  ecclésiastiques  et 
principalement  les  plus  grands  dans  les  voies  de  la  primi- 
tive Église.  Autrefois  les  prêtres  du  Seigneur  voyaient  les 
anges,  guérissaient  les  malades,  rendaient  la  vie  aux  morts, 
et  leur  sainteté  seule  leur  soumettait  les  rois.  Aujourd'hui 
l'Église  est  livrée  au  siècle,  et  ses  ministres,  enivrés  des 
jouissances  terrestres,  ne  se  soucient  plus  de  religion. 
C'est  pourquoi  nous  croyons  faire  une  œuvre  de  charité  en 
ôtant  à  ces  hommes  les  richesses  dont  ils  sont  chargés  au 
détriment  de  leur  salut,  et  votre  devoir  est  de  travailler  à 
cette  œuvre  avec  nous  (1).  » 

Quelque  part  qui  puisse  être  faite  à  la  passion  dans  ces 
violentes  récriminations,  Frédéric  n'eût  certes  pas  osé  les 
produire,  s'il  n'eût  pensé  qu'elles  trouveraient  un  écho  en 
Europe.  A  la  vérité,  il  échoua  en  son  dessein  d'entraîner  les 
princes  dans  une  ligue  contre  les  envahissements  de  la 
puissance  pontificale  ;  encore  plus  devait-il  échouer  dans 
son  appel  à  des  idées  de  réforme  auxquelles  les  esprits 

(1)  Hiêt.  dipL  t  VI,  p.  391-393. 
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n'étaient  encore  que  faiblement  préparés.  Mais  du  moins 
aucun  souverain  ne  prit  parti    pour  le  Saint-Siège,   et 
ce  fait  seul  était  un  indice  de  l'opinion.  Louis  IX,  lui-même, 
dont  la  piété  était  alors  respectée  dans  toute  l'Europe, 
désapprouva  la  sentence  qui  déposait  le  chef  de  l'Empire. 
Il  fit  plus  ;  sur  la  prière  de  Frédéric,  il  se  rendit  auprès  du 
pape  et  lui  demanda  de  pardonner  à  l'empereur,  dont  le 
concours,  disait-il,  pouvait-être  profitable  au  recouvrement 
de  la  Terre-Sainte.  Le  pontife  se  montra  inflexible,  et  le 
pieux  monarque  revint  dans  ses  États,  irrité,  dit  une  chro- 
nique, de  n'avoir  trouvé  ni  humilité  ni  clém.ence  dans  le 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  (1).  Non  seulement  le  pape 
refusa  de  pardonner  &  Frédéric,  mais,  par  l'entremise  de 
ses  légats,  en  Sicile,  dans  l'Italie  centrale,  en  Lombardie, 
en  Allemagne,  partout  il  appela  les  fidèles  à  une  croisade 
contre  l'ennemi  de  l'Église,  accordant  à  tous  ceux  qui  s'en- 
gageraient dans  cette  guerre,  les  indulgences  réservées 
pour  la  Terre-Sainte.  Gagnés  par  ses  promesses  ou  cédant 
à  ses  menaces,  plusieurs  prélats  et  seigneurs  de  l'Empire 
consentirent  enfin  à  élire  comme  roi  des  Romains  le  land- 
grave Henri  de  Thuringe  (2),  qui  leva  des  troupes  avec  de 
l'argent  fourni  par  le  pontife  ;  et  dès  lors  commença  une 
guerre  civile  dont  les  suites  devaient  être  fatales  à  Frédéric 
et  à  sa  race,  mais  ne  devaient  l'être  pas  moins,  par  d'autres 
côtés,  au  Saint-Siège  et  à  l'Église. 

Tandis  que,  par  cet  appel  à  la  guerre  civile  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  l'Église  de  Rome  allait  nécessaire- 
ment exciter  contre  elle  de  nouveaux  ressentiments,  en  An- 
gleterre les  abus  croissants  de  son  autorité  donnaient  lieu 
à  une  manifestation  d'une  gravité  particulière.  Déjà,  au 
concile  de  Lyon,  les  ambassadeurs  de  Henri  III  avaient  osé 
faire  entendre  de  publiques  réclamations  au  sujet  <to  ces 

(1)  Matth.  Paris,  t.  IV,  p.  522-524 

(2)  20  mai,  1246. 
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abus.  Ces  réclamations  étant  demeurées  sans  effet,  un  parle- 
ment se  tint  à  Londres  an  mois  de  mars  1246,  à  la  suite  du- 
quel des  lettres  furent  adressées  au  pape  et  aux  cardinaux 
au  nom  du  clergé,  des  barons  et  du  peuple  d'Angleterre. 
Dans  ces  lettres  il  était  dit  que,  non  content  du  denier  de 
saint  Pierre,  le  pontife  soumettait  le  clergé  à  des  contribu- 
tions outrées  et  que,  contrairement  aux  libertés  du  royaume, 
il  prélevait  des  taxes  sur  les  populations  (1)  sans  l'assenti- 
ment du  roi.  On  s'y  plaignait  aussi  d'un  préjudice  qui  déjà, 
sous  Grégoire  IX,  avait  provoqué  de  vifs  mécontentements, 
à  savoir  que  les  bénéfices  vacants  fussent  conférés  par  le 
pape  à  des  Italiens  qui  ne  connaissaient  pas  leurs  ouailles, 
ne  savaient  pas  la  langue  du  pays,  et  dont  tout  l'office  con- 
sistait à  percevoir  des  revenus.  On  se  plaignait  enfin  d'une 
clause  qui  commençait  à  devenir  fréquente  dans  les  lettres 
pontificales,  de  la  clause  non  obstanle,  par  laquelle  le  pape 
annulait  de  sa  propre  autorité  les  coutumes,  les  statuts,  les 
privilèges  et  en  général  tous  les  actes  contraires  aux  déci- 
sions qu'il  lui  plaisait  de  notifier.  «  Nous  sommes  décidés  à 
ne  plus  tolérer  ces  abus,  disaient  à  Innocent  les  auteurs  de 
ces  lettres,  et,  si  vous  n'y  portez  remède,  non  seulement  le 
peuple  peut  se  soulever  contre  le  roi,  dont  il  réprouve  la 
compIais&fKte  énvéts  Vous,  itoàte  un  schisme  peut  naître  qui 
séparerai  l'Angleterre  de  PÉglise  romaine  (2).  » 

Presque  au  même  moment  se  formait  en  France  une 
ligue  de  tous  les  grands  du  royaume  en  vue  de  restreindre 
la  juridiction  du  clergé.  Quarante  et  un  seigneurs  adhé- 
rèrent par  serment  à  un  écrit  dans  lequel  il  était  déclaré 
qu'aucun  séculier  ne  devait  à  l'avenir  accepter  la  compé- 
tence des  tribunaux  ecclésiastiques,  sinon  pour  les  causes 
d'hérésie,  de  mariage  et  d'usure,  et  que  quiconque  n'obseiv 
verait  pas  ces  conditions  serait  puni  de  la  confiscation  de 

(1)  c  Tallias  générales.  » 

(2)  Matth.  Paris,  t  IV,  526-536. 
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ses  biens  et  de  la  mutilation  dhin  membre.  Dans  les  consi- 
dérants qui  accompagnaient  cette  déclaration,  Ton  retrou- 
vait quelques-unes  des  idées  de  réforme  exprimées  par 
Frédéric,  ce  qui  un  instant  fit  craindre  au  pape  que  ces 
seigneurs  ne  fussent  d'intelligence  avec  l'empereur,  «  Il 
faut,  y  lisait-on,  que  ces  clercs  enrichis  à  nos  dépens,  que 
ces  fils  de  serfs  qui  prétendent  juger  selon  leurs  lois  les 
hommes  libres  et  les  enfants  des  hommes  libres,  il  faut 
qu'ils  soient  ramenés  dans  les  voies  de  la  primitive  Église, 
et  que,  nous  laissant  la  vie  active  qui  est  dans  notre  rôle, 
ils  retournent  &  la  vie  contemplative  et  fassent  enfin  re- 
naître les  miracles  dont  le  monde  n'est  plus  témoin  depuis 
longtemps  (1).  » 

Bien  que  cette  ligue  des  barons  de  France  parût  dirigée 
uniquement  contre  le  clergé  du  royaume,  par  l'effet  des 
liens  de  subordination  qui  unissaient  le  clergé  de  tous  les 
États  au  siège  apostolique,  elle  atteignait  nécessairement 
l'Église  romaine.  Certes  il  est  difficile  de  méconnaître  le 
mouvement  de  rébellion  qui,  sous  des  formes  ou  pour  des 
causes  diverses,  croissait  partout  en  Europe  contre  la  pa- 
pauté. Les  contemporains  eux-mêmes  la  remarquaient,  et 
jusque  dans  la  cour  de  Rome  on  en  était  frappé.  Comme  le 
pape,  irrité  de  la  résistance  que  l'Angleterre  opposait  à  ces 
exigences  financières,  annonçait  l'intention  de  mettre  le 
royaume  en  interdit,  un  cardinal,  anglais  de  naissance  et 
qui  avait  été  moine  de  Citeaux,  lui  parla  en  ces  termes: 
«  Nous  traversons  des  jours  mauvais  et,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  vous  devez,  pour  cette  raison,  vous  montrer 
modéré.  Considérez  que  la  Terre-Sainte  est  en  péril  ;  que 
l'Église  grecque  s'est  séparée  de  nous  ;  que  Frédéric,  le  plus 
puissant  parmi  les  princes  de  la  chrétienté,  est  devenu  notre 
ennemi  ;  que  vous-même  et  nous  avec  vous  sommes  chassés 
d'Italie  et,  pour  ainsi  dire,  en  exil.  Considérez  que  la  Hon- 

(1)  Eût  dipl.,  t.  VI,  p.  468. 
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grie  et  les  contrées  voisines  sont  menacées  par  les  Tar  tares; 
que  l'Allemagne  est  déchirée  par  les  guerres  intestines. 
Ajoutez  que  l'Angleterre,  fatiguée  depuis  longtemps  de  nos 
exactions,  commence  enfin  à  parler  et  à  se  plaindre,  et  que 
la  France  elle-même,  appauvrie  par  nos  exigences,  a  cons- 
piré contre  nous.  Ainsi  nous  nous  sommes  rendus  odieux  à 
tout  le  monde,  et  tout  le  monde  nous  hait  (1).  » 

Il  semblait  que,  par  un  enchaînement  fatal,  tout  se  tour- 
nât alors  contre  l'Église  de  Rome.  Les  ordres  mendiants, 
nés  sous  Honorius  du  sentiment  des  périls  que  traversait  la 
foi,  et  qui,  par  certains  côtés  de  leur  institut,  répondaient 
à  des  besoins  naissants  de  réforme,  étaient  devenus  une 
cause  de  division  et  de  trouble.  Entièrement  soumis  à  la 
direction  du  Saint-Siège  dont  ils  servaient  aveuglément  les 
intérêts  ou  les  ressentiments,  protégés  par  lui  contre  les 
évêques,  exerçant,  à  leur  détriment  une  influente  de  plus 
en  plus  prépondérante,  ces  ordres  nouveaux  constituaient 
en  quelque  sorte  des  églises  particulières  dans  l'Église.  Déjà 
avaient  commencé  entre  eux  et  l'épiscopat  ces  rivalités,  ces 
querelles,  qui  devaient  donner  lieu  par  la  suite  à  de  si  fré- 
quents scandales.  «  Ces  moines  sont  devenus  nos  maîtres, 
écrivaient  à  l'empereur  certains  membres  du  haut  clergé, 
et  ils  ont  tellement  diminué  nos  droits  que  nous  sommes 
réduits  à  rien  (2)  .»Ce  n'était  pas  seulement  par  un  ascendant 
contraire  à  toute  hiérarchie  que  les  frères  mendiants  con- 
tribuaient aux  maux  qui  affligeaient  l'Église.  Ils  étaient 
totalement  déchus  du  principe  de  leur  institut.  Un  contem- 
porain s'étonnait  même  d'une  décadence  aussi  rapide.  «  Il 
n'y  a  guère  que  vingt-cinq  ans  qu'ils  ont  commencé  de 
s'établir  en  Angleterre,  écrivait  le  moine  Matthieu  Paris,  et 
déjà  leurs  bâtiments  s'élèvent  partout  comme  des  palais. 
Ces  hommes  qui,  au  début,  semblaient  fouler  aux  pieds  les 

(1)  Matth.  Paria,  t  IV,  p.  578,  579. 

(2)  Petr.  de  Vinea,  I,  epist  37. 
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vanités  du  monde,  on  les  voit  entrer  à  Penvi  dans  les  con- 
seils des  rois  et  des  grands.  C'est  par  eux  que  se  nouent  les 
négociations,  que  se  décident  les  mariages.  Avides  de  gain 
et  d'influence,  ils  sollicitent  des  privilèges,  assistent  à  la 
mort  des  riches  et  captent  les  testaments  (1).  »  Les  Frères 
mineurs,  dont  les  commencements  évangéliques  avaient 
donné  jadis  de  si  grandes  espérances,  ne  se  montraient  pas 
moins  déchus  que  les  Frères  prêcheurs.  Tel  était  leur  re- 
lâchement qu'en  1247,  un  homme  d'une  piété  austère,  Jean 
de  Parme,  ayant  été  élu  général  de  l'ordre,  l'un  des  disci- 
ples encore  survivants  de  saint  François  d'Assise  lui  dit: 
c  Vous  êtes  le  bienvenu,  mon  père,  maïs  vous  arrivez  bien 
tard  (2).  » 

On  conçoit  comment,  dans  cette  situation  des  esprits  et  au 
milieu  des  graves  événements  qui  troublaient  alors  l'Eu- 
rope, le  zèle  des  croisades  pour  la  Terre-Sainte,  àèjk  si 
affaibli,  s'éteignit  enfin  tout  à  fait.  En  1244,  Jérusalem  avait 
été  enlevée  pour  jamais  aux  fidèles  à  qui  Frédéric  l'avait 
rendue  quinze  ans  auparavant.  Cet  événement,  qui  ne  causa 
parmi  les  chrétiens  d'Occident  qu'une  émotion  passagère, 
n'eût  sans  doute  été  suivi  d'aucun  nouvel  effort  contre  les 
Sarrazins,  si  un  prince,  aussi  fervent  dans  sa  piété  que 
fidèle  à  sa  parole,  le  roi  de  France,  Louis  IX,  n'avait  fait 
vœu,  dans  une  maladie  où  il  fut  à  toute  extrémité,  de  se 
croiser  pour  la  Palestine.  On  était  si  fatigué  de  ces  loin- 
taines entreprises,  que  non  seulement  aucun  autre  souve- 
rain ne  se  joignit  à  Louis  IX,  mais  qu'en  France  la  mère  de 
Louis,  les  grands  du  royaume,  l'évêque  de  Paris  lui-même, 
s'efforcèrent  de  détourner  le  roi  de  cette  expédition,  au 
point  de  lui  dire  qu'ayant  contracté  ce  voôu  en  état  de 
maladie  il  n'avait  pas  à  ce  moment  la  conscience  de  ses 

(1)  Matth.  Paria,  IV,  279,  280. 

(2)  Act.  tanct.  19  mart,  t.  III,  p.  59  :  tf  Bené  veftfetr,  hiqtiit,  patér, 
sed  tardé  ;  »  innuens  multa  irrepisse,  qurt  remôdiuih  ttoû  habeitttt. 
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actes.  Le  pape,  qui,  au  concile  de  Lyon,  frvait  ordonné  de 
prêcher  la  croisade  pour  le  recouvrement  des  lieux  saints, 
essaya,  de  son  côté,  de  combattre  les  projets  du  monarque, 
l'exhortant  tout  au  moins  à  différer  son  départ  jusqu'à  ce 
que  Dieu  eut  décidé,  disait-il,  du  sort  de  Frédéric.  Louis  IX 
partit  toutefois.  Son  exemple,  ses  discours,  l'appât  nouveau 
d'une  solde,  entraînèrent  avec  lui  la  noblesse  française;  et, 
au  mois  d'août  1248,  il  s'embarquait  à  Aiguës-Mortes,  mon- 
trant ainsi  à  toute  l'Europe  qu'il  y  avait  alors  plus  de  piété 
dans  le  cœur  d'un  roi  que  dans  celui  du  chef  même  de 
l'Église  (1> 

Cependant  la  lutte  avait  éclaté  dans  toute  sa  force  entre 
Innocent  et  Frédéric.  Dans  cette  lutte,  où,  d'un  côté,  les 
moyens  de  corruption  et,  de  l'autre,  ceux  d'une  cruauté 
systématique  ne  furent  que  trop  souvent  mis  en  œuvre,  le 
parti  impérial  eut  d'abord  l'avantage.  Demeuré  en  Italie» 
tandis,  que  son  fils  Conrad  gardait  l'Allemagne,  Frédéric* 
tint  les  Lombards  en  échec,  comprima  en  Sicile  un  soulève- 
ment concerté  avec  la  cour  pontificale,  et,  faisant  face  tout 
à  la  fois  à  ses  ennemis  du  nord  et  du  midi,  sut  rester 
maître  de  l'Italie  centrale.  En  Allemagne,  le  sort  des  armes 
lui  fut  également  favorable.  Le  landgrave  de  Thuringo, 
vaincu  par  Conrad  sur  les  bords  du  Danube,  s'enfuit  dans 
ses  domaines  où  il  mourait  le  17  février  1247-  Ayant  ainsi 
ti  iomphé  des  premiers  périls,  Frédérie  essaya  encore  une 
fois  de  négocier  avec  le  pape.  Mais,  loin  de  se  prêter  à  une 
réconciliation,  le  pontife  suscita  à  l'empereur  un  nouvel  ad* 
versaire  dans  la  personne  de  Guillaume,  comte  de  Hollande, 
qu'il  fit  élire  roi  des  Romains,  et  tous  ceux  qui  s'étaient 
croisé»  pour  la  Terre-Sainte  furent  autorisés  h  s'acquitter 
de  leur  vœu  tout  en  soutenant  celui-ci  par  les  armies.  Fré- 
déric projeta  alors  un  coup  hardi  et  tenta  de  faire  k  l'égard 

(1)  Le  Nain  de  TUleraont,  VU  d$mtr*L*â*,  III,  p  68*68.  ~Cf,  8«« 

limbene,  p.  87. 
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d'Innocent  IV  ce  qu'il  avait  été  sur  le  point  de  faire  à  l'égard 
de  Grégoire  IX.  Il  résolut  de  marcher  sur  Lyon  et  d'y  sur- 
prendre le  pape  (I).  Mais,  au  moment  de  franchir  les  Alpes, 
il  dut  revenir  sur  ses  pas  pour  mettre  le  siège  devant  la  ville 
de  Parme,  dévouée  jusqu'alors  à  ses  intérêts,  et  qui  venait 
de  tomber  au  pouvoir  des  pontificaux.  Il  y  trouva,  avec  la 
défaite,  la  fin  de  sa  fortune.  Quelques  mois  après,  l'État  ec- 
clésiastique lui  échappait,  la  Sicile  s'agitait  de  nouveau,  et, 
en  Allemagne,  Guillaume  de  Hollande,  mieux  soutenu  ou 
plus  heureux  que  le  landgrave  de  Thuringe,  s'emparait 
d'Aix-la-Chapelle,  où,  le  1er  novembre  1248,  il  se  faisait 
couronner  dans  l'église  de  Charlemagne. 

Ce  n'est  pas  que  Frédéric  ne  conservât  des  adhérents  en 
Allemagne.  Si,  gagnés  par  le  pape,  les  prélats  de  l'Empire 
s'étaient  alors  ralliés  pour  la  plupart  à  la  cause  du  Saint- 
Siège,  un  certain  nombre  de  princes  séculiers  se  montraient 
encore  attachés  à  Frédéric.  Les  populations  elles-mêmes, 
bravant  les  foudres  pontificales  qui  frappaient  ses  parti- 
sans, ne  laissaient  pas,  sur  plusienrs  points  de  l'Allemagne, 
de  lui  rester  fidèles.  Dans  cette  circonstance,  Innocent  put 
se  rendre  compte  à  quel  degré,  en  déchaînant  la  guerre  ci- 
vile, il  avait  contribué  lui-même  à  ébranler  son  autorité. 
A  Ratisbonne,  le  peuple  expulsa  son  évêque,  qui,  selon  les 
ordres  du  pape,  avait  mis  la  ville  en  interdit,  et  défense  fut 
faite,  sous  peine  de  la  vie,  de  se  montrer  dans  les  rues  avec 
le  signe  de  la  croisade  prêchée  contre  Frédéric  (2).  Dans 
une  autre  ville  épiscopale,  placée  aussi  sous  l'interdit,  les 
habitants  avaient  pris  le  parti  de  se  passer  du  clergé.  Ils  en- 
terraient eux-mêmes  leurs  morts  au  son  des  trompettes,  et 
telle  était  leur  audace,  qu'après  avoir  chassé  leur  évêque, 
et  ses  partisans,  ils  avaient  élu  des  laïques  pour  évêque, 
pour  prévôt  et  pour  doyen  (3).  Ailleurs  le  mépris  des  cen- 

(1)  Mignet,  Journal  des  Savants,  année  1864,  p.  24. 

(2)  Raynald.,  Annal,  eccles.,  ad  ann.  1248,  §  x-xn. 

(3)  Chrome.  Erphord,  ap.  Bœhmer,  Fontes,  t  II,  p.  401. 
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sures  pontificales  fut  poussé  jusqu'à  l'hérésie  ouverte.  On 
vit  des  inconnus  parcourir  la  Souabe  et,  entrant  dans  les 
églises,  déclarer  en  chaire  que  le  pape  et  les  évêques  étaient 
autant  d'hérétiques  vivant  dans  le  péché  et  coupables  de  si- 
monie ;  qu'aucun  homme  n'avait  le  droit  d'interdire  la  cé- 
lébration des  offices  divins,  et  que  depuis  longtemps  le 
monde  était  trompé  par  ceux  qui  se  prétendaient  ses 
guides.  «  Seuls,  nos  amis  et  nous,  disaient-ils,  nous  venons 
tous  enseigner  la  vérité  et  la  foi  selon  la  justice.  Qu'il  ne 
soit  plus  question  du  pape  ;  c'est  un  homme  si  pervers  et 
d'un  si  mauvais  exemple,  qu'il  vaut  mieux  se  taire  sur  son 
compte.  Priez  plutôt  pour  le  seigneur  empereur  Frédéric 
et  pour  son  fils  Conrad  ;  ceux-là  sont  les  parfaits  et  les 
justes  (1).  » 

Après  l'échec  qu'il  avait  essuyé  sous  les  murs  de  Parme, 
Frédéric  s'était  résigné  à  demander  encore  une  fois  la 
paix,  offrant  même  de  passer  en  Terre-Sainte  si  on  le  rele- 
vait de  l'anathème.  Mais  le  pape,  inébranlable  dans  sa  sévé- 
rité, avait  déclaré  que  l'Eglise  universelle,  organe  de  la 
volonté  divine,  avait  déposé  Frédéric,  et  qu'aucun  pouvoir 
humain  ne  réformerait  le  jugement  de  Dieu.  Il  alla  plus 
loin  ;  frappant  le  monarque  rebelle  jusque  dans  ses  en- 
fants, il  signifia  que  jamais  aucun  prince  issu  de  cette  race 
de  vipères  ne  serait,  du  consentement  du  Saint-Siège,  em- 
pereur ou  roi  (2).  Frédéric  essaya  de  lutter  encore.  De  nou- 
veau, il  tenta  d'entraîner  dans  une  ligue  les  princes  de 
l'Europe.  En  1249,  à  l'occasion  d'un  complot  tramé  contre 
sa  personne  et  dont,  égaré  par  la  passion,  il  accusa  ouver- 
tement le  pape  d'avoir  été  l'instigateur  (3),  il  adressa  aux 
souverains  de  la  chrétienté  une  lettre  dans  laquelle  il  di- 

(1)  Alb.  Stadens,  Chrome,  ad  am.  1248. 

(2)  Raynald.,  Annal  eccle».  ad  ann.  1248. 

(3)  Pour  cette  conspiration,  sur  laquelle  plane  beaucoup  d'incertitude, 
voy.  Cherrier,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  370  et  suiv. 
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sait  :  «  Innocent,  ce  pontife  grand  et  pacifique,  ce  direc- 
teur de  la  foi,  non  content  de  semer  partout  la  révolte,  a 
couronné  ses  œuvres  en  cherchant  à  nous  ôter  la  vie.  Con- 
sidérez, la  gravité  d'un  tel  crime;  considérez  les  excès  et 
l'orgueil  de  ces  prélats  qui,  non  satisfaits  du  domaine  spiri- 
tuel, veulent  encore,  par  les  moyens  les  plus  coupables, 
chasser  les  princes  du  domaine  temporel.  Résistez  donc  à 
leur  cupidité  insatiable;  empêchez  qu'ils  ne  se  glorifient 
dans  leurs  vices  ;  assistez-nous  contre  eux  de  votre  force  et 
de  votre  courage,  afin  qu'abaissant  leur  orgueil  nous  affer- 
missions l'Église  notre  mère  en  lui  donnant  des  guides  plus 
dignes  de  la  diriger,  et  que  nous  puissions,  comme  c'est 
notre  office,  la  réformer  et  l'améliorer  pour  la  gloire  de 
Dieu  (1).  » 

Ce  manifeste,  où  Frédéric  faisait  entendre  enoore  une 
fois  le  cri  de  réforme,  fût  le  dernier  qu'il  adressa  aux 
princes  de  l'Europe.  Depuis  ce  moment,  son  courage  dé- 
clina, comme  avait  décliné  sa  fortune.  N'ayant  pu  ni  vaincre 
ni  apaiser  le  pontife  qui  avait  juré  sa  perte,  voyant  s'éten- 
dre les  révoltes,  se  produire  les  défections,  en  proie  à  la 
défiance,  ne  s'entourant  plus  que  de  Sarrazins,  épuisé  par 
les  longs  efforts  de  cette  terrible  lutte,  il  tomba  enfin  ma- 
lade non  loin  de  Lucéra  et  mourut  le  13  décembre  1260. 
Cette  mort,  qui,  en  délivrant  le  pape  de  son  puissant  en- 
nemi, aurait  dû  le  porter  à  des  idées  d'apaisement  et  lui 
inspirer  la  pensée  généreuse  de  pacifier  l'Empire,  ne  sem- 
blaque  l'animer  davantage  à  poursuivre  ses  desseins.  Se 
servant  pour  abattre  Conrad  des  mêmes  armes  dont  il 
s'était  servi  pour  triompher  de  Frédéric,  il  fit  prêcher  la 
croisade  contre  lui,  non  seulement  en  Allemagne  où  ce 
prince  essayait  de  se  soutenir  encore,  mais  en  Brabant,  en 
Flandre  et  dans  les  provinces  de  France  limitrophes  de 
l'Empire.  Il  porta  la  passion  jusqu'à  promettre  pour  cette 

(1)  Hiêt.  dipl,  t.  VI,  p.  706-707. 
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croisade  des  indulgences  supérieures  àcelles^ui  étaient  ac- 
cordées pour  la,  guerre  de  Palestine,  et,  après  qu'il  eut 
ajouté  ainsi  aux  troubles  de  l'Allemagne,  il  se  disposa  à 
passer  lui-même  en  Italie»  9&U  d'enlever  le  royaume  de  Sicile 
au  fils  de  Frédéric. 

En  France,  où  l'on  était  alors  sous  rémotion  des  revers 
que  Louis  IX  avait  éprouvés  en  Egypte,  ces  nouvelles  vio- 
lences du  pontife  excitèrent  le  mécontentement.  «  Le  pape 
ne  pense  qu'à  étendre  sa  domination,  disaient  les  nobles, 
et  il  oublie  lie  roi,  notre  seigneur,  qui  souffre  pour  la  foi.  » 
A  cette  occasion,  se  produisit  un  événement  qui  montra 
combien  de  plus  en  plus  s'ébranlait  dans  les  esprits  le 
respect  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège.  Des  hommes,  venus  de 
Flandre  et  de  Picardie,  parcoururent  les  provinces,  appe- 
lant partout  les  populations  à  une  croisade  pour  aller  se- 
courir le  roi  et  reconquérir  la  Terre  sainte.  Ces  hommes 
s'attribuaient  andacieusemçnt  les  fonctions  du  sacerdoce; 
ils  bénissaient,  confessaient,  remettaient  les  péchés,  Entraî- 
nant de  préférence  avec  eux  les  habitants  des  campagnes, 
ilsarrivèrejit  par  milliers  jusqu'à  Paris,  où  un  de  leurs 
chefs  prêcha  publiquement  dans  l'église  Saiatn-Bustache 
habillé  en  évêque.  Ils  ne  se  contentaient  pas  d'usurper  les 
fonctions  spirituelles;  dans  tous  leurs  discours,  Us  décla- 
maient contre  le  clergé.  Ils  reprochaient  aux  évêques  leur 
rie  profane  et  leurs  richesses,  traitaient  les  religieux  et  en 
particulier  les  moines  mendiants  de  vagabonds  et  d'impos- 
teurs. Mais  c'était  surtout  à  la  cour  de  Rome  qu'ils  adressaient 
leurs  plus  violents  outragée»  et,  dit  un  contemporain,  «  le 
peuple,  déjà  prévenu  de  mépris  et  de  haine  pour  le  clergé, 
n'applaudissait  que  trop  à  leurs  prédications  (1).  * 

Dans  le  moment  qu'éclatait  en  France  ce  mouvement  des 

(1)  Le  Nain?  de  Tillemont,  Vie  de  $aM  &w»,  année  1261,  t.  III, 
p.  429439. 
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Pastoureaux,  Innocent  rentrait  en  Italie.  La  lutte  engagée 
depuis  bientôt  vingt-cinq  années  entre  le  Saint-Siège  et 
l'Empire  approchait  de  son  dénouement.  Pendant  que  le 
pape  s'efforçait  d'enlever  la  Sicile  à  Conrad,  celui-ci,  s'éloi- 
gnant  de  l'Allemagne  où  il  se  voyait  abandonné  de  presque 
tous  les  princes  de  l'Empire,  gagnait  par  mer  le  sud  de 
l'Italie.  Son  dessein  était  d'y  ramener  &  l'obéissance  les 
populations  hésitantes  ou  rebelles,  et,  après  avoir  raffermi 
sa  domination  dans  le  royaume  de  Sicile,  de  rentrer  en 
Allemagne  avec  de  nouvelles  forces.  Il  exécuta  la  première 
partie  de  ce  dessein.  Un  siège  de  dix  mois  lui  rouvrit  les 
portes  de  Naples  que  le  pape  avait  réussi  à  soulever  contre 
lui,  et  il  se  vit  bientôt  le  maître  incontesté  de  toute  l'Italie 
méridionale.  En  présence  des  succès  du  fils  de  Frédéric,  le 
pontife  résolut  d'appeler  à  la  tête  du  royaume  de  Sicile  un 
prince  étranger  qui  lui  devrait  son  élévation.  Il  offrit  la 
couronne  successivement  au  frère  du  roi  d'Angleterre, 
Richard,  comte  de  Cornouailles,  &  Charles  d'Anjou,  l'un  des 
frères  du  roi  de  France,  puis  à  Henri  III  d'Angleterre,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  son  second  fils  Edmond.  Cette  der- 
nière offre  fut  enfin  acceptée,  et  Innocent  fit  expédier  les 
lettres  qui  en  marquaient  les  conditions  (1).  Mais  un  évé- 
nement plus  favorable  eut  lieu  pour  le  Saint-Siège.  Conrad, 
après  avoir  pacifié  la  Sicile,  s'apprêtait  à  repasser  en  Alle- 
magne, lorsqu'il  mourut  au  mois  de  mai  1254,  laissant 
pour  unique  postérité  un  fils,  Conradin,  âgé  de  deux  ans 
et  demi  (2). 

Cette  mort  de  Conrad  assurait  le  triomphe  d'Innocent  IV. 
La  Sicile  se  trouvait  alors  sans  véritable  roi;  l'Allemagne, 
où  l'élu  du  Saint-Siège,  Guillaume  de  Hollande,  n'avait  pu 
réussir  à  implanter  son  autorité,  était  en  proie  à  une  anar- 

(1)  13  mai  1254,  Rymer,  t.  I,  p.  511-516. 

(2)  Henri,  le  frère  aîné  de  Conrad,  était  mort  depuis  douze  ans. 
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chie  d'où  elle  ne  devait  sortir  de  longtemps;  quant  aux 
Républiques  italiennes,  dont  la  lutte  entre  le  sacerdoce  et 
l'Empire  avait  augmenté  les  divisions  et  les  rivalités,  elles 
n'allaient  pas  tarder  à  se  jeter  d'elles-mêmes  sous  le  joug 
de  petits  tyrans.  Trouvant  sa  force  dans  l'anarchie  ou  la 
faiblesse  des  Etats  environnants,  le  pouvoir  temporel  du 
Saint-Siège  semblait  désormais  affermi,  et,  quand  Inno- 
cent IV  mourut  à  son  tour,  au  mois  de  décembre  1254,  il 
put  s'applaudir  de  son  œuvre.  Mais,  si  la  papauté  parais- 
sait triompher  dans  les  faits,  elle  ne  triomphait  pas  dans  les 
idées.  En  1253,  un  des  plus  saints  prélats  de  ce  temps,  Ro- 
bert Grosse-Tête,  évêque  de  Lincoln,  se  voyant  sur  le  point 
de  mourir,  rassemblait  autour  de  lui  les  clercs  de  son 
église  et,  en  leur  présence,  se  répandait  en  plaintes  amères 
sur  l'abaissement  où  Innocent  IV  avait  mis  la  religion.  Il 
reprochait  au  pape  ses  exactions,  ses  actes  arbitraires,  son 
mépris  des  règles  ecclésiastiques  ;  il  lui  reprochait  d'élever 
à  l'épiscopat  des  pasteurs  indignes,  d'avoir  lui-même  con- 
tribué à  l'abaissement  des  ordres  mendiants  et  de  trans- 
former en  collecteurs  d'impôts  des  hommes  qui  fuyaient  le 
siècle  pour  se  consacrer  à  Dieu.  «  J'ai  vu,  disait-il,  j'ai  vu 
moi-même  entre  leurs  mains  des  lettres  pontificales  où  il 
était  dit  que  quiconque  ferait  un  testament  obtiendrait  de 
l'Eglise  des  indulgences  d'autant  plus  grandes  qu'il  laisse- 
rait plus  d'argent  au  Saint-Siège.  Jésus-Christ,  ajoutait-il, 
est  venu  en  ce  monde  pour  sauver  les  âmes.  Or,  dites-moi, 
celui  qui,  contrairement  à  cet  exemple  divin,  ne  craint  pas 
de  perdre  les  âmes  ne  mérite-t-il  pas  le  nom  d'Anté- 
christ (1)?  »  En  même  temps  que  s'élevait  en  Angleterre 
cette  voix  accusatrice,  le  cri  de  réforme,  qui  jusque-là  ne 
s'était  fait  entendre  qu'en  Allemagne,  retentissait  en 
France,  et  cette  fois  il  partait  du  clergé.  Dans  Tannée 

(1)  Matth.  Paris,  ad  an».  1253. 

NOUVELLE  BÉRIfi.  —  XIX.  5 
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même  où  mourait  Innocent  IV,  on  commençait  à  expliquer 
publiquement  à  Paris  un  livre  attribué  au  frère  mineur 
Jean  de  Parme  et  intitulé  L'Évangile  éternel  (1).  Dans  ce 
livre  on  annonçait  pour*  une  daté  prochaine  une  transfor- 
mation religieuse  du  monde.  On  y  disait  que  le  monde 
avait  déjà  passé  par  deux  étais  successifs  ;  qu'il  avait  d*a- 
bord  été  soumis  à  la  loi  du  Père,  ensuite  à  celle  du  Fils, 
et  que  les  temps  approekaient  où  il  allait  être  soumis  à 
celle  du  Saint-Esprit;  que,  de  même  que  l'Ancien  Testa* 
ment  avait  été  remplacé  par  le  nouveau,  celui-ci  allait 
être  remplaoé  par  l'Évangile  du  Saint-Esprit  ou  l'Évangile 
éterqel;  que  le  souverain  pontificat  et  les  autres  prélatures 
n'étaient  plus  qu'un  régime  transitoire  destiné  à  dispa- 
raître et  qu'enfin  il  y  aurait  bientôt  un  autre  Évangile  et 
un  autre  sacerdoce. 

(1)  HUi.  umr^  t  XXIV,  p.  11 2-1 13.  —  GL  Vie  dé  Pierre  de  la  Vig±t 
p.  189,  190. 

Félix  BooQuain. 
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Lorsque  nous  éprouvons  une  sensation,  soit  externe*  soit 
interne,  nous  la  rapportons  la  plupart  du  temps  à  un 
endroit  déterminé  du  corps  que  nous  appelons  siège  de  la 
sensation.  Sommes-nous  piqués  ou  brûlés,  nous  savons 
immédiatement  où  nous  avons  été  piqués  ou  brûlés. 
L'ébloukssement  causé  par  le  soleil  nous  affecte  les  yeux  ; 
le  bruit  d'un  canon,  les  oreilles;  la  saveur  d'un  vin, 
le  palais  et  la  bouche.  Nous  rapportons  La  migraine  à  la 
tète,  la  colique  aux  entrailles,  etc.  Ainsi  de  toutes  nos  sen- 
sations, 

Le  fait  que  nous  venons  de  décrire  s'appelle  la  locali- 
sation des  sensations.  Comment  cette  localisation  a-t-elle 
lieu?  Est-elle  un  fait  primitif,  constitutif  de  la  nature  hu- 
maine 1  Est-elle,  au  contraire  le  résultat  de  l'expérience  et 
de  l'habitude?  Nous  retrouvons  ici  le  débat  qui  a  été  sou- 
teuu  principalement  à  l'occasion  de  la  vision.  La  théorie 
de  la  vision  a  suscité  deux  écoles  ;  l'école  innéistigue  ou 
naHvi&tique,  comme  l'appelle  Helmholtz,  laquelle  attribue 
la  plus  grande  part  des  phénomènes  de  la  vision  aux  dispo- 
sitions innées  de  la  vue,  et  l'école  empiristique  qui  explique 
au  contraire  le  plus  qu'elle  peut,  les  perceptions  visuelles 
par  l'association  des  idées,  par  l'induction  et  par  l'expé- 
rience. C'est  ainsi  que,  suivant  cette  dernière  école,  la  vue  ne 
percevrait  primitivement  que  des  plans  ;  l'expérience  seule, 
aidée  du  toucher  et  du  mouvement  lui  apprendrait  à.  discer- 
ner les  distances  et  les  reliefs.  C'est  l'expérience  qui  nous 
ferait  reconnaître  la  forme  et  la  figure,  qui  redresserait 
pour  nous  les  objets  primitivement  renversés,  qui  peut- 

6. 
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être  même,  nous  montrerait  comme  simples  des  objets  qui 
d'abord  nous  auraient  paru  doubles;  on  sait  enfin  que, 
suivant  cette  école,  ce  sont  les  différentes  apparences  lu- 
mineuses qui  sont  les  signes  des  objets  réels.  Au  contraire, 
suivant  l'école  innéistique,  l'expérience  peut  bien  servir 
à  perfectionner  et  à  éclaircir  ces  diverses  notions;  mais  elle 
ne  les  produit  pas  ;  et  la  vue  toute  seule  aurait  en  elle- 
même  la  faculté  de  nous  faire  connaître  toutes  les  modifi- 
cations de  l'étendue  aussi  bien  que  de  la  couleur. 

Le  même  problème  peut  être  posé  à  l'égard  de  la  locali- 
sation des  sensations.  Au  point  de  vue  de  l'homme  adulte 
réfléchissant  sur  ses  états  de  conscience,  il  semble  bien  que 
rien  n'est  plus  spontané  et  plus  naturel  que  la  localisation 
de  nos  sensations.  C'est  immédiatement,  sans  aucune  étude, 
ni  réflexion  que  nous  rapportons  à  la  tête  ou  au  ventre  les 
douleurs  diverses  dont  ces  organes  sont  le  siège.  Sommes- 
nous  piqués  ou  brûlés  dans  l'obscurité,  nous  n'hésitons  pas 
à  porter  tout  de  suite  la  main  à  la  partie  affectée  et  nous 
ne  nous  trompons  généralement  point.  Qui  a  jamais  cru 
qu'un  mal  de  dents  fût  dans  le  pied  ?  Rarement  et  seule- 
ment dans  les  parties  profondes  nous  avons  quelque  doute 
sur  le  point  précis  de  la  sensation  ;  mais  nous  ne  nous 
trompons  guère  sur  la  région  affectée. 

C'est  cette  association  étroite  et  invincible  de  la  sensation 
et  de  l'organe  qui  rend  si  difficile  à  comprendre  pour  les 
jeunes  gens,  et  en  général  pour  les  personnes  étrangères 
aux  études  philosophiques,  ce  que  nous  appelons  le  point 
de  vue  psychologique  ou  subjectif,  c'est-à-dire  la  séparation 
du  fait  de  conscience  et  de  la  partie  matérielle  à  laquelle 
nous  le  rapportons.  Pour  le  sens  commun,  c'est  l'organe  qui 
sent  ;  et  tout  ce  que  nous  pouvons  obtenir  de  lui,  c'est  de 
consentir  à  dire  que  le  moi  se  sent  dans  l'organe.  Rien  ne 
paraît  donc  au  premier  abord  plus  évident  et  plus  conforme 
à  l'expérience  que  la  doctrine  d'une  puissance  innée  et 
spontanée  de  localisation. 
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Cependant  la  psychologie  nous  a  appris  à  nous  défier  de 
ces  prétendues  évidences  et  de  ces  soi-disant  innéités,  qui, 
considérées  de  plus  près  ne  sont  que  des  résultats  de  l'ha- 
bitude et  de  l'association.  Voyons  comment  on  pourrait 
expliquer,  comment  on  a  expliqué  en  effet  dans  l'école 
empirique  les  faits  précédents. 

Primitivement,  dirait-on,  le  moi  ne  connaît  que  lui- 
même  et  ses  états  de  conscience  :  pour  lui,  il  n'y  a  pas  en- 
core de  corps,  pas  plus  de  corps  propre  que  de  corps  exté- 
rieurs. Quand  il  commence  à  distinguer  quelque  chose 
d'extérieur,  son  propre  corps  est  confondu  par  lui  avec  les 
autres,  et  il  ne  les  perçoit  que  comme  il  perçoit  les  autres 
corps,  c'est-à-dire  par  la  vue  et  par  le  toucher  ;  mais  il 
s'habitue  peu  à  peu  à  discerner  une  certaine  portion  de 
matière  qui  accompagne  toujours  ses  sensations,  et  dont  il 
ne  se  sépare  jamais.  Il  arrive  par  là  à  distinguer  ce  corps 
des  autres  corps,  et  à  se  l'attribuer  d'une  manière  plus  par* 
ticulière  ;  il  sent  que  ce  corps  est  à  lui,  comme  un  instru- 
ment habituel  et  nécessaire  ;  mais  ce  corps  ne  lui  est  ce- 
pendant pas  plus  qu'un  autre  instrument.  Si  un  enfant  était 
oé  manchot  ou  mutilé  d'une  jambe  et  qu'on  remplaçât  cette 
jambe  ou  ce  bras  qui  manquent  par  un  membre  postiche, 
il  s'habituerait  à  ce  membre  postiche,  comme  il  le  fait  à  ses 
bras  et  à  ses  jambes,  et  il  croirait  que  ces  instruments  fac- 
tices font  partie  de  lui-même.  Bossuet  distingue  à  la  vérité 
entre  les  instruments  ordinaires  etle  corps  humain  :  «  Qu'on 
brise  le  pinceau  d'un  peintre,  ou  le  ciseau  d'un  sculpteur, 
dit-il,  ils  ne  sentent  pas  les  coups  dont  ils  sont  frappés  ; 
mais  l'âme  sent  tous  ceux  qui  blessent  le  corps,  et  au  con- 
traire, elle  a  du  plaisir  quand  on  lui  donne  ce  qu'il  faut  pour 
l'entretenir.  >  Mais  si  l'on  appliquait  à  un  enfant  aussitôt  né 
des  lunettes  pour  lui  garantir  la  vue,  lorsque  ces  lunettes 
seraient  brisées,  il  éprouverait  une  douleur  vive  par  suite 
de  l'éblouissement,  et  peut-être  par  habitude  placerait-il 
cette  douleur  dans  l'organe  brisé.  Plusieurs  faits  semblent 
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indiquer  qu'il  pourrait  bien  en  être  ainsi.  Ainsi,  par  exem- 
ple, nous  sommes  tellement  habitués  à  nos  vêtements  qu'ils 
semblent  presque  faire  partie  de  notre  corps.  Notre  moi 
n'est  pas  seulement  l'âme  et  le  corps  réunis,  c'est  le  corps 
habillé  ;  et  ce  qui  fait  que  nous  ne  nous  confondons  pas 
tout-à-fait  avec  nos  vêtements,  c'est  que  nous  les  ôtons, 
nous  les  changeons,  et  que  même  dans  certains  cas,  comme 
dans  le  baip,  nous  les  quittons  tout-à-fait.  Mais  si  l'on  sup- 
posait un  enfant  qui  n'eût  jamais  quitté  ses  habits,  c'est  une 
question  de  savoir  si  pour  lui  les  habits  ne  feraient  pas 
partie  du  moi.  On  sait  que  celui  qui  a  pris  l'habitude  de 
marcher  avec  une  canne  se  sent  comme  incomplet  et  mu* 
tilé  lorsque  cette  canne  vient  à  lui  manquer.  Même  l'illu- 
sion qui  consiste  à  sentir  dans  l'organe  ne  manque  pas 
d'une  certaine  analogie  dans  le  cas  d'un  instrument  artifi- 
ciel ;  car  quand  on  se  sert  d'un  bâton  pour  toucher  un  ob- 
jet dur  ou  mou,  il  semble  bien  que  Ton  sent  la  dureté  on  la 
mollesse  au  bout  du  bâton  ;  et  maintenant  même,  où  j'écris 
ces  lignes,  je  sens  la  résistance  du  papier  au  bout  de  la  plume 
et  non  au  bout  des  doigts  (1).  Enfin,  un  argument  souvent 
employé  et  qui  a  une  grande  force,  c'est  le  fait  de  l'am- 

(1)  c  S  de  naissance  un  bâton  avait  été  sondé  à  l'une  de  nos  mains, 
comme  les  longs  poils  sensitrfs  et  exploratenrs  du  cbat  sont  soudés  & 
ses  joues  et  à  ses  Uvres,  comme  le  bois  du  oerf  est  soudé  à  son  front, 
comme  la  barba  et  tas  dents  sont  soudés  à  notre  peau,  nous  situerions 
nos  freurts  au  bout  du  bâton,  connue  très-probablement  le  chat  situe 
ses  attouchements  au  bout  de  sa  moustache  et  le  cerf  au  bout  (Je  ses 
cornes,  comme  très-certainement  nous  situons  nos  contacts  au  bout  de 
nos  poils  de  barbe  et  de  nos  dentq.  p  (Taiae,  de  VJntelliqençe,  h  II,  cb. 
il,  3e  éditv  tome  II,  p.  135.)  -*-  Voir  dans  ce  chapitre  un  grand  nombre 
de  faits  en  faveur  de  l'opinion  précédente  empruntés  à  Muller  (physio- 
logie, 1.  III,  sect.  3,  ch.  n),  à  Weher  (llandwôrterbuch,  de  Rod.  Wag- 
ner, art.  Yattsinn,  2°  part.,  p.  488  et  suiv.)  —  Vulpian  (expériences  de 
Paul  Bert  sur  la  greffe  animale,  Leçons  sur  la  physiologie  du  système 
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pute,  souffrant  au  membpe  qu'il  a?a  plus.  Dans  les  expé- 
riences de  irhtnpplastie,  où  l'on  prend  une  partie  de  la  peau 
du  front  pour  faire  un  nez,  H  arrive  que  si  l'on  éprouve 
ensuite  Quelque  sensation,  une  démangeaison  par  example, 
au  bout  du  nez,  on  rapporte  la  sensation  à  l'endroit  primi- 
tif, qtat-ifr-idire  au  front-  Ces  illusions  du  sens  localisateur 
ne  (tépopeat-^Ues  pas  «outre  i'ianéité  de  ce  sens,  de  même 
que  dans  la  théorie  de  la  vision,  les  illusions  de  la  perspec- 
tive déposent  contre  les  partisans  de  la  théorie  innéistiqua. 

La  doctrine  précédente  paraît  bien  être  celle  que  Dea- 
cartes  e*po*$  au  VIe  livre  des  Méditations,  lorsque!  dft  i 

«  Mm*  il  y  ft  plusieurs  autres  choses  qu'il  semble  que  la 
notera  K'&fc  enmgrm^  lesquelles  toutefois  ja  n'ai  pas  vér 
ritablesaeut  apprises  d'elle,  mais  qui  se  sont  introduites 
dans  mon  esprit  p*r  une  certaine  coutume  que  j'ai  de  juger 
inconsidérément  des  choses,....  Je  remarque  que  la  nature 
du  corps  est  telle  qu'aucune  des  parties  ne  peut  être  mue 
par  une  autre  partie  un  peu  éloignée  qu'elle  ne  le  puisse 
être  aussi  de  la  môme  sorte  par  efeaeu&e  des  parties  qui  sont 
entre  deux,  quoique  cette  partie  plus  éloignée  n'agisse 
point...  De  aorte  que,  s'il  y  a  quelque  cause  qui  excite  non 
dans  te  pied,  fùais  dans  quelqu'une  des  parties  du  uerf  qui 
eti  tondu  depuis  te  pied  juagitfau  cervaau,  te  «âme  mom- 
vemeai  qui  sa  fait  ordinairement  quand  le  pied  est  mal  dis- 
posé, on  se&itira  dq  la  douleur  comme  si  elle  était  dans  le 
pied,  et  le  sens  sera  naturellement  trompé.  » 

D'après  cette  théorie,  comment  s'expliquerait  donc  la 
localisation!  Par  une  association  que  l'habitude  et»* 
Mirait  entre  la  sensation  éprouvée  et  la  perception  objec- 
tive d^e  l'organe  affecté*  Par  exemple,  la  sensation  du  mal 
de  tête  n'apporte  par  elle-même  aucune  notion  de  tête; 
mais  reipérieace  nous  apprend  que  lorsque  nous  éprou- 
vons cette  douleur,  nous  la  soulageons  en  portant  la  main 
à  cette  partie  de  nos  organes  appelée  tête  ;  que  nous  la  sou- 
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lageons  encore  en  déposant  notre  tête  sur  un  oreiller,  et  en 
lui  mettant  des  compresses  d'eau  froide,  etc.  ;  cette  associa- 
tion une  fois  établie,  si  nous  éprouvons  de  nouveau  la 
même  sensation,  nous  penserons  nécessairement  à  la  tête, 
et  nous  dirons  que  nous  avons  mal  à  la  tête.  De  même,  pour 
la  colique,  pour  le  mal  de  dents,  etc,  un  cataplasme  sur  le 
ventre  soulage  la  colique  ;  donc  elle  a  lieu  dans  le  ventre; 
l'extraction  d'une  dent  enlève  la  douleur  ;  doftc  elle  avait 
son  siège  dans  la  dent. 

Cette  théorie  est  très-nettement  résumée  par  l'un  des 
philosophes  les  plus  distingués  de  l'école  empiristique, 
M.  Taine  :  «  c'est  une  loi,  dit-il,  qu'une  sensation  nous  pa- 
raît située  à  l'endroit  où  nous  avons  coutume  de  rencon" 
trer  sa  cause  ou  condition  ordinaire;  et  cet  endroit  est  celui 
où  le  toucher  explorateur  peut,  en  agissant,  interrompre 
ou  modifier  la  sensation  commencée.  (1)  > 

Le  même  philosophe  tire  de  cette  loi  les  conséquences 
suivantes  :  1°  le  jugement  localisateur  est  toujours  faux; 
car  jamais  le  toucher  ne  peut  aller  dans  les  centres  sen si- 
tifs,  interrompre  ou  modifier  la  sensation  commencée  ;  — 
2°  Le  plus  souvent  le  jugement  localisateur  doit  situer  la 
sensation  à  peu  près  à  l'extrémité  extérieure  des  nerfs,  car 
si  l'excitation  de  tout  le  cordon  nerveux  est  l'antécédent 
normal  de  la  sensation,  notre  toucher  ne  peut  atteindre  que 
les  environs  de  son  extrémité  extérieure  ;  —  3°  le  jugement 
localisateur  ne  doit  pas  situer  la  sensation  à  l'endroit  exact 
où  se  trouve  l'extrémité  du  nerf  ébranlé,  mais  aux  envi- 
rons; car  le  toucher  n'atteint  pas  à  l'endroit  exact  ;  —  4°  en 
plusieurs  cas,  le  jugement  localisateur  doit  être  vague,  car 
il  y  a  des  endroits  où  le  toucher  n'atteint  pas,  par  exemple, 
l'intérieur  des  membres  et  du  corps  ;  partant,  nous  ne  si- 
tuons que  par  approximation  et  vaguement  les  sensations 

(1)  Taine,  De  l'Intelligence,  1.  II,  ch.  n,  3*  édit,  tome  II,  p.  143. 
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dont  le  point  de  départ  est  dans  le  ventre,  la  poitrine,  l'es- 
tomac, non  plus  que  les  sensations  partielles  dont  se  compose 
une  sensation  totale  musculaire  (1).  > 

On  voit  qu'un  grand  nombre  de  faits  et  des  inductions 
très-plausibles  paraissent  autoriser  l'hypothèse  d'une  loca- 
lisation acquise  et  artificielle  des  sensations.  Et  cependant, 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  théorie  soit  la  vraie;  nous 
croyons  au  contraire  que  la  faculté  de  localiser  est  innée, 
sans  nier  toutefois  qu'elle  puisse  se  perfectionner  par  le 
concours  des  sens  externes.  Tous  les  faits  invoqués  en 
faveur  de  l'hypothèse  empiristique  peuvent  s'expliquer 
dans  la  théorie  contraire;  et,  en  revanche,  il  est  un  certain 
nombre  de  faits  significatifs,  et,  comme  Bacon  les  appe- 
lait, de  faits  cruciaux y  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que 
dans  la  théorie  de  l'innéité,  et  qui  par  conséquent  doivent 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  cette  seconde 
opinion. 

A  quelles  conditions  des  sensations  qui,  seraient  par  hy- 
pothèses purement  subjectives  pourraient-elles  à  l'aide  de 
l'expérience  et  de  l'habitude,  être  localisées  dans  telle  ou 
telle  partie  du  corps?  C'est  évidemment  à  la  condition  d'être 
différentes  suivant  les  différentes  parties  du  corps,  et  par 
conséquent  de  pouvoir  en  devenir  les  signes  lorsqu'elles  se 
renouvellent;  c'est,  en  second  lieu,  à  la  condition  que  nous 
les  ayons  déjà  éprouvées,  et  que  nous  les  reconnaissions 
lorsqu'elles  reparaissent,  de  telle  sorte  qu'elles  ramènent 
avec  elles  l'image  de  la  partie  du  corps  antérieurement 
affectée.  Mais  s'il  nous  arrivait  de  localiser  sans  erreur  sen- 
sible des  sensations  identiques  dans  toutes  les  parties  du 

(1)  M.  Taine  est  le  philosophe  qui  a  le  mieux  étudié  le  fait  de  la 
localisation  des  sensations,  et  qui  a  soutenu  avec  plus  de  force  sur  ce 
point  la  théorie  empiristique.  Il  a  eu  cependant  le  tort  de  réunir  ici  deux 
questions  distinctes  à  savoir,  la  localisation  des  sensations  dans  notre 
propre  corps  et  la  localisation  dans  l'espoir  en  dehors  de  nous. 


Digitized  by 


Google 


74  ACADEMIE  DES  SCZBNCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

corps,  ou  des  sensations  que  nous  n'avons  pas  encore 
senties,  il  faudrait,  selon  nous,  reconnaître  que  la  faculté 
de  localisation  est  innée.  Car  de  quais  signes  pourraitoUe 
se  servir  pour  diversifier  les  sièges  de  ces  sensations? 

Ainsi  deux  sortes  de  faits  témoigneraient,  selon  gons,  en 
faveur  de  l'hypothèse  innéistique  :  P  les  sensations  homo- 
gènes;  2?  les  sensations  éprouvées  pour  la  première  fois,  à 
la  condition  que  dans  ces  deux  cas  il  y  eut  localisation  : 
or  c'est  ce  qui  a  lieu.  Examinons  ces  deux  sortes  de  faits. 

1°  Sensations  homogènes,  -r  Rappelonsrnous  l'expliear- 
tion  précédente.  Une  sensation  est  éprouvée  2  le  toucher 
explorateur  vient  empêcher,  modifier  cette  sensation  : 
l'idée  de  cette  sensation  s'associe  à  celle  de  la  partie  du 
corps  que  le  toucher  explorateur  nous  a  désignée  (par 
exemple,  mal  de  tête  soulagé  par  la  main  froide)  ;  si  cette 
sensation  se  renouvelle,  nous  penserons  à  la  tête  ;  et  ces 
deux  idées  n'en  feront  plus  qu'une  qui  sera  le  mal  de  tête. 
Soit;  mais,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  mal  de  tête  est  une 
sensation  spécifique,  sut  generis,  que  nous  ne  confondons 
avec  aucune  autre;  autrement,  cette  sensation  venant  à  re- 
paraître, comment  saurions-nous  qu'elle  a  lieu  dans  la  tète 
plutôt  que  dans  tout  autre  partie  du  corps  où  nous  aurions 
pu  également  l'éprouver?  C'est  pourquoi  l'expérience  peut 
nous  apprendre  à  localiser  des  sensations  dissemblables  : 
par  exemple  le  mal  de  tête,  le  mal  de  dents,  la  colique,  etc., 
parce  que  ce  sont  des  sensations  très-distinctes  que  nous 
n'éprouvons  que  dans  certaines  parties  déterminées  et  dont 
ohacune  restant  toujours  la  même  est  très-reoonnaissabto. 
Personne,  en  effet,  ne  confond  ces  trois  sensations  :  par 
conséquent  quand  elles  se  reproduisent,  elles  ramènent 
avec  elles  l'idée  de  places  distinctes  et  séparées.  Mais  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  Il  y  a  un  bon  nombre  de  sensations 
que  j'appellerai  homogènes,  qui  sont  les  mêmes  dans  toutes 
les  parties  du  corps,  et  que  nous  localisons  cependant  avec 
une  entière  certitude.  Par  exemple,  une  piqûre,  une  cojt- 
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pure,  une  déchirure,  hne  brûlure,  nous  donnent  toujours 
la  même  sensation  dans  quelque  partie  du  corps  que  non* 
la  ressentions.  Une  piqûre  à  la  main  droite  ne  diffère' en 
rien  d'une  piqûre  à  la  main  gauche  ;  une  brûlure  ou  une 
coupure  au  pied  ne  diffèrent  en  rien  d'une  brûhire  ou  d'une 
coupure  à  la  main.  Supposons  donc  que  nous  ayons  éprouvé 
une  première  fois  telle  de  ces' sensations  et  que  le  toucher 
explorateur  ou  la  vue  nous  en  aient  fait  remarquer  le  siège 
dans  la  main  gauche  ;  la  seconde  fois  que  nous  serons  pi- 
qués ou  brûlés,  si  nous  ne  voyons  pas  l'organe  blessé,  nous 
croirons  encore  que  c'est  à  la  main  gauche  ;  mais  peut-être 
sera-ce  à  ta  main  droite,  ou  au  pied,  ou  à  telle  autre  partie; 
plusieurs  expériences  de  ce  genre  ayant  été  faites,  l'asso- 
ciation étant  rompue  à  chaque  fois  entre  la  sensation  et 
Forgane,  nous  devrons  prendre  l'habitude,  selon  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  théorie  associationiste  de  ne  plus  loca- 
liser du  tout.  Voilà  ce  qui  devrait  arriver  dans  le  cas  do 
sensations  homogènes,  c'est-à-dire  identiques  dans  toutes  les 
parties  du  corps.  Mais  l'expérience  nous  apprend  au  contraire 
que  non  seulement  nous  continuons  à  localiser,  même  dans 
ce  eas,  mais  même  que  nous  le  faisons  sans  nous  tromper 
jamais  d'une  manière  appréciable  :  jamais  personne  n'a  con- 
fond* une  piqûre  à  droite  et  une  piqûre  à  gauche,  lors  même 
que  cette  sensation  a  lieu  dans  l'obscurité.  IJn  quelque  partie 
du  corps  qu'on  soit  piqué,  coupé,  brûlé,  on  reconnaît  immé- 
diatement le  siège  de  la  sensation.  Il  en  est  de  même 
des  démangeaisons,  qui  sont  également  des  sensations  ho- 
mogènes: nulle  différence  entre  une  démangeaison  à 
gauche  ou  à  droite,  &  la  main  ou  à  la  fàmbe,  dans  telle  ou 
telle  partie  du  corps.  Cependant  eptal  une  sensation  plus 
facile  à  localiser?  en  est-il  qui  demande  moins  de  ré- 
flexion, moins  de  comparaison?  fin  parlant,  en  écrivant,  en 
marchant,  sans  y  penser  même,  on  sent  la  plus  légère  dé- 
nw»«wtf*Mif  *t  w  PQrtç  la  iflaip,  ww  se  trpijiper,  ^  }a 
partie  affrétée  {camne  à  l'oreille,  p*r  exemple,  au  womept 
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où  j'écris  ces  lignes)  (1).  La  localisation  est  donc  certaine, 
presque  infaillible,  à  quelques  lignes  près;  et  cependant,  la 
sensation  est  absolument  homogène  dans  toutes  les  parties 
du  corps. 

Mais  peut-être  ne  coraprendra-t-on  pas  bien  pourquoi 
une  sensation  homogène  ne  pourrait  pas  être  localisée  par 
l'expérience  :  car,  dira-t-on,  si  j'ai  senti  une  impression  à 
la  main  gauche,  je  devrai  dire,  lorsque  je  la  ressentirai  de 
nouveau  :  c'est  une  sensation  à  la  main  gauche.  Oui,  sans 
doute,  mais  seulement  s'il  y  a  eu  localisation  dès  la  première 
fois;  si,  entre  la  sensation  et  la  place,  il  y  a  une  associa- 
tion primitive,  innée,  venant  du  dedans  :  dans  ce  cas  là,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  vue  et  le  toucher  explorateur  ne 
viennent  fortifier,  préciser  l'association,  en  y  joignant 
l'image  d'une  main,  ce  que  la  sensation  par  elle  seule  ne 
nous  donne  pas  :  car  il  est  certain  que  d'être  piqué  ne  peut 
pas  nous  apprendre  que  nous  avons  cinq  doigts  :  4a  locali- 
sation consiste  donc  simplement  en  ce  que  nous  situons  la 
sensation  à  gauche  et  non  à  droite,  à  telle  ou  à  telle  distance 
du  centre,  et  cela  avec  assez  de  précision  pour  porter  l'autre 
main  précisément  à  l'endroit  affecté,  mais  cela  sans  aucune 
représentation  objective  du  corps.  Le  toucher  et  la  vue,  en 
nous  donnant  cette  représentation  objective  contribuent 
donc  pour  leur  part  d'une  manière  certaine  à  la  localisa- 
tion ;  mais  ils  ne  la  constituent  pas. 

Sans  cet  élément  de  localisation  innée,  impossible  de  s'ex- 
pliquer comment  des  sensations  homogènes  peuvent  de- 
venir signes  de  places  différentes.  Rappelons-nous  l'usage 
que  l'on  fait  de  l'explication  empiristique  dans  la  théorie 
de  la  vision.  On  prétend  que  les  différences  de  distance  ou 
de  relief  ne  sont  pas  perçues  directement  par  la  vue,  mais 
qu'elles  sont  simplement  induites  des  différences  de  lumière 

(1)  On  dira  que  j'ai  provoqué  la  sensation  rien  qu'en  en  pariant  : 
cela  est  vrai  ;  mais  je  ne  l'ai  pas  provoquée  à  l'oreille  plutôt  qu'ailleurs. 
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et  d'ombre,  ou  des  différences  de  couleur  qui  les  accom- 
pagnent; soit,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  des  différences  dans  la 
distribution  des  lumières  et  des  ombres,  dans  la  distribu- 
tion des  couleurs  ;  car  si,  à  toutes  les  distances,  les  sensa- 
tions de  couleur  ou  de  forme  étaient  identiques,  elles  ne 
pourraient  plus  servir  de  signes  pour  discerner  les  degrés 
de  la  profondeur;  et  alors  ou  bien  la  vue  n'aurait  aucune 
perception  de  ce  genre,  ou  il  faudrait  reconnaître  qu'une 
telle  perception,  si  elle  existait,  est  une  perception  spon- 
tanée et  innée.  C'est  là  précisément  le  cas  des  sensations  ho* 
mogènes  dans  le  corps  humain  :  étant  les  mêmes  dans  toutes 
les  places,  elles  ne  peuveut  devenir  le  signe  d'aucune  d'elles 
en  particulier.  Habitués  à  la  théorie  empiristique,  et  entraî- 
nés par  cette  théorie,  les  philosophes  de  cette  école  finissent 
par  l'appliquer,  sans  s'en  apercevoir,  même  au  cas  où  la 
condition  fondamentale  fait  défaut. 

Peut-être  pour  éluder  ces  conséquences  évidentes,  se 
résoudra-t-on  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de  sensations  rigou- 
reusement homogènes,  et  qu'il  y  a  toujours  de  petites  diffé- 
rences, qui  les  diversifient  suivant  les  places  ;  nous  aurions 
conscience,  dirait-on,  de  ces  différences  :  et  cela  suffirait 
pour  autoriser  des  inductions  différentes  suivant  les  cas. 
J'accorde  qu'il  n'y  a  pas  de  sensations  rigoureusement  ho- 
mogènes, d'après  le  principe  des  indiscernables  de  Leibniz  : 
mais  les  différences  tiennent  aux  différences  de  cause  et 
non  aux  différences  de  place  :  par  exemple,  nous  distin- 
guerons bien  une  piqûre  d'épingle  et  une  piqûre  d'aiguille; 
mais  deux  piqûres  dues  à  une  même  cause  n'ont  entre 
elles  aucune  différence  quelle  que  soit  leur  place.  Supposer 
ces  différences  dans  l'intérêt  de  la  théorie,  c'est  faire  de  la 
psychologie  conjecturale,  non  expérimentale.  C'est  d'ailleurs 
remplacer  le  mystère  par  le  mystère  :  car  on  n'écarte  l'in- 
néité  que  par  la  crainte  du  mystérieux  :  or  quoi  de  plus 
mystérieux  que  des  différences  infinitésimales,  inaccessi- 
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blea  à  la  conscience,  et  servant  4e  bateaux  inductions  les 
plus  précises  et  les  plus  certaines  ! 

2°  D'ailleurs  cette  hypothèse,  elle-même  si  peu  vraisem- 
blable, viendrait  à  son  tour  échouer  devant  cet  autre  fait  : 
c'est  que  nous  localisons  avec  une  absolue  certitude  des  sen- 
sations que  nous  éprouvons  pour  la  première  fois  :  car 
alors  on  ne*  peut  plus  invoquer  l'expérience,  l'habitude, 
la  comparaison  des  différences.  Orf  il  est  des  sensations  de  ce 
genre  :  ce  sont,  par  exemple,  les  sensations  morbides,  nées 
de  blessures  internes.  Par  exemple,  celui  qui  a  pour  la  pre- 
mière fois  une  fluxion  de  poitrine  ou  une  pleurésie,  éprouve 
ce  que  l'on  appelle  un  point  pulmonique,  ou  pleurétique, 
qu'il  n'a  jamais  ressenti  auparavant  et  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  avoir  associé  par  habitude  avec  telle  ou  telle 
place;  et  cependant  le  malade  sait  parfaitement  dire  s'il 
ressent  ce  point  à  droite  ou  à  gauche,  en  haut  ou  en  bas 
du  poumon  ;  sans  doute  la  localisation  est  ici  moins  précise 
que  pour  les  sensations  extérieures  ;  nous  ne  nions  pas  en 
effet,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que  la  représentation 
objective  de  l'organe  par  le  moyen  de  la  vue  et  du  toucher 
ne  contribue  notablement  à  la  précision  de  la  localisation. 
La  région  affectée  nous  paraît  donc  plus  vague  en  dedans 
qu'en  dehors.  Mais,  en  général,  le  champ  d'erreur  n'est 
pas  très-large  ;  et  il  y  a  une  suffisante  exactitude  pour  que 
l'on  dise  que  la  sensation  est  réellement  localisée-  Celui  qui 
a  une  lésion  au  cœur  éprouvera  une  sensation  vive  de  dou- 
leur, qu'il  localisera,  même  la  première  fois,  dans  cet 
organe  et  non  dans  le  foie  ou  dans  la  vessie  ;  et  de  même 
pour  les  sensations  douloureuses  de  ces  deux  organes.  Il 
est  un  mal  peu  grave,  mais  accompagné  d'une  douleur  très 
vive,  que  l'on  appelle  le  coup  de  fouet;  c'est  le  sentiment 
vif  et  aigu  éprouvé  dans  le  mollet  et  qui  ressemble  au  cin- 
glement  subit  d'un  coup  de  fouet  :  ceux  qui  sont  atteints  de 
cette  affection  qui  est  rare»  n'hésitent  pas  à  la  rapporter 
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immédiatement  à  la  partie  blessée,  quoiqu'ils  ne  l'aient 
jamais  ressentie  auparavant»  Que  tiennent  faire  ici  l'expé- 
rience et  l'habitude,  puisqu'il  s'agit  d'une  première  sen-»- 
sation  9 

Tous  ces  fait»  prouvent*  selon  nous,  une  faculté  natu- 
relle et  spontanée  de  localisation  *  Sans  doute,  cette  faculté 
n'est  pas  absolument  exacte  :  elle  désigne  apurent  plutôt 
une  région  qu'un  point  précis:  il  peut  y  avoir  une  errent 
de  quelques  millimètres:  à,  3  millimètres  par  exemple,  deux 
pointes  de  compas  sont  senties  comme  une  seule.  Ces  faits 
ne  prouvent  nullement  que  la  faculté*  de  localisation  ne  soit 
pas  innée,  car  c'est  là  un  fait  commun  à  tous  nos  sens  ;  dans 
tous,  quand  il  s'agit  de  sensations  très-rapprochées,  il  y  a 
un  champ  plus  ou  moins  indistinct  où  elles  se  confondent. 
Combien  de  personnes  ne  savent  pas  distinguer  une  con- 
teur d'une  autre,  une  saveur  d'une  autre»,  quand  elles  sont 
très*  rapprochées,  par  exemple,  deux  crus  différents 
quand  il  s'agit  de  vins!  Combien  sont  incapables  de  distin- 
guer un  dièse  d'un  bémol  ou  même  deux  demi-tons  »  En 
conehit-oa  que  la  vue  est  impropre  par  elle-même  à  re- 
connaître les  couleurs,  l'ouïe  h  reconnaître  les  sons,  et  le 
goât  les  éaveursf  On  dira  qtte  l'habitude  et  l'exercice  y  font 
beaucoup  r  cela  n'est  pas  douteux  ;  inais  e'est  l'habitude  et 
Texertâce  du  sens  lui-même  et  non  pas  son  association  avec 
on  autre.  Chaque  *éns  s'instruit  lui-même,  voilà  la  vérité,  et 
cela  n'est  pas  contraire  à  la  doctrine  de  Finnéité;  mais  Içt 
rue  n'a  pas  besoin  de  toucher  pour  apprendre  à  distinguer 
ane  couleur,  ni  le  goût  de  la  vue  pour  distinguer  une  sa- 
veur, ni  l'ouïe  d'aucun  autre  sens  pour  distinguer  un  son. 
Le  |  sens  localisateur  peut  donc  avoir  une  certaine  indé- 
termination, sans  qu'oïl  en  puisse  conclure  qu'il  n'est  pas 
inné. 

Et  d'ailleurs,  qui  petit  dire  quel  est  le  minimum  apprêt 
ciable  d'une  sensation?  On  s'étonne  que  deux  pointes  de 
compas  nous  en  paraissent  une  seule  ?  Mais  qu'est-ce  donc 
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déjà  qu'une  pointe  de  compas?  Elle  nous  paraît  un  point 
indivisible  :  mais  en  réalité,  cependant,  c'est  déjà  un  com- 
posé qui  a  une  étendue  réelle,  et  qui  affecte  un  certain 
nombre  de  parties  distinctes  que  nous  ne  pouvons  pas  dis- 
cerner :  de  même  tout  point  lumineux,  au-dessous  duquel 
il  n'y  a  plus  rien  pour  la  vision,  n'est  cependant  qu'un 
composé  de  points  lumineux  que  nous  ne  distinguons  pas 
les  uns  des  autres.  La  conséquence  à  tirer  de  ces  faits,  c'est 
que  la  perception  sensible  n'a  jamais  qu'une  valeur  rela- 
tive et  approximative,  mais  non  pas  que  chaque  sens  n'ait 
pas  ses  perceptions  propres  et  naturelles  qui  lui  sont  vérita- 
blement innées?  Pour  la  même  raison,  on  devra  accorder  que 
le  sens  localisateur  n'a  lui-même,  comme  les  autres,  qu'une 
valeur  relative,  qu'il  présente  au-dessous  de  certaines 
limites,  une  certaine  indétermination;  mais  on  n'en 
conclura  pas  que  ce  sens  localisateur  n'est  pas  un  sens  na- 
turel au  même  titre  que  les  autres.  D'ailleurs,  si  le  sens  lo- 
calisateur n'était  pas  naturel  en  nous,  ce  ne  serait  pas 
seulement  à  une  distance  très-petite  que  les  deux  pointes 
du  compas  devraient  être  senties  comme  une  seule  ;  ce  se- 
rait à  une  distance  quelconque  :  car  les  deux  pointes  pro- 
duisant une  sensation  absolument  identique,  il  n  'y  a  au- 
cune raison  de  les  distinguer  l'une  de  l'autre,  si  ce  n'est  par 
la  différence  des  places  ;  on  devrait  donc  les  confondre  tou- 
jours, ce  qui  n'a  pas  lieu.  Le  fait  signalé  constitue  une 
limite  mais  non  une  erreur  de  la  faculté  localisatrice. 

Il  n'en  est  pas  de  même  cependant  de  toutes  les  illu- 
sions de  cette  faculté;  quelques-unes,  il  faut  le  reconnaître, 
sont  de  véritables  erreurs,  comme  par  exemple,  l'illusion  de 
l'amputé  qui  sent  la  douleur  au  membre  qu'il  n'a  plus.  Com- 
ment concilier  un  tel  fait  avec  l'hypothèse  d'une  faculté 
innée  de  localisation?  Nous  pensons  que  c'est  ici  qu'il  faut 
faire  intervenir  la  théorie  associationiste.  L'association, 
dont  la  théorie  contraire  à  la  nôtre  se  sert  pour  expliquer 
la  perception  proprement  dite,  la  perception  normale,  nous 


Digitized  by 


Google 


LA  LOCALISATION  DES  SENSATIONS.  81 

semble  devoir  être  réservée  exclusivement  à  l'explication 
de  la  perception  erronée.  Ici  deux  observations  sont  néces- 
saire, pour  arriver  à  la  solution  de  la  question. 

La  première  que  nous  avons  déjà  indiquée  plusieurs 
fois,  c'est  que  tout  en  soutenant  une  faculté  innée  de  loca- 
lisation, on  n'est  pas  engagé  à  soutenir  que  l'association  n'y 
joue  aucun  rôle:  on  soutient  seulement  ceci,  c'est  que  l'âme 
quand  elle  éprouve  des  sensations,  les  situe  dans  un  certain 
espace  auquel  elle  est  unie,  et  dont  elle  ne  se  sépare  pas,  mais 
elle  ne  donne  pas  à  cette  espace  une  forme  déterminée.  Elle 
ressent  une  douleur  qu'elle  localise  en  un  certain  point,  à 
la  main,  par  exemple,  mais  elle  ne  sait  pas  que  c'est  une 
main  :  en  même  temps  qu'elle  a  ce  sentiment  inné  et  sub- 
jectif de  localisation,  elle  a  des  sens  externes,  la  vue  et  le 
toucher,  qui  lui  représentent  la  main  d'une  manière  ob- 
jective comme  les  autres  corps:  elle  associe  donc  ce  senti- 
ment subjectif  de  localisation,  sentiment  toujours  plus  ou 
moins  vague  à  la  représentation  objective  de  main,  de 
pied,  etc.,  et  cette  association  donne  évidemment  une  bien 
plus  grande  précision  à  la  localisation.  Si  c'est  là  ce  que 
veulent  dire  les  partisans  du  toucher  explorateur,  ils  ont 
raison.  Mais  évidemment  ils  veulent  dire  quelque  chose 
de  plus  ;  ils  entendent  que  ce  n'est  pas  seulement  la  préci- 
sion de  la  perception  qui  vient  de  l'association,  mais  la  per- 
ception même,  à  savoir  la  perception  dans  un  lieu,  ou  loca- 
lisation. C'est  au  contraire  de  cette  perception  en  elle- 
même  sans  en  déterminer  le  degré  de  précision,  que  nous 
soutenons  l'innéité. 

La  seconde  observation  importante  pour  expliquer  les 
erreurs  de  localisation,  c'est  qu'il  ne  faut  point  s'étonner 
que  nous  admettions  une  faculté  perceptive  naturelle  et 
cependant  plus  ou  moins  indéterminée,  ayant  besoin  du  con- 
cours des  autres  sens  pour  arriver  à  la  détermination  et  à  la 
précision.  En  effet,  autre  chose  est  percevoir,  autre  chose  est 
mesurer.  Une  faculté  peut  ne  pas  avoir  en  elle-même  sapropre 
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mesure,  sans  perdre  par  là  son  titre  à  être  une  faculté  per- 
ceptive indépendante.  Par  exemple,  personne  ne  contes- 
tera que  la  perception  du  temps  et  de  la  durée  ne  soit  due  à 
la  conscience;  et  cependant  la  conscience  par  elle-même 
ne  nous  donne  pas  la  mesure  exacte  du  temps  ;  et  pour 
cette  mesure  nous  avons  besoin  de  recourir  aux  sens  exté- 
rieurs, par  exemple,  à  la  vue.  Nous  pouvons  même  nous 
tromper  gravement  quant  à  cette  mesure.  Si  par  exemple, 
pendant  que  nous  sommes  occupés  à  travailler  avec  une 
grande  contention  d'esprit,  la  pendule  de  notre  cabinet  se 
trouve  par  une  raison  quelconque  avancée  ou  retardée, 
nous  pourrons  nous  tromper  de  quelques  heures  sans  nous 
en  douter.  Et  cependant,  est-il  un  psychologue  qui  soutien- 
drait que  la  vue  nous  fournit  la  notion  du  temps!  La  cons- 
cience donne  le  temps  ;  mais  elle  ne  le  mesure  pas.  Elle 
nous  dit  seulement  qu'il  s'est  écoulé  un  certain  temps  et 
que  les  diverses  partie*  de  ce  temps  sont  les  unes  hors  des 
autres  ;  q&ant  à  la  représentation  objective  4e  ee  temps, 
elle  est  due  au  sens  extérieur.  Ne  peut-on  point  appliquer 
la  marne  doctrine  au  sens  dé  l'étendue  interné?  La  cons- 
cience noua  apprend  que  nos  sensations  sont  dans  l'étendue 
et  qu'elles  soutlesunes  hors  desautres;  mais  la  forme  de  cette 
étendue,  la  représentation  totale  de  ce  groupe  de  sensa- 
tion ne  se  forme  qu'à  l'aide  de  la  vue  et  du  toucher.  11  y  a 
donc  deux  procédés  de  localisation  qui  travaillent  concur- 
remment dans  l'enfant  nouveau-né  :  c'est  le  sens  du  dedans 
et  te  sens  du  dehors,  et  c'est  de  leur  concours  que  se  forme 
la  perception  de  notre  propre  corps,  et  la  localisation  ac- 
tuelle de  nos  sensations. 

D'après  ces  principes,  il  n'est  plus  difficile  d'expliquer 
les  illusions  signalées.  Le  sens  localisateur  interne  ayant 
pris  l'habitude  de  s'appuyer  sur  le  sens  localisateur  externe 
et  trouvant  même  dans  celui-ci  une  clarté  représentative 
qui  lui  manque  à  lui-même,  se  laisse  peu  à  peu  déposséder 
de  sa  fonction  propre  et  se  subordonne  au  «eus  extérieur, 
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de&tètiife  que  tfchez  la  plupart  des  hommes  le  toucher  se 
laisse  subordonner  à  la  vue,  et  perd  par  là  les  qualités  de 
précision  dont  il  serait  susceptible  et  qu'il  retrouve  chez 
les  aveugles  de  naissance.  Cela  étant,  lorsque  tel  organe 
a  disparu,  la  représentation  de  cet  organe  ne  laisse  pas 
que  de  subsister,  au  moins  pendant  un  certain  temps,  et 
le  sens  interne  continue  à  revêtir  sa  propre  sensation  de 
la  forme  au  sens  externe  ;  il  dira  donc  toujours  :  J'ai  mal 
au  pied,  j'ai  mfcl  à  la  main,  sans  qu'il  y  ait  ni  main,  ni  pied  ; 
néanmoins  la  localisation  dans  l'espace,  et  k  une  distance 
indéterminée  du  centre  n'en  reste  pas  moins  l'opération 
innée  du  sens  interne.  L'erreur  n'est  pas  une  erreur  de 
perception,  mais  une  erreur  de  précision.  Je  puis  percevoir 
très-nettement  qu'un  lieu  n'est  pas  un  autre,  sans  pouvoir 
dire  avec  précision  quel  intervalle  il  y  a  entre  eux. 

Pour  le  dire  en  passant,  l'explication  précédente  pour- 
rait s'appliquer  peut  être  à  d'autres  cas,  par  exemple,  à  la 
perception  de  la  distance.  On  refuse  cette  perception  à  la 
vue  en  invoquant  les  erreurs  qu'elle  commet  dans  ce  genre, 
et  en  particulier  les  illusions  de  la  perspective  et  de  la 
peinture.  Mais  ne  peut-il  pas  se  faire  que  la  vue  ait  le 
sentiment  de  la  troisième  dimension  comme  des  deux 
autres,  sans  en  avoir  la  mesure?  Ne  peut-on  pas  distinguer 
avec  un  philosophe  américain,  ce  qu'il  appelle  le  quale 
et  le  quantum  dans  l'espace.  Le  quale,  c'est  ce  qui  constitue 
l'espace,  à  savoir  les  trois  dimensions;  le  quantum,  c'est  la 
détermination  et  la  mesure.  Or,  que  dans  un  espace  qui  en 
soi  est  homogène  et  qui  ne  fournit  aucun  point  de  repère, 
la  vue  ait  besoin  de  signes  indicateurs,  par  exemple,  de  cou- 
leurs, de  lumière  ou  d'ombre  pour  évaluer  et  déterminer 
les  distances,  cela  se  comprend  de  soi  :  mais  s'ensuit-il  que 
l'espace  en  général,  avec  ses  trois  dimensions,  ne  préexiste 
pas  dans  l'acte  inné  de  la  vue.  Nous  inclinons  pour  nous 
à  le  croire,  et  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  à  réviser  ce 
que  l'on  appelle  la  doctrine  de  Berkeley,  appuyée  de  l'ex- 
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périence  deGheselden;  ici  encore  rh]rpothèse  innéiste  de- 
vrait reprendre  l'avantage. 

Pour  en  revenir  à  notre  question,  nous  devons  nous 
borner  ici  à  des  considérations  purement  psychologiques. 
Nous  n'avons  pas  voulu,  en  effet,  franchir  les  limites  de  la 
psychologie.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  nous  touchons 
au  problème  le  plus  délicat  et  le  plus  profond  de  la  méta- 
physique, à  savoir  au  problème  de  l'union  de  l'âme  et  du 
corps.  Comment  l'âme  perçoit-elle  son  propre  corps  et  se 
l*attribue-t-elle  en  propret  L'âme  est-elle  dans  le  corps 
comme  un  pilote  dans  son  navire,  ou  lui  est-elle  intime- 
ment unie!  Le  composé  humain  comme  l'appellent  les  sco- 
lastiques, est-il  un  être  par  accident,  comme  disait  un  dis- 
ciple de  Descartes,  ou  un  tout  naturel,  comme  le  dit  Bossuetî 
Le  moi  est-il  exclusivement  réduit  à  la  partie  subjective  et 
pensante  de  notre  être,  ou  est-il,  comme  le  croit  le  sens 
commun,  l'âme  et  le  corps  réunis?  Quel  est  le  siège  de 
l'âme  ?  Est-elle  unie  au  corps  tout  entier,  ou  à  une  seule 
partie  et  même  à  un  seul  point  ?  La  conscience,  si  elle  nous 
donne   immédiatement   rétendue  interne  de  notre  corps 
peut-elle  donc  atteindre  atteindre  le  vrai  moi?  La  cons- 
cience diffuse  dans  tout  le  corps,  est-elle  du  même  ordre 
que  la  conscience  de  la  monade  dominante  qui  est  le  siège 
de  la  pensée  et  de  la  volonté?  Ya-t-il  lieu  à  admettre  avec 
certains  physiologistes  et  psychologues  récents  des  moi  se- 
condaires et  des  sous-consciences  subordonnés  au  moi  hu- 
main et  à  Jla  conscience  proprement  dite?  Nous  ne  vou- 
lons pas  ici  entrer  dans  toutes  ces  questions  qui  sont  d'un 
autre  domaine.  Nous  avons  voulu  nous  circonscrire  sur  un 
point  très-précis,  où  il  nous  semble  que  Ton  peut  dire  quel- 
que chose  de  positif.  Nous  croyons  avoir  démontré  par  des 
faits,  inexplicables  dans  toute  autre  hypothèse,  l'existence 
d'une  faculté  innée  de  localisation.  Nous  ne  voulons   pas 
dépasser  cette  conclusion  qui  paraît  par  elle-même  assez 
importante. 

P.  Janet. 
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LES  ORIGINES 

(i) 


DU  COSTUME  DE  LA  MAGISTRATURE 


Messieurs, 

Pendant  Tété  de  Tannée  1858,  la  chaleur  fut  accablante  à 
Londres.  L'élévation  de  la  température  se  faisait  tout  parti- 
culièrement sentir  dans  les  salles  des  séances  des  hautes 
cours  de  justice.  A  l'audience  de  Tune  de  ces  cours,  celle  de 
l'Echiquier,  un  avocat  distingué,  qui  plaidait  depuis  plu- 
sieurs heures  une  longue  et  difficile  affaire,  épuisé  par  la 
chaleur,  se  hasarda  à  demander  très-timidement  au  prési- 
dent une  faveur  exceptionnelle,  celle  d'ôter  sa  perruque. 
On  sait  qu'en  Angleterre,  magistrats  et  hommes  de  loi  doi- 
vent porter  cet  ornement  dans  l'exercice  de  leurs  charges 
et  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  soustraire  à  cet 
usage  séculaire.  Le  lord  juge,  président  de  l'Echiquier, 
interrompit  l'avocat  et  lui  dit  gravement  :  «  Connaissez- 
vous  un  précédent?  »  L'avocat  n'en  put  citer  aucun;  il  dut 
garder  sa  perruque. 

Nous  rions  volontiers  des  exigences  de  l'étiquette  et  du 
costume.  Peut-être  serait-il  plus  sage  d'en  rechercher  la 
cause.  Sans  doute,  on  a  parfois  abusé  de  la  pompe  et  des 
solennités;  certains  princes  se  plaisaient  autrefois  à  offi- 
cier et  à  parader  toute  la  journée  ;  quelques  magistrats 
imitaient  cet  exemple  et  recevaient  chez  eux  en  robe, 
comme  au  Palais.  On  disait  de  l'avocat  général  Barentin 
qu'il  faisait  tout  en  simarre.  Mais  nous  sommes  peut-être 
aujourd'hui  menacés  par  l'excès  contraire,  et  notre  soif  in- 

(1)  La  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies  du  25 
octobre  1882. 
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satiable  d'égalité  nous  conduit  à  la  vulgaire  et  monotone 
uniformité.  Il  est  vrai  que  la  robe  ne  donne  pas  au  magis- 
trat la  sagesse  ni  la  science,  mais  elle  lui  assure  le  respect  ; 
elle  l'oblige  à  veiller  lui-même^,  sans  cesse,  et  jusque  dans 
sa  tenue,  à  la  dignité  de  son  caractère. 

Il  y  a  dans  toute  fonction  publique  une  partie  imposante 
qu'il  ne  faut  jamais  négliger,  même,  je  dirais  volontiers 
surtout,  dans  les  démocraties.  <  La  plus  belle  fonction  de 
l'humanité,  écrivait  Voltaire,  est  cellede  rendre  lajustice;» 
admirable,  en  effet,  par  la  grandeur  qu'elle  présente,  effra- 
yante par  les  vertus  qu'elle  exige.  Le  magistrat  doit  être 
l'organe  austère  et  impassible  de  là  loi.  Cela  ne  suffit  pas  : 
il  faut  qu'il  paraisse  encore  ce  qu'il  est.  On  a  essayé,  à  une 
certaine  époque,  de  supprimer  le  costume  des  juges;  la  ten- 
tative n'a  pas  réussi,  et,  après  des  tâtonnements,  on  a  repris 
la  robe  des  siècles  passés.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
rappeler  cette  expérience,  en  remontant  d'abord  à  l'origine 
du  costume  de  la  magistrature. 

Aux  onzième  et  douzième  siècles,  l'usage  s'introduisit  en 
France,  pour  les  hommes,  de  porter  de  longues  robes 
comme  les  femmes.  Cet  usage  venait  d'Italie. 

Malgré  l'invasion  des  Barbares,  l'Italie  n'avait  jamais 
cessé  de  demander  à  Byzance  tout  ce  qui  tenait  à  la  parure, 
au  luxe  et  aux  arts  ;  elle  était  restée  en  relations  suivies 
avec  l'empire  d'Orient  et  y  avait  même  été  un  instant  rat- 
tachée par  Justinien.  A  son.  tour,  elle  transmettait  ses 
goûts  et  ses  usages  dans  le  Midi  de  notre  pays,  jusqu'en 
Gascogne.  Dans  le  Nord,  Robert  Courte-Heuse,  duc  de 
Normandie,  adopta,  l'un  des  premiers,  la  coutume  des  lon- 
gues robes  et  la  fit  accepter  par  les  nobles  de  son  entou- 
rage* Orderic  Vital  reproche  à  ce  prince  de  tolérer  que  les 
jeunes  gens  de  sa  cour  s'habillent  à  la  façon  des  femmes, 
d'encourager  les  chevaliers  à  paraître  la  nuque  chargée  de 
frisures  et,  le  corps  enveloppé  de  vêtements  qui  balayent  le 
carreau.  Les  Normands  avaient,  sans  aucun  doute,  em- 
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prunté  cette  forme  de  vêtement  à  leurs  compatriotes 
établis  dans  la  Pouille  et  en  Sicile,  avec  lesquels  ils  étaient 
restés  en  relations  suivies. 

En  France  comme  en  Italie,  les  hommes  de  presque 
toutes  les  conditions,  nobles,  bourgeois,  magistrats,  fonc- 
tionnaires, adoptèrent  la  robe  longue,  aussi  bien  dans  la 
vie  privée  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  Italie, 
les  étoffes  de  couleur  écartate,  les  fourrures  d'hermine  ou 
de  vair  étaient  exclusivement  réservées  à  la  noblesse, 
comme  6igne  de  souveraineté;  d'ailleurs,  les  femmes  nobles 
jouissaient  de  ce  privilège  comme  les  hommes.  Le  doge  de 
Venise  portait  une  robe  écarlate;  son  bonnet  ducal,  de 
même  couleur,  était  ornementé  de  bandes  d'hermine.  L'ha- 
billement des  sénateurs  vénitiens  et  celui  des  docteurs  es 
lois  des  universités  se  rapprochaient  bien  plus  encore  de 
celui  qui,  dans  la  suite,  devint  le  costume  des  conseillers 
et  présidents  de  nos  anciens  parlements. 

Les  docteurs  es  lois  des  universités  avaient  obtenu  le  pri- 
vilège de  se  revêtir  des  étoffes  rouges  et  de  l'hermine  ré- 
servées aux  nobles,  à  cause  de  l'éclat  de  l'enseignement  du 
droit  en  Italie  à  cette  époque.  En  France,  la  couleur  écar- 
late fut  également  considérée  comme  un  signe  de  souverai- 
neté ;  on  la  réserva,  à  ce  titre,  au  roi  et  à  quelques-uns  des 
magistrats  ou  dignitaires  du  royaume.  Les  nobles  et  les 
bourgeois  portaient  de  longues  robes  de  diverses  autres 
couleurs.  La  ressemblance  était  telle,  au  treizième  siècle, 
entre  le  costume  des  hommes  et  celui  des  femmes,  que  des 
antiquaires,  même  expérimentés,  ont  plus  d'une  fois  con- 
fondu les  sexes  sur  les  monuments.  Au  siècle  suivant,  l'es- 
prit militaire  de  l'époque  s'attaqua  au  vêtement  traînant. 
A  la  longue  tunique  on  substitua,  sous  le  nom  de  jaquette, 
une  étroite  caçaisole  qui  n'atteignait  pas  le  genou.  Cette 
nouvelle  mode  souleva  les  protestations  de  la  cour,  du 
clergé  et  des  lettrés  :  «  Grand  étoit  aussi,  dit  le  chroniqueur 
de  Saint-Denis,  la  deshonnesteté  des  habits  qui  couraient 
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par  le  royaulme; les  robes  étoient  si  étroites  qu'il  fal- 

lôit  aide  pour  les  vestir  et  les  despouiller  et  sembloient  que 
on  escorchoit  les  gens  quand  on  les  despouilloit.  >  Le  juris- 
consulte Philippe  de  Mézières  reproche  au  nouvel  habit  de 
comprimer  l'estomac  au  point  de  devenir  une  gêne  aux 
heures  de  repas,  de  troubler  la  digestion,  de  ne  pas  pré- 
server du  froid  et  d'occasionner  souvent  des  maladies  mor- 
telles. La  mode  n'en  avait  pas  moins  changé  ;  les  robes 
furent  abandonnées  pour  jamais. 

Mais  au  moment  où  les  nobles  et  les  bourgeois  renon- 
çaient à  l'ancienne  mode,  les  magistrats  de  toutes  sortes, 
les  hommes  de  loi,  ceux  des  universités,  les  administra- 
teurs, les  membres  des  corporations  et  d'autres  encore, 
peut-être  sous  l'influence  du  roi  et  de  la  cour,  qui  n'avaient 
pas  accepté  ce  nouvel  usage,  conservèrent  l'ancienne  robe 
longue  et  ample.  Celle-ci  devint  alors  le  costume  spécial  de 
la  magistrature  et  de  certaines  autres  personnes  de  qualité  ; 
on  distingua  désormais  des  gens  de  robe  courte  et  des  gens 
de  robe  longue. 

Jusque  vers  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  la  forme 
et  la  couleur  des  robes  ne  furent  pas  fixées  par  des  mesures 
réglementaires,  sauf  pour  le  Parlement  qui  paraît  avoir 
toujours  adopté  l'usage  de  la  robe  rouge.  L'Église  avait 
prescrit  aux  membres  des  universités  de  porter  des  cou- 
leurs sombres  et  effacées.  Les  peintures  les  représentent, 
en  effet,  habillés  de  gris,  de  bleu  passé,  de  vert  foncé, 
d'amarante  obscure.  Le  portrait  d'un  recteur  de  l'université 
de  Paris  au  seizième  siècle  nous  montre  ce  grave  person- 
revêtu  d'une  robe  bleu  foncé  ;  sa  toque  est  de  même  cou- 
leur. Les  docteurs  en  médecine  avaient  adopté  la  robe 
noire  et  une  coiffure  en  forme  d'éteignoir.  Les  robes  des 
magistrats  populaires  étaient  ordinairement  mi-parties, 
c'est-à-dire  d'une  couleur  à  droite  et  d'une  autre  à  gauche. 
Mais  ces  couleurs  variaient  à  l'infini.  Gaignière  nous  a  con- 
servé la  miniature  d'un  prévôt  des  marchands  dont  la  robe 
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est  moitié  rouge,  moitié  violette.  Il  nous  présente  encore 
vjï  grand  nombre  d'antres  personnages  vénérables,  admi- 
nistrateurs, membres  du  Conseil  du  roi,  clercs  du  trésor, 
maîtres  des  comptes,  notaires,  tous  revêtus  de  robes  longues. 
Les  membres  des  juridictions  inférieures  se  reconnaissaient 
au  temps  de  Charles  V,  à  leur  robe  lie  de  vin,  à  leur  toque 
noire  et  à  leur  chaperon  de  même  couleur.  Ce  chaperon 
était  devenu  un  dos  insignes  distinctifs  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  et  des  docteurs;  il  conservait  encore  la 
forme  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  capuchon. 
La  partie  inférieure  de  l'ouverture,  renversée  sur  le  haut 
de  la  poitrine,  laissait  voir  la  fourrure  dont  le  chaperon 
était  doublé. 

Nous  possédons,  dans  la  collection  de  Gaignière,  la  repro- 
duction d'une  vieille  image  représentant  les  assises  tenues 
par  le  roi  Philippe  VI  de  Valois,  dans  la  ville  d'Amiens,  le 
neuvième  jour  de  juin  de  l'an  de  grâce  1329,  pour  le  juge- 
ment du  procès  criminel  fait  à  Robert  d'Artois,  comte  de 
Beaumont.  Dans  le  haut  de  la  salle,  le  roi  préside,  assis  sur 
son  trône;  sa  robe  est  bleue  avec  ornements  d'hermine  ;  il 
est  assisté  à  sa  droite  du  roi  de  Navarre,  revêtu  d'un  cos- 
tume semblable.  Du  même  côté,  mais  plus  loin  et  plus  bas, 
siègent  les  pairs  laïques,  également  en  robes  bleues  avec 
hermine  ;  en  face  et  à  gauche,  les  pairs  ecclésiastiques  ;  au 
fond,  les  hommes  de  loi,  et,  au  milieu  d'eux,  l'accusé.  Tous 
ces  hommes  de  loi  portent  deux  robes  :  l'une  rouge,  l'autre 
bleue.  Mais  les  uns  ont  mis  la  robe  bleue  sous  la  robe  rouge, 
tandis  que  les  autres  ont  fait  de  celle-ci  la  robe  de  dessous  ; 
quelques-uns  seulement  sont  ornés  de  manteaux  ;  on  cons- 
tate la  même  diversité  pour  l'hermine.  Tous  laissent  leurs 
chaperons  rabattus  ;  un  seul  s'en  est  recouvert  la  tête.  Les 
autres  peintures  de  l'époque  parvenues  jusqu'à  nous  attes- 
tent la  même  variété.  Voici  un  de  ces  magistrats  du  règne 
de  Charles  V  revêtu  d'une  robe  bleue  doublée  d'hermine  :  sa 
robe  de  dessous  est  rouge  avec  des  manches  en  forme  de  pa- 
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villon  de  trompette.  L'usage  de  porter  deux  robes  superpo- 
sées était  général.  Quelques-uns  de  ces  graves  personnages 
s'étaient  pourtant  décidés  à  endosser  des  vêtements  courts 
sous  une  robe  longue.  Nous  connaissons  d'une  manière  pré- 
cise les  costumes  des  membres  du  parlement  créé  à  Tou- 
louse par  le  roi  Philippe  le  Bel.  Cette  nouvelle  juridiction 
fut  le  premier  démembrement  du  parlement  de  Paris,  mais 
elle  ne  dura  pas.  Le  parlement  de  Toulouse  ne  tarda  pas  à 
disparaître,  soit  que  les  habitants  du  Midi  aient  préféré, 
comme  parle  passé,  porter  leurs  appels  au  parlement  de 
Paris,  malgré  son  éloignement,  soit  plutôt  que  la  royauté 
ait  oraint  de  ne  plus  exercer  une  influence  assez  directe 
sur  un  grand  corps  judiciaire  établi  à  une  pareille  distance. 
Ce  parlement  éçhémère  fut  ouvert  par  le  roi  en  personne. 
Philippe  le  Bel  était  revêtu  d'une  robe  de  douze  aunes  de 
drap  d'or  frisé  sur  un  fond  rouge  broché  de  soie  violette, 
parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or  et  fourré  d'hermine.  Après  la 
lecture  des  lettres  patentes,  le  roi  fit  remettre  aux  mem- 
bres du  nouveau  Parlement,  par  le  héraut,  les  costumes  qui 
leur  étaient  destinés.   Les  présidents  reçurent  des  man- 
teaux d'écarlate  fourrés  d'hermine,  des  bonnets  de  drap  de 
soie,  bordés  d'un  galon  d'or,  des  robes  de  pourpre  violette 
et  des  chaperons  d'écarlate  fourrés  d'hermine.  On  distribua 
aux  conseillers  laïques  des  robes  rouges  aux  parements  vio- 
lets, des  robes  de  dessous  ou  soutanes  de  soie  violette,  des 
chaperons  d'écarlate  parés  d'hermine.  Les  conseillers  cleres 
obtinrent  des  manteaux  de  pourpre  violette,  étroits  par  le 
haut,  sortes  de  capes  rondes,  ouvertes  seulement  pour  pas- 
ser la  tête  et  les  bras.  Leurs  soutanes  étaient  d'écarlate 
ainsi  que  les  chaperons.  On  donna  au  procureur  du  roi  un 
costume  semblable  à  celui  des  conseillers  laïques;  mais  le 
greffier  obtint  une  robe  spéciale  ;  elle  était  formée  de  ban- 
des d'écarlate  et  d'hermine. 

Il  était  d'usage  que  te  roi  et  les  grands  seigneurs  donnas- 
sent des  robes  aux  gens  de  leur  cour,  à  certaines  (êtes  de 
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Tannée  ou  dans  des  circonstances  solennelles,  à  l'occasion 
du  mariage  de  leur  fille  aînée,  le  jouor  où  leur  fil»  était  armé 
chevalier.  Il  paraît  même  que  les  membres  du  Parlement 
de  Paris  et  ceux  de  la  Chambre  des  comptes  abusèrent  de 
ce  privilège:  sous  prétexte  de  décence,  ils  réclamèrent  un 
costume  complet  chaque,  année  ;  ces  abus  furent  réprimés 
par  des  ordonnances  de  janvier  1407  et  de  mai  1413* 

A  partfcr  du  quinzième  siècle,  sous  l'influence  d'usages 
devenus  séculaires  et  aussi  en  vertu  de  règlements  géné- 
raux ou  spéciaux,  le  costume  des  magistrats  prend  déftniti- 
ment  la  forme  et  la  couleur  qu'il  conservera  jusqu'à  la  Ré- 
volution. L'ouvrage  si  savant  et  si  curieux  du  président  de 
la  Roche  Flavin  nous  donne  à  .ce  sujet  des  indications  pré- 
cieuses. Le  style  de  ce  traité  sur  les  Parlementa  de  France 
rappelle»  par  son  charme  naïf,  celui  d'Amyot  et  de  Montai- 
gne, dont  les  ouvrages  ne  précèdent  le  sien  que  de  quelques 
années.  Qui  le  croirait,  ces  Treize  Livres  des  Parlements, 
fruit  de  longues  recherches,  ouvrage  inspiré  par  les  plus 
nobles  intentions,  fut  condamné  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse liiHa&ne,  auquel  appartenait  son  auteur.  L'arrêt  du 
12  juillet  1617  ordoitne  que  tous  les  exemplaires  de  ce  beau 
livre  seront  rompus  et  lacérés,  et  le  procès-verbal  d'au- 
dience nous  apprend  que  cette  décision  fut  lue  en  présence 
de  te  Roche  Flaviq,  que  le  greffier  rompit  ensuite  et  lacéra 
un  des  exemplaires.  On  ne  connaît  pas  encore  les  motifs 
secrets  qui  ont  pu  déterminer  le  Parlement  de  Toulouse  & 
une  pareille  injustice.  Quelques-uns  de  ses  membres  ont-ils 
été  froissés  par  des  observations  un  peu  sévères  sur  la 
science  des  magistrats  ?  La  Roche  Flavin  compare  les  juges, 
à  la  fois  savants  et  rompus  à  la  pratique  des  aflaires,  à  une 
eau  vive  et  limpide  qui  purifie  les  procès  les  plus  noirs,  mais 
il  dit  des  autres  qu'ils  sont  eau  de  citerne.  La  Roche  Flavin 
n'abuse  toutefois  pas  de  ces  traits  malins;  l'honnêteté  et  la 
bienveillance  de  récrivainse révèlent,  au  contraire,  ^chaque 
page.  A  te  ipa&îèro  d£>nt  il  nou$  parle  de  la  confiance  et  de 
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l'estime  qui  doivent  régner  entre  collègues,  il  est  aisé  de 
voir  qu'il  avait  siégé  au  Conseil  du  roi,  aujourd'hui  rem- 
placé par  la  cour  de  cassation  où,  comme  dans  d'autres 
compagnies  encore,  ces  bonnes  traditions  n'ont  jamais  cessé 
d'exister.  La  Roche  Flavin  recommande  à  ceux  qui  s'occu- 
pent des  affaires  de  la  République,  comme  aux  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire,  l'union  et  la  concorde.  <  Pour  la  tui- 
tion  et  la  défense  de  la  République,  dit-il,  les  magistrats 
doivent  être  d'accord  et  unis  en  bonne  amitié,  et  ne  pas 
imiter  surtout  Agésilaùs,  roi  des  Lacédémoniens,  qui, 
quoiqu'il  fût  des  pi  as  illustres  qui  furent  oncques,  pour  ra- 
valer le  crédit  et  autorité  de  Lysandre,  cassait  toutes  ses 
sentences  et  jugeait  tout  le  contraire,  comme  il  dit,  en  dé- 
pit de  lui  seulement.  »  Ce  livre  est  vraiment  l'Évangile  de  la 
magistrature.  Rien  de  ce  qui  concerne  la  justice  n'est  in- 
différent à  son  auteur.  Il  ne  se  borne  pas  à  tracer  les  grands 
devoirs  des  magistrats  ;  les  détails  les  plus  familiers  l'inté- 
ressent; le  costume  lui  apparaît  comme  un  des  meilleurs 
moyens  de  garantir  la  dignité  des  juges  et  d'établir  entre 
eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  véritable  éga- 
lité extérieure,  sans  distinction  d'origine  ni  de  fortune. 

La  Roche  Flavin  constate  que  le  rouge  est  la  couleur 
royale,  le  signe  de  la  souveraineté  ;  comme  telle,  elle  est 
réservée  aux  Parlements.  Le  sieur  de  la  Terrasse,  maître 
des  requêtes,  président  du  présidial  de  Toulouse,  s'étant 
permis  de  sortir  en  robe  rouge,  le  Parlement  lui  expédia 
deux  huissiers  qui  le  firent  changer  de  vêtement.  Les  ma- 
gistrats des  sièges  non  souverains,  comme  aussi  les  avocats, 
procureurs,  huissiers,  portaient  la  robe  noire,  et  les  membres 
du  Parlement  avaient  également  l'habitude  de  la  revêtir 
pour  les  audiences  ordinaires.  Le  chaperon  avait  cessé 
d'être  une  coiffure  pour  devenir  un  ornement  ;  les  magis- 
trats le  portaient  maintenant  abattu  sur  l'épaule;  le  chef 
était  couvert  d'une  barrette.  Quant  aux  manteaux,  mor- 
tiers, robes  et  chaperons  fourrés,  ils  étaient  devenus  le  pri- 
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vilége  exclusif  du  chancelier  et  des  présidents  des  parle- 
ments. Le  mortier  était  un  chapeau  rond  et  plat,  en  velours, 
passementé  d'or  ;  on  l'appelait  ainsi  à  cause  de  sa  forme.  Ce 
costume  des  présidents  était,  sauf  le  sceptre  et  la  couronne, 
celui  dont  se  parait  le  roi  de  France  dans  les  grandes  cir- 
constances. La  Roche  Flavin  ne  parle  pas  de  l'usage  du  ra- 
bat qui,  en  effet,  n'existait  pas  encore  de  son  temps  ;  il  date 
seulement  du  règne  de  Louis  XIV  et  tient  à  la  suppression 
de  la  barbe. 

C'est  au  seizième  siècle  que  l'on  cessa  en  France  de  se  ra- 
ser le  visage.  Le  pape  Jules  II  et  l'empereur  Charles-Quint 
laissaient  croître  leur  barbe.  François  lw  imita  cet  exemple, 
sous  prétexte  de  cacher  une  cicatrice  qui  lui  avait  été  faite 
par  un  courtisan,  le  capitaine  de  Lorges,  dans  un  divertis- 
sement. Nobles  et  bourgeois  se  hâtèrent  de  suivre  un  exem- 
ple qui  était  donné  par  un  roi,  un  empereur  et  un  souve- 
rain pontife.  Mais  la  magistrature  résista  d'abord  ;  le  Par- 
lement de  Paris  défendit  même  par  un  arrêt  de  1535,  à 
tous  autres  qu'aux  gentilshommes,  officiers  royaux  et  mi- 
litaires, de  laisser  croître  leur  barbe.  Toutefois  les  chan- 
celiers ne  tardèrent  pas  à  suivre  la  mode.  Brantôme  nous 
dépeint  L'Hôpital  avec  sa  grande  barbe  blanche,  qui  lui 
donnait  l'air  de  Caton  le  Censeur.  Cet  exemple  des  chefs  de 
la  magistrature  fut  bientôt  suivi  par  les  gens  de  robe  et 
l'usage  de  la  barbe  fut  général  jusque  sous  Louis  XIII.  La 
Roche  Flavin  déplore  cette  innovation  ;  il  se  plaint  de  ce 
«qu'il  y  a  déjeunes  magistrats  conseillers  qui  portent  une 
barbe  taillée  presque  au  ras  du  menton,  la  surmontent  de 
grandes  moustaches  fort  relevées,  retroussées  et  frisées  avec 
certains  fers  chauds,  à  la  manière  turquesque.  »  Pendant  le 
règne  de  Louis  XIII,  la  barbe  fat  détrônée  par  la  mousta- 
che et  la  royale  ;  puis  la  mode  des  grandes  perruques  amena 
sous  Louis  XIV  la  suppression  complète  de  la  barbe,  et  c'est 
alors  qu'apparut  seulement  l'usage  du  rabat  ou  col  de  che- 
mise rabattu,  puis  de  la  cravate  à  bords  flottants,  et  bientôt 
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du  rabat  tel  que  le  portent  aujourd'hui  les  ecclésiastiques. 
Sous  Louis  XV  et  surtout  sous  Louis  XVI,  la  coiffure  s'éleva 
à  la  hauteur  d'un  art,  et  les  perruquiers  conçurent  une  si 
haute  idée  de  leur  science,  3e  leur  adresse  et  de  leur  goût, 
qu'ils  inscrivirent  effrontément  sur  les  devantures  de  leurs 
boutiques  le  mot  Académie.  M.  d'Àngevillierà,  surintendant 
des  bâtiments,  fit  défendre  aux  perruquiers  de  placer  sur  la 
façade  de  leur  boutique  un  titre  aussi  ambitieux.  Quant  à  la 
magistrature,  elle  refusa  obstinément  de  suivre  ce  nouveau 
caprice  de  la  mode.  Elle  continua  à  porter  pendant  quel- 
que temps  les  longue*  perruques  du  règne  de  Louis  XIV, 
qui  ressemblaient  plutôt  à  des  crinières  qu'à  des  coif- 
fures ;  plus  tard,  elle  se  contenta  d'une  perruque  simple  et 
courte. 

Notre  ancidftna  magistrature  attachait  une  grande  im- 
portance à  tous  ces  détails  du  costume;  elle  obligeait  les 
juges  et  les  hommes  de  loi  à  observer  rigoureusement  les 
usages  consacrés,  même  dans  leur  tenue.  Un  arrêt  du  Par^- 
lement  de  Paris,  donné  aux  Grands  Jours  de  Moulins,  le 
6  octobre  1550,  défendit  à  tous  juges  royaux,  avocats,  en- 
quêteurs et  procureurs*  d'entrer  au  barreau  avec  des  robes 
trop  courtes;  il  leur  prescrivit  de  porter  à  l'avenir  des  robes 
longues,  honnêtes  et  décentes.  Le  bailli  de  NemoUrs  s'étant 
permis  de  tenir  le  siège  en  robe  courte,  avec  l'épée  et  la 
dague,  toutes  les  procédures  qui  s'étaient  accomplies  de- 
vant lui,  tous  les  jugements  qu'il  avait  prononcés  furent 
cassés  par  arrêt  du  Parlement  du  22  février  1560.  Cette  me- 
sure avait  toutefois  le  tort  d'atteindre  les  plaideurs  plus 
encore  que  le  juge.  Le  Parlement  de  Toulouse  fut  mieux 
inspiré  lorsque,  le  22  août  1678,  il  condamna  le  juge  de  la 
ville  de  Nulet  à  cinquante  livres  d'amende  envers  leviguier 
pour  l'avoir  assisté  sans  robe  et  sans  bonnet.  Un  conseiller 
au  Parlement,  dont  les  ancêtres  avaient,  dit-on,  porté  la 
livrée,  osa  paraître  devant  le  premier  président  de  Harlay 
avec  une  culotte  de  la  couleur  réservée  aux  laquais.  Ce  ma- 
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gistrat  s'en  aperçut  et  lui  dit  :  «  Je  ne  suis  point  surpris  de 
tous  Toir  cet  habillement  cavalier  ;  on  aime  ces  couleurs 
dans  votre  famille.  » 

Ces  questions  d'étiquette  soulevaient  parfois  aussi,  sur- 
tout de  la  part  des  avocats,  des  difficultés  sérieuses  et  aux- 
quelles on  attachait  une  importance  exagérée.  Tantôt  les 
avocats  prétendaient  qu'au  Parlement  ils  avaient  le  droit 
de  porter  la  robe  rouge;  une  autrefois,  ih  revendiquaient 
le  privilège  des  avocats  généraux  de  plaider  les  mains  gan- 
tées, ïl  fallut  un  arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne  (10  mai 
1610)  pour  leur  interdire  de  paraître  à  l'audience  avec  des 
gants,  soit  en  été,  soit  même  en  hiver.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris était  moins  rigoureux,  et  pour  ne  pas  mettre  cependant 
les  avocats  au  même  rang  que  les  gens  du  roi,  il  leur  per- 
mettait de  plaider  une  main  gantée. 

La  pompe  des  audiences  du  Parlement  de  Paris  et  aussi 
l'éloquence  des  avocats  y  attiraient  un  grand  nombre  de 
curieux.  Presque  tous  les  souverains  et  princes  étrangers 
qui  venaient  à  Paris  allaient  rendre  visite  au  Parlement, 
et,  dans  ces  circonstances,  les  magistrats  devaient  revêtir 
leurs  fourrures,  même  en  plein  été,  pour  donner  plus  de 
solennité  à  la  réception.  Le  roi  Henri  IV  accompagna  lui- 
même  le  duc  de  Savoie  à  une  audience  du  Parlement;  tous 
deux  assistèrent  aux  plaidoiries,  et  lorsque  les  avocats  eu- 
rent terminé,  Henri  IV,  qui  avait  suivi  l'affaire  avec  une 
grande  attention,  fort  embarrassé,  ne  put  s'empêcher  de 
dire  :  «  Ils  ont  raison  tous  les  deux.  »  La  reine  Marie- 
Christine  de  Suède  en  1656,  Pierre  le  Grand  en  1717,  le  roi 
de  Danemark  en  1768,  Joseph  II  en  1780,  assistèrent  à  de 
grandes  audiences  du  Parlement.  Cet  usage  était  fort  an- 
cien. Louis  XII  ne  recevait  pas  un  roi  ou  un  prince  étran- 
ger qu'il  ne  le  menât  à  la  salle  des  «  plaitz  »,  où  il  lui  disait 
avec  orgueil  :  c  N'est-ce  pas  heureux  d'être  roi  de  France  ?  » 
Rabelais  n'oublie  pas  non  plus  d'envoyer  Pantagruel  visi- 
ter ceux  qu'il  appelle  les  Chats  fourrés,  présidés  par  le  ter- 
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rible  Grippeminaud.  Il  nous  décrit  leurs  costumes  à  sa  ma- 
nière :  «  Les  Chats  fourrés  sont  bestes  moult  horribles  et 
espouvantables  :  ils  mangent  les  petits  enfants,  et  paissent 

sus  des  pierres  de  marbre Ils  ont  le  poil  de  la  peau  non 

hors  sortant,  mais  au  dedans  caché,  et  portent  pour  leur 
symbole  et  devise  touts  et  chalcun  d'eulx  une  gibbessière 

ouverte Ont  aussi  les  gryphes  tant  fortes,  longues  et 

acérées  que  rien  ne  leur  échapedepuis  qu'une  fois  l'ont  mis 
entre  leurs  serres.  Et  se  couvrent  les  testes  aulcuns  de  bon- 
nets à  quatre  gouttières  ou  braguettes,  aultres  de  bonnets  à 
revers,  aultres  de  mortiers,  aultres  de  caparassons  morti- 
fiés. »  Le  plus  affreux,  c'est  Grippeminaud  :  «  Les  mains 
avoit  pleines  de  sang,  les  gryphes  comme  de  harpye,  le  mu- 
seau à  bec  de  corbin,  les  dents  d'un  sanglier  quadrannier, 
les  yeulx  flamboyant  comme  yeulx  d'une  gueule  d'enfer, 
tout  couvert  de  mortiers  entrelassés  de  pilons  :  seulement 
apparoissoient  les  gryphes.  » 

Notre  ancienne  magistrature,  avec  ses  avocats,  procu- 
reurs et  autres  hommes  de  loi,  disparut  à  la  Révolution. 
L'Assemblée  constituante  organisa  la  justice  sur  des  bases 
nouvelles  :  les  magistrats  furent  élus  pour  un  certain  temps; 
il  y  eut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  de  district,  des 
tribunaux  de  commerce,  un  tribunal  de  cassation.  Les  tri- 
*  bunaux  d'appel  ne  furent  créées  que  plus  tard.  Les  corpo- 
rations d'hommes  de  loi  disparurent  ;  le  nom  même  d'avo- 
cat fut  supprimé.  «Les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés 
avocats,  portait  la  loi  du  11  septembre  1790  (art.  10),  ne  de- 
vant former  ni  ordre  ni  corporation,  n'auront  aucun  cos- 
tume particulier  dans  leurs  fonctions.»  Ces  mots  jetés  né- 
gligemment dans  une  loi  sur  le  costume  firent  disparaître, 
pour  quelque  temps,  l'ordre  des  avocats.  La  question  de  sa- 
voir si  les  juges  seraient  sédentaires  ou  ambulants  fut  aussi 
tranchée  en  partie  par  des  raisons  tenant  au  costume.  Ga- 
rât se  prononça  contre  l'institution  de  juges  ambulants  d'as- 
sises :  selon  lui,  les  magistrats  qui  viennent  juger  en  poste 
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et  en  bottes  manquent  de  la  gravité  de  caractère  et  de  tenue 
qui  convient  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  ;  d'ailleurs  la 
mission  du  juge  exige  du  recueillement;  or  les  juges  voya- 
geurs seraient  exposés  à  des  distractions  continuelles.  Ces 
raisons  déterminèrent  l'Assemblée  nationale  à  se  pronon- 
cer pour  la  création  de  tribunaux  sédentaires. 

Elle  ne  voulut  pas  laisser  à  ces  tribunaux  les  costumes 
portés  sous  l'ancienne  monarchie.  On  ne  donna  d'abord  aux 
juges  de  paix  aucune  marque  distinctive  :  ils  pouvaient 
néanmoins  porter,  attaché  au  côté  gauche  de  l'habit,  un. mé- 
daillon ovale  en  étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur  lequel 
étaient  inscrits,  en  lettres  blanches,  ces  mots  :  La  Loi  et  la 
Paix.  Les  juges  des  tribunaux  <}e  district  reçurent  un  cos- 
tume duquel  on  eut  soin  d'exclure  la  robe  des  siècles  précé- 
dents. Ils  portaient,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'habit 
noir,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noire,  avec  parements 
de  la  même  couleur,  et  un  ruban  en  sautoir  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation  auquel  pendait  une  médaille;  sur  la  mé- 
daille étaient  gravés  ces  mots  :  La  Loi.  Ils  avaient  la  tête 
couverte  d'un  chapeau  rond,  relevé  par  le  devant  et  sur- 
monté d'un  panache  de  plumes  noires.  Le  costume  des  com- 
missaires du  roi  était  à  peu  près  semblable,  mais  le  greffier 
était  privé  du  panache.  On  ne  laissa  même  pas  la  longue 
robe  aux  membres  du  tribunal  de  cassation  :  la  manie  ridi- 
cule de  se  séparer  absolument  du  passé  conduisit  le  législa- 
teur à  les  affubler  du  costume  bizarre  que  portaient  les  ma- 
gistrats des  tribunaux  de  district. 

Les  hommes  de  la  Constituante  étaient  pleins  d'admira- 
tion pour  leur  œuvre.  A  cette  époque  d'illusion  sur  les  nou- 
velles institutions  de  la  France,  on  croyait  naïvement  que 
les  justices  de  paix  allaient  faire  régner  le  bonheur  et  la 
concorde  dans  les  campagnes.  Les  orateurs  de  la  Consti- 
tuante firent  de  cette  institution  des  descriptions  touchan- 
tes; l'un  d'eux  rappelait  celle  où  Fléchier  avait  peint  M.  de 
Lamoignon  accommodant  ses   vassaux,   «  plus  content  en 
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lui-même  et  peut-être  plus  grand  aux  yeux  de  Dieu  lorsque, 
dans  le  fond  d'une  allée  sombre  et  sur  un  tribunal  de  gazon, 
il  avait  assuré  le  repos  d'une  pauvre  famille,  que  lorsqu'il 
décidait  de*  fortunes  les  plus  éclatantes  sur  le  premier 
trône  de  la  justice»  *  Mais  tout  juge  de  paix  n'est  pas  un  La- 
moignon.  Il  y  eut  de  nombreux  mécomptes  ;  on  ne  tarda  pas 
h  se  convaincre  que  1$  retour  à  la  justice  des  patriarches 
n'était  qu'une  utopie*  Les  juges  de  paix  se  permirent  des 
excès  de  pouvoir,  des  abus  d'autorité;  élus  &  temps  et  par 
les  citoyen»  de  la  localité,  Us  en  partageaient  les  passions  et 
les  égarements;  ils  ^'étaient  pas  non  plus  suffisamment  res- 
pectés dans  l'exerciee  de  leurs  fonctions.  On  leur  reprochait 
même  de  ne  pas  toujours  tenir  leurs  audiences  avec  la  di-r 
gnité  dont  doit  s'entourer  tout  magistrat,  même  le  moins 
élevé  de  l'ordre  judiciaire.  Pour  leur  donner  une  certaine 
gravité  extérieure,  le  législateur  du  Directoire  imagina  de 
leur  attribuer,  comme  marque  distinctive,  une  branche  d'oli- 
vier en  métal,  suspendue  sur  la  poitrine  par  un  ruban 
blanc  légèrement  liseré  de  bleu  et  de  rouge.  Tout  juge  de 
paix  devait  tenir  4  la  main,  pendant  l'audience,  un  grand 
bâton  blanc,  surmonté  d'une  pomme  d'ivoire,  et  sur  la 
pomme  était  peint  un  œil  noir  ;  cet  œil  était  celui  de  la 
Justice.  On  laissa,  sous  le  Directoire,  aux  tribunaux  civils» 
devenus  tribunaux  de  département,  le  costume  prescrit  par 
la  Constituante  ;  mais  on  leur  attribua  une  marque  distino- 
tive;  c'était  aussi  un  œil,  mais  en  argent  et  porté  sur  la 
poitrine,  suspendu  par  un  ruban  blanc  liséré  de  rouge  et  de 
bleu.  Les  tribunaux  de  commerce  n'avaient  ni  costume  ni 
marque  distinctive.  La  robe  était  rendue  aux  magistrats  du 
tribunal  de  cassation.  Toutefois,  leur  costume  changea  de 
couleurs;  il  prit  celles  de  la  nation  :  ceinture  rouge,  man- 
teau blanc,  robe  et  toque  bleu  clair. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  la  magistrature  fut  en- 
core une  fois  réorganisée  ;  le  premier  consul,  bientôt  em- 
pereur, la  reconstitua  en  s'inspirant  parfois  du  passé  :  le 
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barreau  fat  rétabli  ;  les  grands  corps  judiciaires  reparurent 
sons  le  nom  de  cours  d'appel;  le  tribunal  suprême  devint 
la  cour  de  cassation  ;  enfin  l'ancien  costume  Ait  rendu  aux 
magistrats.  L'empereur,  toutefois,  se  contenta  de  promettre 
l'inamovibilité  sans  la  donner.  Ce  ne  ne  fut  pas  non  plus  sans 
hésitation  qu'on  se  décida  à  revenir  à  cet  ancien  costume. 
On  s'était  d'abord  borné  à  prescrire  que  tous  les  magistrats 
et  greffiers  ftaftent  vêtus  de  noir;  ils  devaient  porter,  à 
l'exception  des  greffiers,  daùs  les  cérémonies  publiques,  un 
manteau  court  de  éoie  noire  h  collet  rabattu,  une  feraVatë 
de  batiste  pendant  sur  la  poitrine,  et  un  chapeau  à  trois 
cornes.  On  avait  supprimé  dans  ce  costume  les  prétentieux 
panaches  de  1790  et  les  rubans  symboliques  du  Directoire; 
mais  il  prêtait  encore  à  la  critique  par  plus  d'un  côté.  Aussi, 
un  arrêté  du  2  nivôse  an  XI  rendit  enfin  la  robe  aux  juges 
et  à  leurs  auxiliaires. 

La  magistrature  a  repris  avec  nà  légitime  orgueil  sed  in- 
signes séculaires  qui  évoquent  devant  elle  un  illustre  passé. 
Cette  robe,  les  Hariay,  les  Séguier,  les  Mole,  l'ont  portée  ; 
c'est  celle  àé  toute  cette  àdinirablé  magistrature  dès  £v*  et 
xvr  «îèféles,  recrutée  dans  la  bourgeoisie,  aussi  remarqua- 
ble par  la  simplicité  et  par  la  pureté  de  ses  mœurs  que  par 
sa  science  et  son  équité.  La  vénalité  deâ  offices  de  judica- 
ture,  mauvaise  chose  en  soi,  contribua  cependant  à  établir 
d'abord,  &  consolider  ensuite,  ce  que  les  Anglais  appellent 
l'indépendance  de  la  Magistrature,  et  cette  indépendance 
a  donné  aux  magistrats  de  ceà  temps  assez  de  fonte  pour 
lutter,  tantôt  avec  la  royauté  contre  des  ambitions  rivales, 
tantôt  contrer  la  royauté  au  profit  de  la  liberté.  On  peut 
donc  dire  que,  pour  notre  magistrature,  la  robe  rappelle 
l'austérité,  là  àcientfr,  l'indépendance  et  le  dévouement  à 
la  justice. 

Glasson. 
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Force  et  matière  :  Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  de  science 
et  de  philosophie  matérialiste  que  M.  Sarcey  a  nommé  le 
Manuel  du  Matérialisme  contemporain  et  que  son  auteur, 
le  docteur  Louis  Bùchner,  eût  dû,  plus  logiquement,  inti- 
tuler :  Force-Matière  puisque,  dans  sa  pensée,  ces  deux 
termes  n'en  font  qu'un  ;  la  force  lui  semblant  être  essen- 
tiellement inhérente  à  la  matière,  et  produite  exclusi- 
vement par  elle. 

Bùchner  commence  son  livre  par  cette  citation  de  Moles- 
chott,  son  professeur  et  son  maître,  derrière  lequel  il  abrite 
la  plupart  de  ses  doctrines  et  de  ses  opinions  matérialistes  : 

«  La  force  n'est  pas  un  Dieu  donnant  l'impulsion  du  de- 
hors, elle  n'est  pas  un  être  séparé  de  la  substance  maté- 
rielle des  choses.  C'est  la  propriété  inséparable  de  la  ma- 
tière, qui  lui  est  inhérente  de  toute  éternité.  Une  force  qui 
ne  serait  pas  attachée  à  la  matière,  qui  planerait  librement 
au-dessus  d'elle,  serait  une  idée  absurde.  » 

Yogta  cru,  sans  doute,  préciser  plus  scientifiquement 
cette  brutale  et  vague  formule,  quand  il  a  écrit  : 

«  Le  cerveau  secrète  la  pensée,  comme  le  foie  secrète  la 
bile  et  comme  les  reins  sécrètent  l'urine.  » 

Mais  cette  claire  définition,  en  sortant  des  termes  géné- 
raux et  prudents  de  Moleschott,  prêtait  à  des  objections 
trop  embarrassantes.  On  pouvait  répondre  à.  son  auteur, 
par  exemple:  Gomme  tous  les  autres  matérialistes,  vous 
commencez  par  décréter,  de  votre  propre  autorité,  l'unité 
fondamentale  et  l'inséparabilité  absolue  de  la  matière  et  de 
la  force  ;  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu'en  assimilant  la 
pensée  à  des  sécrétions  matérielles,  vous  la  comparez  vous- 
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même  à  des  produits  qui  ont  clairement  leur  individualité 
propre  et  qui  sont  manifestement  séparables  et  distincts  des 
organes  mêmes  où  ils  ont  pris  naissance.  Pourquoi  donc 
voulez-vous,  alors,  qu'il  doive  en  être  autrement  de  l'âme? 

Or,  si  cette  séparabilité  possible  de  la  pensée  et  de  la  ma- 
tière, avait  été  admise  ou  reconnue,  elle  eût  été,  dès  le  dé- 
but, la  ruine  et  la  condamnation  de  la  prétendue  unité  ma- 
térialiste; aussi  Bùchner,  malgré  sa  constante  admiration 
pour  Vogt  et  les  nombreuses  citations  qu'il  fait  de  ses  ou- 
vrages, se  sépare-t-il  de  lui  sur  ce  point  caractéristique,  en 
disant: 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  la  compa- 
raison de  Vogt  n'est  pas  heureuse.  Malgré  le  plus  scrupu- 
leux examen,  nous  ne  pouvons  trouver  une  analogie  entre 
la  sécrétion  de  la  bile  ou  celle  de  l'urine,  et  le  procédé  par 
lequel  se  forme  la  pensée  dans  le  cerveau.  L'urine  et  la  bile 
sont  des  matières  palpables,  pondérables,  visibles,  et  de 
plus  des  matières  excrémentielles  que  le  corps  a  usées  et 
qu'il  rejette. 

«  La  pensée,  l'esprit,  l'âme  au  contraire  n'ont  rien  de 
matériel  ;  ce  ne  sont  pas  des  substances,  mais  un  enchaîne- 
ment de  forces  diverses  formant  une  unité,  l'effet  du  con- 
cours de  beaucoup  de  substances  douées  de  forces  et  de 
qualités.  > 

Ici  nous  prions  instamment  le  lecteur  de  s'arrêter  un 
moment,  et  de  relire  avec  attention  les  façons  diverses  dont 
un  point  capital  de  la  doctrine  se  trouve  défini  ou  jugé  par 
trois  des  chefs  les  plus  considérables  et  les  plus  incontestés 
du  matérialisme. 

Moleschott  affirme,  sans  pouvoir  le  démontrer,  que  la 
matière  et  la  force  sont  inhérentes  l'une  à  l'autre  et  insé- 
parables. Il  déclare  arbitrairement  que  l'idée  d'une  force 
séparée  de  la  matière  est  absurde. 

Vogt,  plus  soucieux  de  la  précision,  définit  clairement  la 
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pensée  commune.  Buchner  réfute  Vogt,  et  nie  la  éimilitudo 
de  la  pensée  on  dé  l'âme  et  des  autres  productions  de  la 
matière. 

Ainsi,  sur  la  même  question  :  a&rfaalion  arbitraire  pure 
et  simple,  définition  inacceptable,  et  négation  :  tel  est  ici, 
comme  partout  ailleurs,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite, 
le  bilan  de  la  théorie  matérialiste»  Mais  examinons  d'abord 
l'opinion  de  Buchner,  qui  adopte  la  vague  formule  de  Mo 
leschott  tout  en  combattant  la  définition  de  Vogt 

Au  premier  aperçu  beaucoup  de  spiritualités,  se  con- 
tentant de  la  réfutation  même  de  Buchner,  se  demanderont 
avec  surprise  comment  un  philosophe  qui  déclare  que 
l'âme  est  une  imité  composée  de  forces  diverses  qui  n'ont 
rien  de  matériel,  peut  nier  la  dualité  de  l'âme  et  de  la  ma- 
tière sans  tomber  dans  la  plus  formelle  inconséquence! 
Nous  avons  partagé  leur  étonnement,  mais  nous  n'avons 
trouvé  partout,  dans  «  Force  et  Matière  »,  que  des  contra- 
dictions analogues.  Partout  nous  avons  vu  et  senti  l'esprit  de 
système  et  l'idée  préconçue  s'occupant  beaucoup  moins  de 
la  réalité  des  faits,  que  du  soin  de  faire  passer  leurs  propres 
suppositions,  par  des  affirmations  sans  preuves,  des  décla- 
rations vagues,  ou  d'habiles  subtilités.  Nous  y  avons  vu 
aussi  la  vérité  scientifique,  souvent  masquée,  dénaturée  ou 
incomplètement  exprimée.  Enfin  nous  y  avons  habituelle^ 
ment  rencontré  l'obscur  et  l'indéterminé  philosophiques 
de  Moleschott,  remplaçant  la  clarté  et  la  précision  scienti- 
fiques. 

Analysons  en  effet  ce  que  nous  dit  ici  Buchner,  dans  sa 
condamnation  de  Vogt  :  Il  nous  dit,  et  à  ce  sujet  chacun 
sera  de  son  avis,  que  l'âme  n'a  rien  de  matériel,  tandis  que 
la  bile  et  l'urine  Sont  des  matières  excrémentielles  que  le 
corps  a  usées  et  qu'il  rejette.  Mais  nous  nous  demandons 
de  suite,  avec  la  physiologie  :  Pourquoi  donc,  parmi  toutes 
les  matières  du  corps,  Buchner  fait-il  cette  distinction, 
inexacte  ou  incomplète,  d'une  matière  qu'il  appelle  spécia- 
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lement  excrémentielle  parce  que  le  corps  la  rejette  après 
l'avoir  usée;  et  comme  s'il  l'opposait,  dans  son  esprit,  à  une 
matière  imaginaire  qui  reste  et  ne  s'use  pas  ?  Pourquoi  donc 
ne  pas  dire  de  suite,  au  contraire,  avec  la  médecine,  l'ana- 
tomie  et  la  science  exacte,  que  toute  la  matière  du  corps, 
sans  aucune  exception  ;  aussi  bien  celle  de  la  bile,  de  l'urine, 
du  foie  et  des  reins,  que  celle  du  cerveau,  du  sang,  des  os, 
des  dents,  de  la  peau,  des  muscles,  etc.  ;  que  tout  l'être 
matériel,  en  un  mot,  n'est  composé  que  de  matière  excré- 
mentielle qui  ne  peut  servir  qu'une  seule  fois  à  la  manifes- 
tation vitale,  et  qui  est  successivement  usée  et  rejetée  hors 
du  corps  avec  une  surprenante  rapidité  ;  tout  en  se  renou- 
velant, comme  l'eau  d'une  cascade,  au  fur  et  à  mesure  de 
son  écoulement  % 

Que  peut  valoir  aussi,  scientifiquement,  cette  obscure  et 
vague  indication,  qui  se  borne  à  affirmer  que  l'&me  eçt  une 
unité  formée  par  l'effet  du  concours  de  beaucoup  de  sub- 
stances douées  de  forces  et  de  qualités  !  Enfin  surtout,  com- 
ment pourrait-on  logiquement  expliquer,  d'après  les  pré- 
misses de  Bùchner,  la  conclusion  à  laquelle  il  arrive, 
comme  Moleschott,  que  le  cerveau  est  inséparable  des  forces 
qui  s'y  développent,  et  «  qu'il  est  le  principe,  la  source  et 
l'unique  cause  de  l'esprit  et  de  la  pensée  sans  en  être,  pour 
cela,  l'organe  sécréteur  ?  » 

Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  sur  ces  importantes 
questions  quand  nous  nous  occuperons,  dans  d'autres  cha- 
pitres, de  la  formation  successive  et  de  l'écoulement  inin- 
terrompu de  cette  quasi-illusion  qu'on  appelle  le  corps  ma- 
tériel :  corps  éphémère  qui  ne  saurait  conserver  plus  de 
deux  mois  les  plus  fixes  de  ses  molécules  momentanément 
constitutives  (celles  de  ses  os  ou  de  ses  dents),  et  dont  pour- 
tant les  arguties  du  matérialisme  voudraient  faire  l'homme 
tout  entier. 

Qu'est-ce  que  la  matière*  Et  qu'est-ce  que  la  force?  Il  est 
nécessaire  de  poser,  sans  plus  tarder,  cette  double  question; 
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car  il  est  beaucoup  plus  difficile  qu'on  ne  le  pense  commu- 
nément de  s'entendre  loyalement,  avant  toute  discussion, 
sur  la  valeur  réelle  ou  conventionnelle  et  sur  la  portée  des 
mots. 

La  science  la  plus  profonde  de  l'humanité  ignore  complè- 
tement ce  que  sont,  d'une  façon  absolue,  la  matière  et  la 
force.  Aussi,  pour  éviter  les  abstractions  inutiles  ou  pure- 
ment imaginatives,  devons-nous  rester  ici  dans  le  détermi- 
nisme scientifique,  ou  dans  la  science  relative  et  anthropo- 
morphique  qui  est  seule  accessible  à  notre  esprit.  C'est 
cette  science  qui,  sous  des  noms  divers,  étudie  les  matières 
et  les  forces,  soit  séparément,  soit  dans  leurs  accouple- 
ments variés  ;  accouplements  sans  lesquels  notre  organisme 
humain  ne  sait  apprécier  ni  leur  existence,  ni  leurs  mani- 
festations. 

D'une  façon  générale  on  appelle  matière,  tous  les  corps 
pondérables  accessibles  à  nos  sens  et  que  la  nature  nous 
présente  sous  l'un  des  trois  états:  solide,  liquide  ou  gazeux. 
On  appelle  force y  toutes  les  actions  impondérables  ou  non 
matérielles  qui  tendent  à  modifier  l'état  de  la  matière  ;  à 
la  combiner,  à  la  maintenir,  à  la  dissocier,  à  la  mouvoir,  à 
arrêter  ou  à  modifier  les  mouvements  qu'elle  a  déjà  re- 
çus, etc..  Mais  dès  que  nous  sortons  des  généralités,  l'em- 
barras commence  :  ainsi  la  chimie  nous  apprend  qu'il  y  a, 
et  qu'on  découvre  encore,  de  temps  en  temps,  un  grand 
nombre  de  corps  simples  qui  nous  semblent  nettement  dis- 
tincts les  uns  des  autres.  Elle  nous  montre  que  ces  corps 
simples  peuvent  se  réunir  pour  former  une  multitude  de 
corps  composés.  Enfin,  elle  nous  prouve,  par  la  théorie  des 
équivalents,  que  des  corps  peuvent  en  remplacer  d'autres 
dans  diverses  combinaisons,  pour  former  des  composés  nou- 
veaux. 

La  physique,  elle  aussi,  établit  de  grandes  divisions  dans 
les  forces  ou  dans  les  phénomènes  non  matériels.  Elle  dis- 
tinguo notamment,  la  pesanteur,  la  chaleur,  le  magnétisme, 
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l'électricité,  l'électro-magnétisme,  l'action  moléculaire,  le 
son,  la  lumière  et  tous  les  mouvements.  Mais,  comme  la  chi- 
mie, elle  nous  montre  encore  là  des  distinctions,  des  com- 
binaisons et  des  équivalences  :  le  mouvement  peut  se  trans- 
former en  son,  en  chaleur,  en  lumière,  en  électricité,  en 
magnétisme;  et  réciproquement  ces  derniers  peuvent  se 
transformer  les  uns  dans  les  autres,  et  en  mouvement. 

Par  la  forcey  nous  entendrons  donc  toutes  les  forces  ; 
comme  par  matière,  nous  comprendrons  toutes  les  ma- 
tières. En  donnant  aux  mots  cette  interprétation  claire  et 
synthétique  nous  simplifierons  l'étude  des  phénomènes,  et 
nous  resterons  d'autant  mieux  dans  la  vérité  saisissable  et 
scientifique  que  les  récents  progrès  de  la  science  tendent 
de  plus  en  plus  à  démontrer,  contrairement  à  la  multipli- 
cité des  apparences,  l'unité  réelle  des  forces,  aussi  bien  que 
l'unité  des  corps  matériels. 

Mais  ces  deux  grandes  unités,  probables  ou  possibles,  des 
forces  et  des  matières,  sont-elles  distinctes  ou  indistinctes 
Tune  de  l'autre?  La  force  est-elle  un  principe  différent  de 
la  matière  :  ou  bien,  comme  l'assurent  Bùchner,  Moles - 
chott  et  tous  les  matérialistes,  est-elle  inséparable  delà 
matière  et  lui  est-elle  intransmissiblement  inhérente  de 
toute  éternité  ? 

Le  système  matérialiste,  soit  qu'il  conserve  son  étiquette, 
soit  qu'il  se  dissimule  plus  ou  moins  derrière  les  sous-ti- 
tres depositivismeoude  naturalisme,  repose  tout  entier  sur 
cette  dernière  affirmation.  C'est  la  clef  de  voûte  de  tout 
l'édifice,  et  les  matérialistes  instruits  reconnaissent  tous 
que  la  transmission  isolée  de  la  force  impliquerait  néces- 
sairement son  existence  propre,  c'est-à-dire  le  renverse- 
ment intégral  de  leur  système.  Examinons  donc  cette  pré- 
tendue inséparaibilitè  de  la  matière  et  de  la  force,  avec 
l'attention  qu'elle  comporte  : 

«  La  matière,  dit  Dubois-Reymond,  n'est  pas  un  coche 
auquel,  en  guise  de  chevaux,  on  mettrait  ou  on  ôterait  al- 
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ternativeraent  les  forces.  Une  parcelle  de  fer  est  et  reste  la 
même  chose,  soit  qu'elle  parcoure  l'univers  dans  un  aéro- 
lithe,  qu'elle  résonne  sur  la  voie  ferrée,  ou  qu'elle  jaillisse 
en  globule  sanguin  aux  tempes  d'un  poète.  Ses  propriétés 
sont,  de  toute  éternité,  inaliénables  et  intransmissibles.  » 

«  Buchner  ajoute  :  Nous  ne  connaissons  dans  le  monde 
physique  aucun  exemple  d'un  atome  qui  ne  soit  doué  de 
forces,  et  c'est  au  moyen  de  ces  forces  qu'il  joue  le  rôle  qui 
lui  est  assigné.  Intellectuellement,  si  nous  pensons  à  une 
matière  primitive,  quelle  qu'elle  soit,  il  faudra  toujours 
qu'il  y  ait,  entre  ses  moindres  particules,  un  système  d'at- 
traction et  de  répulsion  sans  lequel  elles  s'annuleraient  (?) 
et  disparaîtraient  dans  l'espace. 

«  La  notion  d'une  force  sans  matière  est  également  vide  et 
sans  fondement.  Si  c'est  une  loi  générale  qu'une  force  ne 
peut  se  manifester  que  dans  la  matière,  il  s'ensuit  que  la 
force  ne  peut  être  qu'une  propriété  inhérente  à  la  matière. 
C'est  pourquoi,  comme  le  soutient  Mulder  avec  raison,  des 
forces  ne  peuvent  être  communiquées  mais  seulement 
éveillées.  S'il  n'y  avait  jamais  eu  de  particules  susceptibles 
d'être  électrisées,  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'électricité.  La 
chaleur,  la  lumière,  le  magnétisme,  etc.,  ne  sont  que  des 
modifications  de  l'état  d'agrégation  de  la  matière,  modifi- 
cations qui  se  communiquent  d'un  corps  à  un  autre  par 
une  sorte  de  contagion.  (?)  La  chaleur  est  la  dilatation,  des 
petites  molécules,  le  froid  la  contraction  de  ces  molé- 
cules. » 

Nous  pourrions  ajouter  à  ces  déclarations,  beaucoup 
d'affirmations  de  la  même  nature  et  de  la  même  valeur 
scientifique  ;  mais  ce  serait  fatiguer  sans  utilité  l'attention 
du  lecteur,  car  les  citations  qui  précèdent  contiennent  tout 
le  germe  de  l'opinion  matérialiste. 

Nous  dirons  comme  Dubois-Reymond,  et  avec  la  science  : 
Oui  une  parcelle  de  fer,  de  soufre,  d'oxygène,  ou  toute 
autre,  est  et  reste  la  même,  matérieUemenl,  quelque  soit  le 
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cor^s  dont  elle  provient.  Nous  dirons  encore  avec  Mohr 
(un  autre  matérialiste  cité  par  Bûchner),  que  nous  ne  con- 
cevons pas  la  force  et  la  matière  séparées  entièrement. 
parce  que  nous  ne  connaissons  aucune  matière  tout  à  fait 
dépourvue  de  forces  ou  de  mouvement  j  et  aussi  parce  que 
les  forces  ne  deviennent,  pour  nous,  sensibles  et  appré- 
ciables que  par  l'entremise  de  là  matière  et  des  sens.  Nous 
dirons  enfin,  avec  la  nature  elle-même  et  avec  tous  les  sa- 
vants (sans  distinction  d'opinions  philosophiques),  que  la 
matière  et  la  force  prises  dans  leur  ensemble  ne  peuvent, 
scientrflquement,  diminuer  ni  augmenter;  qu'elles  ne  peu- 
vent et  ne  font  que  se  tranformer,  c'est»àr-dire  passer  d'un 
corps  ou  d'un  milieu  quelconque,  dans  un  autre. 

Mais  là  où  la  science  et  le  simple  bon  seos  se  séparent 
nettement  de  l'opinion  matérialiste,  c'est  dans  la  confusion, 
volontaire  ou  inconsciente,  que  fait  celle-ci,  entre  la  force 
générale  ou  universelle,  et  les  farces  distinctes  ou  par- 
tielles ;  entre  la  matière  et  les  matières,  entre  Vaàsolu  et 
le  relatif. 

Ce  que  le  bon  sens  et  la  science  condamnent  encore,  c'est 
cette  nécessité,  devenue  impérieuse  pour  le  matérialisme, 
de  confondre  arbitrairement  et  sans  vérité,  l'effet  avec  la 
eause  qui  lui  a  donné  naissance.  C'est  aussi  ce  ton  doctoral 
et  cette  immense  vanité  qui  se  rencontrent  partout,  dans 
les  affirmations  aussi  bien  que  dans  les  négations  les 
plus  injustifiées  de  la  philosophie  matérialiste.  Ainsi  Bûch- 
ner, par  exemple,  en  combattant  son  célèbre  compatriote 
Liébig  qui  appuie  ç?ur  la  chimie  et  la  physique  son  admis- 
sion  d'une  force  vitale  indépendante  du  corps  purement 
matériel  :  «  BUchner  nous  prévient  péremptoirement 
«  qu'en  cette  matière  et  en  dernière  analyse,  le  jugement 
«  appartient  à  la  physiologie  et  à  la  médecine.  »  Nous 
croyons,  nous,  que  ce  jugement  ne  saurait  appartenir  à 
aucune  science  isolée,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  bon  .sens 
sftf  payant  sur  toutes  les  soiences  ;  ou  à  la  saine  et  impar- 
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tiale  philosophie,  qui  ne  peut  être  autre  chose  que  la  syn- 
thèse de  toutes  les  vérités  scientifiques. 

Examinons  maintenant,  au  creuset  de  l'expérience,  les 
prétendues  unité,  inséparabilité  et  intransmissibilité  de  la 
force  et  de  la  matière,  si  absolument  affirmées  par  le  maté- 
rialisme. 

Prenons  entre  mille  exemples  possibles,  celui  d'un  vase 
ouvert,  rempli  d'eau  à  la  température  ambiante  et  dans  les 
conditions  ordinaires.  Un  observateur  superficiel  n'y  re- 
marquera rien  de  particulier;  mais  un  savant  saura  que 
cette  eau  est  soumise  à  des  affinités,  à  des  températures,  à 
des  pressions,  en  un  mot  à  des  forces  diverses  intérieures  et 
extérieures  qui  déterminent  son  apparence  actuelle  et  son 
état.  11  saura  que  sa  tranquillité  n'est  que  le  résultat  d'un 
équilibre  momentané  des  forces  de  toute  nature  qui  la  solli- 
citent. 

Faisons  alors  deux  expériences  inverses:  commençons 
par  entourer  notre  vase  d'eau  d'un  mélange  réfrigérant. 
L'équilibre  de  température  entre  l'intérieur  et  l'extérieur 
se  trouvant  rompu,  une  partie  de  cette  force  particulière 
que  nous  nommons  la  chaleur  de  l'eau  va  passer  dans  le 
mélange  réfrigérant  ;  et  bientôt  un  grand  changement 
d'état,  la  congélation,  va  devenir  la  conséquence  et  la  ma- 
nifestation visible  de  l'abandon  de  l'eau  par  une  partie  de 
la  force  calorifique  qui  la  maintenait  précédemment  à  l'état 
liquide.  Et  remarquons  bien  que  cette  chaleur,  cette  force  ou 
ce  fluide  impondérable,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  veuille 
lui  donner,  sera  sorti  de  l'eau,  et  se  retrouvera  intégra- 
lement dans  le  mélange  réfrigérant. 

Renversons  alors  les  précédentes  conditions  ;  remplaçons 
le  froid  par  un  fourneau  allumé.  L'équilibre  nouveau  et 
momentané  est  encore  rompu,  mais  inversement  à  la  pre- 
mière expérience.  La  force  calorifique  passe  alors  du  foyer 
dans  l'eau,  qui  redevient  bientôt  liquide,  puis  se  met  à 
bouillir,  et  enfin  finit  par  disparaître  entièrement  du  vase, 
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associée  momentanément  à  cette  puissance  mystérieuse  qui 
a  pénétré  en  elle,  et  a  écarté  ses  molécules  pour  en  faire 
une  vapeur  aériforme. 

Eh  bien  !  est-ce  que,  dans  la  première  expérience,  une 
partie  de  la  force  ou  de  la  chaleur  qui  se  trouvait  dans 
l'eau,  ne  s'en  est  séparée  pour  passer  dans  le  mélange  ré- 
frigérant qu'elle  a  réchauffé  ?  Est-ce  que  dans  la  deuxième 
expérience,  la  chaleur  du  foyer  ne  s'en  est  pas  séparée 
pour  passer  dans  l'eau  et  dans  la  vapeur  ?  Est-ce  que,  sans 
l'influence  de-  sa  voisine,  chaque  substance  en  contact  se 
serait  également  réchauffée  ou  refroidie  toute  seule  ?  Est-ce 
que  ces  séparations  constantes,  quoique  partielles,  des 
forces  et  des  matièf es,  ne  sont  pas  la  négation  absolue  et 
rigoureusement  scientifique  de  la  prétendue  unité  et  de  la 
prétendue  inséparàbilité  qui  forment  la  base,  sine  qua  non, 
de  la  doctrine  matérialiste  ? 

Est-ce  que  ces  forces  du  Soleil  que  nous  nommons  la 
chaleur,  la  lumière  et  l'électricité,  qui  nous  pénètrent, 
nous  agitent  et  nous  font  vivre,  sont  des  propriétés  intrans- 
missibles, et  inhérentes  de  toute  éternité  à  notre  matière 
corporelle,  qui  périrait  si  elle  cessait  un  seul  instant  de  les 
recevoir  de  cet  astre  vivifiant? 

Lorsque  par  des  milliers  de  combinaisons  nous  constatons 
partout  avec  la  science  et  l'expérience,  qu'une  addition 
de  chaleur,  venue  du  dehors,  dilate  les  molécules  maté- 
rielles des  corps,  et  qu'une  soustraction  de  cette  même 
force  les  contracte,  est-ce  que  nous  ne  prouvons  pas  scien- 
tifiquement que  Bùchner  confond  l'effet  avec  la  cause 
quand  il  dit  :  «  La  chaleur  est  la  dilatation  des  petites  mo- 
lécules, le  froid  est  la  contraction  de  ces  molécules.  »?  Et 
si  au  lieu  de  chauffer  des  corps  gazeux,  pour  les  dilater, 
nous  les  dilatons  simplement  sous  le  récipient  d'une  ma- 
chine pneumatique,  estr-ce  que  nous  voyons  s'éveiller  en 
eux  cette  chaleur  qu'on  nous  assure  être  la  dilatation  ?  Est- 
ce  que  nous  ne  prouvons  pas,  en  même  temps,  l'erreur  de 
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Dubois-Raymond,  quand  il  affirme  que  les  forcée  qui  appa- 
raissent dans  les  corps  matériels  ou  qui  les  quittent,  et 
qu'il  appelle  improprement  leurs  propriétés,  «ont  de  toute 
éternité  inaliénables  et  intransmissibles!  Sstroe  qu'enfin 
nous  ne  démontrons  pas  péremptoirement  la  tottplèt*  im* 
nité  de  cette  pensée  obseure  et  co&fuse  que  Bficbner  sou- 
tient arec  Mulder  :  «  que  des  forces  ne  peuvent  être  com- 
muniquées, mais  seulement  éveillées.  »  f 

Ce  n'est  donc  pas  nous,  c'est  la  science  expérimentale 
elle-même  et  c'est  aussi  le  bon  sens,  qui  détruisent  de  fond 
en  comble  cette  base  illusoire  de  la  prétendue  unité  ou  in- 
séparabilité  de  la  force  et  de  la  matière,  sur  laquelle,  il  a 
fallu  asseoir  fatalement  tous  les  systèmes  matérialistes  ou 
sceptiques,  et  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  conserver 
aucun  prétexte  ni  aucune  raison  d'être. 

Il  nous  reste  à  examiner  deux  affirmations  matérialistes 
de  moindre  importance  : 

«  Si  c'est  une  loi  générale,  a  dit  Bûchner,  qu'une  force 
ne  peut  se  manifester  que  dans  la  matière,  il  s'ensuit  que 
la  force  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  propriété  inhé- 
rente à  la  matière.  »  En  vérité  nous  nous  demandons  avec 
surprise  comment  un  savant,  de  la  valeur  du  docteur  Badi- 
ner, peut  se  permettre  de  présenter  de  telles  déductions, 
comme  étant  des  conséquences  indiscutables  et  logiques 
de  faits  qui,  évidemment,  ne  les  justifient  en  aucune  façon. 
Comment  !  parce  que  la  chaleur  ou  une  force  quelconque, 
en  pénétrant  du  dehors  dans  un  corps  matériel,  ou  en  sor- 
tant de  ce  corps  pour  passer  dans  un  autre,  aura  manifesté 
sa  présence  ou  son  action  momentanée  en  plus  ou  moins 
grande  quantité,  par  des  modifications  de  l'apparence  de 
cette  matière,  il  s'ensuivrait  que  cette  forée  est  une  pro- 
priété inhérente  &  ce  corps?  Comment!  parce  qu'un  fil 
métallique  aura  reçu,  &  l'une  de  ses  extrémités  et  aura 
transmis  par  r&utre  bout,  une  force  mécanique  quelconques 
pu  un  courant  électrique  développé  d'abord  par  une  pile, 
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il  s'ensuivrait  que  cette  force  ou  que  cette  électricité  est 
inhérente  k  la  matière  du  01 J 

C'est  absolument  insensé.  Et  pourtant  c'est  toujours  ainsi, 
comme  nous  le  verrons  partout  ailleurs  dans  l'étude  scien- 
tifique du  matérialisme,  que  Y  effet  est  arbitrairement  con- 
fondu avec  la  cause.  Enfin  c'est  encore  le  même  raisonne- 
ment et  c'est  la  même  erreur  qui  arrivent,  de  proche  en 
proche,  à  faire  déclarer  aux  différents  chefs  du  matéria- 
lisme que  la  pensée,  la  mémoire,  l'âme  et  la  vie  sont  aussi 
des  propriétés  exclusivement  inhérentes  k  la  matière  cor- 
porelle. 

Nops  montrerons,  dans  les  chapitres  suivants,  que  ces 
nouvelles  affirmations  ne  sont  que  des  confusions  arbitraires 
et  n'ont  pas  plus  de  valeur  que  les  précédentes.  «  S'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  particules  susceptibles  d'être  électrisées, 
nous  a  dit  Buchner,  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'électricité.  La 
chaleur,  la  lumière,  le  magnétisme  etc.,  ne  sont  que  des 
modifications  de  l'état  d'agrégation  de  la  matière,  modifi- 
cations qui  se  communiquent,  d'un  corps  à  un  autre,  par 
une  sorte  de  contagion.  » 

Cest  toujours,  on  le  voit  aisément,  la  même  confusion 
arbitraire  de  la  cause  et  de  l'effet.  C'est  toujours  la  même 
négation  présomptueuse  et  erronée  d'une  cause  embarras- 
sante, dont  on  se  permet  de  nier  l'existence  malgré  ses 
manifestations,  parce  qu'on  se  sent  impuissant  à  expliquer 
son  origine  et  ses  procédés  d'action.  Mais  quand  il  s'agit 
d'affirmations  dont  les  conséquences  peuvent  être  si  graves, 
nous  est-il  permis  de  nous  contenter  d'équivoque,  d'obscu- 
rité, d'orgueil,  de  négation  arbitraire,  ou  de  subtilités  anti- 
scientiflques? 

Pour  que  l'on  puisse  au  moins  essayer  de  vous  suivre  et  de 
vous  comprendre,  dirons-nous  au  docteur  Buchner,  pour- 
quoi donc  ne  nous  apprenez-vous  pas,  clairement  et  intelli- . 
giblement,  ce  que  c'est  que  cette  espèce  de  contagion  que. 
vous  vous  bornez  à  énoncer  et  qui,  pourtant  et  selon  vous* 
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même,  communique  d'un  corps  à  un  autre  sa  chaleur,  son 
électricité,  son  magnétisme,  en  un  mot  sa  force  ou  une 
partie  de  sa  force  ?  C'est  que  cela  vous  obligerait,  malgré 
votre  système  préconçu,  à  reconnaître  logiquement,  comme 
vous  le  faites  d'ailleurs  dans  d'autres  parties  de  votre 
ouvrage,  que  ces  prétendues  contagions  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  autre  chose  que  les  forces  mêmes  qui  pénètrent  dans 
les  corps  matériels.  Vous  pouvez  bien  penser,  avec  d'autres 
savants,  que  cette  pénétration  se  fait  par  des  vibrations; 
vous  pouvez  imaginer  qu'elle  s'opère  par  une  espèce  de 
contagion,  ou  tout  autrement;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
faire  qu'elle  ne  soit  pas!  Or  sa  réalité  seule  prouve  scien- 
tifiquement la  séparabilité,  c'est-à-dire  l'existence  propre 
de  la  force,  et  la  complète  inanité  de  votre  système. 

Mais  comment  encore  osez-vous  affirmer  que  s'il  n'y 
avait  pas,  ou  plutôt  si  vous  ne  connaissiez  pas  sur  la  terre, 
de  matière  susceptible  d'être  éclairée,  chauffée,  électrisée 
magnétisée;  la  lumière,  la  chaleur,  l'électricité,  le  magné- 
tisme n'existeraient  pas  ?  Qu'en  savez-vous  ?  Et  que  pouvez- 
vous  en  savoir  ? 

Précisons  bien  votre  pensée;  car  elle  veut  dire  que  nous 
avons  le  droit  de  nier  tout  ce  qui  n'est  pas  accessible  &  nos 
sens,  ou  elle  ne  veut  rien  dire  :  elle  signifierait,  par 
exemple,  qu'une  foule  de  vérités  que  les  savants  trouvent 
parfaitement  claires  et  démontrées,  pourraient  être  légiti- 
mement niées  par  les  ignorants.  Mais  prenons  même  des 
exemples  précis  plus  favorables,  en  apparence,  à  votre 
manière  de  voir  :  D'après  votre  système  un  aveugle  a  le 
droit  de  nier  la  lumière,  et  un  sourd  peut  nier  le  son. 
Certes  nous  comprenons  très-bien  que,  pour  le  sourd  et 
l'aveugle,  le  son  et  la  lumière  sont  inconnus  et  sont  comme 
s'ils  n'existaient  pas  ;  mais  demandez  à  tous  ceux  qui  voient 
et  entendent,  ce  qu'ils  penseraient  de  la  négation  complète, 
pure  et  simple  de  la  lumière  et  du  son  :  négation  qui,  si 
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vous  étiez  sourd  et  aveugle,  deviendrait  cependant  pour 
vous-même  la  conséquence  logique  de  votre  absolutisme  ? 
Fn  vérité  tous  ces  raisonnements  systématiques,  étran- 
ges, alambiqués  ou  obscurs;  ces  confusions  volontaires  ou 
inconscientes,  ces  affirmations  et  ces  négations  purement 
arbitraires  et  imaginatives,  sont  aussi  déplorables  et  hon- 
teux pour  l'humanité,  qu'ils  sont  clairement  indignes  de  la 
véritable  science  sous  la  quelle  on  voudrait  essayer  de  les 
abriter.  Ils  ne  servent,  en  réalité,  qu'à  obscurcir  systéma- 
tiquement les  questions,  et  à  entraîner  fatalement  les 
masses  ignorantes  dans  un  scepticisme  inexplicable  et 
athée,  également  funeste  à  elles-mêmes  et  aux  autres. 

Ainsi,  par  exemple,  en  disant  :  «  L'homme  seul  est  le  Sau- 
veur véritable  !  L'homme  seul  est  notre  Dieu,  notre  juge, 
notre  rédempteur?  »  Feuerbach  s'est  efforcé  de  remplacer 
les  dogmes  spiritualistes  par  V anthropolatrie.  En  écrivant, 
à  la  suite  de  l'exposé  de  son  système  :  «  Chacun  a  droit  à 
tout,  et  chacun  est  à  soi-même  son  Dieu  /  »  Max-Stirner  à 
inauguré  Vautolatrie,  le  culte  du  moi  !  La  religion  funeste 
et  honteuse  de  Végoïsme  I 

Telle  est  la  pente  fatale,  et  telle  est  l'ornière  fangeuse 
vers  lesquelles  le  matérialisme  qui  se  prétend  faussement 
scientifique,  pousse  l'humanité. 

L'école  matérialiste  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  une 
assez  grande  importance  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
en  France.  Elle  y  a  contracté  l'habitude  de  traiter  avec  dé- 
dain toutes  les  conceptions  religieuses  et  dogmatiques;  et 
comme  les  dogmes  soutiennent  ou  défendent  les  idées  spi- 
ritualités, avec  le  sentiment  et  la  révélation  plutôt  qu'avec 
la  froide  et  claire  raison  scientifique,  le  matérialisme  a 
trouvé  dans  cette  lutte  et  dans  son  adulation  des  plus  mau- 
vais instincts  de  l'homme,  une  singulière  puissance.  Toute- 
fois cette  importance  factice  il  l'a  surtout  acquise  en  s'af- 
firmant  avec  audace,  et  en  se  présentant  arbitrairement, 
comme  le  véritable  champion  de  la  science  et  de  la  raison. 

NOUVELLE  SARIE.  —  XIX.  8 
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C'est  donc,  aujourd'hui  surtout,  à  la  raison  vraiment 
scientifique  qu'il  incombe  et  qu'il  appartient  d'examiner 
attentivement  les  prétentions  des  matérialistes  et  de  déter- 
miner leur  véritable  valeur.  C'est  ce  que  nous  avons  com- 
mencé à  faire  dans  ce  chapitre;  c'est  ce  que  nous  nous 
efforcerons  de  continuer  dans  ceux  qui  vont  suivre* 


Nous  avons  expliqué,  dans  d'autres  parties  de  nos  tra- 
vaux, les  raisons  déterminantes  de  notre  grande  division 
de  la  nature  en  ses  deux  éléments  constitutifs  :  la  matière 
pondérable  et  la  force.  Nous  avons  également  montré  que 
la  plupart  de  nos  théories  scientifiques  sont  basées  sur  des 
hypothèses,  et  que  nous  ignorons,  d'une  façon  générale,  ce 
que  sont  les  forces  ou  les  fluides  impondérables  aussi  bien 
que  la  matière  elle-même  ;  et  cela  parce  que  la  connais- 
sance de  l'absolu  est  clairement  au-dessus  de  notre  portée 
intellectuelle.  Enfin  en  constatant,  toujours  et  partout,  que 
les  fàMs  seuls  restent  invariables,  pendant  que  le»  théories 
passent  et  se  succèdent  :  nous  avons  reconnu  qu'au  point 
de  vue  philosophique,  qui  nous  occupe  plus  particulière- 
ment ici,  ee  qui  importe  gravement  à  l'humanité*  ce  n'est 
pas  précisément  de  se  demander,  par  exemple,  si  l'âme  est 
une  force  particulière  ou  un  fluide  imaginaire  impondéra- 
ble ;  mais  bien  de  savoir  si  elle  existe  personnellement  et 
si  elle  peut  se  séparer  du  corps  matériel. 

Avant  de  terminer  ces  études  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler encore  quelques  points  philosophiques  qui  nous  ont 
paru  des  plus  curieux.  Ces  points,  tout  en  étant  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  aience,  ne  nous  semblent  pas  avoir 
été  jusqu'ici  complètement  approfondis  par  les  philosophes, 
les  législateurs  et  les  savants: 

Nous  voulons  parler  d'abord  du  renouvellement  inces- 
sant, ou  de  la  disparition  rapide  et  totale  de  la  matière  du 
corps  humain  pendant  la  vie.  Nous  voulons  parler  aussi  de 
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l'influence  légitime  que  cette  disparition  complète,  aujour- 
d'hui scientifiquement  bien  connue»  devrait  exercer,  selon 
nous,  sur  les  idées  philosophiques,  sur  les  divers  jugements 
et  même  sur  les  lois  pénales  des  hommes. 

Essayons  donc  de  bien  préciser  notre  pensée  : 

Nous  croyons  avoir  clairement  démontré,  dans  nos  pré- 
cédents travaux,  qu'il  suffit  à  l'homme  vivant,  d'un  délai 
d'environ  deux  mois  pour  voir  s'opérer  le  remplacement 
total  de  sa  substance  corporelle  par  de  la  matière  toute 
nouvelle  qui  lui  vient  du  dehors,  et  qui  y  retourne  bientôt 
à  son  tour,  transformée  et  entraînée  dans  les  torrents  di- 
vers et  continus  de  la  circulation  animale.  En  d'autres  ter- 
mes nous  avons  prouvé,  d'après  les  plus  belles  et  les  plus 
sûres  découvertes  de  la  physiologie  moderne,  que  si  après 
une  absence  de  plus  de  deux  mois  nous  revoyons  des  per- 
sonnes que  nous  avons  quittées  pendant  ce  court  laps  de 
temps,  il  ne  peut  plus  exister  ni  dans  ces  personnes  ni  en 
nous-mêmes,  un  seul  des  atomes  matériels  qui  constituaient 
nos  corps  deux  mois  auparavant.  Nous  devenons  donc  tous, 
pendant  ce  court  délai  de  deux  mois,  et  malgré  l'illusion 
qui  résulte  pour  nous  de  la  mutation  de  la  matière  et  de 
la  fixité  relative  de  la  forme,  des  êtres  matériellement  tout 
nouveaux. 

Or  si  après  nous  être  bien  pénétrés  de  la  féconde  vérité 
qui  précède  nous  essayons  d'examiner  logiquement,  par 
exemple,  la  situation  d'un  condamné  à  mort,  qui  a  été 
exécuté  plus  de  deux  mois  après  son  crime  ;  que  consta- 
tons-nous tout  d'abord  avec  la  science  et  avec  la  physio- 
logie! 

Ces  scieoees  nous  prouvent  très-nettement,  et  sans  au- 
cun doute  possible,  que  l'être  purement  matériel  qui  a 
commis  le  crime  a  totalement  disparu  avant  Vexécution, 
et  nous  voyons  clairement  que  c'est  un  autre  être  substan- 
tiel qui  a  été  privé  de  la  vie.  Si  la  matière  seule  pouvait 
être  responsable  ou  coupable,  il  est  certain  que  la  loi,  dans 
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ce  cas,  se  serait  trompée;  puisque  la  science  nous  montre 
qu'elle  aurait  frappé  un  être  matériellement  tout  nouveau, 
c'est-à-dire  nécessairement  innocent 

Mais  pour  mieux  analyser  ce  fait  capital,  examinons-le 
rapidement  aux  deux  points  de  vue  du  matérialisme  et  du 
spiritualisme  scientifiques  : 

La  doctrine  matérialiste  prétend  que  l'âme  n'existe  pas 
parce  que,  comme  toutes  les  forces,  elle  est  une  propriété 
strictement  inhérente  à  la  matière,  et  qu'elle  ne  peut  en 
rien  s'en  séparer  :  Elle  affirme  aussi  que  la  substance  qui 
quitte  nos  corps,  aussi  bien  que  celle  qui  s'y  introduit,  ne 
peuvent  acquérir  ou  transmettre  aucune  espèce  de  force  ; 
il  semblera  donc  scientifiquement  logique  pour  elle,  dans 
le  cas  du  condamné  dont  nous  venons  de  parler,  que  lors 
que  l'être  matériel  qui  a  commis  le  crime  aura  totalement 
disparu  par  la  mutation  de  la  matière,  l'être  nouveau  qui 
l'aura  remplacé  ne  pourra  plus  avoir  rien  de  commun  avec 
son  prédécesseur  et  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  rendu 
responsable  de  ses  actes  ! 

Mais  cette  singulière  et  funeste  théorie,  dont  l'avènement 
serait  le  complet  renversement  de  toutes  les  bases  sociales, 
nous  avons  démontré  partout  jusqu'ici  qu'elle  n'est,  bien 
manifestement,  qu'une  violation  de  la  science,  de  l'expé- 
rience et  de  la  raison.  Elle  ne  conduit  qu'à  la  négation  in- 
justifiable de  la  responsabilité,  au  parti^pris  purement  ar- 
bitraire et  à  la  perversion  du  sens  moral,  en  apportant  à 
l'égoïsme  humain  l'excuse  illusoire  d'une  fatalité  chimé- 
rique I 

Pour  le  spiritualisme  scientifique  le  problème  est  plus 
complexe.  Cette  doctrine,  sur  laquelle  sont  fondées  les  ins- 
titutions sociales  des  peuples  civilisés,  admet  l'existence 
propre,  la  responsabilité  relative  et  l'immortalité  de  l'âme 
humaine.  Ces  sociétés  ont  basé  théoriquement  tous  leurs 
actes  sur  le  respect  des  majorités,  et  elles  ont  prétendu 
créer  la  loi  d'abord  dans  l'intérêt  de  tous,  ensuite  dans 
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l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  enfin  et  en  dernier  lieu 
dans  l'intérêt  de  chacun.  La  loi  ainsi  comprise  est  bien  vite 
devenue,  pour  les  peuples,  le  synonyme  de  la  justice. 

Une  société  sans  loi  est  un  navire  sans  boussole  ;  mais  il 
faut  que  la  loi  soit  et  se  maintienne  d'accord  avec  les  don- 
nées exactes  de  la  science  et  de  la  raison.;  sans  quoi  elle  ne 
tarderait  pas  à  compromettre  son  légitime  prestige  et  à 
tomber  peu  à  peu  dans  un  discrédit  mérité. 

Il  est  bien  clair,  par  exemple,  que  la  loi  ne  peut  punir 
légitimement  que  de  vrais  coupables  ;  il  est  évident  aussi 
qu'elle  ne  peut,  honnêtement,  infliger  que  des  punitions 
dont  elle  est  bien  nettement  en  état  d'apprécier  elle-même 
la  nature  exacte,  la  gravité  et  les  conséquences.  Or  que 
fait  la  loi  des  sociétés  spiritual  istes  lorsqu'elle  détermine  là 
peine  de  mort?  Elle  libère  une  âme  malade  ou  gangrenée, 
et  elle  ne  sait  pas,  scientifiquement,  ce  que  cette  âme  va 
devenir. 

Il  y  a  là  certainement  un  redoutable  inconnu,  bien  fait 
pour  inquiéter  la  conscience  des  juges.  La  science  nous 
prouve  en  effet  que  le  corps  matériel,  pris  isolément, 
échappe  aussi  bien  par  son  inertie  propre  que  par  son  com- 
plet et  rapide  écoulement,  à  l'action  pénale  ;  aussi  en  le 
privant  de  la  vie  n'est-ce  pas  lui  que  la  loi  humaine  entend 
frapper,  mais  bien  l'être  moral,  le  Moi  pensant  et  respon- 
sable qui  a  conçu  ou  prémédité  le  mal  ;  c'est-à-dire  l'âme 
mystérieuse  à  laquelle  ce  corps  fugitif  est  momentanément 
accouplé. 

Certes  on  ne  saurait  contester  aux  sociétés,  plus  qu'aux 
individus,  le  droit  de  la  légitime  défense;  mais  n'y  a-t-il 
pas  une  distinction  nécessaire  à  établir  entre  l'acte  pour 
ainsi  dire  bestial,  instinctif  et  passionné  de  la  défense  indi- 
viduelle et  les  actes  froidement  réfléchis  de  la  préservation 
sociale  ?  Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  que  les  sociétés 
humaines  aient  le  droit  moral  d'agir  au  hasard,  et  nous 
pensons  que  les  législateurs  doivent  voir  avant  tout,  dans 
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les  moyens  répressifs  qu'ils  imaginent,  non  des  actes  de 
vindicte  publique  mais  des  institutions  à  la  fois  préserva- 
tives  et  moralisatrices. 

Le  mal  venant  clairement  de  l'être  moral,  c'est  &  l'être 
moral  que  doit  surtout  penser  le  législateur.  La  prison  con- 
sidérée uniquement  comme  moyen  d'expiation  nous  semble- 
rait être  une  erreur.  La  loi  doit  avoir  en  vue,  avant  tout, 
la  réhabilitation  intellectuelle  et  morale  du  prisonnier. 

Or  il  y  a  sur  la  terre  un  grand  moralisateur  vraiment  tu- 
télaire  :  le  travail/  C'est  avec  lui  qu'il  faut  mettre  aux  pri- 
ses l'être  déchu.  Il  faut  incessamment  occuper  ses  membres 
et  son  esprit  ;  il  faut  s'efforcer  d'assainir  en  même  temps 
son  âme  et  son  corps.  Ce  grand  problème,  qui  a  préoccupé 
tous  les  âges  et  tous  les  peuples,  nous  reconnaissons  com- 
bien il  est  difficile  de  le  résoudre  ;  mais  il  se  dresse  devant 
toutes  les  sociétés  comme  une  nécessité  de  premier  ordre, 
et  quelques  fois  même  il  se  pose  devant  elles  comme  une 
question  de  vie  ou  de  mort  :  il  est  donc  impossible  de  lui 
échapper.  Eh  bien  !  n'avons-nous  pas  partout  démontré  dans 
nos  ouvrages,  et  n'est-il  pas  manifeste,  pour  tous  ceux  qui 
savent  logiquement  remonter  des  effets  aux  causes  et  qui 
ne  ferment  pas  volontairement  leurs  yeux  à  la  lumière, 
qu'un  seul  adversaire  aveuglément  implacable  se  montre 
sans  cesse  à  rencontre  do  la  solution  du  plus  grand  de  nos 
problèmes  sociaux,  et  que  cet  adversaire,  c'est  le  matéria- 
lisme! 

Les  matérialistes  instruits  qui,  tout  en  niant  le  libre  ar- 
bitre et  la  responsabilité  humaine,  ont  du  moins  la  sagesse 
de  ne  pas  violer  la  loi  qu'ils  discréditent  par  leurs  théories; 
ceux  qui  demandent  au  travail  leurs  moyens  d'existence  ou 
de  plaisir;  ceux  qui  étudient,  qui  écrivent  et  qui  s'enrichis- 
sent souvent  en  infusant  leurs  funestes  doctrines  dans  les 
grandes  masses  populaires,  dont  ils  excusent  et  excitent 
en  même  temps  toutes  les  passions  et  les  convoitises  :  ces 
quelques   matérialistes   s'imaginent-ils  bien   sincèrement 
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répondre  aux  griefs  qu'on  adresse  à  leur  système  lorsqu'ils 
s'écrient  :  «  Nous  vivons  aussi  honnêtement  que  les  spiri- 
tualistes,  nous  nous  inclinons  devant  la  force  sociale  et 
nous  savons  rester  en  bonne  intelligence  avec  la  loi  ?  » 

Nous  avons  déjà  réfuté  ces  affirmations  plus  ou  moins 
subtiles  ;  mais  nous  ajouterons  encore  que  nous  voulons 
bien  supposer  que  certains  matérialistes  seront  assez  bons, 
assez  consciencieux,  assez  justes,  assez  moraux,  pour  oppo- 
ser méritoirement  à  leurs  passions  une  résistance  coura- 
geuse ;  pour  faire  silencieusement  le  bien  autour  d'eux, 
pour  respecter  la  femme  et  le  bien  d'autrui,  pour  repous- 
ser dignement  la  fortune  équivoque  ;  en  un  mot,  pour  sa- 
crifier tout  ou  partie  de  leur  bien  personnel  au  bien  de 
quelques  autres  ou  au  bien  de  tous  :  mais  alors  nous  di- 
rons logiquement  à  ces  prétendus  matérialistes  qu'ils  sont, 
quoi  qu'ils  en  disent,  des  spiritualistes  honteux  ou  incons- 
cients. 

Nous  leur  dirons  surtout  qu'ils  ne  font  pas  le  bien  parce 
qu'ils  sont  matérialistes,  mais  parce  qu'il  reste  en  eux,  à 
leur  insu  et  à  l'état  plus  ou  moins  latent,  une  conscience 
voilée,  mais  présente,  qui  agît  sur  leur  volonté.  Nous  leur 
demanderons  :  Si  vous  niez  sincèrement  la  conscience,  la 
morale,  la  justice,  le  libre  arbitre  et  la  responsabilité  reîa  • 
tive,  pourquoi  donc  vous  sacrifiez-vous  ?  Qu'est-ce  que  pour- 
raient être  enfin  une  conscience,  une  justice  et  une  mo- 
rale sans  sanction,  sans  cause,  sans  but  et  sans  raison  ? 

Eh  bien  !  ce  sont  pourtant  ces  chefs  d'école,  ces  hommes 
qui  s'indignent  souvent  qu'on  puisse  douter  de  leur  mo- 
rale, de  leur  dévouement,  de  leur  conscience,  qui  ne  crai- 
gnent pas  d'écrire  et  de  publier,  comme  le  docteur 
Bùchner  : 

«  La  vertu  sociale  n'est  qu'une  hypocrisie  déguisée  sous 
le  voile  de  la  morale.  Quelles  que  soient  nos  idées  sur  le 
monde  et  l'immortalité,  la  société  n'en  périra  pas  ;  si  on  ne 
pouvait  pas  débarrasser  la  société  de  ses  préjugés  sans  lui 


Digitized  by 


Google 


120       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

causer  dommage,  la  philosophie  empirique  pourrait  tou- 
jours répondre  que  la  vérité  (?)  est  au-dessus  des  choses  di- 
vines et  humaines,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  assez  fortes 
pour  la  repousser.  » 

Et  nous,  nous  répondrons,  comme  nous  l'avons  déjà  mon- 
tré jusqu'ici,  que  la  vérité  n'a  rien  de  commun  avec  les 
affirmations  arbitraires,  les  négations  et  les  contradictions 
systématiques  du  matérialisme.  Nous  dirons  encore  à  ses 
chefs  :  Si  vos  idées  causent,  en  effet,  un  mal  incalculable 
partout  où  elles  se  propagent,  nous  espérons  cependant  que 
la  Société  aura  le  courage  de  cicatriser  ce  cancer  moral  et 
qu'elle  pourra  lui  survivre  ;  enfin  nous  leur  affirmerons 
qu'à  côté  de  la  triste  vertu  sociale  qu'ils  imaginent  et  qu'ils 
décrivent,  il  en  est,  très-certainement,  une  autre  qui  pro- 
duit la  vaillante  abnégation  de  la  sœur  de  charité,  le  dé- 
vouement du  médecin,  l'héroïsme  patriotique  du  soldat  et 
du  citoyen,  tous  les  merveilleux  désintéressements  de  la 
foi,  de  l'amour,  de  l'amitié,  de  la  conscience;  et  que  toutes 
ces  vertus  sociales-là  ne  sont  pas,  quoiqu'ils  en  pensent,  des 
hypocrisies  déguisées! 

Mais  il  est  temps,  bientôt,  d'en  finir  avec  toutes  ces  dé- 
plorables aberrations,  et  nous  le  ferons  d'autant  plus  légi- 
timement que  les  philosophes  les  plus  sceptiques,  eux- 
mêmes,  pour  essayer  de  faire  adopter  leurs  vaines  déclara- 
tions, se  laissent  souvent  entraîner,  malgré  eux  et  comme 
à  leur  insu,  à  s'appuyer  sur  l'esprit  humain,  sur  Vessence 
individuelle,  sur  le  libre  arbitre,  et  sur  toutes  ces  facultés 
morales  et  intellectuelles  dont  ils  se  servent  les  premiers, 
dans  leurs  raisonnements,  après  avoir  nié  imperturba- 
blement leur  existence. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  trouvons  encore  sous 
la  plume  du  docteur  Biichner:  «  La  force  vitale  opère  par 
une  sorte  de  contagion  (?)  qui  transmet  les  rapports  molé- 
culaires aux  substances  à  assimiler,  de  la  même  manière 
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que  nous  voyons  passer,  dans  le  monde  inorganique,  des 
forces  de  certaines  substances  à  d'autres  substances.  » 

Donc,  dirons-nous  ici,  vous  reconnaissez  bien  quelques 
fois,  contrairement  à  vos  propres  théories  fondamentales, 
la  transmissibililé  des  forces. 

«  Moleschott,  dit  encore  Bûchner,  va  trop  loin  lorsqu'il 
désigne  la  volonté  comme  n'étant  que  l'expression  indis- 
pensable d'un  état  du  cerveau  déterminé  par  les  actions 
extérieures.  «  S'il  en  était  ainsi,  continue-t-il,  nous  ne  se- 
rions pas  bien  supérieurs  aux  automates.  Mais  il  est  certain 
que  dans  le  cours  de  son  évolution  matérielle,  Y  Être  intel- 
lectuel acquiert  une  substantialité  qui  lui  permet  d'effec- 
tuer, entre  deux  hypothèses  également  possibles,  un  choix 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  directions.  » 

Donc,  dirons-nous  encore  ici,  quelles  que  soient  les  li- 
mites que  vous  lui  assigniez,  vous  reconnaissez  aussi  quel- 
quefois le  libre  arbitre. 

«  La  forme  la  plus  ordinaire,  continue  Biichner,  sous  la- 
quelle la  force  nous  apparaît,  est  la  lumière  et  la  chaleur 
des  corps  centraux  de  l'univers.  Toutes  les  forces  qui  s'of- 
frent à  nous  sur  la  terre  peuvent  être  dérivées  du  soleil.  A 
l'aide  du  rayonnement  dans  les  espaces  froids  du  monde,  la 
chaleur  quitte  la  terre  après  y  avoir  fait  une  apparition 
momentanée,  jusqu'à  ce  qu'elle  réapparaisse  dans  un  autre 
corps  sous  forme  de  chaleur  ou  de  force  mécanique.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  demander  davantage  au  ma- 
térialisme, pour  lui  voir  détruire  de  ses  propres  mains  tout 
son  fragile  échafaudage  philosophique.  Et  en  effet,  du  mo- 
ment qu'il  est  contraint  de  reconnaître,  vaincu  par  l'évi- 
dence même  des  faits,  la  transmission  de  la  force,  le  libre 
arbitre  relatif,  et  les  échanges  incessants  des  forces  du  so- 
leil à  la  terre,  et  de  celle-ci  aux  espaces  extérieurs  ;  il  n'y  a 
plus  scientifiquement,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  théorie  ma- 
térialiste. 
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On  a  déjà  dit  et  on  peut  répéter,  avec  vérité,  que  la 
science  et  l'intelligence  sont  sœurs  ;  ou  bien  que,  comme 
l'œuf  et  la  poule,  elles  s'enfantent  réciproquement;  aussi 
est-il  manifeste  que  c'est  à  la  vérité  scientifique  bien  éta- 
blie, que  nous  devons  demander  la  rectitude  du  jugement. 
N'est-ce  pas  la  science,  en  effet,  qui  nous  affirme  et  qui  nous 
montre  l'absolu,  l'éternel  et  l'infini,  tout  en  reconnaissant 
loyalement  que  leur  intelligence  et  leur  définition  exactes 
sont  hors  de  sa  portée  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  nous  prouve,  à 
côté  de  tous  les  effets,  la  rigoureuse  nécessité  des  causes? 
N'est-ce  pas  elle  qui  définit  le  caractère  essentiellement  re- 
latif et  les  limites  naturelles  de  sa  propre  action?  N'est-ce 
pas  elle  enfin  qui  nous  montre  clairement  que  si  nous  som- 
mes mécaniquement,  selon  la  juste  expression  de  Tyndall, 
des  enfants  du  soleil  ;  nous  sommes  aussi  intellectuellement. 
des  productions  de  nos  sens  personnels  ? 

Or  nous  l'avons  dit  précédemment,  c'est  surtout  cette  der- 
nière condition  delà  vie  humaine  qui  détermine  les  limites, 
la  nature  exacte  et  le  double  caractère,  relatif  et  anthropo- 
morphique,  de  notre  intelligence.  C'est  elle  qui  fait  que 
nous  dépendons  étroitement  de  notre  disposition  senso- 
riale,  car  nos  sens  seuls  peuvent  rendre  sensibles,  pour 
nous,  des  impressions  ou  des  mouvements  spéciaux  déter- 
minés en  eux  par  les  forces  de  la  nature. 

La  science  humaine  ne  sait  pas,  et  il  est  supposable  qu'elle 
ne  saura  jamais  ce  qu'est  la  force  absolue  ;  mais  elle  sait 
que  dans  l'immense  et  mystérieux  réservoir  des  forces  uni- 
verselles, notre  œil,  par  exemple,  doit  à  sa  composition  et 
à  sa  conformation  particulières  la  faculté  de  puiser,  à  notre 
usage,  les  impressions  spéciales  que  nous  appelons  la  lu- 
mière. Elle  sait  que,  dans  ce  même  réservoir,  notre  sys- 
tème auditif,  seul,  peut  nous  procurer  les  impressions  so- 
norcs;  elle  sait  encore  que  c'est  à  des  dispositions  ner- 
veuses d'un  autre  ordre  que  nous  devons  les  sensations  si 
diverses  du  toucher,  du  goût  et  de  l'odorat. 
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La  science  sait  tout  aussi  bien  que  certains  fluides,  dits 
impondérables,  ou  certaines  forces,  qui  lui  semblent  plus 
spécialement  définissables,  comme  l'électricité,  par  exem- 
ple, peuvent  impressionner  à  la  fois  tous  nos  sens,  en  pro- 
duisant en  eux  les  phénomènes  les  plus  différents,  c'est-à- 
dire  toujours  les  effets  qui  leur  sont  exclusivement  propres 
à  chacun  :  la  lumière  pour  nos  yeux,  le  son  pour  nos 
oreilles,  etc..  Cest  l'étude  attentive  de  ces  curieux  phéno- 
mènesqui  a  fait  dire  à  Miïller,  dans  son  traité  de  physiologie: 

«  La  même  cause  peut  produire  des  sensations  diffé- 
rentes dans  les  diverses  espèces  de  nerfs.  Les  causes  les  plus 
différentes  produisent  une  même  sensation  dans  chaque 
catégorie  de  nerfs.  » 

Ge  n'est  donc  pas  d'une  manière  absolue,  que  nous  pou- 
vons dire  qu'il  existe  dans  l'univers,  de  la  force,  de  la  cha- 
leur, de  la  lumière,  du  son,  etc.;  tout  ce  que  nous  savons, 
scientifiquement,  c'est  que  les  phénomènes  déterminés 
par  ces  forces  existent  pour  notre  intelligence  relative; 
c'est-à-dire  pour  nous  et  pour  les  êtres  doués  des  mêmes 
sens  que  nous»  Nous  n'en  savons  pas  davantage  t  Mais  en 
présence  de  la  variété  d'êtres  vivants  que  l'activité  solaire 
fait  pulluler  autour  de  nous  sur  la  terre,  nous  comprenons 
aisément  qu'il  serait  absolument  ridicule  à  notre  huma- 
nité de  prétendre  imposer  à  la  nature  universelle  les  li- 
mites si  clairement  bornées  de  nos  conceptions  relatives  et 
personnelles.  Ainsi,  de  même  que  nous  savons  que  des  êtres 
ayant  une  certaine  intelligence  peuvent  naître  et  vivre 
sourds  et  aveugles;  de  même  nous  pouvons  légitimement 
supposer  que  d'autres  êtres,  mieux  doués  que  nous,  peuvent 
avoir  été  dotés  par  la  nature,  dans  d'autres  mondes,  de 
sens  différents,  plus  nombreux  ou  plus  parfaits  que  les 
nôtres  ;  sens  qui  peuvent  sans  doute,  en  utilisant  mieux  ou 
autrement  les  forces  universelles,  déterminer  chez  eux  un 
développement  intellectuel  dont  nous  ne  saurions  pas,  ici- 
bas,  nous  faire  une  juste  idée. 
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Admirons  donc  les  belles  conquêtes  et  la  marche  inces- 
sante de  notre  science  relative  qui,  avec  ses  éléments  si 
bornés,  est  déjà  parvenue  à  élever  l'esprit  humain  jusqu'à 
la  splendide  conception  de  V absolu.  Ses  progrès  ne  s'ar- 
rêteront pas,  mais  ils  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  que 
l'intelligence  humaine  a  des  limites  étroites;  que  dans  l'in- 
anité des  temps,  la  vie  de  l'homme  ne  tient  pas  glus  de 
place  qu'un  seul  de  ses  rêves,  et  que  ce  n'est  pas  sur  cette 
petite  existence  seule  que  doivent  se  concentrer  logique- 
ment toutes  les  nobles  aspirations  de  sa  pensée  et  de  son 
àme  immortelle  ! 

La  science  nous  dit  et  nous  montre,  par  exemple,  que  la 
force  se  manifeste  à  nous  en  imprimant  aux  atomes  maté- 
riels des  mouvements  plus  ou  moins  rapides,  qu'elle  a  appe- 
lés des  ondulations,  des  oscillations,  des  vibrations,  etc. 
D'après  elle,  les  mouvements,  relativement  lents,  qui  pro- 
curent à  la  matière  de  35  à  72,000  vibrations  par  seconde, 
et  qui  se  transmettent  en  certains  corps  avec  des  vitesses 
de  300  à  5,000  mètres  dans  le  même  temps,  nous  apportent 
les  impressions  que  nous  appelons  sonores  parce  qu'elles 
ont  la  propriété  particulière  de  faire  vibrer  nos  oreilles. 
Lorsque  les  mouvements  ondulatoires  de  la  force  atteignent 
de  450  à  730  trillions  par  seconde  et  se  propagent,  en  même 
temps,  avec  des  vitesses  de  plus  de  300,000  kilomètres,  ils 
ont  alors,  mais  seulement  alors,  la  faculté  d'impressionner 
notre  système  visuel  en  nous  faisant  apprécier  toute  la 
gamme  des  couleurs,  et  en  nous  procurant  la  sensation  de 
la  lumière. 

Mais  à  côté  de  ces  constatations  plus  ou  moins  précises, 
par  deux  de  nos  sens,  de  quelques  mouvements  que  nous 
nommons  sonores  et  lumineux  ;  que  se  passe-t-il  en  deçà  et 
au  delà  des  ondulations  spéciales  qui  ont,  seules,  la  pro- 
priété de  faire  vibrer  nos  yeux  et  nos  oreilles? 

Les  mouvements  vibratoires  produits  par  la  force,  ne 
sont  perçus  par  nos  sens  que  dans  une  mesure  bien  peu 
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étendue  :  les  vibrations  qui  précèdent  celles  qui  nous  ap- 
portent les  sons  graves,  toutes  celles  qui  suivent  immé- 
diatement les  sons  aigus,  aussi  bien  que  celles  qui  précèdent 
et  qui  suivent  la  série  plus  rapide  de  nos  impressions  lumi- 
neuses ;  toutes  ces  vibrations,  encore  à  peu  près  inconnues 
des  hommes,  sont  perdues  pour  nos  oreilles  et  nos  yeux,  et 
nous  n'avons  pas  de  sens  spéciaux  qui  nous  permettent 
d'en  apprécier  clairement  la  valeur  et  les  effets.  Aussi,  à 
part  quelques  mouvements  intermédiaires  qui  affectent  plus 
ou  moins  notre  sensibilité  tactile,  ou  d'autres  plus  rapides 
que  la  lumière  qui  déterminent,  autour  de  nous,  diverses 
combinaisons  chimiques,  nous  sommes,  par  rapport  à  la 
grande  masse  des  mouvements  vibratoires  de  la  force,  dans 
la  situation  même  où  sont  les  aveugles  et  les  sourds  au  sujet 
des  ondulations  spéciales  qui  font  vibrer  nos  oreilles  et  nos 
yeux. 

Quand  les  véritables  savants  se  rendent  bien  compte  des 
obstacles  naturels  qui  s'opposent  à  notre  complète  intelli- 
gence des  choses,  ils  comprennent  bien  vite  que  la  connais- 
sance de  r absolu  n'est  pas  de  notre  domaine  et  que  notre 
premier  devoir  est  d'être  modestes  ;  car  la  modestie  con- 
vient à  ceux  qui  savent  peu  et  surtout  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  bien  sûrs  du  peu  qu'ils  savent. 

Cependant  au  milieu  des  manifestations  diverses  de  la 
force  universelle,  la  science  distingue  clairement  un  fait 
considérable  :  c'est  la  formation  progressive  chez  les  êtres 
vivants  et  plus  particulièrement  chez  l'homme,  d'un  être 
moral  et  sensible  ;  unité  pensante,  raisonneuse  et  active 
que  nous  avons  déjà  nommée  l'intelligence  ou  Y  âme. 

Cet  être,  ou  cette  force  spéciale,  se  montre  à  nous  comme 
une  essence  supérieure  ou  bien  comme  une  résultante 
durable  de  l'action  combinée  des  autres  forces  et  de  leur 
impression  sur  notre  organisation  sensoriale.  Mais  l'intel- 
ligence nous  présente  encore  cette  différence  caractéris- 
tique avec  les  forces  physico-chimiques  de  la  nature,  de  se 
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transmettre  sans  s'user  et  de  se  répandre  à  profusion  sans 
paraître  abandonner  son  point  d'origine.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  nous  voyons  les  hommes  se  communiquer 
constamment  les  uns  aux  autres  leurs  connaissances  scien- 
tifiques, ou  autres,  non-seulement  sans  les  perdre  eux- 
mêmes,  mais  encore  en  les  inculquant  plus  profondément 
dans  leurs  propres  esprits. 

N'est-ce  pas  là  le  caractère  manifeste  d'une  incontesta- 
ble puissance  personnelle?  Être  réel,  qui  ne  disparaît  pas 
avec  la  matière  à  laquelle  il  a  été  momentanément  accou- 
plé, car  il  se  souvient:  puissance  spontanée,  admirable  et 
volontaire,  dont  nous  ne  trouvons  pas  d'analogue 'dans  les 
simples  forces  physiques  analysées  par  la  science.  Et  n'est- 
ce  pas  cette  résultante  supérieure,  qui  se  dégage  de  nos 
sens  et  de  l'action  des  forces  universelles,  qui  constitue 
nos  individualités  mystérieuses  et  qui  forme  bien  seule, 
dans  sa  mobile  et  grandissante  unité,  la  personne  hur- 
mainef 

Si  nous  essayons  maintenant  de  résumer  les  diverses 
questions  que  nous  avons  successivement  étudiées  dans  cet 
exposé,  nous  reconnaîtrons  clairement  que  c'est  toujours 
la  vraie  science  humaine  qui  est  d'accord  avec  les  faits  de 
la  nature  lorsqu'elle  nous  montre  et  nous  prouve  que  la 
matière  et  la  forcé  sont  deux  chose»  absolument  distinctes. 
C'est  aussi  la  science  qui,  en  forçant  successivement  le  maté- 
rialisme sceptique  dans  tous  ses  retranchements  imaginai- 
res, Ta  acculé  à  cette  affirmation,  purement  hypothétique 
et  arbitraire,  mais  indispensable  à  sa  théorie,  de  Yinsépara- 
Mlité  prétendue  de  la  force  et  de  la  matière. 

Et  ici,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  nous  parlons  du 
système  des  matérialistes  instruits  ou  savants,  qui  raison- 
nent ou  qui  déraisonnent  :  car  ce  sont  les  seuls  qui  ont 
réellement  la  conscience  ou  la  responsabilité  de  leur  doc- 
trine et  dont  on  peut  sérieusement  examiner  les  théories. 
Mais  hélas  !  à  côté  de  ces  rares  chefs  d'école,  l'immense 
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majorité  des  soi-disant  matérialistes  ne  sait  même  pas 
exactement  en  quoi  peut  consister  ce  singulier  système  et 
ne  soupçonne  nullement  la  fragilité  de  ses  prétendues  bases 
scientifiques. 

Oh  !  si  tous  ceux  qui  se  contentent  de  croire  simplement, 
sur  parole,  Moleschott,  Vogt,  Bûchner,  Auguste  Comte, 
Max-Stirner  et  tant  d'autres,  étudiaient  et  comparaient 
leurs  ouvrages  :  s'ils  examinaient  leurs  discordes,  leurs  lut- 
tes intestines,  leurs  contradictions  et  leurs  conclusions  di- 
verses; ils  seraient  certainement  bien  embarrassés  d'expo- 
ser, avec  un  peu  de  logique,  en  quoi  consiste  leur  maté- 
rialisme particulier  ;  car  ils  s'apercevraient  alors,  peut-être 
avec  surprise,  qu'il  y  a  autant  de  systèmes  matérialistes 
que  d'auteurs. 

Mais  si  l'on  montrait  nettement  à  tous  ces  croyants  d'un 
nouveau  genre,  que  c'est  à  la  suite  de  la  discussion  scienti- 
fique la  plus  irréfutable  que  leurs  maîtres  ont  été  forcés  de 
reconnaître  qu'on  ne  peut  plus  nier  scientifiquement  l'es- 
prit et  la  force,  qu'en  affirmant  leur  unité  avec  la  matière 
et  en  décrétant  arbitrairement  leur  absolue  inséparabilité. 
Si  on  leur  disait  aussi  que  cette  prétendue  unité  de  la  force 
et  de  la  matière  veut  dire»  par  exemple,  que  nous  ne  pou- 
vons recevoir,  du  soleil,  ni  chaleur,  ni  lumière,  ni  force 
d'aucune  espèce  ;  qu'elle  affirme  que  l'eau  placée  sur  le  feu 
s'échauffe  toute  seule  sans  emprunter  ni  chaleur  ni  force 
quelconque  au  combustible  ;  qu'elle  signifie  que  le  fil  télé- 
graphique produit  l'électricité  et  ne  la  transmet  pas  ;  que 
la  chaleur,  comme  l'assure  Bùchner,  ne  dilate  pas  les  corps 
mais  que  c'est  la  dilatation  qui  est  la  chaleur;  que  l'homme 
qui  est  tué  par  le  poignard,  par  la  foudre  ou  par  un  pro- 
jectile ne  doit  sa  mort  qu'aux  forces  qui  appartiennent  à 
sa  propre  substance  et  qui  lui  sont  inhérentes  de  toute 
éternité l...  Oh!  si  on  disait  et  si  on  montrait  clairement 
cela  aux  matérialistes  peu  instruits  :  leur  simple  bon  sens 
suffirait  certainement  pour  leur  faire  repousser  de  telles 
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aberrations.  Pour  nous,  nous  leur  dirons  :  lisez  bien  vos 
auteurs  et  vos  maîtres  et  vous  n'y  verrez  pas  autre  chose  ; 
mais  nous  leur  dirons  encore  :  étudiez  le  pour  et  le  contre 
et  alors  vous  pourrez  légitimement  vous  former  une  opi- 
nion réfléchie,  personnelle  et  respectable.  Et  cette  étude 
approfondie  vous  montrera  indubitablement  Terreur,  si- 
non le  ridicule  d'une  philosophie  qui  ne  peut  et  ne  veut 
voir  partout,  dans  la  nature,  que  des  effets  sans  causes. 

L'homme  a  certainement  mieux  et  plus  à  faire  ici  bas, 
qu'à  admirer  uniquement,  et  à  diviniser  sa  petite  et  chétive 
personne.  Il  est  capable  de  comprendre,  avec  sa  seule 
science  relative,  que  s'il  n'est  personnellement  qu'une 
unité  passagère  dans  l'humanité,  la  terre  elle-même  n'est 
qu'une  unité  des  plus  modestes,  et  passagère  comme  lui, 
dans  l'innombrable  quantité  des  mondes  sidéraux.  Quand 
l'homme  essaie  de  mesurer  scientifiquement  les  quelques 
années  qui  constituent  sa  vie  terrestre,  il  se  demande  avec 
inquiétude  ce  que  peut  être  cette  existence  éphémère,  dans 
l'éternité  des  temps  ?  Alors,  voyant  clairement  tout  borné 
dans  son  esprit,  tout  incommensurable  au  dehors;  il  peut 
s'étonner  un  moment  de  découvrit*  en  lui  des  aspirations 
naturelles  irréalisables  en  ce  monde  ;  mais  il  sent  bientôt 
que  la  justice  supérieure  et  divine  ne  saurait  avoir  déposé, 
dans  son  âme  immortelle,  des  germes  qui  ne  devraient 
jamais  éclore  ! 

«  Pour  certains  hommes,  dit  Jules  Simon,  expliquer  c'est 
tout  uniment  décrire  ;  pour  d'autres,  plus  savants,  c'est 
généraliser;  pour  d'autres  enfin,  les  plus  intelligents,  c'est 
rattacher  l'effet  à  la  cause  (1).  » 

C'est  en  effet  ce  besoin  orgueilleux  d'expliquer  et  de  gé- 
néraliser sans  vouloir  tenir  un  juste  compte  des  limites 
naturelles  des  sens  et  de  l'esprit  humain,  qui  a  enfanté  cette 
forme  aussi  impuissante  que  raisonneuse  de  l'athéisme, 

(1)  Jules  Simon,  la  Religion  naturelle  (Hachette  et  Cle). 


Digitized  by 


Google 


matière  et  force.  129 

qui  s'efforce  arbitrairement  d'effacer  la  cause  pour  ne  con- 
sidérer que  l'effet  immédiat  et  visible,  et  qui  a  reçu  le  nom 
de  panthéisme.  Mais  quel  que  soit  l'aveuglement  de  cette 
vaniteuse  doctrine,  elle  ne  peut  pas  méconnaître  et  elle  ne 
méconnaît  pas,  dans  les  simples  œuvres  humaines,  la 
preuve  manifeste  de  l'intelligence,  de  l'action  et  de  la  pré-: 
sence  des  hommes  ;  et  cela  seul,  nous  l'avons  déjà  vu,  suffit 
à  démontrer  scientifiquement  son  erreur  et  sa  complète 
inanité. 

Tous  les  systèmes  de  philosophie  matérialiste  sont  donc, 
bien  manifestement,  en  contradiction  flagrante  avec  la 
science  et  avec  la  raison.  Ils  ne  reposent  que  sur  des  er- 
reurs et  des  confusions,  volontaires  ou  inconscientes  :  con- 
fusion de  l'œuvre  avec  l'ouvrier,  de  la  loi  avec  le  législateur, 
de  l'effet  avec  la  cause.  Ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autres 
bases  que  la  négation  et  l'affirmation  purement  arbitraires. 
Quand  nous  voyons  partout  la  nature  régler,  avec  la 
même  sollicitude  et  la  même  harmonie,  tous  les  phéno- 
mènes physiques  et  intellectuels  ;  quand  nous  l'apercevons, 
réunissant  sous  des  lois  communes  et  encore  mystérieuses 
pour  nous,  les  inflniments  petits,  aussi  bien  que  les  mondes 
gigantesques  répandus  dans  l'espace,  nous  reconnaissons 
bien  clairement  que  nous  ignorons  scientifiquement  le 
pourquoi  des  choses;  mais  nous  sentons  invinciblement 
qu'il  y  a  une  cause  suprême,  une  intelligence  absolue,  une 
raison  et  un  but  correspondant  nécessairement  à  tous  ces 
merveilleux  efforts  ! 

Si  nous  jetons  encore  un  dernier  regard  sur  cet  ouvrage, 
nous  nous  demandons  s'il  remplira  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  et  si  son  utilité  répondra  bien  à  l'ardeur 
de  nos  désirs,  à  l'indépendance  et  à  la  sincérité  de  nos  con- 
victions ? 

Certains  lecteurs,  sans  doute,  habitués  aux  conclusions 
dogmatiques,  ou  à  celles  également  affirmatives  et  hardies 
de  la  philosophie  purement  métaphysique,  pourront  trouver 
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que  nous  avons  négligé  d'indiquer  des  théories  plus  ou  moins 
sentimentales  et  des  raisonnements  importants  dans  notre 
réfutation  des  systèmes  matérialistes  :  Nous  nous  inclinons 
volontiers  devant  ces  critiques  car,  en  effet,  nous  n'avons  pas 
Cru  devoir  rééditer  ici,  quelque  intéressants  qu'ils  fussent, 
la  plupart  des  arguments  habituels  des  doctrines  spiritua- 
lités. Tout  ce  que  la  raison  aidée  du  sentiment  peut  ima- 
giner, a  été  éïpûsé  dans  les  divers  ouvrages  du  spiritua- 
lisme, et  le  scepticisme  prétendu  scientifique  n'en  a  pas 
été  atteint  aussi  gravement  qu'on  aurait  pu  le  supposer  ; 
car  ce  funeste  système  semble  être  devenu,  en  Europe,  plus 
florissant  que  jamais. 

Nous  avons  cherché  consciencieusement,  dans  les  au- 
teurs, la  raison  de  cette  surprenante  vitalité,  et  nous  l'a- 
vons trouvée  partout  dans  les  prétentions  hasardées,  dans 
les  confusions,  ou  dans  les  arguties  habilement  calculées 
dont  s'entoure  habituellement  le  matérialisme,  et  au  moyen 
desquelles  il  s'affirme,  audacieusement  et  toujours,  comme 
étant  le  véritable  représentant  de  la  science  positive.  Aussi 
est-ce  sur  le  terrain  scientifique  que  nous  nous  sommes 
surtout  placé  pour  le  démasquer  ou  !è  combattre;  et  c'est 
en  prenant  ses  déclarations  mêmes,  ou  en  analysant  ses 
propres  raisonnements,  que  nous  avons  essayé  d'en  faire 
clairement  ressortir  Tinanité,  ou  apparaître  l'erreur. 

Sans  les  présenter  aucunement  comme  un  système,  nous 
avons  encore  indiqué,  dans  nos  travaux  précédents  et  à 
l'ombre  du  doute  légitime  de  la  science,  quelques-unes  des 
tendances  les  plus  générales  de  la  philosophie  spéculative. 

Enfin  nous  avons  tenu  à  nous  appuyer,  le  plus  souvent 
possible,  sur  les  témoignages  des  véritables  princes  de  la 
science,  et  nous  avons  montré  ^ue  les  travaux  e*  les  dé- 
couvertes de  ces  grands  génies  ne  les  ont  jamais  conduits 
an  matérialisme. 

Ainsi,  par  exemple,  c'est  dans  l'étude  profonde,  libre  et 
scientifique,  que  Newton  a  compris  Dieu  dans  tes  lois  de 
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la  gravitation  universelle.  C'est  encore,  par  l'examen  pa- 
tient et  attentif  des  mouvements  et  des  lois  de  la  nature, 
que  Kepler  a  proclamé  l'absolue  nécessité  d'une  cause  pre- 
mière, ou  d'un  esprit  recteur  sidéral  gr&ce  auquel  seule- 
ment dit-il,  <  les  planètes  suivent  dans  l'espace  des  courbes 
savantes  sans  heurter  les  astres  qui  fournissent  d'autres 
carrières,  et  sans  troubler  l'harmonie  réglée  par  le  divin 
géomètre.  » 

C'est  toujours  la  science  véritable  qui  nç>us  montra  ce 
qu'est  notre  pfltft  globe  $u  milieu  des  milliards  de  systèmes 
solaires  qui  npp?  entourant,  et  qui  noua  confondent  aussi 
bien  par  leurs  merveilleuses  variétés  que  par  leurs  dimen- 
sions cplossales.  Aussi,  quand  le  télescope  dévoile  à  nos  re- 
gards surpris  des  systèmes  gigantesques  et  mystérieux  com- 
posés de  plusieurs  soleils,  de  couleurs  ou  d'âges  différents, 
qui  répandent  sur  leurs  innombrables  satellites  des  flots  de 
lumière  blanche,  violette,  jaune,  bleue  ou  verte  ;  nous  nous 
demandons  vainement,  mais  nous  nous  demandons  irrésis- 
tiblement ce  que  doit  être  la  vie  dans  ces  systèmes  lointains, 
privilégiés  ou  extraordinaires  9 

Cependant  ai  nous  ne  pouvons  pas  encore  comprendre 
clairement  ces  grands  problèmes;  si  notrç  intelligence 
bornée  reste  confondue  devant  les  splendeurs  de  ces  prodi- 
gieuses immérités,  et  si  Dieu  nous  apparaît  toujours  de 
plus  en  plus  grand,  dey^nt  toutes  les  conquêtes  de  notre 
science  grandissante  ;  l'esprit  humain  puise  au  moins  dans 
ces  contemplations  le  sentiment  vrai,  salutaire  et  invin- 
cible de  son  rôle  éphémère  et  de  sa  petitesse.  Il  comprend 
que  cette  vie  universelle,  ces  lois  générales,  cette  éternelle 
et  souveraine  harmonie,  sont  nécessairement  l'œuvre  de 
la  Toute-Puissance  et  de  la  justice  infaillibles;  et  il  se 
console  plus  aisément  des  épreuves,  des  injustices,  ou  des 
erreurs  passagères  de  ce  petit  monde,  dans  le  sentiment 
profond  et  inéluctable  de  la  bonté  et  de  la  justice  divines! 

E.  Maldânt, 

Ingénieur  civil . 
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On  a  souvent  comparé  la  science  à  ces  édifices  lentement 
élevés,  auxquels  chaque  génération  tient  à  honneur  d'avoir 
travaillé,  et  qui  traversent  les  siècles,  toujours  debout  et 
toujours  inachevés.  L'image  est  grande  et  juste.  La  science, 
si,  par  une  abstraction  d'ailleurs  légitime,  on  ne  voit  en  elle 
que  l'ensemble  des  vérités  qui  y  ont  pris  place  avec  le  temps, 
ressemble  de  tout  point  en  effet  aux  ouvrages  de  l'industrie 
humaine  :  comme  eux  elle  subsiste,  ne  fût-ce  que  dans  des 
livres  ou  dans  la  mémoire  des  hommes  ;  comme  eux  encore, 
elle  se  construit  du  dehors  pour  ainsi  dire,  par  une  addition 
successive  de  parties  extérieures  les  unes  aux  autres  ;  mais 
pas  plus  qu'eux,  elle  n'est  vivante.  Mais  si,  serrant  la  réalité 
de  plus  près,  on  ne  sépare  pas  la  vérité  des  intelligences 
auxquelles  elle  est  apparue,  ni  la  science  elle-même  du  tra- 
vail au  prix  duquel  elle  s'est  constituée,  ce  n'est  plus  à  une 
matière  morte,  minéral  on  édifice  humain,  qu'il  faut  la  com- 
parer :  elle  se  développe  à  la  manière  d'un  organisme  vi- 
vant, a  comme  lui  sa  croissance  naturelle,  sa  vitalité  plus 
ou  moins  énergique,  et  on  peut  dire  avec  toute  raison  qu'elle 
aussi  est  vivante.  Vivrait-elle  donc  par  la  seule  puissance 
delà  vérité? 

La  vérité  n'est  que  l'objet  d'un  savoir  actuel  ou  possible  ; 
lui  prêter  la  vie  et  le  pouvoir  de  la  communiquer,  c'est  vou- 
loir qu'un  texte  parle  de  lui-même*  que  le  sens  qu'il  ren- 
ferme soit  entendu  par  cela  même  qu'il  est  exprimé.  Il  en 
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est  de  la  science  comme  du  savoir;  l'esprit  seul  peut  faire 
qu'elle  vive,  parce  que  seul  il  porte  la  vie  en  lui  et  peut  la 
répandre  autour  de  lui.  Création  de  l'esprit»  c'est  dans  le 
commerce,  dans  l'union  toujours  plus  étroite  de  l'esprit  et 
de  la  vérité  qu'est  le  secret  de  sa  fécondité  et  le  gage  de  sa 
durée.  Que.  le  sens  critique,  que   l'esprit  de  recherche  et 
d'examen  qui  l'a  faite,  cesse  de  la  vivifier,  elle  décline  fata- 
lement, car,  de  même  qu'avec  lui  elle  pouvait  tout  pour  la 
vérité,  elle  ne  peut  rien  sans  lui  contre  l'erreur.  Mais  ce 
premier  désordre  n'est  que  le  signal  d'une  altération  plus 
profonde.  L'erreur  du  moins  la  corromprait  sans  la  détruire; 
ce  qui  lui  est  mortel,  ce  sont  les  thèses  convenues,  les  sys- 
tèmes artificiels  qui,  se  substituant  insensiblement  aux  réa- 
lités dont  le  sens  est  perdu,  en  arrivent  à  fausser  tous  les 
ressorts  de  la  méthode  et  à  tarir  toutes  les  sources  du  sa- 
voir. A  ce  moment  la  science  est  morte  pour  la  vérité;  im- 
mobilisée dans  des  formules  qui,  comme  une  végétation  pa- 
rasite,   ne  recouvrent  que   des  ruines,   qu'elle    s'appelle 
doctrine  ou  fiction,  elle  n'est  plus  que  l'obstacle  qu'il  iaut 
écarter  pour  rentrer  dans  la  réalité  des  choses  ou  des  idées. 
Certes  toute  science  a  ses  parties  faibles,    ses  théories 
chancelantes  ou  discréditées  ;  en  cela,  elle  témoigne  à  sa  ma- 
nière des  défaillances  inévitables  du  génie  humain.  Elle  vit 
cependant,  et  se  développe,  parce  que  chaque  génération  lui 
apporte  sa  part  d'accroissements  et  de  rectifications,  et  que 
précisément  c'est  ce  double  travail  d'assimilation  et  d'élimi- 
nation, appliqué  ici  à  la  vérité  comme  il  l'est  ailleurs  à  la 
matière,  qui  constitue  le  rhythme  de  la  vie.  Mais  quand  tout 
mouvement  a  cessé,  que  les  formules  ont  pris  la  place  des 
idées,  et  qu'au  lieu  d'un  savoir  personnel  et  vivant  l'on  n'a 
devant  soi  que  le  simulacre  d'un  savoir  qui  n'est  plus,  est-ce 
la  vie  qui  se  suspend,  la  vie  qui  peut  encore  se  réveiller  ? 
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est-ce  là  décomposition  qui  commence?  mais  c'est  déjà  la  ri- 
gidité de  lia  mort. 

Par  quel  concours  de  circonstances  la  logique  eb  est-elle, 
ou  du  moins  en  était-elle  il  y  a  peu  d'atinées  encore,  à  ce 
point?  Je  n'ai  pas  à  la  rechercher;  le  seul  fait  que  je  doive 
constater,  parce  qtié  les  questions  qtii  font  l'objet  de  ce  tra- 
vail appartiennent  à  l'histoire,  et  que  ce  feont  tes  toltttiôns 
mêmes  qu'elle  me  fournit  que  je  me  proposé  dé  discuter, 
c'est  qu'au  moment  où,  dans  d'autres  pays,  les  études  lo- 
giques se  relèvent  de  leur  abaissement  séculaire  et  sont  plus 
que  jamais  en  favenr  et  en  progrès,  nous  en  sommes  à  peu 
de  chose  près  (je  parle  de  l'immense  majorité  de  ceux  qui 
parmi  nous  ont  etocore  le  souci  de  ces  questions),  avec  la 
subtile  curiosité  et  la  foi  naïve  en  moins,  au  formalisme 
énigmatique  que  nous  a  légué  la  schôlaslîqtie.  Il  y  a,  nous 
commençons  à  l'entrevoir,  une  logique  anglaise  ou  alle- 
mande; il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais  eu,  à  proprement  parler, 
une  logique  française,  je  veux  dire  un  corps  de  doctrines 
mûrement  élaborées  et  faisant  autorité,  ou  à  leur  défaut, 
(car,  plus  qu'il  n'y  paraît,  le  sujet  prête  à  la  controverse,  et 
une  absolue  conformité  d'idées  en  ces  matières  trahirait 
plutôt  l'absence  d'une  peûséê  propre  qu'une  adhésion  réflé- 
chie à  une  pensée  commune),  cet  ettsemhte  4e  recherches,  de 
tendances,  de  vues  originales,  qui  prépare  la  science,  s'il  ne 
la  constitue  pas.  {/incertitude  et  la  confusion,  la  soumission 
à  la  tradition  sans  la  confiance  en  elle,  quelque  complaisance 
tout  au  plus  pour  les  nouveautés  d'outre-Manche  et  d'outre- 
Rhitt,  ce  préjugé  peut-être  que  la  logique  est  faite  depuis 
longtemps  et  qu'une  œuvre  que  les  (siècles  ont  consacrée  ne 
comporte  ni  accroissements  ni  rectifications,  tel  est  Wès^géné- 
ratement  patmî  nous  l'état  des  esprits  à  l'égard  d'une  science 
qbi  devrait  être  là  science  française  par  excellence. 
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Le  mouvement  contemporain  des  idées  n'est,  je  le  sais, 
rien  moins  que  favorable  à  ces  études.  On  a  de  tout  temps 
signalé  cette  sorte  de  déplacement,  d'ordinaire  insensible, 
de  Taxe  de  nos  facultés,  qui  fait  que  peu  à  peu  objets  et 
problèmes  changent  d'aspects,  prennent  d'autres  propor- 
tions, offrent  un  intérêt  différent  ;  â  aucune  époque  ce  phé- 
nomène n'a  été  plus  sensible,  et  il  frappe  aujourd'hui  les 
moins  attentifs.  Faut-il  s'étonner  dès  lors  que  ce  qui  pas- 
sionnait nos  pères  nous  laisse  indifférents?  La  logique,  con- 
sidérée comme  la  reine  des  sciences  dans  un  temps  où  la 
science  à  vrai  dire  n'existait  pas,  n'est  plus  qu'une  majesté 
déchue  et  se  perd  dans  la  foule  ;  ainsi  le  veut  la  loi  du  pro- 
grès. Ne  serait-on  pas  tenté,  par  exemple,  de  voir  dans  ce 
discrédit  un  signe  de  plus  de  l'influence  dépressive  exercée 
sur  les  hautes  facultés  et  les  curiosités  désintéressées  de 
l'esprit  par  les  doctrines  positivistes  et  utilitaires  ?  11  est  fa- 
cile de  tenir  pour  frivoles  et  onéreuses  des  recherches  dont 
on  ne  veut  pas  voir  le  côté  élevé.  Mais  surtout,  il  faut  bien 
l'avouer,  l'intérêt  tout  abstrait  qui  s'attache  à  ces  questions 
n'est  pas  fait  pour  ramener  l'attention  sur  elles,  au  moment 
ou  la  science,  par  l'éclat  de  ses  découvertes  et  l'importance 
croissante  de  ses  problèmes,  attire  à  elle  toutes  les  intelli- 
gences avides  de  vérité,  niais  passionnées  en  même  temps 
pour  les  réalités  de  la  nature  et  de  la  vie,  s'impose  aux  mé- 
ditations du  philosophe  comme  à  la  rêverie  du  poète  et  de 
l'artiste,  et,  croyants  ou  athées,  éveille  dans  l'âme  de  tous, 
au  spectacle  de  merveilles  que  nos  regards  n'avaient  point  en- 
core entrevues,  que  notre  pensée  n'eût  jamais  osé  soupçonner, 
le  même  sentiment  de  religieuse  admiration. 

On  se  ferait  illusion  toutefois,  si  l'on  se  flattait  d'expli- 
quer par  là  l'état  de  choses  que  nous  signalons;  ces  causes 
l'ont  aggravé  sans  doute,  elles  tendent  à  l'aggraver  chaque 
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jour  :  elles  ne  l'ont  pas  créé.  La  vérité,  dont  l'aveu  peut 
nous  coûter,  mais  que  nous  ne  devons  pas  craindre  de  nous 
faire  entendre  à  nous-mêmes,  ne  fût-ce  que  pour  ôter  aux 
autres  le  droit  de  nous  la  rappeler,  est  qu'il  se  lie  étroi- 
tement à  notre  histoire,  et  que,  si  la  forme  qu'il  affecte 
aujourd'hui  est  en  effet  propre  à  notre  époque,  pris  en  lui- 
même,  il  se  confond  avec  la  tradition  de  notre  génie  natio- 
nal. C'est  lui  qui  Ta  créé  en  haine  d'une  domination  qui  ré- 
voltait tous  ses  instincts,  et  qui,  cette  domination  abattue ,  l'a 
obstinément  maintenu  par  mépris  pour  la  science  elle- 
même.  Il  suffit  'pour  s'en  convaincre  d'étudier  d'un  peu 
près  (et  la  tâche  est  aisée,  car  tout  en  lui,  qualités  et  dé- 
fauts, est  net  et  franc,  et  il  est  également  incapable  de  se 
montrer  autre  qu'il  n'est  et  de  ne  pas  se  montrer  tel  qu'il 
est),  ce  génie  fait  de  lumière  et  de  décision,  si  naturellement 
logique  qu'on  pourrait  le  définir  la  logique  en  action ,  si  pro- 
fondément sensé  que  le  bon  sens  semble  être  sa  faculté  maî- 
tresse, et  non  moins  pratique  que  sensé.  Considérez-le  sous 
ses  aspects  multiples;  voyez  ses  aptitudes  diverses  se  com- 
pléter l'une  par  l'autre,  ses  tendances  antagonistes  se  com- 
penser sans  se  neutraliser,  et  de  cette  fusion  de  nuances,  de 
cet  équilibre  de  forces,  se  dégager  cette  physionomie  ex- 
pressive et  mobile,  ce  caractère  ferme  et  souple  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  lui  1  Où  trouver  conception  plus  prompte 
et  plus  nette,  jugement  plus  solide,  raisonnement  plus  fort 
et  plus  délié  T  Voyez-le  cependant,  plus  soucieux  d'user  des 
choses,  et  d'en  user  bien,  que  d'en  raisonner;  toujours 
allant  droit  au  but  et  dans  les  moyens  ne  prisant  que  le  ré- 
sultat ;  sans  goût  pour  les  recherches  qui  n'aboutissent  pas, 
pour  les  raisonnements  qui  ne  concluent  pas,  et  ne  deman- 
dant à  la  théorie  qu'un  surcroît  de  lumière  et  de  force  pour 
l'action.  Redouterait-il  la  spéculation  ?  Non,  plus  qu'aucun 
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autre,  il  est  docile  à  la  raison,  élevé,  simple,  généralisateur  ; 
jamais  il  ne  séparera  le  fait  de  l'idée,  car  il  a  au  même  de- 
gré le  souci  des  principes  et  le  sentiment  des  réalités.  Ega- 
lement éloigné  de  l'esprit  de  chimère  et  de  l'esprit  de  rou- 
tine, en  toutes  choses  il  conçoit  le  mieux  et  le  veut  :  rési- 
gné à  l'attendre,  s'il  n'est  que  désirable,  il  ne  craindra  pas 
de  hâter  l'heure  et  de  brusquer  l'événement  si,  au  contraire, 
la  raison  le  réclame  impérieusement.  Avec  cela,  alerte,  prime- 
sautier,  fertile  en   ressources,  largement  ouvert,  d'assimila- 
tion prompte,  mais  partout  lui-même,  et  sans  autre  origina- 
lité peut-être  que  la  diversité  même  de  ses  aptitudes  multi- 
ples et  leur  constant  équilibre,  marquant  à  son  empreinte 
toutes  choses,  jusqu'à  ses  emprunts  les  moins  déguisés,  et 
donnant  à  tout  ce  qu'il  touche  ce  cachet  de  solide  bon  sens, 
de  goût  ingénieux  et  délicat,  de  belle  humeur  qui  n'est  qu'à 
lui.  Par  dessus  tout  libre,  ne  s'enchaînant  jamais  qu'à  demi; 
partout,   en  fait  de  mœurs,  d'institutions,   de  conventions 
sociales  comme  de  religion  et  de  gouvernement,  formulant 
ses  réserves  et-s'assurant  son  franoparler  ;  distinguant  d'ins- 
tinet  la  discipline  qui  facilite  l'effort  et  ménage  le  succès  de 
celle  qui  n'est  qu'une  entrave  ou  ne  vaut  que  pour  là  forme  ; 
en  garde  contre  tout  ce  qui  sent  la  subtilité  ou  l'artifice  : 
aussi  ne  s'est-il  jamais  laissé  prendre  aux  lacs  de  la  scholas- 
que,  et  n'y  a-t-il  jamais  vu  qu'un  piège  pour  les  simples, 
un  refuge  pour  la  sottise  sous  -  le  masque  du  pédantisme, 
le  contraire  même  de  ce  qu'il  faut  savoir  et  faire  pour  bien 
penser  et  pour  avancer  dans  la  vérité  ;    portant  jusqu'au 
scrupule  le  souci  de  la  méthode  dans  ses  œuvres,  mais  la  ré- 
duisant, en  tant  que  discipline,  avec  Descartes,  avec  Pascal, 
avec  Condillac,  à  quelques  règles  aussi  simples  que  fécondes. 
Quant  à  la  logique  de  l'école,  il  n'a  jamais  voulu  la  connaître  : 
avec  Rabelais,  Ramas,  Molière  et  tout  le  xvm*  siècle,  il  lui 
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fait  une  guerre  meurtrière  ;  ou  si,  par  occasion,  il  se  hasarde 
à  y  pénétrer,  avec  Port-Royal,  avecBossuetlui-même,  il  avouera 
qu'il  n'y  a  pas  entendu  grand'chose,  et  qu'au  demeurant  le 
plus  sûr  est  de  ne  pas  s'y  aventurer.  Qui  ignorerait  l'es* 
prit  français,  et  n'aurait  sous  les  yeux  que  ces  marques 
de  son  indifférence  et  de  sa  défiance  constantes  &  l'endroit  de 
la  logique,  n'hésiterait  pas  à  reconnaître  chez  lui,  non  certes 
une  inaptitude  originelle,  mais  une  répugnance  native  pour 
ce  genre  d'éludés  ;  et  pour  nous  qui  le  connaissons,  cette 
conclusion  est  l'évidence  même. 

Est-ce  h  dire  que  nous  devions  désespérer  de  nous-mêmes? 
Il  s'en  faut  bien,  et  le  jour  où  nous  serons  convaincus 
qu'une  science,  toute  faite  et  bien  faite  qu'elle  soit,  que  cesse 
de  vivifier  l'esprit  de  recherche  et  d'examen,  est  une  science 
morte  ;  que  la  logique,  constituée  définitivement  sur  certains 
points,  est  â  rectifier  ou  à  compléter  sur  d'autres  ;  que 
nous  devons  à  la  vérité,  que  nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes,  puisque  le  sens  logique  est  le  premier  don  de  notre 
esprit  national,  de  tenter  sur  nous-mêmes  cet  effort,  —  ce 
jour-là  nous  rougirons  de  notre  indifférence,  et  nous  aurons 
à  cœur  de  concourir  nous  aussi  au  développement  d'une 
science  qui  peut  encore  recevoir  l'empreinte  de  notre  génie. 

La  difficulté  n'est  pas  certes  pour  nous  arrêter.  Encore 
est- il  sage  de  ne  pas  l'exagérer.  Or  il  est  facile  de  s'assurer 
que  le  plus  souvent  elle  est  moins  dans  les  questions  elles- 
mêmes  que  dans  les  idées  préconçues  qui  les  faussent  ou  les 
obscurcissent  à  plaisir.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
cette  théorie  du  syllogisme,  tour  à  tour  surfaite  et  décriée, 
et  aujourd'hui  encore  si  vivement  controversée.  Il  y  a  là 
des  questions  techniques  qui  n'intéressent  à  aucun  degré 
la  science  de  l'esprit  humain,  non  plus  que  celle  de  la  mé- 
thode; il  n'en  serait  pas  moins  désirafcte  qu'elles  fussent 


Digitized  by 


Google 


LA  raiORIÉ  OU  SYLLOGISME.  139 

résolues  à  ta  commune  satisfaction  des  logiciens.  Mais  à  côté 
de  ces  questions  spéciales,  il  en  est  dé  plus  générales  et  de 
plus  élevées,  auxquelles  nul  esprit  éclairé,  pour  peu  qu'il 
soit  ttttleufc  de  ce  qui  le  concerté,  ne  saurait  refuser  son 
attention.  Gelles-cj,  il  suffit  de  les  aborder  avec  quelque  li- 
berté d'esprit,  pour  être  frappé  de  l'incertitude  et  de  la 
confusion  qui  régnent  à  leur  égard,  de  la  facilité  avec  la- 
quelle des  thèses  qui  ne  sont  rien  moins  qu'établies  sont 
partout  données  pour  des  vérités  de  sens  commun.  Là 
où  l'on  s'attendrait  &  trouver  de*  idées  nettes  et  arrêtées, 
an  enseignement  qui  s'impose  par  l'évidence  des  solu- 
tions et  la  force  des  raisons,  il  faut  se  résigner  à  subir 
des  assertions  arbitraires  ou  manifestement  erronées,  à 
moifts  que  l' on  ne  s'enhardisse  à  traiter  pour  son  propre 
compte  un  sujet  dont  les  difficultés  sont  beaucoup  moindres 
qu'il  ne  le  semble  au  premier  abord.  C'est  ce  qu'a  fait  ré- 
cemment M.  Janet,  et  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  à  mon 
tour. 

Le  syWogfertie  est-il  la  condition  implicite  de  la  déduction, 
le  nerf  secret  du  raisonnement?  Le  dictumde  ûtnni  et  nullo 
en  est-il  le  fondement  véritable  ?  Mais  surtout,  car  c'est  sur 
ce  ftoint  que  l'attaque  et  la  défense  ont  porté  leur  principal 
effort,  que  penser  de  sa  validité  ?  Et  si  ce  sont  les  objec- 
tions de  Stuart  Mill  elles-mêmes  qu'il  faut  tenir  pour  so- 
phistiques, quels  sont  les  côtés  faibles,  les  témérités  captieuses 
de  son  argumentation?  Quelle  est  cette  ignorance,  invo- 
lontaire ou  calculée,  des  éternelles  lois  de  la  pensée 
qui  fait  que,  loin  de  porter,  comme  il  s'en  flatte,  un  coup 
mortel  au  syllogisme,  elle  s'embarrasse  dans  ses  propres 
subtilités  et  se  détruit  elle-même?  Sur  tous  ces  points, 
M.  Janet  prend  décidément  parti  pour  la  doctrine  tradition- 
nelle. Hais  les  thèses  qu'il  soutient,  les  raisons  dont  il  les 
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appuie  comportent,  je  le  crains,  de  sérieuses  réserves  que  je 
vais  essayer  de  motiver. 

I.  Valeur  du  syllogisme.  —  On  se  rappelle  la  manière 
dont  Stuart  Mill  conçoit  le  rôle  de  la  majeure  dans  le  syllo- 
gisme :  elle  n'est  plus  le  principe  réel  du  raisonnement, 
mais  un  simple  mémorandum;  elle  résume  une  foule  d'expé- 
riences et  d'inductions  antérieures  et  les  Gxe  dans  la  mé- 
moire sous  une  forme  abréviative.  C'est  sur  celles  ci  que 
s'appuie  directement  la  conclusion,  et  ce  sont  elles  qui  en 
font  toute  la  valeur.Entre  elles  et  la  conclusion,  la  majeure 
s'interpose,  non  comme  partie  intégrante  du  raisonnement, 
mais  comme  un  lieu  de  halte  pour  l'esprit  qui,  avant  de  con- 
clure, se  recueille,  mesure  en  quelque  sorte  le  terrain  par- 
couru et  s'assure  de  la  portée  des  faits  qui  l'y  autorisent. 
Stuart  Mill  voit  à  cette  manière  d'entendre  le  rôle  de  la  ma- 
jeure un  double  avantage  :  la  pétition  de  principe,  flagrante 
tant  que  la  majeure  sert  de  preuve  à  la  conclusion,  est  évitée  ; 
le  syllogisme  cesse  d'être  une  anomalie  :  comme  le  raisonne- 
ment, dont  il  n'est  qu'une  forme  spéciale,  il  conclut  du  par- 
ticulier au  particulier.  —  M.  Janet  remarque  très-justement 
que  des  deux  procédés  auxquels  cette  théorie  ramène  l'es- 
sence du  syllogisme,  l'un  est  absolument  illégitime  (passage 
du  particulier  au  particulier),  et  l'autre,  qui  ne  sert  qu'à 
nous  fournir  la  majeure  (induction),  est  une  opération  anté- 
rieure et  distincte.  Ainsi  entendu,  le  syllogisme  n'a  que  la 
forme  d'un  argument  :  ou  il  masque  l'opération  qui  a  lieu 
lorsque  l'esprit  croit  déduire  syllogistiquement,  alors  qu'en 
réalité  il  fait  tout  autre  chose,  ou  si  la  déduction  est  réelle 
et  légitime,  rien  n'y  ressemble  moins  que  l'induction  dé- 
guisée qui  affecte  cette  forme.  La  discussion  de  M.  Janet  ne 
aisse  rien  à  désirer  sur  ce  point.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
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réfutation  préliminaire;  Mill  lui-même  n'a  peut-être  pas  une 
foi  absolue  dans  sa  propre  théorie;  ce  qui  ne  fait  pas  doute 
à  ses  yeux,  c'est  la  faiblesse  de  la  théorie  classique  et  la 
force  de  l'argumentation  qu'il  lui  oppose.  C'est  le  vrai  point 
du  débat;  or,  c'est  précisément  à  ce  moment  décisif  que  la 
discussion  de  M.  Janet  va  faiblir. 

Quelle  est,  en  substance,  l'objection  de  Stuart  Mill?  Le 
syllogisme,  dit-il,  est  radicalement  vicieux,  en  ce  que  la 
majeure  suppose  la  conclusion  qu'elle  sert  à  prouver.  Lors- 
que je  pose  cette  majeure  :  Tous  les  hommes  sont  mortels, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  je  sais,  non  de  chaque  homme  en 
particulier,  de  Socraie  par  exemple,  chose  impossible,  mais 
de  tout  homme  quelconque  qu'il  est  mortel,  ou  ne  le  sa- 
chant pas,  je  suis  réduit  à  le  supposer.  Dans  le  second  cas, 
ma  conclusion  :  Socrale  est  mortel,  reste  en  question  faute 
de  preuve;  dans  le  premier,  elle  paraît  prouvée,  sans  l'être 
davantage.  Je  ne  fais  en  effet  que  reproduire  sous  une  forme 
différente,  c'est-à-dire  explicitement,  l'affirmation  contenue 
dans  ma  majeure  :  je  dis  :  Socrate,  au  lieu  de  dire  :  un 
homme  quelconque;  mais  ai -je  une  preuve  de  plus  de  la 
mortalité  de  Socrate  ?  Les  raisons  que  j'ai  d'y  croire  ne 
sont-elles  pas  exactement  celles  que  j'ai  de  croire  à  la 
mortalité  de  tout  homme  quelconque,  et  si  elles  valent  pour 
tous,  n'est-ce  pas  qu'elles  valent  précisément  pour  lui?  Si 
je  pouvais  avoir  un  doute  à  son  égard,  pourrais-je,  dans 
ma  majeure,  affirmer  de  tous  les  hommes  ce  dont  je 
douterais  quant  à  lui  ?  Je  ne  prouve  donc  pas  ma  conclusion 
à  l'aide  de  ma  majeure;  tout  au  contraire,  en  énonçant  dans 
celle-là  un  cas  particulier,  je  parais  oublier  que  c'est  la 
somme  de  ces  cas  particuliers  qui  fait  toute  l'autorité  de 
celle-ci;  ce  que  je  regarde  comme  conclusion  est  en  réalité 
le  principe  de  mon  raisonnement,  et  ce  dont  j'en  fais  la  ma- 
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jeqrç  n'est  qu'une  conclusion,  la  plus  générale  possible» 
Que  répond  M.  Janet?  t  Le  point  vicieux  de  l'objection, 
dit-il,  c'est  do  ne  pas  voir  que  )a  conclusion  n'est  coptepiie 
et  accordée  dans  les  préjnispBt  qu'en  tant  qu'elles  sont 
réunies;  elle  ne  Test  pas  en  tant  quelles  sont  séparées.  » 
Je  pose  A  =  B  et  B  =  G  ;  j'ignore  h  ce  montent  qme  A  égale  G, 
et  ne  puis  le  savoir,  puisque  ce  dernier  rapport  résulte  pré- 
cisément (pour  moi  du  rapins)  dp  rapprochement  des  deux 
autres.  Mais  ai-je  le  droit  de  conclure  du  syllogisme  parti- 
culier que  je  viens  de  prendre  pour  exemple  (et  celui  sur 
lequel  s'appuie  M.  Janet,  n'en  diffère  que  dans  les  termes  ; 
le  rapport  qui  le?  unit  est  exactement  le  même)  à  tant  syllo- 
gisme quelconque?  En  d'autres  jtermes,  la  question  qu'il 
faut  tenir  pour  résolue  quaut  au  syllogisme  d'égalité  pu  d'é- 
quivalence, lest-elle  pour  le  syllogisme  de  contenante  qui 
est  le  syllogisme  ordinaire?  Nullement,  et  si  M.  Janet  n'en 
convient  pas  formellement,  la  suite  de  sa  discussion  montre 
assez  que  sur  ce  point  il  est  bien  pré*  de  penser  comme  909s. 
Le  propre  du  syllogisme  de  contenance,  eu  effet,  ç'çpt  que 
la  majeure  y  contient  la  conclusion,  ou  qu'elle  en  est,  selon 
l'expression  de  Stuart  Mill,  une  affirmation  implicite  ;  or, 
ajoute  Mill,  une  affirmation  implicite  n'est  qu'une  atfirma- 
tion  sans  examen,  une  surprise.  Sj  cette  allégation  était  fon- 
dée, toute  défense  du  syllogisme  serait  vaine  :  on  use  ou  on 
abuse  d'un  argument  captieux;  personne  n'a  la  prétention 
de  le  justifier.  Aussi  M.  Janet  ne  s'en  tiept-il  pa£  à  sa  pre- 
mière explication  ;  comme  s'il  la  jugeait  lui-même  insuffi- 
sante, il  s'attaque  directement  à  l'allégation  de  Stuart  tfill, 
dont  il  n'a  pas  de  peine  d'ailleurs  à  faire  justice,  c  Je  puis, 
dit-il,  penser  à  la  classe  sans  penser  expressément  à  tel  ou 
tel  des  individus  contenus  dans  la  classe.  *  Rien  de  plus 
juste;  mais  ne  se  fait-il  pas  illusion  sur  la  portée  de  cette 
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rectification?  Au  fond,  que  prétend  Stuart  Mill?  Car,  pour 
avoir  rai$on  de  «on  argumentation,  ce  n'est  point  assez  de 
In  prendre  en  défaut  sur  tel  ou  tel  point  particulier;  ce 
qu'il  faut,  c'est  ruiner  sa  thèse  fondamentale;  rie*  n'est  fait, 
tant  que  celle*»  reste  debout  Le  syllogisme,  dit  Mill,  ren- 
ferma u*e  double  pétition  de  principe.  En  se  donnant  pour 
un  instrument  de  prehation,  il  s'écarte  deux  fois  de  la  vé- 
rités D'abord,  il  ne  prouve  pas;  car  ce  n'est  pas  prouver  une 
assertion  que  de  la  détacher,  de  l'extraire  d'un  groupe  d'as- 
sertions similaires  ou  identiques;  c'est  toit  simplement 
renoncer  deux  fois,  une  première  fois  tu  abstmcU>%  la  se- 
conde in  concreto.  En  second  lieu,  que  vaut  cette  assertion 
générale  ou  collective,  si  chacune  des  assertions  particulières 
dont  elle  se  compose  peut  être  mise  en  question  ?  Ne  les 
suppose-t-elle  pas  au  contraire  établies,  et,  loin  de  leur 
communiquer  une  force  qui  réaiderait  virtuellement  en  elle, 
n'est-ce  pas  d'elles  qu'elle  tire  toute  sa  force  ?  Telle  est  au 
fond  l'argumentation  de  Sluart  Mill  ;  il  ne  me  semble  pas 
que  M.  Janet  l'ait  serrée  d'assez  près;  c'est  ce  que  je  vais 
essayer  de  faire* 

La  question  doit  être  examinée  à  deux  points  de  vue  : 
4°  du  point  de  vue  de  la  logique  pure  ou  formelle  ;  2°  du 
point  de  vue  de  la  logique  objective. 

1°  Point  de  vue  subjectif.  —  Le  syllogisme  n'a  point  à 
justifier  ses  prémisses.  Il  lui  suffit  qu'elles  soient  admises, 
fût- ce  k  titre  d'hypothèses,  pour  que  sa  conclusion  s'impose, 
nécessaire  non  en  elle-même  sans  doute,  mais  par  rapport 
à  elles,  nécessaire  pour  qui  les  a  une  fois  admises,  et  cela  en 
vertu  du  principe  de  contradiction. 

Mais  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  poser  ces  prémisses,  celte 
majeure?  C'est  une  autre  question;  elles  posées,  j'ai  le  de- 
voir de  rester  d'accord  avec  moi-même  ;  autrement,  je  pour- 
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rais  penser  fort  bien,  mais  je  cesserais  de  raisonner;  je  ne 
pourrais  donc  sans  inconséquence  rejeter  la  conclusion 
qu'elles  m'imposent. 

Stuart  Mill  ne  s'en  prend  qu'au  syllogisme.  Son  objection 
a  une  tout  autre  portée  :  si  elle  vaut  contre  le  syllogisme, 
elle  ne  vaut  pas  moins  contre  la  déduction  ;  elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  supprimer  tout  raisonnement.  Car  si,  pour 
avoir  le  droit  de  poser  un  principe,  je  devais  m'être 
préalablement  assuré  de  la  vérité  de  chacune  des  conséquences 
qu'il  comporte,  il  y  en  a  peu  assurément  que  j«  fusse  en  droit 
de  poser,  et  dans  la  plupart  des  cas  je  devrais  renoncer  à 
raisonner. 

Il  y  a  deux  manières  de  procéder  à  l'établissement  d'un 
principe.  L'une,  de  beaucoup  la  plus  lente  et  la  moins  sûre, 
—  et  c'est  la  seule  que  semble  reconnaître  Stuart  Mill,  con- 
séquent en  cela  avec  son  système  d'empirisme  à  outrance,  — 
consiste  à  l'éprouver  dans  ses  conséquences,  à  le  vériûer  à  la 
manière  d'une  hypothèse,  en  vertu  de  cet  axiome  que  la  vé- 
rité des  conséquences  garantit  celle  du  principe.  Mais  cette 
méthode  est  loin  d'avoir  la  rigueur  qu'on  serait  porté  à  lui 
attribuer.  D'abord,  l'omission  d'une  seule  conséquence  (et 
comment  se  flatter  de  les  atteintre  toutes?)  peut  compro- 
mettre l'exactitude  du  résultat;  c'est  ainsi  que  la  décou- 
verte d'un  phénomène  nouveau  oblige  souvent  à  renoncer  à 
une  hypothèse  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  parfaitement  ré- 
pondu à  toutes  les  exigences  de  la  science.  En  second  lieu, 
ni  la  logique,  ni  le  bon  sens,  ni  la  science  n'autorisent  à  con- 
clure d'une  manière  absolue  de  la  vérité  des  conséquences  à 
celle  du  principe  ;  car  a  priori  rien  ne  prouve  que  d'autres 
conséquences  également  vraies,  les  mêmes  peut-être,  ne  dé- 
coulent pas  d'un  principe  différent,  ou  du  moins  ne  soient 
compatibles  avec  lui.  Tant  que  l'on  conserve  des  doutes  sur  la 
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valeur  d'un  principe,  le  mieux  que  Ton  puisse  faire  assuré- 
ment, c'est  de  le  soumettre  à  cette  sorte  de  vérification.  Mais 
si  sa  vérité  peut  être  directement  et  sûrement  établie,  on  n'a 
que  iaire  d'y  recourir.  Or  un  principe  peut  être  évident  de 
lui-même,  ou  être  la  conséquence  d'un  autre  principe  plus 
général  et  plus  simple  dont  la  venté  ne  fait  pas  doute;  Dans 
les  deux  cas  force  est  de  l'admettre,  quelques  conséquences 
qu'il  puisse  comporter. 

Une  objection  est  cependant  possible.  Les  conséquences 
syllogistiques,  pourrait  dire  Stuart  Mill,  sont  d'une  nature 
toute  spéciale,  à  raison  du  rapport  qui  unit  la  conclusion  à 
la  majeure.  Ce  rapport  est  celui  de  la  partie  au  tout,  de  l  es- 
pèce au  genre.  Or,  d'une  part  les  parties  d'un  tout,  les  es- 
pèces d'un  genre,  sont  en  nombre  limité;  de  l'autre,  toute 
assertion  relative  au  tout,  au  genre,  est  nécessairement  em- 
pruntée aux  parties,  aux  espèces,  n'a  de  valeur  que  par  elles, 
et  par  conséquent  doit  elle-même  rester  en  question  si  elle 
fait  doute  pour  une  seule  de  celles-là.  Je  réponds  que  du 
point  de  vue  de  la  logique  formelle  l'objection  n'est  pas  re- 
cevable  ;  encore  une  fois,  quant  à  la  validité  du  raisonne- 
ment, déduction  ou  syllogisme,  peu  importent  l'origine  et  la 
valeur  du  principe  posé  ;  ses  conséquences  valent  ce  qu'il 
vaut;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  demander  au  raisonnement. 
Que  je  pose  en  principe  ces  deux  égalités  A=B,  B=G,  ou  cette 
majeure  :  Tous  les  homfties  sont  mortels,  la  situation,  pour 
moi  qui  raisonne,  est  exactement  la  même  ;  c'est  affaire  à 
moi  d'assurer  le  principe  de  mon  raisonnement;  mais  le 
principe  admis,  j'ai  le  droit,  le  devoir  même  d'en  accepter 
les  conséquences,  quel  que  soit  le  rapport  qui  existe  entre 
elles  et  lui,  qu'elles  résultent  d'un  rapprochement  de  pré- 
misses, ou  de  l'analyse  d'une  prémisse  unique.  Je  remarque 
même  que  dans  le  second  cas  ma  conclusion  est  en  quelque 
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soi  te  plus  immédiate,  puisque  je  l'extrais  directement  du 
principe  dans  lequel  elle  se  trouve  engagée,  ce  qui,  si  j'ai 
vraiment  foi  en  lui,  exclut,  quant  à  elle,  toute  appréhension 
d'erreur  possible. 

2°  Point  de  vue  objectif.  —  Conclure  syllogistiqnement, 
dit  Stuart  Mill,  c'est  ou  en  imposer,  ou  se  faire  illusion  à  soi- 
même.  Leurre  ou  sophisme,  le  syllogisme  n'a  que  la  forme 
d'un  argument  ;  au  fond,  il  est  impuissant  à  prouver  quoi 
que  ce  soit.  La  majeure,  en  effet,  y  présuppose  la  conclusion. 
Pour  avoir  le  droit  de  poser  celle-là,  il  faudrait  s'être  préala- 
blement assuré  de  la  vérité  de  celle-ci.  Si  vous  ignorez  que 
telle  propriété  appartient  à  chacune  des  espèces  du  genre,  de 
quel  droit  l'aflûrmez-vous  de  toutes,  du  genre  tout  entier? 
Qui  vous  dit  que  l'espèce  en  question  n'est  pas  précisément 
Tune  de  celles  auxquelles  elle  fait  défaut?  Que  si  vous  le  sa- 
vez au  contraire,  que  ne  vous  bornez-vous  à  l'affirmer  de 
celle-là  ?  Certain  déjà  du  cas  particulier  dont  vous  avez  pris 
directement  connaissance,  qu'avez-vous  besoin  d'étayer  cette 
première  certitude  d'une  certitude  nouvelle,  et  qu'espérez- 
vous  y  gagner?  Que  dis-je  nouvelle?  Ne  voyez-vous  pas  que  la 
certitude  de  votre  majeure  n'est  que  la  somme  d'un  certain 
nombre  de  certitudes  partielles,  desquelles  fait  partie  la  certi- 
tude de  votre  cas  particulier,  de  sorte  que  l'opération  illu- 
soire à  laquelle  vous  vous  livrez,  et  de  laquelle  vous  attendez 
un  bénéfice,  se  réduit  positivement  à  recevoir  d'une  main  ce 
que  vous  donnez  de  l'autre  ? 

L'objection  est  spécieuse  :  je  ne  crois  pas  impossible  d'y 
répondre.  Et  d'abord  on  s'abuse  sur  sa  portée;  ce  n'est  pas  le 
syllogisme  lui-même,  comme  on  le  croit,  qu'elle  met  en 
question  ;  c'est  Tune  seulement  de  ses  formes  possibles,  le 
syllogisme  de  contenance.  Celle-ci,  fût-elle  reconnue  défec- 
tueuse, on  tie  serait  pas  en  droit  d'en  conclure  â  une  infir- 
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mité  radicale  du  syllogisme  lui-même.  L'objection  en  effet  ne 
s'applique  pas  au  syllogisme  d'égalité  ou  d'équivalence,  dont 
les  prémisses,  prises  séparément,  loin  de  contenir  la  conclu- 
sion, ne  permettent  même  pas  de  soupçonner  qu'elle  puisse 
en  être  inférée.  Qu'au  lieu  de  simples  signes  comme  A,  B  et 
C,  et  de  rapports  purement  conventionnels,  je  rapproche  syilo- 
gistiquement  des  idées  qui  s'impliquent  Tune  l'autre,  à  titre  de 
condition  ou  de  conséquence  l'une  de  l'autre,  comme  les 
idées  de  raisonnable,  de  libre  et  de  responsable,  le  double 
rapport  :  Tout  raisonnable  est  libre,  Tout  libre  est  respon- 
sable, me  conduit  à  un  rapport  nouveau  :  Tout  raisonnable 
est  responsable,  qu'évidemment  aucun  d'eux  ne  présupposait, 
mais  qui  au  contraire  résulte  directement  et  exclusivement 
de  leur  rapprochement. 

Est-ce  bien  même  le  syllogisme  de  contenance  dans  ce 
qu'il  a  d'essentiel  que  vise  l'objection  ?  N'en  est-ce  pas  plutôt 
un  cas  particulier,  celui  dans  lequel  la  majeure,  étant  une 
proposition  inductive,  est  inférée  d'une  suite  d'expériences, 
desquelles,  au  dire  de  Smart  Mill,  on  conclurait  par  analo- 
gie à  toutes  celles  de  même  nature  qui  n'ont  pas  été  faites, 
et  particulièrement  à  celle  dont  le  résultat  éventuel  se  trouve 
énoncé  dans  la  conclusion,  au  lieu  de  tirer  directement  celle- 
ci,  comme  on  le  croit  et  comme  on  se  croit  autorisé  à  le  faire, 
de  cette  même  proposition  inductive  prise  alors  comme  ma- 
jeure 7  Hais  il  peut  arriver  aussi  que  la  majeure  soit,  non 
seulement,  comme  Sluart  Mill  veut  bien  le  reconnaître,  une 
thèse  conventionnelle,  telle  qu'un  texte  de  loi,  c'est«à  djre 
une  pure  hypothèse,  mais  une  thèse  posée  par  la  conscience, 
le  goût  ou  la  raison,  soit  en  vertu  de  son  évidence  propre, 
soit  à  raison  de  sa  conformité  avec  leurs  tendances  essen- 
tielles, avec  leurs  principes  constitutifs,  une  thèse  par  con- 
séquent possédant,  ?  leurs  yeux  du  moins,  une  valeur  pro- 
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pre,  indépendamment  des  applications  auxquelles  elle  se 
prête,  des  conséquences,  à  ce  moment  inconnues*,  que  le  rai- 
sonnement pourra  en  faire  sortir.  La  raison  ou  la  preuve  de 
celles-ci  sera  donc  bien  le  principe  lui-même  ;  car  lui  ignoré, 
elles  le  sont  elles-mêmes;  certain  ou  douteux,  elles  le  sont  en- 
core; en  un  mot  elles  n'existent  pour  l'esprit,  ne  se  soutien- 
nent dans  la  pensée,  elles  n'ont  de  vérité  et  d'autorité  que 
par  lui.  Où  dope  est  le  sophisme  à  conclure  de  lui  à  elles,  à  les 
prouver  par  lui  ?  Ou  il  faut  s'interdire  de  juger  et  de  raison- 
ner, ou  il  faut  reconnaître  que  dans  ces  conditions  le  rai- 
sonnement, sous  quelque  forme  qu'il  se  produise,  déduction 
ou  syllogisme,  est  la  démarche  la  plus  légitime  que  puisse 
faire  l'esprit,  s'il  a  vraiment  foi  en  lui-même,  c'est-à-dire 
dans  les  principes  auxquels  il  adhère,  la  seule  à  laquelle  il  ne 
puisse; se  refuser  sans  inconséquence,  une  fois  sa  certitude 
formée  à  leur  égard. 

Arrivons  au  cas  où  la  majeure  est  une  proposition  inductive  ; 
reprenons  l'exemple  de  Stuart  Mi  11.  Est-il  vrai  que  celte  ma- 
jeure :  Tous  les  hommes  sont  mortels,  ne  puisse  être  donnée 
comme  preuve  de  cette  conclusion  :  Socrate  est  mortel, 
parce  que,  pour  être  en  droit  de  la  poser,  il  faudrait  savoir, 
non  de  Socrate  sans  doute  qui  pourrait  être  inconnu,  qui 
même  à  la  rigueur  aurait  pu  ne  pas  exister,  mais  virtuelle- 
ment de  chacun,  des  hommes  possibles,  comme  une  propriété 
inhérente  à  sa  nature,  qu'il  est  mortel?  Or  si  dans  ce  sens  on 
le  sait  de  chacun  d'eux,  on  le  sait  par  là  même  de  Socrate  ; 
si  on  ne  le  sait  pas  de  lui,  on  ne  le  sait  donc  pas  de  tous. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  rien  à  prouver  ;  dans  le  second, 
on  ne  peut  rien  prouver  du  tout.  Dans  les  deux  cas,  la  ma- 
jeure n'est  donc  pas  et  ne  peut  pas  être  la  preuve  de  la  con- 
clusion; 

La  question  est  donc  de  savoir  comment  nous  connaissons 
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cette  majeure  :  Tous  les  hommes  sont  mortels,  et  jusqu'à  quel 
point  la  connaissance  de  la  mortalité  de  l'espèce  est  liée  ou 
subordonnée  à  celle  de  la  mortalité  des  individus.  Or  il  n'est 
pas  douteux  que,  si  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  tel  ou  tel 
homme,  Socrate,  par  exemple,  est  mortel,  c'est  que  je  sais, 
ou  suis  convaincu,  que  tous  les  hommes,  sans  exception, 
doivent  mourir.  Cette  conviction  ou  cette  connaissance  est 
doue  la  raison  déterminante  de  mon  affirmation,  sinon  la 
preuve  de  sa  validité.  C'est  fort  d'elle,  qu'en  présence  d'un 
individu  dont  je  ne  sais  qu'une  chose,  à  savoir  qu'il  est 
homme,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  doit  mourir.  Car  com- 
ment le  saurais-jé  directement  de  lui?  Réduit  à  juger  de  lui 
d'après  lui-même,  je  devrais  attendre,  pour  me  prononcer, 
le  moment  de  sa  mort.' Il  suffit,  au  contraire,  que  je  sache 
ou  que  je  croie  que  l'attribut  mortel  est  inhérent  à  sa  na- 
ture d'homme,  pour  que  je  me  juge  en  droit  de  l'affirmer  de 
lui.  Au  fond,  il  suffit  que  nous  soyons  assurés  que  telle  pro- 
priété, pour  employer  le  langage  de  Stuart  Mill,  coexiste  in- 
variablement avec  une  autre,  pour  que  nous  n'hésitions  pas, 
quelque  part  que  nous  rencontrions  l'une,  à  attendre  l'autre. 
Et  cette  assurance,  de  quelque  manière  que  nous  l'ayons  ob- 
tenue, est  la  raison  tout  â  la  fois  suffisante  et  déterminante 
de  notre  attente,  comme  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose 
en  sont,  à  nos  yeux,  la  justification. 

Quels  sont  ces  motifs  ?  Gomment  nous  élevons-nous  à  celte 
majeure  indoctive  :  Tous  les  hommes  sont  mortels  ?  Et,  pour 
y  parvenir,  jusqu'à  quel  point  avons-nous  besoin  de  connaître 
les  individus?  Poser  ces  questions,  c'est  demander  à  l'induc- 
tion son  secret.  Bornons-nous  à  rappeler  que,  si  elle  est  ana- 
lytique, l'étude  de  l'organisme  humain,  la  recherche  des  con- 
ditions de  la  vie  dans  une  portion  minime  de  l'espèce,  prou- 
vera jusqu'à  l'évidence  qu'un  être,  que  tout  êlre  ainsi  cons- 
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titué  doit  fatalement  périr  à  bref  délai  ou  à  long  terme;  que» 
si  elle  est  empirique,  le  nombre  infini  pour  ainsi  dire  des 
cas  de  mort  dans  le  passé,  sans  un  seul  cas  contraire,  impo- 
sera la  conviction  irrésistible  que  la  mortalité  est  inhérente 
à  la  nature  humaine,  quelle  qu'en  soit  la  raison.  Mais  que 
Finduction  soit  empirique  ou  analytique,  les  individus,  ici 
peu  nombreux,  là  innombrables,  ne  vaudront  jamais  que 
comme  représentants  ou  échantillons  du  type  spécifique; 
c'est  sa  nature,  ce  sont  ses  propriétés  qu'elle  s'applique  à 
déterminer,  parce  que  ce  qu'est  le  type,  il  Test  et  ne  peut 
manquer  de  l'être,  en  chacun  des  individus  dans  lesquels  il 
s'est  réalisé  déjà  ou  se  réalisera  un  jour. 

Et  maintenant,  je  le  demande,  où  est  le  sophisme  à  con- 
clure de  la  connaissance  générale  ainsi  obtenue  la  connais- 
sance particulière  qui  en  dérive,  ce  que  fait  la  déduction;  à 
appliquer  ce  principe,  cette  règle  de  nos  jugements  aux  cas 
qui  dans  notre  pensée  en  relèvent,  ce  que  Tait  le  syllogisme, 
à  prouver  leur  vérité  par  sa  vérité  à  elle,  en  un  mot  à  sou- 
mettre les  réalités  de  la  nature  à  cette  loi  dont  la  nature  elle- 
même  témoigne  et  à  laquelle  elle  obéit  elle-même  ? 

Au  fond,  et  du  point  de  vue  de  la  logique  objective  (sauf 
bien  entendu  le  cas  où  la  majeure  du  syllogisme  est  un  prin- 
cipe rationnel,  dont  la  réalité  n'a  point  à  témoigner,  qu'elle 
ne  saurait  ni  confirmer  ni  infirmer  parce  qu'il  la  dépasse  et 
que,  loin  qu'il  ait  en  elle  la  raison  de  sa  validité,  c'est  elle 
peut-être  qui  doit  recevoir  de  lui  une  forme  qu'elle  n'aurait 
pas  d'elle-même,  et  qui  soit  en  elle  comme  la  marque  de  la 
raison),  la  question  de  la  validité  du  syllogisme  se  lie  étroite- 
ment h  celle  de  l'existence  et  de  la  détermination  des  lois  de 
la  nature.  Si  le  hasard,  un  aveugle  et  inexplicable  caprice  ne 
décide  pas  de  tout  dans  le  monde,  si  la  nature  a  des  lois 
et  si  riioiiiiiie  peut  les  connaître,  fussenl-elles  en  petit  nom- 
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bre  et  très-particulières,  le  syllogisme  trouve  en  elles  à  ce 
moment,  dans  ces  coexistences  et  séquences  invariables  dont 
parle  StuarJ.  Mill,  dans  le  déterminisme  des  phénomènes, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  des  principes,  des  majeures, 
doublement  précieuses,  par  leur  généralité  d'abord,  grâce  à 
laquelle  elles  comportent  une  extrême  multiplicité  de  con 
clusions  ;  par  leur  haute  valeur  objective  ensuite,  car  si,  du 
point  de  vue  de  la  réalité,  elles  peuvent  n'être  pas  rigoureu- 
sement exactes,  elles  approchent  déjà  du  moins  de  bien  près, 
et,  par  des  rectifications  ultérieures,  se  rapprocheront  chaque 
jour  davantage  de  la  vérité  ;  et  celte  valeur,  elles  la  transmet- 
tent à  leurs  conclusions.  Or,  si  les  lois  de  la  nature  sont  la  rai- 
son déterminante  des  faits,  les  majeures  qu'elles  fournissent 
sont  bien,  elles  aussi,  les  raisons  déterminantes,  c'est-à-dire 
les  preuves  de  la  vérité,  non  plus  seulement  subjective  cette 
fois,  mais  objective,  de  leurs  conclusions.  Oui,  dira-t-on,  si 
leur  vérité  est  indubitable;  mais  si  elles  n'étaient  que  pro- 
bables elles-mêmes,  que  vaudraient  ces  conclusions?  Exacte- 
ment autant  qu'elles.  Encore  une  fois,  c'est  affaire  à  celui  qui 
raisonne  de  s'assurer  du  degré  de  crédibilité  de  ses  prin- 
cipes; fixé  sur  ce  point,  il  sait  ce  qu'il  peut  et  doit  attendre 
de  ses  raisonnements. 

Th.  Bernard. 

(La  fin  à  une  prochaine  livraison,) 
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STATISTIQUE  DU  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE 

CONSIDÉRÉE  SOUS  LE  RAPPORT  DÉMOGRAPHIQUE. 


La  statistique  du  recrutement  de  l'année  fournit  à  l'homme  d'État, 
au  général,  ainsi  qu'au  démographe,  un  important  moyen  d'apprécier 
le  nombre  et  les  aptitudes  physiques  des  jeunes  hommes,  la  valeur 
quantitative  et  qualitative  de  la  population  masculine  adulte.  S'il  im- 
porte à  une  nation  de  connaître  ses  ressources  alimentaires,  agricoles, 
commerciales,  industrielles,  il  ne  lui  importe  pas  moins  de  se  connaître 
elle-même  :  yv&Bi  acourôv.  Cette  connaissance  d'elle-même  devient  d'au- 
tant plus  nécessaire  pour  la  France  que,  d'après  le  dernier  dénom- 
brement, notre  population  décroît  dans  34  de  nos  87  départements,  bien 
qu'elle  s'accroisse  annuellement  dans  son  ensemble  de  41.4  sur  10,000 
habitants  (1)  ;  proportion  presque  double  de  celle  de  22  sur  10,000, 
d'abord  déduite  de  ce  même  dénombrement  trop  hâtivement  publié  (2). 

La  statisque  du'recrutement,  ainsi  que  les  dénombrements  quinquen- 
naux et  les  mouvements  annuels  de  la  population,  peuvent  devenir  la 
base  de  la  géographie  démographique,  de  la  géographie  médicale,  qui  en 
1869  attirait  l'attention  du  ministre  de  l'instruction  publique  (3).  La 
statistique  du  recrutement  peut  concourir  à  l'enquête  sur  la  situation 
de  notre  population;  enquête  qu'en  1876  demandait  M.  Léonce  do 
Lavergne  (4). 

Quoique  jusqu'à  la  loi  du  27  juillet  1872,  le  recrutement  ne  portât 
que  sur  des  catégories  fort  restreintes  de  jeunes  gens,  cette  statistique, 
considérée  dans  son  ensemble,  a  permis  de  connaître  le  nombre  croissant 

(1)  Dénombrement  de  la  population  du  18  décembre  1881  :  Journal  oflt 
ciel,  10  août  1882,  p.  4414,  etc. 

(2)  Dénombrement  :  Revue  générale  d'administration.  —  Le  Temps, 
31  mars  1882,  p.  2,  col.  3.  — .  La  Liberté,  16  août  1882,  p.  1,  col.  6. 

(3)  Voir  Ely  :  Gazette  hebdomad.  de  méd.,  5  février  1869,  p.  95. 

(4)  Léonce  de  Lavergne  :  Le  ralentissement  de  la  population  en  France  : 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  octobre  1876,  p.  253,  etc. 
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on  décroissant  des  hommes  Valides  dont  la  nation  pent  disposer,  et  • 
d'apprécier  l'influence  que  les  guerres  grandes  et  prolongées  ont  sur 
l'accroissement  et  le  développement  physique  de  la  population.  Cette 
statistique,  considérée  dans  ses  parties,  a  permis  de  constater  que  dans 
tels  départements,  les  habitants  étaient  grands  et  vigoureux,  que  dans 
tels  cantons,  les  jeunes  gens  étaient  petits,  infirmes,  ne  pouvaient  suffire 
à  fournir  le  contingent  proportionnel. 

Cette,  statistique  du  recrutement  de  l'armée  est  cependant  loin  d'être 
parfaite.  À  diverses  reprises,  des  modifications  ont  été  demandées.  De- 
puis longtemps,  MM.  Hipp.  Larréyét  J.3ergeron  ont  insisté  sur  Fim-  • 
portance  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  documents  statistiques  relatifs  au 
recrutement  fussent  recueillis  par  cantons  (1).  En  effet,  le  département 
est  une  unité  territoriale  beaucoup  trop  étendue  pour  que  tons  les  ha- 
bitants puissent  se  trouver  dans  des  conditions  analogues.  Dans  un 
même  département  se  trouvent  de  grandes  villes,  des  manufactures  oit 
les  habitants  s'étiolent  moins  par  la  malaria  urbana  que  par  la  vie  trop 
sédentaire,  des  vallées  alpestres  où  se  montre  le  crétiniBme,  des  régions 
marécageuses  où  règne  l'endémie  palustre,  des  bois,  des  plaines  riches 
et  fertiles,  parfaitement  salubres.  Dans  le  même  département  se  trouvent 
des  éléments  ethniques  très-différente,  non  seulement  mêlés  et  croisés  à 
divers  degrés,  mais  parfois  plus  ou  moins  distincts.  Dans  le  départe- 
ment du  Nord,  les  habitants  de  certains  arrondissements,  de  certains 
cantons  sont  d'origine  flamande,  alors  que  ceux  des  arrondissements 
ou  cantons  voisins  sont  d'origine  wallone  ou  gauloise.  Pareillement  dans 
le  département  des  Côtes-du-Nord,  à  côté  de  cantons  peuplés  de  Bre- 
tons-Bretonnants,  se  trouvent  d'autres  cantons  peuplés  de  Bretons- 
Gallots.  Le  canton,  unité  territoriale  plus  restreinte,  permet  de  mieux  re- 
connaître les  conditions  ethnographiques,  topographiques,  pathologiques 
des  populations  ;  races  et  milieux  y  présentent  moins  de  différences. 

Toutefois  deux  objections  peuvent  être  faites  à  la  publication  par  can- 
tons des  documents  statistiques  relatifs  au  recrutement  D'abord,  si  Ton 
Veut  donner  pour  chaque  canton  les  inscrits,  les  examinés,  les  admis,  les 
ajournés,  les  exemptés  pour  les  diverses  infirmités,  au  lieu  de  former  un 
fascicule,  la  statistique  annuelle  du  recrutement  deviendra  un  énorme 
volume,  car  la  France  comprend  2,868  cantons  (2),  tandis  qu'actuelle- 

(1)  Bergeron,  Larrey  :  Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  : 
Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  t.  XXXII,  p.  630  et  678,  avril  1867. 

(2)  Journal  officiel,  10  août  1882,  p.  4414. 
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ment  dans  les  comptes-rendus  du  recrutement,  chaque  département 
n'est  même  pas  divisé  en  ses  arrondissements,  mais  seulement  en  deux 
ou  trois  subdivisions  de  la  région  militaire,  dont  ce  département  fait 
partie.  Du  rapprochement  de  semblables  volumes  annuels,  il  sera  diffi- 
cile de  déduire  des  résultats  un  peu  généraux. 

Ensuite,  si  Ton  publie  les  documents  annuels  par  cantons  au  lieu  de 

les  publier  par  départements,  ces  documents  porteront  sur  des  nombres 

trop  restreints,  ainsi  que  me  le  faisait  très- justement  observer  un  membre 

de  cette  Académie,  (M.  Maurice  Bloek.',  Or,  les  documents  statistiques 

n-'ont  de  valeur  que  lorsqu'ils  portent  sur  des  collectivités  nombreuses. 

Pour  tenir  compte  de  cette  dernière  remarque  et  pour  éviter  des  pu- 
blications inutiles,  on  pourrait  continuer  à  publier  chaque  année  les 
documents  par  départements,  mais  recueillant  dans  les  Préfectures  les 
documents  par  cantons,  ainsi  que  cela  se  fait  déjà,  comme  le  remarque 
M.  Hector  Bertrand  (1),  on  pourrait  publier  tous  les  dix  ans  ces  docu- 
ments cantonaux.  Portant  sur  des  nombres  suffisamment  élevés,  ces 
documents  publiés  de  dix  en  dix  ans  fourniraient  pour  toute  la  France 
d'utiles  renseignements,  analogues  à  ceux  qu'avec  peine,  sur  des  feuilles 
manuscrites,  ont  rassemblés  MM.  Broca  (2),  Guibert,  Guiche  (3), 
Duché (4), Guelliot(ô),  Allaire,  H.Bertrand,  Costa,  Peruy,  Rueff,  Moullié, 
Pitou,  Bichon  pour  les  départements  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 
des  Ardennes,de8  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  d'Indre-et- 
Loire,  de  l'Indre,  du  Cher,  de  l'Yonne,  de  la  Moselle,  de  la  Haute-Loire, 
de  l'Aude,  de  la  Corse,  etc.,  etc.  (6). 

Aussi,  lorsque  récemment,  à  plusieurs  reprises,  je  fus  chargé  de  faire 

(1)  H.  Bertrand  :  De  la  géographie  médicale  et  de  la  carte  médicale  de 
la  France  :  Recueil  de  mém.  de  méd.  et  chir.  militaires,  t.  XII,  p.  185, 1869. 

(2)  Broca  :  Anthropologie  de  la  Basse-Bretagne  :  Mém.  de  la  Soc.  d'an- 
throp.,  t.  UI,  p.  169,  etc.,  décembre  1866. 

(3)  Guibert  :  Ethnologie  armoricaine.  Saint-Brieuc,  1868. 

(4)  Duché  :  Question  de  race  appliquée  au  département  de  l'Yonne  : 
Journal  la  Constitution,  17  novembre  1860. 

(5)  Guelliot  :  Topographie  ,  statistique  médicale  de  l'arrondissement  de 
Vouziers,  1877. 

(6)  Voir  la  plupart  de  ces  mémoires  dans  Recueil  de  mém.  de  méd., 
chir.  etphar.  militaires,  3e  série,  t.  VII,  p.  130, 1862;  t.  XIV,  p.  289, 1865; 
t.  XVn,  p.  193  et  467,  1866;  t.  XVIII  p.  81  et  273,  1867;  t.  XXII,  p.  97, 
1869,  etc.,  etc. 
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des  rapports  sur  des  statistiques  du  recrutement  recueillies  par  MM.  Costa, 
Moullié,  Dardignac  et  Antony  dons  les  départements  du  Nord,  du 
Tarn-et-Garonne,  de  la  Marne  (1),  ai- je  proposé  et  obtenu  de  l'Aca- 
démie de  Médecine*  qu'elle  demandât  au  Ministre  de  la  Guerre  de  vou- 
loir bien,  à  l'avenir,  charger  le  Conseil  de  Santé  des  Armées,  de  faire 
rassembler  et  coordonner  par  cantons  tous  les  documents  statistiques 
relatifs  aux  opérations  du  recrutement  (2). 

Les  documents  statistiques  par  départements  devant  être  publiés 
chaque  année,  les  documents  statistiques  par  cantons  ne  devant  l'être 
que  tous  les  dix  ans,  quels  devraient  être  ces  documents  ? 

Dans  une  population  considérable  comme  celle  de  la  France,  la  mor- 
talité proportionnelle  de  0  à  21  ans,  le  développement  physique  des 
jeunes  gens  varient  beaucoup  suivant  les  régions  et  les  conditions  so- 
ciales. Aussi,  importe-t-il  d'indiquer,  non  seulement  le  nombre  des  jeunes 
hommes,  et  leurs  professions,  mais  aussi  le  nombre  des  naissances  mas- 
culines légitimes  et  illégitimes  21  ans  auparavant. 

C'est  en  rapprochant  les  nombres  des  naissances  masculines  légitimes 
et  illégitimes  de  1832  à  1848,  des  nombres  des  jeunes  gens  survivant 
vingt  et  un  ans  après,  de  1853  à  1869  que  Chenu  et  Ely  ont  montré 
qu'en  France  de  0  à  21  ans  100  enfants  légitimes  perdent  de  33  à 
34  décèdes,  alors  que  100  enfants  illégitimes  en  perdent  74,  plus  du 
double  (3)  ;  triste  conséquence  de  l'abandon  et  de  la  misère.  Si  telles 
sont  pour  la  France  en  général  ces  mortalités  proportionnelles,  elles 
peuvent  vraisemblablement  se  modifier.  En  tous  cas  on  pourrait  appré- 
cier les  différences  présentées  par  la  mortalité  de  nos  jeunes  compa- 
triotes dans  les  diverses  régions  urbaines  ou  rurales,  industrielles  ou 
agricoles.  Récemment  M.  Guiraud  montrait  combien  à  Montauban  la 
mortalité  était  élevée  dans  le  jeune  âge  (4). 

Indiquer  les  professions  des  jeunes  gens  composant  le  contingent 

(1)  Dardignac  :  Etude  stat.  et  méd.  du  département  de  Tarn-etrGraronne 
Toulouse,  1881.  —  Les  mémoires  de  Moullié,  Costa,  Antony  sur  les  dé- 
partements de  Tarn-et-Garonne,  du  Nord,  de  la  Marne  sont  encore  ma- 
nuscrits. 

(2)  Bull,  de  l'Acad.  de  médecine  du  30  mai  1882.  ' 

(3)  Chenu:  Recrutement  de  l'armée  et  population  de  la  France,  p.  55- 
57,  1867.  —  Ely  :  Recrutement  :  Diction,  encycl.  des  sciences  méd.,  p.  642. 

(4)  Guiraud  :  Etude  de  statistique  démographique;  des  mouvements  de 
population  d Montauban,  Paris,  1881.  Extrait  des  Annales  de  Démographie 
internationale. 
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de  l'année  active  et  de  ceux  renvoyée  dans  le  service  auxiliaire,  ainsi 
qne  le  font  les  comptes-rendus  (1),  est  incontestablement  très-utile 
pour  pouvoir  répartir  les  hommes  selon  leurs  aptitudes  professionnelles 
dans  tel  ou  tel  corps,  dans  telle  ou  telle  compagnie  de  dépôt  ;  mais  il 
ne  serait  pas  moins  utile  d'indiquer  pour  chaque  canton  le  nombre  des 
jeunes  gens  exerçant  telle  ou  telle  profession,  et  de  mettre  en  regard 
les  nombres  des  jeunes  gens  admis  au  service  actif,  renvoyés  au  service 
auxiliaire,  ajournés  ou  exemptés.  Bien  que  certains  métiers  exigeant 
un  déploiement  peu  considérable  de  forces,  comme  les  métiers  de  tail- 
leurs, de  cordonniers,  de  vanniers,  de  tisserands,  de  fileurs,  etc,  sem- 
blent souvent  choisis  de  préférence  par  les  individus  de  constitution 
délicate,  ces  métiers  paraissent  peu  favorables  au  développement  phy- 
sique, et  par  suite  semblent  retarder  l'accroissement  de  la  stature  et 
porter  atteinte  à  la  conformation  normale.  Il  importe  donc  de  recon- 
naître les  relations  existant  entre  certaines  professions,  et  certaines  in- 
firmités, faiblesses  de  constitution  ou  insuffisances  de  développement. 
Non  seulement  la  croissance  est  plus  ou  moins  rapide  selon  nos  races, 
ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Champouillon  (2),  mais  elle  semble 
retarder  par  certaines  conditions  de  misère  physiologique,  qui  dépend 
parfois  d'une  alimentation  insuffisante,  souvent  aussi  d'occupations  trop  sé- 
dentaires dans  une  atmosphère  confinée  ou  humide,  peu  propre  à  favo- 
riser l'hématose  et  l'assimilation.  Rappelant  les  recherches  statistiques 
de  Quételet,  de  MM.  Ducpétiaux,  Cowel,  Bowditch,  Fagliani  (3),  sur 
da  jeunes  individus,  soit  riches,  aisés,  soit  pauvres,  employés  dans  des 
fabriques  ou  détenus  dans  des  pénitenciers,  M.  Daily  a  fait  voir  qu'à 
égalité  d'âge  de  9  à  19  ans,  ils  peuvent  présenter  une  différence  de  taille 
de  8  à  14  centimètres  suivant  qu'ils  se  trouvent  dans  de  bonnes  ou 
mauvaises  conditions  de  milieu,  (4)  bien  que  la  taille  finale,  définitive,  dé- 
pende principalement  de  la  race,  ainsi  que  l'ont  montré  Boudin  (5)  etBroca. 

(1)  Comptes-rendus  sur  le  Recrutement,  tableau  R  et  R* 

(2)  Champouillon  :  Etude  sur  le  développement  de  la  taille  et  de  la 
constitution  dans  la  population  et  dans  l'armée  en  France  :  Recueil  de 
mém.  de  méd.,  chir.  et  pharm.  militaires,  3*  série,  t.  XXII,  p.  249  et  262, 


(3)  Papliani  :  Sopra  alcuni  fattori  dello  sviluppo  umano,  Turin,  1867  — 
Etudes  anthropométriques  i  Démographie  italienne,  Home,  1878. 

(4)  Daily  :  Croissance  :  Dict.  encycl.  des  sciences  mea*.,  p.  380-381. 

(5)  Boudin,  Mem.  de  la  Soc.  d'anthrop.  t.  II,  p.  233,  mai  1863. 
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Dans  les  comptes-rendus  du  recrutement,  non  seulement  on  devrait 
indiquer  les  individus  reconnus  aptes  au  service,  et  ceux  renvoyés  au 
service  auxiliaire,  ajournés  pour  la  première  ou  la  deuxième  fois  pour 
développement  insuffisant  ou  exemptés  pour  diverses  infirmités,  mais 
'  on  devrait  aussi  indiquer  toutes  les  infirmités  pouvant  motiver  le  renvoi 
dans  le  service  auxiliaire,  l'ajournement  ou  l'exemption,  le  même  homme 
pouvant  présenter  plusieurs  motifs  de  renvoi,  d'ajournement  ou  d'ex- 
emption. On  apprécierait  ainsi  plus  exactement  la  répartition  propor- 
tionnelle de  telle  ou  telle  infirmité,  et  Ton  pourrait  mieux  se  rendre 
compte  des  prédispositions  ethniques,  des  conditions  topographiques, 
hygiéniques  et  professionnelles  paraissant  les  déterminer. 

La  célérité  avec  laquelle  se  fait  l'examen  des  jeunes  gens  explique 
parfaitement  que  l'on  ne  cherche  pas  à  déterminer  tous  les  motifs  de 
renvoi,  d'ajournement  ou  d'exemption  qu'ils  peuvent  présenter.  On  se 
contente  de  noter  le  premier  motif  qui  paraît  suffisant.  Aussi,  comme 
Ta  très-bien  établi  M.  Arth.  Ohervin,  on  est  mal  renseigné  sur  la  pro- 
portion réelle  des  infirmités  (1),  sur  l'état  sanitaire  des  jeunes  gens.  Si 
le  personnel  chargé  de  l'examen  des  jeunes  hommes  était  plus  nom- 
breux, une  notation  plus  complète  serait  facile.  D'ailleurs,  ainsi  que  le 
rappelle  M.  Morache' (2),  l'instruction  ministérielle  du  28  avril  1873 
prescrit  d'attacher  deux  ou  plusieurs  médecins  aux  conseils  de  révision 
lorsqu'ils  opèrent  dans  des  cantons  populeux. 

La  taille  des  jeunes  gens  devrait  être  indiquée,  qu'ils  soient  aptes  aux 
services  actif  et  auxiliaire,  qu'ils  soient  exemptés  pour  infirmités  ou 
causes  légales.  Un  membre  de  cette  Académie,  M.  Lelut,  n'a  pu  déter- 
miner qu'approximativement  la  taille  moyenne  de  l'homme  en  France  (3), 
et  Broca  a  montré  combien  était  incomplète,  et  par  suite  imparfaite  et 
variable  l'appréciation  de  la  taille  de  nos  populations  (4).  Cependant 

(1)  Arth.  Chervin  :  Essai  de  géographie  médicale  de  la  France  :  Asso- 
ciation pour  l'avancement  des  sciences,  session  de  Paris,  1878,  p.  794,  etc. 

'--Annales  &è  démographie  internationale,  p.  9-83,  4*  année,  1880. 

(2)  Morache  :  Militaire  {hygiène)  ;  JHct.  encycl.  des  sciences  rnéd.,y.  719 
du  t.  m  de  la  fT  série. 

(3)  'Lélut  :  Essai  d'une  détermination  ethnologique  de  la  taille  moyenne 
de  l'homme  en  France  :  Annotes  d'hygiène  publique  et  de  méd.  légale, 
t.  XXn;  p.  296-316,  1844. 

{X)  Brôca  :  Sur  quelques  questions  relatives  au  recrutement  de- l'armée 
et  a  l'appréciation  de  la  taille  dès  populations  :  Mémoires  d'anthropolo- 
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des  documents  statistiques  pluB  complets,  relatifs  à  la  taille,  permet- 
traient non  seulement  de  mieux  connaître  la  répartition  sur  notre  sol  des 
individus  de  races  grandes  ou  petites,  mais  aussi  de  mieux  apprécier 
l'influence  des  bonnes  ou  mauvaises  conditions  de  milieu,  topogra- 
phiques, bromatologiques,  professionnelles  sur  le  développement  phy- 
sique plus  ou  moins  parfait,  plus  ou  moins  rapide. 

Depuis  longtemps,  la  vigueur,  la  force  de  résistance  des  hommes  a 
paru  être  en  rapport  avec  le  développement  des  organes  respiratoires, 
avec  l'amplitude  du  thorax.  Aussi,  MM.  Vallin  (1),  Allaire  (2),  Dé- 
siré Bernard  (3),  Chassagne  (4),  ont-ils  montré  l'importance  qu'il  y 
avait  à  tenir  compte  du  périmètre  thoraciqne  proportionnellement  à  la 
taille.  M.  le  professeur  Arnoult,  en  particulier,  a  fait  voir  que  parfois 
les  jeunes  gens  de  l'école  de  Saint-Cyr,  sont  loin  de  présenter  un  péri- 
mètre thoracique  suffisant  (5)  ;  fâcheuse  conséquence  de  l'insuffisance 
des  exercices  physiques  en  usage  dans  nos  lycées  d'où  sortent  ces 
jeunes  militaires.  L'instruction  ministérielle  du  3  avril  1873  recommande 
aux  médecins  de  refuser  tout  individu  dont  le  périmètre  thoracique 
n'atteint  pas  0.784  millimètres.  "Pourquoi  donc  en  regard  de  la  taille 
n'indiquerait-on  pas  le  périmètre  thoracique  de  chaque  homme  ?  Pro- 
portionnellement plus  développé  chez  les  individus  de  race  petite  qu« 
chez  ceux  de  race  grande,  il  deviendrait  un  caractère  ethnique  diffé- 
rentiel, et  fournirait  une  importante  donnée  pour  la   répartition  des 


ffie,  1. 1,  p.  435,  etc.,  1871.  —  Recherches  sur  l'ethnologie  de  la  Bretagne  : 
Bull,  de  la  Soc.  d'anthrop.,  t.  Y,  p.  146-153,  1864. 

(1)  Vallin  :  De  la  mensuration  du  thorax  et  du  poids  du  corps  des 
Français  de  21  ans  :  Recueil  de  mém.  de  méd.,  chir.  militaire,  3*  série, 
t.  XXXII,  p.  401  et  569,  1876. 

(2)  Allaire  :  .Etude  sur  la  taille  et  le  poids  de  l'homme  dans  le  régi- 
ment de  chasseurs' &  cheval  de  la  garde  :  Recueil  de  mém.  de  méd.,  chir. 
militaire,  t.  X,  p.  161,  1863,  et  tirage  à  part. 

(3)  Désiré  Bernard  :  Etude  sur  la  taille  et  le  poids  du  soldat  français  : 
Recueil  de  mém.  de  méd.,  chir.  etpharm.  militaire,  t.  XX,  p.  371,  1868. 

(4)  Chassagne  :  De  l'influence  précise  de  la  gymnastique  sur  le  déve- 
loppement de  la  poitrine,  des  muscles  et  de  la  force  de  l'homme  :  Société 
de  méd.  publique,  27  avril  1881;  Revue  d'hygiène,  20  mai  1881,  p.  412. 

(5)  Arnoult  :  Considérations  sur  le  degré  d'aptitude  physique  du  recru- 
tement de  l'Ecole  spéciale  militaire  :  Recueil  de  mém.  de  méd.  chir.  mxli 
taire,  fr  série,  t.  XXXÎ,  p.'ï,  etc.,  1875. 
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jeunes  recrues  dans  des  corps  de  troupes  où  l'agilité  et  la  force  de  ré- 
sistance sont  plus  ou  moins  nécessaires. 

c  II  serait  temps,  dit  M.  le  professeur  Morache,  que  Ton  cherchât  à  uti- 
liser en  France  les  opérations  du  recrutement  pour  l'appréciation  d'une 
foule  de  questions  ethnologiques,  qui  ne  se  peuvent  trancher  que  par 
Fexamen  d'un  grand  nombre  de  cas  particuliers.  H  suffirait  pour  cela  de 
préparer  pour  chaque  individu  une  fiche  portant  un  certain  nombre  de 
questions  d'après  un  modèle  rigoureusement  uniforme  (1).  » 

Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  MM.  Guibert  et  Quiche  ont 
ainsi  mesuré  l'indice  céphaKque,  et  noté  la  coloration  des  yeux  et  des 
cheveux  de  jeunes  conscrits  (2). 

Plus  désireux  que  nous  de  connaître  les  caractères  anthropologiques 
de  leurs  compatriotes,  les  Allemands,  les  Belges,  les  Américains,  se 
sont  livrés  à  de  vastes  et  intéressantes  enquêtes.  En  Allemagne, 
la  coloration  des  yeux  et  des  cheveux  notée  sur  5,619,728  écoliers, 
à  un  âge,  il  est  vrai,  où  cette  coloration  est  loin  d'être  définitive  dans 
certaines  de  nos  races  d'Europe,  a  néanmoins  fourni  à  M.  le  professeur 
Vïrohow  et  à  M.  de  Hœlder,  de  curieuses  indications  sur  la  répartition 
des  éléments  ethniques  dans  ce  vaste  pays  (3). 

En  Belgique,  pareilles  notations  recueillies  sur  608,698  enfants  ont 
permis  à  M.  Léon  Vanderkindere  de  constater  les  rapports  existant 
entre  la  répartition  territoriale  de  ces  caractères  anthropologiques,  etceHe 
des  langues  flamande  et  wallonne  (4). 

En  Amérique,  M.  Benjamin  Apthorp  Gould  (5),  non  seulement  a  donné 
la  taille  de  1,232,256  soldats  des  États-Unis,  mais  a  également  indiqué 
la  coloration  des  yeux  et  des  cheveux  de  plus  de  668,000  hommes,  tout 
en  relatant  d'autres  notations  et  mensurations,  recueillies,  au  moyen  de 


(1)  Morache  :  Militaire  (hygiène)  :  Dict.  encycl.  des  sciences  méd., 
2r  série,  t.  VU,  p.  736. 

(2)  Guibert  :  Ethnologie  armoricaine,  1868. 

(3)  Virchow,  de  Hœlder  :  VII*  Congrès  des  anthropologistes  allemands, . 
À  Iéna,  août  1878  :  Revue  d'anthrop.,  t.  VI,  p.  338-340,  1877. 

(4)  Vanderkindere  :  Nouvelles  recherches  sur  l'ethnologie  de  la  Bel- 
gique; enquête  anthropologique  sur  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux. 
'Est  dans  Revue  d'anthrop.,  2*  série,  t.  V,  p.  532  etc.,  1882. 

(5)  Gould  :  Investigations  in  the  military  and  anthropological  statistics 
of  american  Soldiers,  New-York,  1849,  p.  90,  188,  196,  232,  etc. 
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fiches  individuelles  fort  détaillées,  sur  plus  de  3,000  individus,  par 
MM.  Buckley,  Risler  et  Fairchild. 

A  la  suite  des  tableaux  statistiques  décennaux  par  cantons,  relatifs 
aux  nombres  proportionnels  des  jeunes  hommes  légitimes  ou  illégi- 
times arrivés  k  vingt  et  un  ans,  de  ceux  admis  dans  le  service  actif,  de 
ceux  renvoyés  dans  le  service  auxiliaire,  de  ceux  ajournés,  et  de  ceux 
.  exemgtés, ,  à  la  suite  du  tableau  indiquant  les  tailles,  les  caractères 
anthropologiques,  les  infirmités  de  ces  jeunes  gens,  il  importerait  que 
l'on  consignât  les  remarques  des  médecins  militaires  relatifs  aux  rap- 
ports paraissant  exister  entre  les  caractères  physiques  et  les  origines 
ethniques,  entre  les  infirmités  et  les  conditions  topographiques,  hygié- 
niques ou  professionnelles. 

Enfin,  il  importerait  que  les  principales  statistiques  fussent  accom- 
pagnée* de  cartes,  qui,  pour  donner  le  plus  exactement  possible  l'ex- 
pression graphique  de  ces  documents  statistiques,  qu'ils  soient  ou  non 
sous  la  dépendance  des  races  ou  des  climats,  des  conditions  topogra- 
phiques, bromatologiques,  professionnelles  ou  de  toutes  autres  condi- 
tions de  milieu,  devraient  représenter  les  différences  existant  entre  les 
cantons  par  des  teintes  nombreuses  régulièrement  graduées  depuis  le 
blanc,  jusqu'au  noir  absolu,  chaque  teinte  plus  ou  moins  foncée  étant 
proportionnelle  à  l'intensité  plus  ou  moins  grande  du  fait  ou  du  phéno- 
mène observé. 

Gustave  L agneau. 
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La  Croix-Rouge,  son  passé,  son  avenir, 
Par  M.  Gustave  Motoibb. 

M.  F.  Passy  :  —  Un  homme  de  cœur  et  un  homme  de  sens, 
bien  connu  de  quelques-uns  d'entre  nous,  M.  Gustave  Moynier,  ancien 
président  de  la  Société  d'utilité  publique  de  Genève  et  président  du  Co- 
mité international  de  la  Croix-Bouge,  vient  de  publier,  sans  autre  préten- 
tion que  de  donner  une  histoire  exacte  d'une  œuvre  à  laquelle  depuis 
le  premier  jour  il  n'a  cessé  de  fournir  le  plus  actif  concours,  un  vo- 
lume qui  ne  porte  d'autre  titre  que  ces  mots  au-dessus  de  l'emblème 
qu'ils  rappellent  :  la  Croix-Bouge. 

Il  m'a  prié  d'en  faire,  en  son  nom,  hommage  à  l'Académie;  non  sans 
lui  rappeler,  avec  une  respectueuse  gratitude,  que  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'à  raison  de  ses  travaux  philanthropiques  il  est  admis  à 
l'honneur  d'être  nommé  devant  elle. 

En  1869,  en  effet  (le  15  mai),  un  premier  ouvrage  de  IL  Moynier, 
la  Convention  de  Genève,  était  l'objet  d'un  très-sympathique  rapport  de 
M.  Cauchy  :  je  n'aurais  presque,  pour  apprécier  au  point  de  vue  huma- 
nitaire la  nouvelle  publication  que  je  présente,  qu'à  reprendre  les  paroles 
par  lesquelles  notre  savant  et  regretté  confrère  saluait  alors  c  le  mé- 
morable exemple  donné  au  monde»  par  cet  heureux  «  essai  de  réforme 
du  droit  des  gens,  »  et  applaudissait  à  ce  qu'il  appelait  «  un  pas  en 
avant  dans  le  domaine  de  la  charité  »  effective  et  de  la  vraie  civilisa- 
tion. 

La  Convention  de  Genève,  ou  plutôt  la  Conférence  de  Genèvef  qui  à 
quelques  mois  d'intervalle  l'avait  précédée  et  provoquée,  a  été  le  point 
de  départ  de  ce  grand  mouvement  de  pitié  générale  et  d'assistance  mu- 
tuelle qui  a  saisi  le  monde  civilisé  à  la  suite  des  révélations  horribles 
d'un  Souvenir  de  Solfèrino,  et  dont  l'œuvre  de  la  Croix-Bouge  est  restée 
Tune  des  manifestations  durables  non  moins  qu'éclatantes.  Ce  sont  les 
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mêmes  hommes  d'ailleurs,  il  faut  le  dire  à  leur  louange,  qui  ont  douai 
le  signal  de  Tune  et  qui  travaillent  à  l'autre  ;  ayant  erié  quand  il  fallait 
crier,  agi  quand  il  fallait  agir,  et  résolus  à  ne  cesser  de  le  faire  que  le 
jour  où  il  n'y  aura  plus  utilité  À  le  faire,....  ce  qui  ne  sera  pas  demain. 
Ce  qui  est  fait,  quoiqu'on  soit  le  mérite,  ne  peut  être,  ils  le  savent  bien, 
regardé  que  comme  un  commencement  Et  M.  Moynier,  en  publiant  son 
livre,  s'est  bien  moins  proposé  de  glorifier,  par  l'étalage  du  bien  accompli, 
le  passé  de  la  Croix-Bouge,  que  de  contribuer,  par  l'indication  du  bien  à 
faire,  à  en  préparer  l'avenir. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  passé,  tout  insuffisant  qu'il  soit,  est 
considérable  :  l'on  reste  confondu,  en  lisant  ces  pages,  de  la  grandeur 
des  sacrifices  réalisés,  depuis  dix-huit  ans,  par  la  charité  internationale, 
et  de  l'immensité  comme  de  la  variété  des  secours  répandus  de  toutes 
parts,  et  au  milieu  même  des  fureurs  de  la  guerre,  sur  les  victimes  de  la 
guerre.  C'est  par  millions  et  par  dizaines  de  millions  que  se  ohiffrent,  en 
toute  occasion,  chez  les  peuples  aux  prises,  et  chez  les  neutres  aussi 
(car  les  neutres  ne  sont  ni  les  moins  actifs  ni  les  moins  généreux),  les 
sommes  fournies  par  les  souscriptions  volontaires.  Le  comité  central 
allemand,  en  1870-71,  dispose  de  plus  de  70  millions  de  ce  chef  ;  et  la 
Société  française  de  secours  aux  blessés,  malgré  les  circonstances  défa- 
vorables dans  lesquelles  elle  fonctionne,  en  a  près  de  8,  sans  compter, 
bien  entendu,  les  locaux  de  toutes  sortes  mis  à  sa  disposition,  et  les 
dons  en  nature  les  plus  variés.  Elle  évacue  hors  de  Paris,  dès  les  pre«- 
miers  jours  de  l'armistice,  10,000  blessés,  en  fait  revenir  9,000  d'Alle- 
magne, et  ne  soulage  pas,  en  fin  de  compte,  moins  de  110,000  hommes, 
dont  25,000  directement  par  les  mains  de  son  personnel  presque  impro- 
visé. 

Ce  qui  n'empêche  pas,  hélas  1  les  secoureurs,  tant  Français  qu'étran- 
gers, d'être  insuffisante  et  souvent  tardifs  :  à  Gravelotte,  notamment,  ils 
arrivèrent  trop  tard,et  à  Sulz  les  blessés  restèrent  trois  jours  sans  soins. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  donne  7,500,000  francs  en  espèces  et  envoie, 
pendant  des  semaines  et  des  mois,  des  convois  entiers  d'objets  divers, 
vivres,  vêtements,  outils,  grains  pour  semence,  animaux  de  trait  et  de 
culture,  vaches,  chèvres,  chevaux,  et  jusqu'à  des  charrues  à  vapeur  et 
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leurs  guides  pour  remettre  plus  vHe  eu  état  les  champ»  ravagée  des  dé- 
partements de  l'Est  Ub  détail  fait  comprendre  l'intelligent»  activité 
avec  laquelle  cette  vaste  assistance  était  erganieée  3  250  lit»  sont  de- 
mandés par  dépêche  pour  Pont-à-Mousson:  vingt-quatre  heures  après, 
ils  étaient  arrivés. 

La  Suéde,  ou  les  petits  mousses  eux-mâmes  font  des  ooUeotes  pour 
nos  malheureux  compatriotes  j  la  Hollande  et  ses  colonies  de  l'extrême 
Asie,  l'Inde,  la  Chine,  Java,  avee  les  races  diverses  qui  peuplent  ces 
régions,  prennent  part  au  mouvement 

Quant  à  la  Suisse,  berceau  de  la  Croix-Rouge,  on  sait  ce  qu'elle  a 
fait,  et  comment  une  armée  entière,  notre  pauvre  armée  de  l'Est,  a  été 
par  elle  accueillie  et  recueillie. 

Dés  juillet  1870,  une  agence  internationale,  établie  à  Bâta,  et  qui  ne 
cessa  de  fonctionner  que  lorsqualle  n'eut  plus  d'emploi,  s'était  ingéniée 
à  multiplier  les  services,  organisant  des  bureaux  de  renseignements  pour 
les  familles,  se  chargeant  de  faire  parvenir  les  correspondances  et  les 
valeurs,  relevant  les  listes  des  morts  et  des  blessés,  recherchant  les  dis- 
parus, rapatriant  les  uns,  envoyant  les  autres  avec  des  parcours  gratuits 
aux  eaux  dont  ils  avaient  besoin,  distribuant  des  membres  artifi- 
ciels, etc,  etc. 

La  France  a  contracté  alors,  envers  la  grande  petite  nation  .helvé- 
tique, une  de  ces  dettes  de  gratitude  qui  ne  se  peuvent  ni  oublier,  ni 
payer  :  et,  ne  fût-ce  que  pour  cette  raison,  le  livre  et  le  nom  de 
l'homme  qui  a  été  à  la  tête  de  ses  Comités  de  secours  ne  saurait  nous 
trouver  indifférents. 

Mais  la  guerre  de  1870,  quelque  place  prépondérante  qu'elle  tienne 
malheureusement  dans  nos  souvenirs  et  dans  nos  regrets,  n'est  pas  la 
seule  à  l'occasion  de  laquelle  la  Croix- Rouge  ait  droit  a  notre  attention. 
(M.  Moynier  constate  que,  des  vingt-huit  Sociétés  de  secours  actuel- 
lement existantes,  il  y  en  a  jusqu'à  vingt^trois  qui  dans  ces  dix-huit 
années  auraient  eu  des  compatriotes  à  soigner). 

La  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  par  exemple,  en  1877,  pen- 
dant laquelle  on  vit,~sous  le  croissant  Rouget  comme  sous  la  Croix- Rouge, 
musulmans  et  chrétiens  se  rencontrer  sur  le  terrain  commun  de  la  eha- 

11. 
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rite,  a  mis  à  son  tour  en  évidence  la  nécessité  et  la  grandeur  de  l'œuvre 
internationale  de  secours.  Nous  la  rencontrerions  encore  en  action, 
si  nous  voulions  suivre  M.Moynier  dans  son  intéressant  et  consciencieux 
historique,  en  Serbie,  au  Monténégro,  dans  le  Transvaal,  en  Asie,  en 
Amérique  et,  dans  ces  derniers  temps  (est-il  besoin  de  le  dire  ?),  en 
Tunisie  et  dans  l'extrême  sud  de  l'Algérie. 

Partout  ce  sont  les  mêmes  bienfaits,  la  même  ingénieuse  sollicitude, 
le  même  infatigable  dévouement.  Partout,  hélas,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, la  même  douloureuse  insuffisance  en  face  de  l'écrasante  immen- 
sité du  mal. 

C'est  la  goutte  d'eau  que  le  supplicié  de  l'Evangile  implore  pour  hu- 
mecter sa  bouche  dévorée  par  le  feu  qui  ne  s'éteint  point  ;  goutte  d'eau 
sans  prix,  mais  goutte  d'eau  dans  un  océan  de  flammes  et  de  sang.  Et 
partout,  en  présence  de  cette  gigantesque  contradiction  de  maux  volon- 
taires et  d'efforts  pour  les  adoucir,  en  face  de  ce  double  courant  de  fu- 
reur héroïque  et  savante  pour  massacrer  et  détruire,  et  d'infatigable  et 
non  moins  héroïque  empressement  à  sauver  et  à  relever,  la  même 
question  revient  comme  d'elle-même  sur  les  lèvres  du  philosophe  comme 
sur  celles  de  l'ignorant  Pourquoi  ces  déchaînements  de  la  violence  et 
de  la  haine,  puisqu'on  rivalise  d'ardeur  pour  en  atténuer  les  conséquen- 
ces ?  Pourquoi  ces  luttes  sans  pitié  dont  on  se  fait  gloire,  puisqu'on  se 
fait  gloire  ensuite  d'avoir  pitié  des  victimes  ?  Pourquoi,  comme  un  poète 
le  fait  dire  naïvement  à  ua  enfant  : 

c  Pourquoi  les  blesse-t-on,  puisqu'on  les  soigne  après  ?  » 

Pourquoi  la  guerre,  en  d'autres  termes?  Et  l'humanité,  qui  plus  que 
jamais  la  maudit  et  en  même  temps  l'exalte,  qui  en  ce  siècle  a  tant  fait 
à  la  fois  contre  elle  et  pour  elle,  n'aura-t-elle  donc  jamais  la  sagesse  et 
la  force  de  la  répudier?  S'arrêtera-t-elle  toujours  aux  effets  et  ne 
saura-t-elle  jamais  aller  jusqu'aux  causes  ? 

Cette  question,  quïl  ne  pouvait  éviter,  M.  Moynier  la  pose.  Il  ne  la 
résout  pas  ;  et  je  n'essaierai  pas  non  plus  de  la  résoudre  ici.  Mais  il 
laisse  entrevoir,  du  moins,  de  quel  côté  sont  ses  vœux,  on  peut  dire  ses 
espérances  ;  espérances  vagues  et  lointaines,  comme  celles  de  la  chanson 
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de  Béranger,  si  l'on  veut,  pour  Tan  deux  mil,  sinon  trois  mil,  mais  es- 
pérances après  tout.  Et  qu'est-ce  donc  que  l'histoire,  à  bien  dire,  sinon 
une  double  leçon  de  patience  infatigable  d'une  part  et  d'inébranlable 
espérance  de  l'autre  ?  Le  présent  est  dur  ;  il  faut  le  supporter  en  ne 
négligeant  rien  pour  l'améliorer.  L'avenir  est  loin  ;  il  faut  savoir  l'attendre 
en  n'épargnant  rien  pour  le  hâter  et  le  préparer.  Ainsi  pense  le  sage:  et 
il  fait  sa  tâche,  et  laisse  le  temps  faire  la  sienne.  Il  sème  ;  la  moisson 
lèvera  quand  il  plaira  à  Dieu  et  aux  hommes. 

(Test  bien  ainsi  que  l'entend  M.  G.  Moynier,  qui  est  avant  tout 
un  esprit  pratique  ;  et  je  ne  saurais  mieux  terminer  ces  quelques  pages 
qu'en  le  citant  lui-même  : 

c  Les  grands  maux,  dit-il,  ont  précédé  de  beaucoup  les  grands  re- 
mèdes dans  Tordre  des  temps.  Aussi  loin  que  remontent  les  traditions 
de  l'homme,  on  lui  voit  subir  les  dures  épreuves  des  bouleversements 
de  la  nature,  des  épidémies,  des  famines,  de  l'esclavage,  des  guerres  ; 
et  pendant  des  milliers  d'années  il  en  a  accepté  avec  résignation  les  dé- 
sastreuses conséquences,  comme  s'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  les 
prévenir  ou  de  les  atténuer.  Bien  peut-être  ne  prouve  mieux  la  supé- 
riorité de  la  société  moderne  sur  la  société  ancienne  que  la  lutte  enga- 
gée actuellement  contre  ce  qu'on  appelait,  presque  jusqu'à  notre  temps, 
des  fatalités.  On  a  compris  enfin  que  ces  géants  malfaisants  devaient 
avoir  une  place  vulnérable  ;  et  les  efforts  pour  les  vaincre  n'ont  pas  été 
infructueux,  bien  que  la  lutte  soit  loin  d'être  achevée.  » 

Achevée,  elle  ne  le  sera  jamais  ;  et  c'est  là  qu'est  l'illusion  des  uto- 
pistes. Inutile,  elle  ne  saurait  l'être,  non  plus  que  sans  mérite  ;  et  c'est 
là  qu'est  l'aveuglement  des  sceptiques.  Le  monde  marche  lentement  et 
d'un  pas  maladroit,  pede  claudo  ;  mais  il  marche.  Et,  comme  l'a  dit  un 
jour  ici  M.  Guizot,  et  comme  le  répète  notre  confrère  M.  Léon  Say,  à  la 
fin  d'un  article  qui  fait  en  ce  moment  grand  bruit,  et  au'on  n'a  pas  craint 
d'accuser  de  pessimisme,  «  il  n'y  a  que  les  optimistes  qui  fassent  quel- 
que chose  ici-bas.  »  La  raison  en  est  aussi  simple  que  déoisive.  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  tendent  au  mieux  qui  ne  se  fassent  pas  les  complices  du 
mal 
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Hygiène  sociale  contre  le  paupérisme, 

Par  M.  Ad.  Costx. 

M.  Garnot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Adolphe  Goeie,  un  volume  intitulé  :  Hygiène  sociale  contre 
le  Paupérisme. 

C'est  un  des  mémoires  envoyés  au  concours  Péreire*  Je  me  félicite 
d'avoir  siégé  dans  le  jury  de  ce  concours,  qui  lui  a  décerné  tin  prix  de 
6,000  francs. 

L'auteur  avait  placé  cette  devise  Bur  son  manuscrit  comme  signe 
de  reconnaissance  :  c  Ce  qui  met  l'ordre  dans  l'homme  peut  seul  le 
mettre  dans  les  états.  »  Je  ne  sais  pourquoi  il  l'a  effacée  à  l'impres- 
sion, car  elle  nous  semble  exprimer  la  pensée  dominante  du  livre  : 
chercher  à  résoudre  le  problème  du  paupérisme  par  le  perfectionnement 
de  l'éducation  générale,  plutôt  que  par  des  combinaisons  économiques 
ou  législatives. 

Il  n'y  a  pas  un  esprit  généreux  qui  n'ait  admis  un  moment  la  possi- 
bilité d'une  organisation  sociale,  où  toutes  les  forces  individuelles  seraient 
habilement  coordonnées  et  employées  à  l'avantage  de  tous  et  de  chacun. 

Cest  là  le  socialisme,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  doc- 
trines communistes  ou  collectivistes. 

L'auteur  de  V Hygiène  sociale  combat  le  socialisme  par  une  argumen- 
tation frappante,  que  nous  résumons  ainsi  : 

Le  socialisme  est  une  forme  plus  compliquée  et  plus  raffinée  que  l'in- 
dividualisme ;  il  suppose  une  multiplicité  de  rouages  que  le  vulgaire  des 
hommes  ne  saurait  discerner  ;  et  d'autre  part  l'obéissance  aveugle  ne 
peut  être  imposée  à  nul  d'entre  eux  sans  le  dégrader.  La  pratique  dn 
socialisme  exigerait  aussi  un  développement  de  puissances  morales,  une 
somme  de  dévoûmjent  et  d'abnégation  plus  difficiles  encore  à  obtenir 
que  des  efforts  intellectuels.  Il  faudrait  inculquer  aux  associés,  non  pas 
seulement  les  vertus  domestiques  et  nationales,  mais  les  vertus  néces- 
saires à  une  famille  universelle.  L'individualisme  n'a  besoin  pour  pros- 
pérer que  d'une  dose  d'intelligence  proportionnée  aux  plus  étroites 
sphères. 
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Le  socialisme  n'est  donc  point  an  régime  dont  on  puisse  attendre  la 
suppression  du  désordre  et  de  la  misère,  ainsi  qu'on  essaye  de  le  faire 
croire  à  des  foules  ignorantes.  Ce  n'est  point  un  spécifique  contre  le  mal 
présent  ;  c'est,  en  perspective,  une  Société,  qui  v  par  des  prodiges  d'édu- 
cation, serait  parvenue  à  concilier  ces  deux  termes  :  liberté  et  autorité. 

Une  des  causes  du  paupérisme,  suivant  l'auteur  du  livre  que  nous 
analysons,  est  dans  le  progrès  irrégulier  de  la  civilisation,  qui  a  laissé 
une  trop  grande  distance  entre  les  premiers  et  les  derniers  degrés  de 
l'échelle  morale  et  intellectuelle.  Il  importe  de  faciliter  leur  rapproche- 
ment, afin  que  la  circulation  .s'établisse  d'une  façon  plus  normale.  L'é- 
ducation doit  combler  ces  lacunes,  pour  préparer,  s'il  est  possible,  un 
véritable  socialisme.  Aujourd'hui,  la  généralité  des  travailleurs  n'est  pas 
même  arrivée  à  comprendre  et  à  bien  apprécier  les  conquêtes  de  la 
science  et  de  l'expérience;  à  plus  forte  raison  celles  que  les  plus  hardis 
penseurs  ne  font  qu'entrevoir  avec  timidité. 

Telle  est,  si  je  puis  employer  ce  mot,  la  philosophie  de  V hygiène 
sociale. 

Ces  principes  étant  posés,  l'auteur  cherche  les  moyens  pratiques  de 
remédier,  autant  que  faire  se  peut,  sans  une  transformation  de  la  société, 
aux  maux  du  paupérisme. 

L'assistance  publique  et  privée  n'est,  selon  lui,  qu'un  palliatif,  utile 
sans  doute,  mais  insuffisant,  fille  a  même  le  danger  d'amortir,  au  lieu 
de  le  développer,  l'instinct  de  la  prévoyance  individuelle.  Les  meil- 
leures choses  ont  ainsi  leurs  défauts  quand  on  les  poursuit  au  delà  de 
l'indispensable. 

C'est  dans  la  prévoyance  et  dans  l'association  que  M.  Coste  met  toute 
sa  confiance  ;  c'est  dans  le  développement  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, des  Sociétés  coopératives  et  amicales,  de  tous  les  modes  de  groupe- 
ment qui  cultivent  chez  l'homme  les  habitudes  de  la  prévoyance  en  même 
temps  que  ceux  de  le  bienveillance  réciproque.  Dans  son  étude  des  asso- 
ciations, exclusivement  attaché  au  caractère  de  mutualité,  il  écarte 
les  associations  de  capitaux,  qui  sont  des  spéculations  industrielles  ou 
commerciales,  de  même  que  les  associations  religieuses  ou  politiques, 
poursuivant  un  but  général,  auquel  l'individu  doit  savoir  se  sacrifier  au 
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besoin  :  il  considère  l'association  an  seul  point  de  vue  de  la  réciprocité, 
ayant  pour  objet  de  garantir  les  intéressés  contre  les  adversités  de  la  vie. 
De  telles  associations  ne  sont  en  lutte  avec  personne,  elles  n'exploitent 
personne  et  ne  sacrifient  personne. 

Nous  ne  suivrons  pas  Fauteur  dans  la  partie  technique  de  son  travail, 
qui  occupe  au  moins  les  deux  tiers  du  volume,  partie  très-étudiée  ;  très- 
complète,  où  il  fait  un  historique  intéressant  des  institutions  fondées 
soit  en  France  soit  à  l'étranger,  en  signalant  les  causes  de  leurs  succès 
ou  de  leurs  insuccès. 

Enfin,  revenant  à  sa  pensée  favorite,  qui  tient  d'ailleurs  une  grande 
place  danB  le  beau  programme  d'Isaac  Pereire,  l'auteur  de  l'Hygiène  to- 
ciale  consacre  ses  derniers  chapitres  à  renseignement,  et  s'écrie  :  »  toutes 
les  conditions  du  progrès  exigent  une  initiation  préalable  ;  il  faut  être 
instruit  > 

Que  l'éducation  s'attache  donc  à  préparer  dès  l'enfance  celui  qui  doit 
être  homme  et  citoyen  ;  qu'elle  le  prépare,  dit-il,  par  une  morale  vi- 
vante, plus  encore  que  par  des  préceptes. 

Ceci  le  conduit  à  ce  qu'il  nomme  l'éducation  sociologique,  un  mot  trop 
savant,  ce  me  semble,  dans  cet  endroit.  Il  s'agit  de  l'apprentissage  de 
la  vie,  que  la  plupart  de  nos  enfants  commencent  dans  leurs  premiers 
jeux  et  leurs  premières  luttes,  mais  qui  est  ici  envisagé  par  ses  côtés 
graves  :  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  la  connaissance  des  condi- 
tions du  monde  qui  nous  entoure,  du  fonctionnement  de  nos  institutions 
privées  et  publiques. 

La  plus  petite  école,  dit  M.  Coste,  offre  des  ressources  "pour  un  tel 
enseignement  :  c'est  la  caisse  d'épargne  scolaire,  c'est  l'administration 
et  la  comptabilité,  ce  sont  les  approvisionnements,  toutes  choses  (aux- 
quelles on  peut  de  bonne  heure  initier  les  enfants  ;  c'est  aussi  le  travail 
de  l'atelier,  c  il  faut  réveiller  le  goût  de  l'atelier  >  dit-il  ;  et  il  ap- 
prouve tout  à  fait  l'introduction  du  travail  manuel  dans  l'école  primaire, 
usage  d'autant  plus  utile  que  les  professions  industrielles  seront  tou- 
jours les  plus  nombreuses. 

Ces  dernières  observations  attestent  que  si  l'auteur  de  Y  Hygiène  so- 
ciale aborde  des  théories  élevées,  il  ne  néglige  pas  non  plus  les  consi- 
dérations pratiques.         
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Le  droit  commercial  italien  exposé 
systématiquement  (en  italien), 

Par  M.  Alberto  Mabohiebi. 

M.  Arthur  Degjardlns  :  —  J'ai  Phonneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Alberto  Marghieri,  chargé  de  rensei- 
gnement du  droit  commercial  et  de  l'histoire  du  commerce  à  l'Université 
royale  de  Naples,  le  tome  premier  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  com- 
mercial italien  capoté  êyttématiquemerti  (il  diritto  commerciale  italiano 
eeposito  tietemaUcamenie)  (1). 

11  s'opère  en  Italie,  depuis  quelques  années,  un  grand  mouvement 
d'idées  parmi  les  juristes.  La  partie  éclairée  de  la  nation  cherche  avec 
persévérance  à  refondre  un  bon  nombre  de  ses  lois  ;  les  jurisconsultes  la 
stimulent,  la  poussent  dans  cette  voie  et  concourent  avec  une  grande  ar- 
deur à  ce  nouveau  développement,  je  devrais  dire  à  cette  évolution 
de  la  législation  italienne  contemporaine.  Il  entre,  à  vrai  dire,  nous 
sommes  forcés  de  le  reconnaître,  dans  ce  mouvement  des  esprits,  une 
part  de  réaction  contre  l'influence  française.  (Test  à  l'Allemagne  qu'on 
demande  des  leçons,  c'est  sur  le  type  du  droit  germanique  que  se  mo- 
dèle de  plus  en  plus  la  conception  du  nouveau  droit  italien.  Mais  ce  qui 
enflamme  avant  tout  l'Italie,  c'est  le  désir  passionné  de  n'être  devancée 
en  quoi  que  ce  soit  par  aucune  autre  nation  européenne.  Très-jalouse 
et  trèe-fière  de  son  unité,  elle  tient  à  prouver  au  monde  sa  récente 
grandeur,  non  seulement  par  le  développement  de  son  armée  ou  de  sa 
marine,  mais  par  l'amélioration  constante  de  ses  lois,  convaincue  d'ail- 
leurs qu'une  législation  meilleure,  en  harmonie  avec  les  vœux  et  les 
besoins  de  la  société  contemporaine,  est  un  grand  instrument  de  pro- 
grès, 

Cest  dans  cet  esprit  que  les  pouvoirs  publics  ont  procédé  à  la  re- 
fonte de  la  loi  commerciale.  Le  dernier  code  de  commerce,  assez  sem- 
blable au  nôtre,  ne  datait  que  de  1865.  On  le  jugea  bientôt  insuffisant 
et  l'on  se  mit  à  l'œuvre.  Pendant  cette  période  de  labeur,  nous  ne  trou- 

(1)  Napoli,  Riccardo  Marghieri  di  Gius,  via  Rome,  140. 
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vions,  pas  môme  en  France,  le  loisir  de  soumettre  au  pouvoir  législalif 
un  très-remarquable  projet  de  révision  du  livre  II  du  code  de  commerce 
terminé  en  1867  par  la  commission  extraparlementaire  qu'avait  instituée 
M.  Béhic,  et  Ton  peut  encore  aujourd'hui  même  se  demander  si  deux 
ou  trois  projets  qui  modifient  ou  complètent  cette  partie  du  code  fran- 
çais finiront  par  être  convertis  en  lois.  L'Italie  nous  donne  un  autre 
exemple.  Un  projet  de  code  de  commerce,  rédigé  6ur  un  plan  nouveau 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  fut  soumis  aux  deux  Chambres 
qiû,  après  l'avoir  fait  examiner  et  amender  par  leurs  commissions,  vo- 
tèrent tout  en  bloc,  réservant  seulement  au  roi,  par  une  loi  da  2  avril 
1882,  la  faculté  de  coordonner  par  simple  décret  le  texte  définitif  avec 
celui  des  autres  codes  où  des  lois  spéciales,  et  d'y  introduire  des  dispo- 
sitions transitoires.  Le  nouveau  code  italien  a  été  définitivement  pro- 
mulgué le  31  octobre  1882. 

Ces  projets  de  réforme  et  ces  travaux  législatifs,  conduite  avec  tant  de 
vigueur  et  de  ténacité,  ont  donné  sur  toute  la  surface  de  l'Italie  un  nou- 
vel élan  aux  jurisconsultes.  Parmi  ceux  qui  suivent  et  communiquent  à 
leur  tour  cette  impulsion,  figure  au  premier  plan  M.  Alberto  Marghieri. 

L'ouvrage,  dont  le  premier  volume  vient  d'être  édité  à  Naples,  n'est 
pas  un  commentaire  du  nouveau  code  italien.  M.  Marghieri,  très-versé 
dans  la  littérature  juridique  allemande,  emprunte  aux  Allemands  leur 
méthode  habituelle.  Dédaignant  l'exégèse,  il  reconstruit  sur  un  plan  idéal 
l'édifice  entier  du  droit  commercial  :  il  en  expose  ainsi  les  principes  non 
dans  l'ordre  conçu  par  le  législateur,  mais  à  sa  guise,  à  son  heure  et 
dans  un  ordre  systématique.  Ce  procédé  d'enseignement  a  ses  inconvé- 
nients et  668  avantages.  Comme  la  science  du  droit  n'est  pas  exclusive- 
ment théorique,  il  n'est  pas  inutile  de  le  combiner  avec  un  procédé  plus 
simple  et  plus  propre  à  graver  dans  tous  les  esprits  les  injonctions  de  la 
législation  positivé,  mais  il  ouvre  de  larges  aperçus,  donne  aux  étudiants 
Vhabitude  des  classifications  scientifiques,  et  les  instruit  d'abord  à  dis- 
cerner les  vrais  principes,  ensuite  à  tirer  de  ces  principes  toutes  leurs 
déductions, 

M.  Marghieri  a  divisé  ce  premier  tome  en  deux  parties,  dont  la  pre 
mière  est  intitulée:  le  commerce,  U*  chcceê  si  te  acimiuim  $<Mt  Vobfét 
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Après  avoir  donné  une  notion  générale  du  commerce  et  de  l'industrie,  il 
étudie  lee  choses  en  tant  qu'elle*  sont  V objet  du  commerce  (in  quanto  sono 
obbietto  del  commercio),  c'e*fcr&-dire  parmi  les  biens  meubles,  les  den- 
rées, l'argent  monnayé,  les  titres  publics  ou  privés  (rentes  sur  l'État, 
obligations  de  diverses  natures,  billete  de-banque,  chèques,  lettres  de 
voiture,  etc),  lés  navires,  les  biens  incorporels  (propriété  littéraire,  pro- 
priété industrielle,  etc.)»  la  clientèle  d'un  fonds  de  commerce.  Il  passe 
ensuite  aux  actes  de  commerce,  qu'il  définit  et  classe. 

La  seconde  partie  est  intitulée:  Le  sujet  (il  soggetto).  Établissements 
créé*  pour  l'emerciee  du  commerce,  M.  Marghieri  y  traite  successivement 
de  la  capacité  commerciale  (tit  I),  des  commerçants  (du  commerçant  en 
général  et  de  celui  qui  s'adonne  au  commerce  maritime)  (tit.  II),  de 
l'exercice  du  commerce  (tit  III),  des  auxiliaires  (tit.  IV)  qu'il  subdi- 
dise  en  préposés  (tels  que  les  commis  sédentaires  ou  voyageurs  et  le 
capitaine  de  navire)  et  auxiliaires  indépendants  (tels  que  les  courtiers 
et  généralement  tous  les  intermédiaires)  (titre  IV),  enfin  des  établisse- 
ments créés  pour  l'exercice  du  commerce,  tels  que  les  magasins  géné- 
raux, les  entrepôts,  les  foires  et  marchés,  les  bourses,  les  banques 
d'émission,  les  chambres  de  compensation,  les  chambres  de  commerce 
(titre  V). 

On  voit  que  la  conception  du  nouvel  ouvrage  est  originale  et  forte. 
H  faut,  pour  imaginer,  coordonner  et  terminer  ces  sortes  de  synthèses, 
un  véritable  effort  d'esprit  M.  Marghieri  a  entrepris  intrépidement  cette 
tâche  difficile  et  la  mènera  sans  nul  doute  à  bonne  fin.  Ce  tome  premier 
ne  contient  pas  seulement  une  large  exposition  des  principes  élémen- 
taires ;  il  est  enrichi  de  notes  en  petit  texte  où  sont  discutées  avec  soin 
beaucoup  de  questions  importantes  qui  divisent  non  seulement  en  Italie, 
mais  en  France  et  en  Allemagne  les  jurisconsultes  contemporains.  Enfin 
l'auteur  paraît  avoir  mené  de  front  les  étndes  économiques  et  les  études 
juridiques  ;  il  possède  la  langue  de  l'économie  politique  et  s'inspire  vo- 
lontiers de  ses  préceptes.  C'est  là,  pour  un  jurisconsulte  qui  s'est  voué 
au  droit  commercial,  un  appui  précieux  et  un  dernier  élément  de 
succès. 
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Thémis  et  les  divinités  de  la  justice  en  Grèce, 

Par  M.  André  Mobillot. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M.  André  Morillot,  docteur 
en  droit  et  licencié  es-lettres,  avocat  général  à  Besançon,  me  prie  d'offrir 
À  l'Académie  le  discoure  qu'il  vient  de  prononcer,  devant  la  cour,  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée.  Ce  discoure  est  l'œuvre  d'un  érudit  et  d'un 
lettré  ;  il  atteste  une  connaissance  véritable  de  la  littérature  et  de  la 
mythologie  grecques,  en  même  temps  qu'il  est  écrit  avec  beaucoup 
d'élégance  et  de  grâce.  C'est  à  raison  de  ces  qualités  exceptionnelles 
que  je  me  suis  chargé  de  vous  le  présenter. 

c  Thémis  et  les  divinités  de  la  justice  en  Grèce,  *  tel  est  le  titre  du 
discoure.  Quelques-uns  de  mes  auditeurs  pourraient  croire  que  M.  Mo- 
rillot, en  choisissant  ce  sujet  mythologique,  a  voulu  traiter,  sous  un 
voile  discret  et  transparent,  certaines  questions  délicates,  agitées  depuis 
quelque  temps  par  les  journaux,  et  soumises,  en  ce  moment  même,  à  la 
discussion  de  nos  assemblées.  Je  tiens  à  les  détromper;  mon  jeune  col- 
lègue entend  ignorer  jusqu'à  l'existence  de  ces  débats  contemporains  : 
«  Je  veux  simplement  honorer  nos  ancêtres,  dit-il,  ce  qui  était  déjà 
l'un  des  commandements  de  la  Théogonie  d'Hésiode,  et  fêter  nos  saints, 
qui  sont  d'ailleurs  depuis  longtemps  devenus  laïques.  »  Si  quelque  leçon 
se  dégage  de  cet  opuscule,  ce  n'est  pas  lui,  ce  sont  les  Grecs  qui  l'en 
auront  tirée. 

La  Grèce  antique  n'imagine  pas  la  justice  comme  une  invention  des 
hommes.  Elle  la  regarde  au  contraire  comme  un  attribut  de  la  divinité, 
et  pense  que,  dans  la  divinité  même,  réside  la  souveraine  justice.  C'est 
pourquoi  Zeus,  roi  de  l'Olympe,  est  à  ses  yeux  le  législateur  par  excel- 
lence (Ztwf  tsroXuvf ,  tsroXtovxof),  le  gardien  du  serment  et  de  la  bonne  foi 
dan  s  les  transactions  civiles  (Ztvç  i  pxiiot ,  givtoc)  et,  par  conséquent,  le 
Dieu  suprême  de  la  justice  civile  et  criminelle  (dffttortoç,  ftcxocftôXot). 
Si,  comme  le  dit  Hésiode,  Zeus  a  permis  aux  oiseaux  rapides  et  aux 
animaux  sauvages  de  se  dévorer  les  uns  les  autres,  il  a  donné  aux  hom- 
mes la  justice,  le  plus  précieux  des  biens,  et  leur  a  imposé  la  loi  de  re- 
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noncer  pour  ton  jours  à  la  violence  (1).  C'est  en  son  nom  que  les  juges 
doivent  rendre  leurs  arrêts  et,  sous  ses  auspices,  le  respect  des  lois  est 
assuré  par  la  surveillance  continuelle  de  nombreuses  divinités  auxi- 
liaires. 

La  première  et  la  plus  connue  de  ces  divinités  est  l'antique  Thémis, 
la  déesse  qui  met  et  maintient  toutes  choses  en  leur  place  (2).  Zens 
l'avait  épousée  dans  sa  jeunesse,  aussitôt  après  sa  victoire  sur  les  Ti- 
tans. Cet  hymen,  M.  Morillot  se  hâte  de  nous  en  prévenir,  n'eut  rien  de 
commun  avec  certains  mariages  morganatiques  où  nous  voyons  figurer 
Niobé,  Alcmène  et  tant  d'autres.  On  n'a  jamais  cessé  de  le  regarder 
comme  une  union  toute  spirituelle,  et  Junon  elle-même  ne  s'en  offensa 
pas.  Zens  épousant  Thémis,  c'est  la  loi  éternelle  de  proportion  et  d'har- 
monie qui  s'unit  à  la  force.  Elle  siège  donc  à  côté  du  souverain  maître 
et  le  conseille.  Elle  personnifie  ainsi  le  droit  dans  l'Olympe  et  sur  la 
terre.  Elle  maintient  Tordre  là  haut  dans  les  assemblées  des  dieux,  ici- 
bas  dans  les  assemblées  des  rois  et  des  peuples.  Elle  inspire  à  tous  les 
humains  les  résolutions  équitables,  fondement  et  lien  de  la  vie  sociale. 
Elle  est  enfin  et  par-deBsus  tout  la  justice  criminelle,  gardienne  patiente 
et  inflexiole  de  la  morale,  protectrice  et  vengeresse  des  opprimés,  ainsi 
que  la  désignent  Eschyle  et  Pindare,  inflexible  pour  les  coupables, 
qu'elle  finit  toujours  par  atteindre,  alors  même  qu'elle  aurait  paru 
d'abord  sommeiller. 

De  son  union  avec  Zeus  sont  issues  ]ps  Thémides,  les  Parquée,  les 
Hetpêridt»  et  les  Heures.  L'une  de  ces  dernières  est  Dikê,  c'est-à-dire 
encore  la  justice,  que  les  poètes  des  temps  moins  reculés  ont  souvent 
confondue  avec  sa  mère.  Hésiode  nous  la  représente  assise  à  côté  de 
Zeus,  son  père,  et  lui  dénonçant  les  crimes  qu'elle  voit  se  commettre.  Ce 
qui  la  fait  surtout  frémir,  ce  sont  les  criminels  arrêts  que  rendent  des 
juges  corrompus  et  mangeurs  de  présents  (&upoferyoc).-  «  Alors,  couverte 
c  d'un  nuage,  elle  parcourt  en  pleurant  les  cités,  apportant  le  malheur 
«  à  ceux  qui  l'ont  chassée  et  n'ont  pas  jugé  avec  droiture  (3).  > 

(1)  Hésiode,  Op.  et  Dies,  éd.  Didot,  v.  274  et  s„  471,  472, 

(2)  Le  mot  eèfuç  Tient  de  Ti6>?fi<>  placer. 

(3)  Hésiode,  op  et  d.,  39,  217-26&  V.  les  autres  autorités  dans  l'opus- 
cule de  M.  Morillot,  p.  24. 
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Les  Grecs,  dont  l'imagination  était  inépuisable,  après  avoir  donné  des 
enfants  à  Thémis,  en  faisaient  une  déesse  à  plusieurs  faces.  Némésis  on 
Adrastée  n'est'  autre,  dans  l'orthodoxie  mythologique,  que  Thémis 
elle-même,  mais  Thémis  particulièrement  chargée  de  maintenir  on  de 
rétablir  l'équilibre  du  monde,  menacé  par  les  excès  de  l'orgueil  hu- 
main. Elle  punit  non  seulement  les  infractions  à  la  loi  religieuse,  comme 
FSoceafee,  l'adultère,  l'outrage  aux  parents,  l'insulte  aux  malheureux  et 
l'insulte  aux  suppliants,  mais  les  paroles  ou  même  les  pensées  entachées 
de  superbe,  ou  d'impiété.  Elle  frappe  sans  merci  les  Esculape,  les  Pro- 
raéthée,  Xerxèa  lui-même,  enfin  quiconque,  né  homme,  oublie  la  condi- 
tion humaine,  et  cherche  à  escalader  le  ciel. 

Derrière  Thémis  se  presse  an  cortège  de  divinités  subalternes,  telles 
que  le  Serment  (opxoç),  fila  de  la  Discorde,  frappant,  au  témoignage 
d'Hésiode,  les  hommes  injustes,  et  spécialement  les  parjures  et  les  juges 
iniques,  la  Benommée,  les  Erinnyu,  qu'on  appela  plus  tard  c  Eumé- 
nides,  »  spécialement  chargées  de  poursuivre  les  crimes  qui  ensan- 
glantent la  famille,  ces  terribles  vengeresses  qui  s'indignent  de  voir  les 
jeunes  dieux  porter  atteinte  au  vieux  droit  de  la  nature,  et  demandent 
fièrement  au  nouvel  Olympe  de  ne  pas  réviser  leurs  jugements.  Enfin  la 
séparation  des  pouvoirs  n'est  pas,  même  dans  ce  nouvel  Olympe,  aussi 
tranchée  que  le  vulgaire  se  l'imagine.  Bacchus,  Bacchus  lui-même  est 
invoqué  comme  le  protecteur  de  la  liberté  civile  et  politique  ;  la  blonde 
Cérès  ne  préside  pas  seulement  aux  moissons  ;  c'est  par  elle  que,  au 
moment  d'entrer  en  fonctions,  juraient  les  Héliades. 

U  ne  nous  déplaît  pas  de  voir  les  Grecs,  race  intelligente,  peuple 
libre,  unir  aussi  intimement  la  religion  à  la  justice.  Est-ce  que  tous 
ces  mythes  ne  cachent  pas  une  part  de  vérité  Y  Ces  païens,  de  quelque 
façon  qu'Us  eussent  divinisé  l'image  de  Dieu,  se  trompaient-ils  en 
croyant  que,  si  l'homme  trouve  en  soi  la  notion  du  juste,  mais  doit  se 
résigner  à  l'appliquer  imparfaitement,  une  justice  supérieure  rend  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû  et  que  Dieu  lui-même  est  le  foyer  de  cette  jus- 
tice ?  €  Si  nous  considérons  l'enchaînement  des  pensées,  a  dit  un  illustre 
«  philosophe  (1),  nous  le  voyons  comme  la  vérité  première...  Si  c'est  la 

(I)  M.  Jules  Simon,  le  Devoir,  HI»  ch.  11. 
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c  beauté -qui  nous  occupa  elle  ne  nous  donne  les  grandes  joie»  ofclM 
c  grandes  pensées  de  Part  que  quand  l'éternelle  beauté  rayonne  au  fond 
«  de  nous-mêmes...  Enfin,  si  nous  délibérons  sur  l'usage  de  la  liberté, 
c  l'image  de  celte  sainteté  parfaite  introduit  dans  nos  délibérations 
€  Tidée  du  devoir»  et  le  Dieu  que  nous  voyons  alors  s'appelle  l'éter* 
4  nelle  justice.  » 


Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II 
du   oode  de  commerce. 

Par  M.  Lucien  de  Valbooeb. 

M.  A.  Deetfardins:  —  M.  Lucien  de  Valroger,  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  me  prie  d'offrir  à  l'Académie 
les  deux  premiers  volumes  d'un  commentaire  théorique  et  pratique  du 
livre  II  du  code  de  commerce,  dont  il  commence  la  publication. 

Ce  qui  distingue  ce  nouvel  ouvrage  de  ceux  qui  l'ont  immédiatement 
précédé,  c'est  que  l'auteur  s'attache  à  la  forme  du  commentaire,  c  La 
«  forme  du  traité,  dit-il  lui-même  dans  son  avant-propos,  ne  fait-elle 
«  pas  perdre  un.  peu  de  vue  le  texte,  qui  seul  est  la  loi  ?  L'auteur,  von- 
«  lant  suivre  la  route  qu'il  s'est  tracée»  ne  peut  toujours  s'arrêter  aux 
«  nombreuses  difficultés  du  texte  et  aux  questions  si  diverses  qu'il 
c  soulève.  3  Je  ne  saurais  adopter  cet  avis,  au  moins  quand  il  s'agît  du 
droit  commercial  maritime  français,  lie  livre  II  de  notre  oode  de  com- 
merce n'est  pas  seulement  défectueux  et  suranné  ;  il  est  fort  incomplet. 
Il  n'aborde  pas  même  toutes  les  questions  qu'avait  résolues  l'ordonnance 
de  1681  ;  à  plus  forte  raison  n'effleure-t-il  pas  celles  que  devaient  ré- 
soudre, depuis  1807,  une  foule  de  lois  spéciales»  Croit-on  par  exemple, 
qu'un  commentaire,  si  complet  qu'on  le  suppose,  du  titre  du  Capitaine 
puisse  donner  aux  capitaines  une  idée  exacte  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  droits  avant  le  départ  du  navire,  pendant  le  voyage  et  après  le 
voyage?  Croit-on  qu'il  suffise  d'exposer  toutes  les  difficultés  suscitées 
par  le  texte  du  titre  suivant  {de  rengagement  et  de*  loyers  des  matelots  et 
gène  dé  l'équipage)  pour  tracer  un  tableau  de  notre  législation  commer- 
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ciale  maritime  concernant  les  gens  de  mer?  Je  reste  convaincu  que, 
non  seulement  au  point  de  vue  scientifique,  mais  au  point  de  vue  pra- 
tique, la  meilleure  solution  est  celle-ci  :  sfab8tenir  de  bouleverser,  dans 
un  traité  de  droit  commercial  maritime  français,  le  plan  général  du  code, 
aborder  le  plus  souvent  chacune  des  matières  qu'il  traite,  conformément 
à  ce  plan  général;  mais,  dans  l'examen  de  ces  diverses  matières,  se  faire 
un  cadre  aussi  large  et  aussi  simple  que  possible  où  chaque  question 
vienne  se  ranger  naturellement  et  à  sa  place.  Les  cadres  tout  faits  da- 
tent de  deux  siècles;  ils  éclatent  de  tous  les  côtés. 

Cette  réserve  faite,  le  commentaire  mérite  des  éloges.  M.  de  Valroger 
a  fort  bien  plaidé,  depuis  qu'il  appartient  au  barreau  de  la  Cour  de  cas- 
sation, plusieurs  grandes  affaires  maritimes  et  possède  ces  matières.  Il 
a,  sous  chaque  article  et  dans  Tordre  même  du  Code,  très-exactement 
groupé  toutes  les  questions  que  suscite  en  1882  l'interprétation  de  cet 
article.  Quelques-unes  d'entre  elles  sont  l'objet  d'un  examen  plus  com- 
plet que  dans  n'importe  quel  ouvrage  antérieur.  L'auteur  met  sans  doute 
à  profit  les  travaux  de  tous  ses  devanciers,  mais  sans  abdiquer  devant  qui 
que  ce  soit.  Il  a  particulièrement  étudié  la  jurisprudence  des  grands 
ports  français,  ce  guide  nécessaire  de  quiconque  veut  connaître  la  véri- 
table coutume  commerciale  et  parler  ou  écrire  sur  les  rapports  de  la 
coutume  et  de  la  loi.  Chose  rare  !  Son  commentaire  est  nourri  sans  être 
jamais  prolixe.  L'auteur  évite  à  dessein  tout  ce  qui  est  d'érudition  pure 
et  toute  discussion  qui  pourrait  ressembler  à  un  plaidoyer.  E  a  le  goût, 
j'allais  dire  la  passion  de  la  sobriété  :  Bi,  dans  un  très-petit  nombre  de 
passages,  cette  qualité  dégénère  en  défaut,  c'est  un  admirable  défaut 
chez  un  avocat 

Au-dessous  des  mots  c  commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II 
du  code  de  commerce,  »  on  lit  :  c  Législations  comparées  »  et  ce  titre 
est,  sous  la  plume  de  M.  de  Valroger,  particulièrement  exact  Plusieurs 
v  de  ses  devanciers,  après  avoir  exposé  les  prescriptions  du  droit  français, 
ont  tenté  d'esquisser  un  résumé  de  l'ensemble  des  législations  mari- 
times :  tâche  ingrate  et  périlleuse.  Connaissant  le  droit  anglais  et  sur- 
tout le  droit  allemand,  M.  de  Valroger  s'en  est  avant  tout  servi  pour 
éclairer  et  contrôler  le    nôtre.  Les  rapprochements  auxquels  il  se  livre 
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entre  tel  on  tel  texte  français  et  quelques  autres  textes,  italien,  belge, 
finlandais,  etc.,  sont  faite,  en  général,  avec  un  véritable  discernement, 
faciles  à  saisir  et  propres  à  guider  tantôt  le  praticien,  tantôt  le  législa- 
teur lui-même,  quand  il  s'agira  soit  d'interpréter,  soit  de  réformer  notre 
loi  maritime. 


Traité  des  avaries  communes. 
Par  M.  Paul  Govabb. 

M.  A..  DesJardlllS  :  — •  M.  Paul  Govare,  docteur  en  droit,  avo- 
cat à  la  cour  de  Paris,  me  prie  d'offrir  à  l'Académie  un  Traité  des  ava- 
ries communes,  qu'il  vient  de  publier. 

Je  signale  volontiers  cet  ouvrage  à  l'Académie.  La  matière  des  ava- 
ries communes  est  une  des  plus  délicates  et  des  plus  difficiles  que  con- 
tienne le  livre  II  du  code  de  commerce.  M.  Govare  a  fait  une  étude 
approfondie  non  seulement  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  françaises, 
mais  des  législations  étrangères.  Il  a  tout  particulièrement  montré, 
dans  son  examen  comparé  du  droit  anglaiB  et  du  droit  français,  un  véri- 
table esprit  d'investigation  et  d'analyse  méthodique.  C'est  peu  que 
d'avoir  beaucoup  lu  et  beaucoup  appris,  si  l'on  ne  parvient  à  dégager 
des  documents  accumulés  un  véritable  corps  de  doctrine  et  à  mettre  la 
vérité  juridique  en  pleine  lumière.  M.  Govare  l'a  compris.  Entièrement 
maître  de  son  sujet,  il  l'a  distribué  très-heureusement  en  cinq  parties  : 
I.  Théorie  de  la  contribution.  II.  Caractères  de  l'avarie  grosse.  III.  Des 
principales  avaries  grosses.  IV.  De  la  contribution.  V.  De  l'action  en 
contribution.  Le  cadre  est  bon.  Toutes  les  questions  que  soulève  l'ap- 
plication de  la  loi  commerciale  viennent  s'y  ranger  naturellement  Elles 
sont  traitées  avec  toute  la  netteté  désirable  et  généralement  résolues 
avec  sagacité. 
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!Lia  Navarre  française, 

Par  M.  de  Lagrâze. 

M.  FUStel  de  Coulanges  :  -  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  de  Lagrèze,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Pau,  un  ouvrage  intitulé  :  la  Navarre  française.  Je  regrette 
que  M.  Giraud  ne  sept  plus  au  milieu  de  nous  ;  c'est  lui  qui  vous  aurait 
présenté  ce  livre,  comme  il  avait  fait  pour  un  ouvrage  antérieur  du 
môme  auteur,  V Histoire  du  Droit  dans  lêê  Pyrénées,  dont  il  faisait  ici 
même  un  grand  éloge  en  J870. 

.C'est  un  ppvrage  du  m,6me  genre  que  M.  de  Lagrèze  vient  de  publier 
aujourd'hui.  H  se  compose  de  deux  volumes.  Le  premier  contient  la 
géographie,  l'ethnographie,  et  l'histoire  du  pays.  Je  n'oserais  pas  'dire 
qu'il  contienne  beaucoup  de  vérités  nouvelles.  Mais  le  second  volume, 
qui  traite  4**  institutions,  de  l'organisation  politique  et  du  droit  en  Na- 
varre, a  plus  d'originalité  et  d'importance. 

On  aajt  qn$  ce  petit  pays,  quf  ne  forme  aujourd'hui  uu'une  partie 
d'un  dénartiement  français,  a  au,  jusqu'en  1789,  un  droit  propre.  Plus 
que  cela,  cloaque  petite  ville" et  presque  chaque  village  avait,  sur  cer- 
tains points,  son  droit  particulier.  I^es  monuments  du  droit  navarrais 
s'appellent  des  ftrs,  fueros.  Ce  ne  sont  pas  proprement  des  codes  de 
lois;  ils  n'ont  pas  été  édictés  par  l'autorité  publique.  De  même  que  les 
Établissements  de  ^oint-Louis  et  beaucoup  d'autres  monuments  de 
m£me  nature,  ils  sont  l'œuvre  de  praticiens,  œuvre  d'ailleurs  imper- 
sonnelle, ces  praticiens  n'ayant  d'autre  préoccupation  que  de  repro- 
duire la  coutume  qu'ils  voyaient  appliquer.  C'est  pour  cela  que  ces  fors 
sont  rédigés  sans  beaucoup  d'ordre,  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux,  et  qu'ils  adoptent  souvent,  au  ljeu  de  la  forme  impérative 
qu'aurait  la  loi,  la  forme  assez  naïve  du  dialogue. 

Les  fors  de  Navarre  ont  été  imprimés,  et  il  en  a  été  publié  un  texte 
officiel  par  Tordre  du  roi  d'Espagne  en  1686  ;  mais  il  s'est  conservé  quel- 
ques manuscrits  antérieurs  à  cette  publication,  ^et  l'on  comprend  qu'ils 
contiennent  des  dispositions  que  le  texte  officiel  a  supprimées  ou  modi- 
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fiées.  IL  de  Lagrèse  n'a  pas  manqué  de  faire  la  comparaison  entre  l'an- 
cien droit,  tel  qu'il  ressort  des  manuscrits,  et  le  droit  plus  récent,  pins 
monarchique  aussi,  qui  ressort  des  imprimés  et  des  textes  officiels. 
Parmi  les  manuscrits,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  antérieur  au 
xiv*  siècle  ;  ils  étaient  connus  depuis  longtemps,  et  Pierre  de  liarca, 
président  du  parlement  de  Fan,  puis  archevêque  de  Toulouse,  s'en  était 
servi  dans  son  histoire  da  Béarn  publiée  en  lftyO.  Ces  manuscrits  n'ont 
pat  tons  une  égale  râleur  historique.  Il  en  est  un,  plus  important  que 
tous  les  autres,  que  Balnza  avait  déjà  signalé,  mais  qui  depuis  s'était 
perdu.  UL  de  Lagrèse  l'a  retrouvé.  Or,  ce  manuscrit,  sans  être  plus  an- 
ciens que  les  antres  à  en  juger  par  récriture,  paraît  plus  ancien  par 
son  contenu  ;  c'est^-dire  qu'il  parait  être  copié  sur  un  original  plus  an- 
cien. U  se  trouve  donc  que  nous  possédons)  par  delà  les  recueils  offi- 
ciel qui  ne  sont  que  du  xvn°  siècle,  plusieurs  manuscrits  qui  sont 
du  ziv*,  et  l'un  de  ces  manuscrits  reproduit  une  législation  pins 
vieille  et  nous  reporte,  selon  toute  vraisemblance,  au  x«  et  au 
xr>  siècles.  M.  de  Lagrèse  a  donc  pu,  sur  chaque  matière,  établir  les  di- 
verses dispositions  d'un  droit  ancien,  d'un  droit  intermédiaire,  et  enfin 
d'an  droit  moderne. 

L'ancien  droit  de  la  Navarre  est  particulièrement  digne  d'attention. 
Sa  ce  qui  concerne  le  droit  public,  noua  trouvons  une  royauté  hérédi- 
taire, mais  un  roi  qui  n'est  roi  qu'après  avoir  prêté  serment  À  ses  su- 
jets ;  il  leur  jure  de  maintenir  leurs  coutumes  et  de  ne  régner  que  pour 
les  défendre.  Les  sujets  prêtent  ensuite  serment  d'obéir.  Ils  ont  d'ail* 
bars  leurs  assemblées,  leurs  cortès  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine, 
mais  que  tout  Navarrais  croit  plus  anciennes  que  la  royauté  et  par  con- 
séquent plus  sacrées.  Les  conditions  sociales  sont  las  mêmes,  à  peu  de 
chose  prés,  que  dans  toute  l'Europe  du  moyen  âge.  La  société  est  di- 
visée en  classes.  U  y  a  les  ricombra,  qui  sont  à  la  fois  les  nobles  et  les 
grands  propriétaires  ;  leurs  domaines  s'appellent  des  owr$;  c'est  le  mot 
honorée  des  documents  carolingiens.  Il  y  a  ensuite  ceux  qu'on  appelle  ' 
hidalgoê  et  infançm*,  qui  sont  la  petite  noblesse.  Fuis  viennent  les  diffé- 
rentes classes  du  peuple;  en  tête  les  franco*,  dont  l'origine  reste  obs- 
cure, au-dessous  les  vilains  et  les  laboureurs  qui  possèdent  des  teaures 

12. 
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héréditaires  et  qui  payent  des  droits  seigneuriaux.  On  ne  voit  pas  de 
véritables  serfs  ni  d'esclaves,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  esclaves  maures 
pris  a  la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  du  droit  civil,  nous  reconnaissons  dans  les  fors  na- 
varrais  des  restes  encore  visibles  de  vieilles  coutumes  qui  ont  été  com- 
munes à  tous  les  peuples  de  race  aryenne  a  leur  premier  âge.  Ainsi  le 
mariage  est  un  contrat  qui  se  forme  entre  deux  familles,  avec  les  mêmes 
formalités  que  tout  autre  contrat,  c'est-à-dire  avec  cautions  et  arrhes  ; 
on  peut  comparer  à  cela  le  eponsio  des  Romains,  le  sou  et  le  denier  de 
la  loi  salique.  La  femme  doit-être  donnée  à  l'époux  par  ses  parents  ; 
c'est  la  traditio.  M.  de  Lagrèze  croit  trouver  un  vestige  du  vieil  achat  de 
la  femme  ;  mais  il  ne  cite  sur  ce  point  qu'un  seul  texte,  qui  nous  laisse 
quelque  doute  (p.  174).  Ce  qui  se  voit  mieux  c'est  la  régie  qui  veut  que, 
la  femme  apportant  une  dot  au  mari,  le  mari  lui  fasse  un  présent  pro- 
portionnel, mais  moindre  (p.  181).  À  côté  du  mariage,  nous  rencontrons 
une  sorte  de  demi-mariage,  quelque  chose  comme  le  concubinatus  des 
Romains  ;  la  loi  navarraise  le  tolère,  le  reconnaît  et  donne  même  des 
droits  aux  enfants  qui  en  sont  issus. 

Le  droit  de  propriété  a  conservé  quelques-uns  de  ses  caractères  an- 
tiques. La  distinction  en  biens  meubles  et  en  biens  immeubles  est  secon- 
daire; ce  qui  est  plus  important  dans  le  droit  navarrais,  c'est  la  distinc- 
tion en  biens  patrimoniaux  ou  avitius  et  en  acquêts.  Des  seconds, 
l'homme  dispose  à  sa  volonté  ;  il  les  vend,  les  donne,  les  lègue  libre- 
ment; des  premiers,  il  n'est  presque  qu'un  dépositaire;  les  ayant  reçus 
de  la  famille,  il  doit  les  laisser  &  la  famille.  Pour  en  conserver  l'intégrité, 
la  loi  les  donne  à  l'aîné,  sans  partage.  L'aîné  des  fils  en  est  co-proprié- 
taire  avec  le  père.  Nous  avons  montré  ailleurs  que  ce  principe  avait 
régné  dans  le  très-ancien  Droit  romain;  dans  le  Droit  navarrais, 
c'est  plus  qu'un  principe,  c'est  une  réalité.  L'ainé,  du  jour  où  il 
se  marie,  devient  effectivement  co-propriétaire  des  biens  patrimoniaux, 
de  moitié  avec  son  père,  avec  qui  il  vit;  il  en  partage  c  la  seigneurie  * 
et  l'administration  ;  il  dispose  delà  moitié  des  revenus.  Le  père  n'a  le 
droit  de  déshériter  son  fils  qu'au  cas  où  celui-ci  serait  gravement  coupable 
à  son  égard,  et  il  faut  qu'il  le  prouve.  Des  biens  patrimoniaux  on  ne  peut 
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faire  testament,  à  moins  que  ce  ne  Boit  du  consentement  de  celui  qui 
devrait  en  hériter.  On  ne  peut  pas  non  plus  les  vendre  ;  tout  au  plus 
est-il  permis  de  les  vendre  avec  l'autorisation  du  fils  ou  de  l'héritier  na- 
turel. Le  propriétaire,  avant  de  vendre,  doit  offrir  le  bien  à  ses  frères  ; 
après  eux,  à  ses  parents  ;  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  peut  s'adresser  aux 
étrangers,  et  encore  la  famille  a-t-elle  durant  40  ans  le  droit  de  rachat. 
Tout  cela  est  visiblement  le  reste  d'un  temps  où  la  propriété,  surtout  la 
propriété  foncière,  appartenait  plutôt  &  la  famille  qu'à  l'individu.  D'ail- 
leurs, le  droit  de  propriété  sur  le  sol  est  conçu  avec  toute  l'étendue 
qu'on  peut  imaginer  ;  il  s'applique,  non-seulement  à  la  terre  arable,  mais 
a  la  prairie,  à  la  forêt,  aux  terres  vagues,  aux  eaux  courantes.  Il  n'y  a 
nul  vestige  d'un  régime  de  communauté  du  sol. 

Le  droit  criminel,  dans  les  fors  navarrais,  a  aussi  une  saveur  antique. 
Encore  au  XIVe  siècle,  les  crimes  se  payent  en  argent.  Chaque  sorte  de 
meurtre,  avec  les  circonstances  qui  l'atténuent  ou  qui  l'aggravent,  est 
taxée,  et  la  vie  humaine  est  tarifée  suivant  le  rang  de  la  personne.  Cette 
pratique,  que  M.  de  Lagrèze  appelle  improprement  Wehrgddf  est,  à 
vrai  dire,  la  composition  ou  le  rachat  du  crime,  que  nous  connaissons 
chez  les  anciens  Germains,  que  nous  trouvons  aussi  dans  le  très-vieux 
droit  grec,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  étranger  au  droit  romain  primi- 
tif, et  qui  reprit  vigueur  dans  toute  l'Europe  dans  la  première  partie  du 
moyen  âge.  La  procédure  navarraise,  même  au  xiv*  siècle,  avait  encore 
pour  principaux  moyens  l'ordalie  et  le  duel  judiciaire,  l'un  et  l'autre  dé- 
coulant de  cette  idée  que  Dieu  intervient  dans  toutes  les  actions  des 
hommes  et  que,  lorsqu'un  duel  est  conduit  d'une  certaine  façon,  entouré 
de  certaines  prières,  et  combattu  en  quelque  sorte  en  présence  de  Dieu, 
Dieu  ne  peut  pas  manquer  de  donner  la  victoire  à  l'innocent  L'accusé 
se  purge  aussi  par  le  serment  ;  mais  on  entend  bien  qu'il  s'agit  ici, 
comme  dans  tout  le  moyen  âge,  d'un  serment  prêté  devant  Dieu  et  de- 
vant les  saints  et  par  lequel  l'âme  s'engage,  serment  redoutable  qu'on 
ne  suppose  pas  qu'un  coupable  ait  la  force  de  prêter. 

Tels  sont  les  principaux  traits  qui  ressortent  de  cette  étude.  Je  re- 
grette que  l'auteur  n'ait  pas  publié  à  la  suite  de  son  travail  le  texte  in- 
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tégral  du  for  qu'il  a  trouvé.  Ce  serait  une  excellente  pièce  justificative 
qui  permettrait  de  contrôler  et  de  compléter  ses  assertions.  Telle  qu'elle 
est,  cette  étude  offre  un  véritable  intérêt  pour  le  juriste  autant  que  pour 
l'historien. 


Les  comédiens  à  la  Cour  de  France, 

Par  M.  BASCHBT. 

M.  PiCOt  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Armand  Baschet,  le  volume  qu'il  vient  de  publier  sur  les  co- 
médiens à  la  Cour  de  France  sons  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV  et 
Louis  XIII. 

L'Académie  connaît  de  longue  date  cet  érudit  curieux  et  eagace  qui 
semble  avoir  le  don  des  découvertes  et  qui  unit  la  science  la  plus  sûre 
à  la  persévérance  la  plus  fine.  Il  a  fait  ses  preuves  d'historien  en  nous 
faisant  pénétrer  dans  les  secrets  delà  Chancellerie  vénitienne  auxvi*  siè- 
cle, il  noue  a  amusés  et  instruits  en  soulevant  à  l'aide  des  dépêches  des 
ambassadeurs  les  mystères  du  mariage  de  Louis  XIII,  avec  lui  nous 
avons  assisté  au  Concile  de  Trente,  et  nous  avons  va  Catherine  de  Mé- 
dicis  toute  jeune  à  Florence  ;  l'an  dernier,  il  surprenait,  bien  avant  son 
entrée  sur  la  scène  du  monde,  le  secret  des  ambitions  de  l'évêque  de  Luçon 
consigné  dans  un  mémoire  écrit  de  sa  main.  Enfin  notre  reconnaissance 
aurait  mauvaise  grfloe  à  oublier  que  dans  cette  vie  de  patient  investigateur 
il  y  a  une  action  d'éclat  :  c'est  lui  qui  a  démontré  la  présence  aux  af- 
faires étrangères  des  manuscrits  inédits  deSaint*8imon  dont  les  gardiens 
jaloux,  las  de  refuser  aux  historiens  la  communication,  avaient  pris  le 
parti  quelque  peu  imprudent  de  nier  l'existence.  C'est  a  lui  que  notre 
temps  doit,  à  n'en  pas  douter,  les  mesures  libérales  qui  ont  rendu  ce  tré- 
sor à  l'histoire. 

Aujourd'hui  M.  Baschet  se  repose  de  ses  vastes  recherches  sur  la  po- 
litique du  m*  siècle,  en  nous  montrant  comment  princes  et  ambassa- 
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deurs  se  reposaient  eux-mêmes  de  leurs  grands  desseins.  C'est  à  la  Cour 
du  duc  de  Mantoue  qu'était  fixée  la  plus  remarquable  troupe  de  comé- 
diens. (Testa  ce  prince,  ami  du  plaisir  et  des  lettres,  que  les  souverains 
demandaient  de  leur  prêter  les  comédiens.  Les  archives  de  Mantoue 
fouillées  par  Fauteur  en  vue  d'un  tout  autre  travail  ont  donc  offert  k 
M.  Baschet  une  singulière  correspondance.  En  venant  en  France,  Cathe- 
rine et  Marie  de  Médicis  avaient  amené  avee  leurs  amies  et  leurs  com- 
mensaux de  Florence,  les  distractions  des  cours  italiennes.  Avec  elles, 
sont  entrés  à  Paris  et  à  Blois,  a  Fontainebleau  et  au  Louvre,  le  goût  du 
théâtre  et  ces  interprètes  de  la  Oamedia  dell'arte,  improvisation  dévelop- 
pée suivant  les  caprices  de  l'esprit  qui  a  précédé  la  Comêdia  sostenuta 
composée  et  récitée  seulement  par  l'acteur.  Née  à  Venise  vers  1526,  cette 
forme  de  la  comédie  qui  était  une  création  du  comédien  se  répandit  rapi- 
dement Elle  parvint  en  France  en  1671.,  lors  des  fêtes  qui  précédèrent 
l'entrée  à  Paris  de  Charles  IX.  Les  comédiens  y  furent  appelés  par  le  duc 
de  Nevers,  frère  du  duc  de  Mantoue.  A  partir  de  cette  époque,  M.  Armand 
Baschet  ne  les  quitte  plus.  H  les  montre  appelés  par  Henri  III  qu'ils 
avaient  charmé  lors  de  son  passage  à  Venise,  il  les  suit  aux  États  de 
Blois  alternant,  dans  la  salle  même  des  États,  avec  les  courageuses  re- 
montrances des  députés,  il  les  découvre  au  fond  du  Béarn  lorsque  le  roi 
de  Navarre  reeoit  la  Reine-Mère,  il  arrive  aveo  eux  auprès  d'Henri  IV, 
H  faut  lire  ici  les  documents  cités  :  on  ne  peut  analyser  les  dépêches 
royales  et  l'esprit  du  roi  aux  prises  avec  les  réparties  d'Arlequin.  M.  Bas- 
chet rapporte  toutes  les  dépêches,  car  il  faut  leur  donner  ce  titre,  toutes 
les  dépêches  des  princes  français  ou  italiens  aux  comédiens  pour  les  at- 
tirer en  France  ou  les  faire  revenir  en  Italie.  Ce  livre  est  la  peinture  la 
plus  intéressantes  des  mesura  des  comédiens,  de  leur  vie  nomade,  de 
leur  art,  en  un  mot,  si  l'on  peut  employer  ce  terme  un  demi  siècle  avant 
Moiiere. 
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Statistique  générale  du  royaume  d'Italie. 

Par  M.  Bodio. 

M.  LevaSSeur  :  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  L.  Bodio,  directeur  de  la  statistique  générale  du  royaume  d'Italie 
deux  volumes  de  statistique  internationale  qui  font  honneur  à  l'activité 
intelligente  du  directeur  et  aux  efforts  de  l'Italie  pour  enrichir  de  don- 
nées nouvelles  la  statistique  comparée. 

Le  premier  est  intitulé:  StatiâHca  délia  émigration*  itaUano  all'estero 
nel  188t.  Confrontata  con  queUa  degli  auni  précèdent*  et  eolT  emigrcurione 
awenuta  da  altri  stati.  Ce  volume  avait  déjà  été  distribué  en  épreuves 
pendant  le  congrès  international  de  géographie  tenu  à  Venise  en  1881, 
Il  a  été  révisé,  complété,  illustré  de  diagrammes  et  le  volume  que  je 
remets  à  l'Académie  est  l'édition  définitive.  Il  renferme,  en  premier  lieu, 
une  statistique  comparée  de  l'émigration  des  pays  européens  remontant 
à  Tannée  1850  pour  certains  Etats  et  de  l'immigration  dans  les  pays 
hors  d'Europe,  remontant  à  la  même  date  ;  en  second  lieu,  des  docu- 
ments intéressants  sur  l'émigration  et  l'immigration  fournis  la  plupart 
par  les  consuls  italiens  ;  enfin  une  introduction  dans  laquelle  les  docu- 
ments et  les  chiffres  sont  rapprochés  et  qui  forme  une  des  études  les 
plus  instructives  sur  la  question  par  la  précision  relative  des  données 
et  par  les  conclusions  de  l'auteur. 

Le  deuxième  est  intitulé  :  PopoUmone  Movimenio  dello  ëtato  cwile 
1880.  Confronti  wterncunonali  per  gli  amd  1865-1880.  J'ai  déjà  plusieurs 
fois  offert  à  l'Académie  cette  publication  que  la  statistique  de  l'Italie 
a  d'abord  donnée  tous  les  ans  et  donne  maintenant  tous  les  deux  ans. 
La  statistique  générale  de  France  avait,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
introduit  quelques  tableaux  de  statistique  comparée  dans  les  volumes 
du  mouvement  de  la  population.  L'Italie  a  repris  cette  tradition  et  a 
donné  à  cette  étude  un  développement  qui  en  fait  un  des  documents 
les  plus  importants  de  la  démographie.  Je  ne  veux  pas  essayer  d'ana- 
lyser ici  un  travail  qui  embrasse  les  mouvements  de  la  population 
dans  tous  les  Etats  civilisés  depuis  dix-neuf  ans  (plusieurs  statistiques 
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remontent  k  Tannée  1862)  ;  je  me  contente  de  dire  qu'il  est  au  nombre 
des  ouvragée  indispensables  à  tous  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  traiter 
des  questions  de  démographie  et  que  le  bureau  de  la  statistique  italienne, 
en  se  faisant  à  cet  égard  l'exécuteur  testamentaire  du  Congres  inter- 
national de  statistique,  a  rendu  à  la  science  un  service  dont  la  science 
doit  lui  être  reconnaissante. 


La  oarte  du  ministère  des  travaux  publics 

(2"  livraison), 

Par  M.  Chbtsson. 

M.  LevaSSeiir  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
ia  seconde  livraison  de  la  carte  au  200,000e  du  ministère  des  travaux 
publics,  comprenant  les  feuilles  de  Fécamp,  de  Caen,  de  Laon.  J'ai  déjà 
présenté  la  première  livraison  de  cette  carte  qui  est  dressée  sous  la  di- 
rection de  IL  Cheysson,  et  j'ai  eu  occasion  de  dire  quels  étaient  les  mé- 
rites de  ce  travail  et  quel  intérêt  il  avait  particulièrement  pour  notre 
Académie.  Je  n'ai  pas  à  répéter  ce  que  j'ai  dit  :  la  carte  continue  à  jus- 
tifier les  mômes  éloges. 


I^es  Douanes  françaises, 

Par  M.  Henri  Bacquès. 

M.  Maurice  BloCk  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Henri  Bacquès,  un  livre  intitulé  :  Les  Douanes 
françaises  (Paris,  Guillaumin,  3*  édition  1882).  Ce  livre  esquisse  le  ré- 
gime des  douanes  sous  l'ancienne  monarchie  ;  il  rappelle  les  phases  par 
lesquelles  a  passé  l'administration  depuis  1789.  Il  indique  ensuite  le 
rôle  de  cette  administration,  ses  attributions  et  les  services  rendus  par 
son  nombreux  personnel. 

M.  Henri  Bacquès,  qui  est  l'un  des  chefs  de  bureau  les  plus  distingués 
de  l'administration  des  douanes  a  été  souvent  témoin  des  faits  qu'il  ra- 
conte, et  il  en  parle  en  historien  impartial  et  en  même  temps  bienveillant. 
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Le  public  accueillera  oette  troisième  édition  avec  non  moins  de  faveur 
que  les  deux  précédentes,  d'autant  plus  que  l'auteur  a  enrichi  ce  volume 
de  plusieurs  documents  précieux,  tels  qu'une  liste  de  lois  et  de  décrets 
relatifs  aux  douanes,  un  tableau  des  recettes  de  ce  service  depuis  1791 
jusqu'à  nos  jours,  enfin  une  table  chronologique  des  traites  de  commerce 
de  la  France  avec  les  puissances  étrangères. 


La  pose  du  premier  câble, 

Par  M.  Wilfrid  D*  Fohviellb. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Lapon  du  jr entier 
câble.  L'auteur  est  M.  Wilfrid  de  Fonvielle,  bien  connu  par  ses  travaux 
sur  l'électricité  et  sur  l'aérostation.  Le  premier  oftble  dont  M.  de  Fon- 
vielle raconte  l'histoire  est  celui  qui,  en  1866,  a  relié  pour  la  première  fois 
l'Europe  à  l'Amérique,  l'Angleterre  aux  Etats-Unis.  Les  détails  donnés 
par  l'auteur  sur  les  difficultés  presqu'insurmontables  de  cette  entreprise 
hasardeuse  sont  pleins  du  plus  vif  intérêt,  et  ils  méritent  d'être  lus 
par  tous  ceux  qui  comprennent  l'immense  utilité  de  ces  communications 
internationales.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  pense  que  l'histoire  des 
sciences  fait  partie  du  domaine  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  qui,  seule  dans  l'Institut  de  France,  peut  s'en  occuper  comme 
il  convient  C'est  à  ce  titre  qu'il  lui  présente  l'ouvrage  de  M.  de  Fon- 
vielle, et  il  le  loue  aussi  de  se  guider  dans  tous  ses  travaux  scientifiques 
par  les  principes  du  spiritualisme  le  plus  éclairé. 
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OTS  SÉANCES  DU  MOIti  DE  NOVEMBRE  1882. 

SÀmcs  du  4.  —  Il  est  fait  hommage  4  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  des  séances  de  la  société  nationale  d'agriculture,  juil- 
let 1882  ;  —  Annales  de  la  société  d'émulation  du  département  des  Vosges, 
1882. 

M.  Maurice  Bleck  présente  un  ouvrage  de  M.  Richard  de  Katrfmann, 
professeur  de  Faculté  à  Aix-la-Chapelle,  intitulé  :  Les  finances  de  la 
France  («a  allemand).  C'est  un  ouvrage  complet,  Impartial  et  appro- 
fondi, dont  les  matériau*  ont  été  puisés  aux  sources  françaises,  et  qui 
traite  de  l'administration  financière,  des  impôts  et  autres  revenus,  des 
dépenses,  de  la  situation  financière  tant  de  l'Etat  que  des  départements 
et  des  communes. 

M.  Glasson  fait  hommage  du  quatrième  volume  de  son  Histoire  du 
étroit  et  des  institutions  de  l'Angleterre,  et  d'une  traduction  en  langue 
grecque,  par  M.  Pbotiadès,  de  ses  Éléments  du  droit  français. 

M.  Darente  offre  à  l'Académie  deux  ouvragen  de  M.  Delecroix,  avocat 
du  barreau  de  Lille.  L'un  est  un  Commentaire  des  modifications  apportées 
àlaloiâuftl  avril  1810,  par  celle  du  27  juillet  188$,  avec  une  étude  sur 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  créés  pour  l'exploitation  des  mines  en 
France  et  en  Belgique.  L'autre  est  un  Traité  des  sociétés  de  mines  et  spé- 
cialement des  sociétés  houillères,  en  France  et  en  Belgique.  M.  Dareste 
appelle  l'attention  de  l'Académie  sur  ces  ouvrages  intéressants,  non  seu- 
lement pour  le  jurisconsulte,  mais  encore  pour  l'économiste  et  l'histo- 
rien. 

M.  Frédéric  Passy  présente,  au  nom  de  M.  Georges  Salomon,  un  tra- 
vail intitulé  :  La  liberté  des  mesures  contre  les  accidents  industriels. 

M.  Léon  Say  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Josat,  d'un  livre 
intitulé  :  Le  ministère  des  finances,  son  fonctionnement. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  offre  les  tomes  III  et  IV  de  l'Histoire 
d'Angleterre  au  xvnr»  siècle,  par  M.  Hartpole  Lecky. 
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M.  Aucoc  présente,  au  nom  de  M.  Alfred  Durand-Claye,  une  carte 
représentant  l'accroissement  de  la  population  de  la  Seine  et  dam  Us  par- 
ties limitrophes  du  département  de  Sàne-et-Oise,  d'après  le  recensement  de 
1881. 

M.  Léon  Say  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  budget  répu- 
blicain. 

Séance  du  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin  de 
la  société  des  agriculteurs  de  France,  V  novembre  1882. 

M.  Léon  Say  offre,  au  nom  du  traducteur,  M.  Lesage,  'une  édition 
nouvelle  de  la  traduction  des  voyages  d'Arthur  Young  en  France,  tomes 
I  et  II. 

M.  Maurice  Block  fait  hommage,  en  son  nom/  de  la  39*  année  (1882) 
de  l'Annuaire  de  V  économie  politique  et  delà  statistique. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  Secrétaire  perpétuel  en  rempla- 
cernent  de  M.  Mignet,  démissionnaire,  Il  y  a  43  membres  présents  .dont 
6  membres  libres,  M.  Jules  Simon  obtient  40  voix,  M.  Picot  obtient 
une  voix.  Il  y  a  deux  bulletins  blancs.  M.  Jules  Simon  est  déclaré  élu. 
Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M.  Mignet  est  nommé  à  l'una- 
nimité Secrétaire  perpétuel  honoraire. 

M.  Gréart  lit  un  mémoire  sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Séancb  du  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  année  1881.  —  Exposé 
de  la  situation  du  royaume  de  Belgique,  de  1861  à  1875,  10e  fascicule. 
—  Mouvement  de  l'état  civil  dans  le  royaume  d'Italie,  1880.  —  Recense- 
ment de  la  population  du  royaume  d'Italie  (31  décembre  1881).  —  Mi- 
nistère de  l'agriculture.  Bulletin.  Documents  officiels.  Statistique.  Rap- 
ports, etc.,n°  4.  —  Statistique  du  royaume  de  Prusse.  1880,  1881, 1882. 

M.  Maurice  Block  présente  un  livre  sur  les  Douanes  française,  par 
M.  H.  Bacquès. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu   présente,  au  nom  de  son  frère,  M.  Anatole 
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Leroy-Beaulieu,  le  second  volume  de  l'ouvrage  intitulé  :  L'Empire  des 
Tsars  et  les  Runes. 

Le  premier  volume  était  consacré  €  au  pays  et  aux  habitants,  »  c'est-à- 
dire  aux  conditions  extérieures  de  la  vie  de  la  nation  russe  ;  ce  second 
volume  traite  des  institutions. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  analyse  brièvement  les  matières  contenues 
dans  cet  important  travail  dont  la  conclusion  est  que  Ton  ne  pourrait  re- 
tarder plus  longtemps  sans  péril  l'introduction  d'un  régime  politique 
libéral  en  Russie. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  prie,  en  outre,  en  son  propre  nom,  l'Acadé- 
mie de  vouloir  bien  agréer  l'hommage  de  la  seconde  édition  de  son  ou- 
vrage sur  la  Reparution  des  richesses  et  sur  la  tendance  à  une  moindre 
inégalité  des  conditions. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, en  date  du  18  novembre,  par  lequel  l'élection  de  M.  Jules  Simon 
comme  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Po- 
litiques, en  remplacement  de  M.  Mignet,  démissionnaire,  est  approuvée. 

M.  le  Président  communique  ensuite  la  lettre  suivante  que  lui  a  adres- 
sée M.  Mignet  : 

Aix,  le  15  novembre  1882. 

Monsieur  le  Président,  très-cher  et  très-honorè  Confrère, 

€  J'ai  reçu  avec  une  vive  satisfaction,  la  lettre  par  laquelle  vous  m'a- 
c  ves  annoncé  le  11  novembre,  en  des  termes  si  affectueux  pour  moi  et 
«  en  m'exprimant  de  la  part  de  l'Académie  des  sentiments  qui  m'ont 
«  profondément  touché,  l'élection  de  mon  successeur  aux  fonctions  de 
«  Secrétaire  perpétuel.  Cette  élection,  à  laquelle  j'applaudis,  est  celle  du 
€  savant  confrère  qui  avait  bien  voulu  me  remplacer  au  Bureau  pen- 
c  dant  une  absence  et  qui  avait  prononcé  avec  tant  de  succès  le  bel  éloge 
c  historique  de  M.  de  Rémusat  dans  la  séance  publique  annuelle  de 
c  l'Académie.  Des  mérites  rares  et  variés,  un  grand  talent  où  la  sou- 
c  plesse  s'unit  à  la  solidité,  ont  désigné  M.  Jules  Simon  au  choix  d'une 
c  Compagnie   qui  tout  en   étant  divisée  par  les  travaux  divers  de  la 
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c  science,  reste  animée  du  même  esprit  et  agit  d'un  commun  aecord 
c  dans  les  occasions  importantes.  Aussi  est-ce  pour  ainsi  dire  d'un  vote 
c  unanime  qu'elle  a  nommé  son  nouveau  Secrétaire  perpétuel.  Cest 
«  auBBi  avec  unanimité  qu'elle  a  voulu  reconnaître  les  longs  services 
«  de  son  ancien  Secrétaire  perpétuel  et  ne  pas  se  séparer  tout-à-fait  de 
c  lui  en  lui  conférant  le  titre  de  Secrétaire  perpétuel  honoraire.  Ces  pré- 
«  deux  témoignages  de  son  approbation  et  de  sa  confiance  persévérantes, 
€  elle  vous  a  chargé,  et  voub  vous  êtes  empressé  de  me  les  transmettre, 
c  J'en  ai  été  bien  touché  et  j'en  demeure  fort  reconnaissant  Veuillez, 
«  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président  et  très-honoré  confrère,  faire 
«  agréer  à  notre  savante  compagnie,  l'expression  de  ma  gratitude  et  de 
c  mon  dévouement. 

c  Veuillez  aussi  agréer  vous-même  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
«  haute  et  d'affectueuse  considération. 

Signé:   MIGNBT. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  livre  de  M.  Moynier,  intitulé  :  La 
Croix-Bouge,  son  passé  et  ton  avenir. 

M.  Jules  Simon  offre,  de  la  part  de  M., Charles  Naurojr,  un  volume 
qui  a  pour  titre  :  Les  Secrets  des  Bourbons;  il  présente  en  outre  une 
note  en  anglais  sur  la  statistique  criminelle  de  V Angleterre,  de  V Ecosse 
et  de  l'Irlande,  par  M.  Léon  Lévi. 

M.  A.  Desjardins  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Servan. 

SAakcb  ou  26.  —  M.  Le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie 
les  publications  suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  16  novembre  1883;  —  Ministère  du  commerce.  Annuaire  statis- 
tique de  la  France,  6«  année.  1882;  —  Ministère  des  travaux  publics. 
Album  de  statistique  graphique  de  1882. 

M.  Faustin  Hélie  fait  hommage  du  discours  prononcé  par  M.  Georges 
du  Moiron,  avocat  général,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  le  2  octobre  1882.  Ce  discours  a  eu  pour  sujet  : 
les  juridictions  françaises  en  Orient  et  les  tribunaux  internationaux  en 
Egypte. 
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M.  A.  Desjardins  «chère  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Sentan. 

M.  Edouard  Lefebvre,  notaire  à  Paris,  adresse  à  1* Académie,  l'extrait 
d'un  testament  par  lequel  M.  Le  Ferre  Deumier,  décédé  le  23  juillet 
1882,  c  donne  et  lègue  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
«  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une  rente  annuelle 
€  et  perpétuelle  de  4,000  fr.  Cette  rente  servira  à  la  fondation  d'un 
c  prix  de  20,000  fr.  qui  sera  décerné  tous  les  cinq  ans  alternativement 
c  par  chacune  de  ces  deux  académie*,  en  sorte  que  l'Académie  des  ins- 
«  criptions  et  belles-lettres  distribuera  ce  prix  tous  les  dix  ans  et 
c  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  tous  les  dix  ans.  Le 
c  premier  prix  quinquennal  devra  être  distribué  par  rAcadémie  des 
c  sciences  morales  et  politiques.  Ce  prix  sera  distribué  à  l'ouvrage  le 
c  plus  remarquable  sur  les  Mythologies,  phUosophies  et  religions  com- 
c  parées.  Les  dites  Académies  ne  jouiront  de  ces  rentes  dont  le  capital 
<  leur  appartiendra  en  nue  propriété,  qu'après  un  délai  de  quinze 
c  années  à  partir  du  décès  du  testateur.  » 

Après  cette  communication,  l'Académie  décide  qu'elle  accepte  provi- 
soirement le  legs  qui  lui  est  fait  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'Etat  l'auto- 
risation de  l'accepter  définitivement. 

If.  Levassent  fait  un  rapport  sur  le  prix  Rossi  dont  le  capital  pro- 
duit 3,925  fr.  et  non  5,000  qu'on  a  donnés  jusqu'à  présent.  Il  propose 
de  prélever  sur  le  reliquat  disponible  la  somme  nécessaire  pour  acheter 
75  fr.  de  rente  afin  d'arriver,  par  ce  moyen,  à  porter  le  revenu  —  ou 
le  prix  —  à  4,000  fr.  Cette  proposition  et  adoptée. 

M.  Levasseur  propose  ensuite,  pour  le  concours  Rossi,  de  1886,  le 
sujet  suivant  : 

LA  QUESTION  DES  SALAIRES. 

«  Montrer  par  des  exemples  et  des  statistiques  choisies  dans  des 
«  lieux  et  dans  des  temps  divers  et  dans  des  conditions  économiques 
€  diverses  quelles  ont  été  les  variations  du  taux  des  salaires,  quelles 
c  causes  ont  produit  ces  variations,  quelle  influence  exercent  à  cet 
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«  égard,  l'abondance  ou  la  rareté  du  capital  et  des  bras,  le  progrès  des 

€  inventions,  les  institutions  et  les  lois.  » 

L'Académie  adopte  le  sujet  qui  lui  est  proposé.  Les  Mémoires  devront 
être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1886. 

M.  Picot  présente,  au  nom  de  M.  Armand  Baschet,  un  livre  intitulé  : 
Les  comédiens  italiens  à  la  cour  de  France  sous  Charles  IXt  Henri  III, 
Henri  IV  et  Louis  XIII. 

M.  Picot  lit  ensuite  un  mémoire  sur  le  Dépôt  légal. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  VcBoi. 
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LES  IMPOTS  INDIRECTS 

CHEZ  LES  ROMAINS'". 


Dans  toute  l'antiquité  ce  que  nous  connaissons  le  moins, 
ce  sont  les  finances  romaines.  Quelques  indications  éparses 
dans  les  historiens  et  les  écrivains  purement  littéraires, 
quelques  solutions  proposées  incidemment  par  les  juriscon- 
sultes sur  certaines  questions  de  droit  auxquelles  la  per- 
ception des  impôts  pouvait  donner  lieu,  c'est  tout  ce  que 
nous  avons  possédé  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Heureuse- 
ment les  récentes  découvertes  de  l'épigraphie  ont  fourni  de 
nouvelles  données,  et  rajeuni  le  sujet.  C'est  là  sans  doute  ce 
qui  a  déterminé  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
à  mettre  au  concours  la  question  des  impôts  indirects  chez 
les  Romains,  et,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  M.  Cagnat 
est  arrivé  à  des  résultats  incomplets  sans  doute,  mais,  du 
moins,  précis  et  positifs.  Par  un  singulier  hasard,  le  jour 
même  où  l'auteur  terminait  l'impression  de  son  ouvrage, 
l'Académie  des  inscriptions  recevait  les  estampages  d'une 

(1)  Voir  sur  ce  sujet,  R.  Gagnât  :  Étude  historique  sur  Us  impôts  indi- 
rects chez  les  Romains  jusqu'aux  invasions  des  Barbares.  A  l'ouvrage  de 
M.  Cagnat,  il  convient  de  joindre  les  dissertations  suivantes  :  Humbert, 
Mémoires  sur  les  douanes  et  les  octrois  chez  Us  Romains,  dans  le  Recueil 
de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  1867,  p.  67-134.  —  Naquet, 
Des  impôts  indirects  chez  Us  Romains,  sous  la  république  et  sous  V empire 
(1875).  —  Vigie,  Fragment  sur  la  vicesima  liber tatis,  la  vicesima  heredi- 
tat&um  et  la  centesima  auctionum,  dans  la  Revue  générale  de  droit  de 
1881.  —  De  la  Ménardière,  De  l'impôt  du  vingtième  sur  l'affranchissement 
des  esclaves,  Poitiers,*  1872.  Le  mémoire  de  M.  Vigie  a  été  couronné  en 
même  temps  que  celui  de  M.  Cagnat.  Nous  regrettons  qui!  n'en  ait  en- 
core publié  que  des  fragments. 
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grande  inscription  trouvée  dans  les  ruines  de  Palmyre, 
contenant  un  tarif  de  douane  et  un  règlement  sur  la  per- 
ception de  l'impôt.  C'est  un  nouveau  chapitre  à  écrire. 
Bientôt  ce  ne  sera  peut-être  pas  le  seul,  car  M.  Cagnat 
vient  d'être  envoyé  en  mission  à  Tunis,  et  il  n'aurait  pas  la 
main  heureuse  si  de  cette  terre  si  peu  fouillée  il  ne  rappor- 
tait pas  quelque  texte  inédit. 

Les  principales  taxes  indirectes  chez  les  Romains  étaient 
les  péages  (portoria),  l'impôt  sur  les  successions,  l'impôt 
sur  les  affranchissements  et  l'impôt  sur  les  ventes  mobi- 
lières. 

Le  portorium  comprenait  tout  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui douanes,  octrois  et  péages,  mais  à  proprement 
parler,  c'était  surtout  un  droit  de  péage  ou  de  circulation. 
Les  Romains  n'avaient  pas  d'industrie  nationale  ni  de  con- 
currence étrangère  à  soutenir.  Ils  n'ont  jamais  songé  à 
établir  des  tarifs  protecteurs.  Les  tarifs  n'étaient  pas  non 
plus  calculés  de  manière  à  atteindre  les  consommations  lo- 
cales, comme  le  sont  nos  tarifs  d'octroi.  On  prenait  les 
marchandises  au  passage,  sans  s'inquiéter  de  la  provenance 
ni  de  la  destination.  On  les  prenait  non  pas  à  la  frontière, 
mais  partout  :  au  débouché  des  routes  les  plus  fréquentées, 
à  l'entrée  ou  &  la  sortie  des  grandes  villes  ou  des  princi- 
paux ports.  Ce  n'était  pas  seulement  aux  marchandises 
que  la  taxe  était  imposée  ;  on  l'exigeait  souvent  des  simples 
voyageurs,  de  leurs  esclaves,  de  leurs  voitures  ou  de  leurs 
chevaux. 

Le  portorium  était  à  Rome  un  impôt  très-ancien.  Il 
n'était,  d'ailleurs,  pas  d'invention  romaine.  On  le  trouve  en 
effet  partout  :  en  Orient,  en  Egypte,  en  Grèce.  Les  orateurs 
athéniens  parlent  souvent  de  la  taxe  du  cinquantième  qui 
était  perçue  sur  toutes  les  cargaisons,  à  l'entrée  du  Pirée. 
Les  Romains  suivirent  cet  exemple  et  se  gardèrent  bien 
d'abolir  les  taxes  établies  dans  les  pays  annexés.  Ils  se  con- 
tentèrent de  les  exploiter  à  leur  profit,  sauf  à  laisser  une 
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part  aux  provinces  ou  aux  cités  qu'ils  voulaient  favoriser. 
Un  instant  même  ils  se  crurent  assez  riches  pour  suppri- 
mer ie  portorium  en  Italie.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  Cœcilia 
(an  60  avant  Jésus-Christ),  mais  bientôt  après,  César  fut 
obligé  de  revenir  sur  cette  mesure  et  créa  un  droit  d'entrée 
sur  toutes  }es  marchandises  importées  des  provinces  en 
Italie,  principalement  sur  les  objets  de  luxe.  Sous  l'empire, 
les  porioria  devinrent  une  des  ressources  les  plus  abon- 
dantes du  Trésor.  Néron  voulut  les  supprimer.  La  mesure 
eût  été  populaire,  mais  le  Sénat  s'y  opposa  et  réussit  à  l'em- 
pêcher. M.  Cagnat  paraît  croire  que  le  projet  fut  repris  et 
exécuté  par  l'empereur  Pertinax.  Cette  suppression  n'aurait 
pas  été  de  longue  durée,  car  le  portorium  continua  d'être 
perçu  dans  tout  l'empire,  sous  les  successeurs  de  Pertinax 
et  jusqu'au  vi*  siècle  au  moins.  Mais  le  texte  d'Hérodien  dit 
que  Pertinax  supprima  tous  les  péages  imaginés  pendant  la 
tyrannie y  c'est-à-dire  sans  doute  sous  le  règne  de  Com- 
mode, son  prédécesseur. 

Le  taux  primitif  du  portorium  était  de  2.60  p.  %  ad  va- 
lorem. De  là  le  nom  de  quadragesîma  qui  lui  est  donné  par 
les  anciens  auteurs  et  qui  se  trouve  encore  au  v*  siècle  dans 
une  lettre  de  Symmaque.  Un  certain  nombre  de  constitu- 
tions impériales  insérées  dans  le  code  de  Justinien,  et  dont 
la  plus  ancienne  remonte  à  l'an  227,  remplacent  le  nom  de 
quadragesima  par  celui  d'octava,  ce  qui  donne  un  taux 
quintuple  (12.50  p.  %)•  M  Cagnat  pense  que  le  taux  du  por- 
torium  fut  effectivement  quintuplé  par  une  mesure  géné- 
rale qui  serait  postérieure  au  règne  de  Théodose,  et  que  si 
le  mot  d'octava  se  trouve  dans  des  documents  antérieurs, 
c'est  par  interpolation.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il 
ne  faut  pas  attacher  tant  d'importance  aux  mots  de  quadra- 
gesima  et  d'octava.  Le  taux  de  l'impôt  variait  suivant  les 
provinces.  Ainsi  au  temps  de  Cicéron  il  était  d'un  vingtième 
en  Sicile,  Il  était  également  d'un  vingtième  en  Afrique,  au 
milieu  du  v*  siècle,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 

18. 


Digitized  by 


Google 


196        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

et  d'un  cinquantième  seulement  en  Espagne  (1).  D'ailleurs, 
à  côté  de  la  règle  générale,  il  y  avait  les  tarifs  spéciaux 
qui  frappaient  certaines  marchandises  de  droits  moins  éle- 
vés. Enfin,  le  texte  même  d'une  des  constitutions  où  il  est 
parlé  du  huitième  prouve  que  ce  taux  n'avait  rien  d'absolu  : 
«  qui  octavam,  dit  l'empereur  Léon,  vel  aliquid  vectigalis 
causa,.,  susceperit...  »  De  même  en  France,  avant  1789,  la 
dîme  se  percevait  à  des  taux  qui  n'étaient  pas  toujours  le 
dixième. 

Les  limites  des  circonscriptions  douanières  et  l'emplace- 
ment des  stationes  slux  bureaux  de  perception  nous  seraient 
presque  entièrement  inconnus  sans  les  inscriptions.  Grâce 
aux  renseignements  qu'elles  fournissent,  M.  Cagnat  a  pu 
tracer  des  cartes  qui  permettent  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  l'organisation  du  service.  Les  circonscriptions  doua- 
nières étaient  au  nombre  de  dix,  savoir:  la  Bretagne,  les 
Gaules,  l'Illyricum,  l'Espagne,  l'Afrique,  l'Egypte,  l'Asie, 
la  Bithynie  et  le  Pont,  la  Sicile,  et  enfin  l'Italie. 

Voici  le  tableau  des  stationes,  tel  qu'il  résulte  des  re- 
cherches de  M.  Gagnât  : 

I.  Bretagne:  Londres.  —  IL  Illyricum  :  Atrans  (Saint- 
Oswald),  Larix  (Saifnitz),  Loncium  (Mauthen),  Vipitenum 
(Sterzing),  Partschins,  Boiodurum  (Passau),  Intercisa  (Duna 
Pentele),  Pons  Augusti  (Veczel),  Pœtovio  (Pettau),  Savaria 
(Steim-am-Anger),  statio  Escensis  (Ischl?),  Lezan  près  de 
Nikopoli,  Semendria,  Tsierna,  Almus  (Lom).  —  III.  Gaules  : 
Lugdunum  Convenarum  (Saint-Bertrand-de-Comminges), 
Illiberis  (Elne),  Arelate  (Arles),  Pedo  (Borgo-San-Dalmazzo), 
Piasco,  Fines  Cottii  (Avigliana),  ad  Publicanos  (près  d'Al- 
bertville), Tarnad»  (Saint-Maurice),  Magia  (Mayenfeld), 
Turicum  (Zurich),*Divodurum  (Metz).  Les  Germanies  étaient 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  du  [quart  qui,  selon  Arrien  (Peripl.  mar. 
Erythr.),  aurait  été  perçu  en  Egypte  dans  les  ports  de  la  mer  Bouge.  Il 
faut  lire  évidemment  xtxrapaMvriç  au  lieu  de  TrràpTUf . 
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en  dehors  de  la  ligne  du  portorîum.  Nous  savons  aussi  par 
Strabon  que  leportorium  était  perçu  sur  toutes  les  denrées 
passant  de  Bretagne  en  Gaule  et  réciproquement.  A  Tinté- 
rieur,  on  trouve  encore  Nemausus  (Nîmes),  Cularo  (Gre- 
noble), Vienna  (Vienne),  Lugudunum  (Lyon),  —  IV.  Es- 
pagne :  une  station  dont  le  nom  reste  inconnu.  —  V.  Afrique  : 
Rusicada  (Philippeville);  ad  portum,  ou  Zarai  (Zraïa,  près 
de  Sétif).  —  VI.  Egypte  :  Schedia  (près  d'Alexandrie), 
Syène,  Leukè  Gomè  sur  la  mer  Rouge,  Hermopolis,  une 
station  anonyme  à  l'entrée  de  la  Thébaïde,  enfin  un  péage 
local  sur  l'exportation  des  blés  à  Hermonthis  (Ernent).  — 
VIL  Asie:  Milet.  —  VIII.  Bithynie  et  Paphlagonie...  — 
IX.  Sicile...  —  X.  Italie:  Puteoli  (Pouzzoles),  Brundisium 
(Brindisi),  Tergesta  (Trieste)  et  enfin  Aquileia. 

A  ces  données  des  inscriptions,  auxquelles  il  faut  ajouter 
la  ville  de  Palmyre,  on  peut  joindre  quelques  indications 
fournies  par  les  auteurs,  et  qui  ont  échappé  aux  recherches 
de  M.  Cagnat.  Ainsi,  en  Numidie,  il  existait  une  station  à 
Colua  (Collo),  d'après  une  constitution  de  l'empereur  Va- 
lentinien  III  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 
M.  Cagnat  lui-même  cite  une  inscription  où  il  est  question 
du  portortum  de  Cirta  (Constantine).  En  Asie,  il  se  trouvait 
une  station  au  lieu  appelé  Zeugma,  pont  sur  l'Euphrate,  à 
l'entrée  de  la  Mésopotamie,  sur  la  route  d'Antioche  à  Édesse. 
(Test  du  moins  ce  que  nous  apprend  Philostrate  dans  la  Vie 
d'Apollonius  de  Tyane.  «  Quand  ils  entrèrent  en  Mésopo- 
«  tamie,  dit  Philostrate,  le  fermier  du  péage  établi  au  pont 
c  de  l'Euphrate  les  conduisit  devant  l'affiche  du  tarif  et  leur 
«  demanda  ce  qu'ils  emportaient  avec  eux.  «  J'emporte,  ré- 
«  pondit  Apollonius,  la  continence,  la  justice,  la  force,  la 
«  tempérance,  la  bravoure,  la  patience,  »  et  il  énuméraen- 
«  core  plusieurs  vertus  dont  les  noms  sont  au  féminin.  Le 
«  percepteur,  ne  songeant  qu'à  son  profit,  lui  dit  :  «  Dé- 
«  clarez  donc  toutes  ces  esclaves  —  Non  pas,  s'écria  Apol- 
«  lonius,  ce  ne  sont  pas  des  esclaves,  ce  sont  des  maî- 
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«  tresses  (1).  »  Cela  se  passait  sous  le  régne  de  Néron.  Apol- 
lonius se  rendait  chez  les  Parthes,  et  la  Mésopotamie  n'était 
pas  encore  province  romaine.  Le  droit  qu'on  lui  réclamait 
était  donc  un  droit  de  sortie,  ou  d'exportation. 

Plus  tard,  Eudémon  de  Nicomédie,  présente  requête  à 
l'empereur  Antonin.  Il  se  plaint  de  ce  qu'ayant  fait  nau- 
frage près  de  l'île  d'Icaria  il  a  été  dépouillé  par  les  publi- 
cains  des  Cyclades  (2).  Le  jurisconsulte  Scaevola  parle  d'un 
navire  qui  avait  été  frété  pour  porter  de  l'huile  et  du  fro- 
ment de  la  province  de  Cyrène  au  port  d'Aquilée,  et  dont  le 
chargement  fut  confisqué,  pour  contravention,  dans  le  port 
de  départ  (3). 

Il  y  avait  un  bureau  à  Tyra,  sur  les  bords  du  Dniester,  un 
autre  à  Passala,  port  de  la  cité  de  Mylasa,  en  Carie  ;  en  Ga- 
lilée, à  Capharnaum,  sur  les  bords  du  lac  de  Génésareth. 
Enfin,  dans  une  formule  mérovingienne  qui  paraît  em- 
pruntée à  un  acte  de  la  fin  du  vift  siècle  on  voit  qu'il  existait 
des  péages  à  Marseille,  Toulon,  Fos,  Arles,  Avignon,  Sor> 
gués,  Valence,  Vienne,  Lyon  et  Chalon-sur-Saône  (4).  Le 
.  témoignage  est,  sans  doute,  postérieur  à  l'époque  romaine, 
mais,  en  fait  d'administration  et  de  finances,  les  Francs 
n'ont  rien  changé  à  ce  que  les  Romains  avaient  établi. 
N'est-on  pas  fondé  dè^  lors  à  admettre  que  les  localités 
dont  il  s'agit  avaient  chacune,  dès  Tépoque  romaine,  une 
statio  quadragesimœ  f 

La  perception  du  portorium  était  confiée  à  des  fermiers. 
Ces  fermiers  étaient  d'ordinaires  des  représentants  de  puis- 
santes compagnies  financières  dont  la  constitution,  analogue 

(1)  Philostrate,  Vie  d'Apollonius,  1,  20. 

(2)  L.  9  D.,  de  lege  Rhodia  de  jactu.  (Volusius  Mœcianus  ex  lege 
Rhodia).   Nous  lisons,  avec  Godefroy,  év  'Ixapia,  au  lieu  de  èv  'iroAca. 

(3)  L.  61  D.,  locati  canducH  (Scœvola,  libro  VII,  Digestorum). 

(4)  Prœceptum  de  navibm  et  teloneis,  formule  32  bis  du  recueil  de 
Rozièfe. 
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à  celle  de  nos  sociétés  par  actions,  mériterait  une  étude 
particulière.  En  traitant  avec  elles,  l'État  prenait  soin  de  se 
réserver  des  droits  bien  définis  et  des  garanties  énergiques. 
La  principale  de  ces  garanties  étaient  la  cautio  prœdibus 
prœdiisque,  qui  permettait  à  l'État  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  immeubles  du  fermier,  sans  aucune  intervention 
de  la  justice  ordinaire.  Cette  partie  du  droit  public  romain 
est  aujourd'hui  bien  connue,  et  nous  n'en  parlons  que  pour 
mémoire.  Mais  ce  qu'on  a  longtemps  ignoré,  jusqu'aux  ré- 
centes découvertes  de  l'épigraphie,  c'est  que,  sous  l'empire, 
la  gestion  des  fermiers  fut  soumise  à  une  surveillance 
étroite.  L'empereur  mit  partout  un  procurateur  à  côté  du 
fermier,  commandant  comme  ce  dernier  &  un  nombreux 
personnel,  libre  et  esclave.  Il  y  eut  à  Rome  une  adminis- 
tration spéciale  chargée  de  reviser  et  de  contrôler  tous  les 
actes  du  service,  et  la  décision  suprême  fut  réservée  à 
l'empereur.  Depuis  Dioctétien  ce  droit  de  l'empereur  fut 
attribué  au  cornes  sacrarum  largitionum,  qui  remplissait, 
comme  on  sait,  les  fonctions  de  ministre  des  finances.  Un 
fait  intéressant  à  signaler,  c'est  que  les  employés  en  rap- 
port avec  le  public  étaient  toujours  des  esclaves,  et  M.  Ca- 
gnat  en  donne  la  raison.  Il  fallait  des  hommes  que  l'on  pût, 
au  besoin,  mettre  à  la  question. 

Quels  étaient  les  objets  soumis  à  l'impôt?  En  général 
tout  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  marchandise. 
D'ordinaire  on  laissait  passer  sans  payer  les  objets  qui 
étaient  à  l'usage  personnel  des  voyageurs.  «  Servos  quos 
<  domum  quis  ducet  suo  usu,  pro  his  portorium  ne  dato.  » 
Ainsi  s'exprimait  la  leœ  censoria  du  portorium  de  Sicile; 
toutefois  l'exception  était  maintenue  dans  d'étroites  limites, 
car  une  interprétation  trop  large  aurait  donné  à  la  fraude 
des  facilités  regrettables.  11  fallut  une  constitution  impé- 
riale pour  assimiler  aux  objets  d'usage  personnel  les  ins- 
truments du  matériel  agricole.  La  loi  exemptait  aussi,  du 
moins  en  général,  les  moyens  de  transport,  instrumenta 
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iltneris.  Il  va  sans  dire  que  les  objets  appartenant  au  fisc, 
ou  transportés  pour  le  service  des  armées,  ne  payaient  au- 
cun droit. 

Le  jurisconsulte  Marcien  avait  inséré  dans  son  traité  des 
délateurs  une  liste  d'objets  soumis  km  portorium.  Ce  frag- 
ment a  été  admis  dans  le  Digeste,  et  jusqu'à  ces  dernières 
années  on  ne  connaissait  pas  d'autre  monument  du  même 
genre.  Les  objets  compris  dans  cette  liste  sont  ou  des  subs- 
tances employées  en  médecine,  ou  des  épices,  telles  que  le 
poivre,  la  cannelle,  le  gingembre,  ou  des  tissus  et  four- 
rures, ou  des  métaux  et  pierres  précieuses,  ou  des  tein- 
tures, comme  la  pourpre,  ou  enfin  des  eunuques  et  des  ani- 
maux vivants,  lions,  panthères  et  léopards.  Il  s'agit,  comme 
on  le  voit,  de  marchandises  de  prix.  Peut-être  étaient-elles 
seules  soumises  au  portorium  en  Italie.  Nous  savons  aussi 
par  Cicéron  que  le  portorium  de  Sicile  frappait  les  métaux 
et  les  tissus  précieux,  les  objets  d'art,  le  blé  et  le  miel. 

Le  tarif  de  Zraïa,  qui  a  été  trouvé  en  1858  en  Algérie,  près 
de  Sétif,  est  pour  nous  beaucoup  plus  instructif.  Il  se  di- 
vise en  quatre  chapitres,  à  savoir;  1°  droits  sur  les  esclaves 
et  le  bétail,  à  payer  par  tête  ;  2°  droits  sur  les  étoffes  étran- 
gères; 3°  droits  sur  les  cuirs;  4°  objets  de  consommation  et 
matières  premières.  Ces  droits  sont  établis  non  ad  valorem, 
mais  par  unité  ou  au  poids.  Ils  sont  très-modérés,  car  un 
esclave,  un  cheval,  un  mulet,  un  manteau  de  table,  sont 
taxés  à  un  denier  et  demi,  c'est-à-dire  à  1/2  p.  %  de  la  va- 
leur, d'après  les  prix  qui  nous  sont  connus.  Les  bestiaux 
destinés  au  marché,  les  animaux  qui  se  rendent  au  pâtu- 
rage, et  enfin  tles  bêtes  de  somme  sont  exempts  de  tout 
droit.  Ce  tarif  est  de  l'an  202  après  Jésus-Christ  sous  le 
règne  de  Septime  Sévère. 

Un  texte  connu  depuis  longtemps,  mais  négligé  par  les 
auteurs  qui  ont  traité  cette  matière,  se  trouve  dans  une 
novelle  de  Valentinien  III,  qui  porte  la  date  de  l'an  445. 
La  province  de  Numidie  venait  d'être   restituée  à  l'empire 
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par  les  Vandales.  Elle  sollicita  et  obtint  de  l'empereur  un 
allégement  de  ses  charges.  Spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  lelonium,  c'est-à-dire  le  péage,  l'empereur  décide  que 
le  produit  de  l'impôt  qui  est  au  taux  de  5  p.  0/0,  soit  un 
vingtième,  sera  partagé  entre  le  trésor  impérial,  qui  pren- 
dra les  trois  cinquièmes,  et  les  villes  de  Rusicada  et  de  Co- 
lua  (Philippeville  et  Collo),  qui  prendront  les  deux  cinquiè- 
mes. Par  une  disposition  spéciale,  six  espèces  de  marchan- 
dises restent  soumises  à  un  tarif  particulier,  moins  élevé 
que  le  tarif  général.  Ce  sont  le  sel,  l'alun,  le  marbre,  la  ga- 
rance, le  lin  en  étoupe,  et  le  bois  de  citronnier  en  pièces  (1). 
Enfin  il  est  interdit  aux  municipalités  de  se  mêler  de  la 
perception,  qui  sera  désormais  exclusivement  réservée  aux 
agents  de  l'État. 

Le  diplôme  mérovingien  dont  nous  avons  déjà  parlé  con- 
fère une  immunité  pour  le  transport  de  la  cire  destinée  à 
l'éclairage  d'une  église.  On  peut  en  conclure  que  la  cire 
était  imposée,  probablement  aux  conditions  du  tarif  géné- 
ral pour  la  Gaule. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  analyser  ici  la  grande  ins- 
cription bilingue,  en  grec  et  en  palmyrénien,  qui  vient 
d'être  découverte  à  Palmyre,  par  le  prince  Abamelek  La- 
zarew.  L'estampage  a  été  envoyé  à  l'Institut  de  France,  et, 
on  peut  espérer  que  le  texte  palmyrénien  sera  publié  pro- 
chainement dans  le  Corpus  inscriplionum  semiticarum. 
Quant  au  texte  grec,  en  attendant  la  publication  promise 
par  le  prince  Lazarew,  nous  n'en  connaissons  qu'une  ving- 
taine de  lignes,  données  à  titre  de  spécimen  dans  la  der- 
nière livraison  du  Bulletin  de  correspondance  hellénique 
(mai-juin  1882).  Ce  fragment  nous  apprend  déjà  plusieurs 
choses  importantes.  L'inscription  est  du  mois  d'avril  137, 

(1)  Le  texte  est  assez  corrompu,  mais  les  restitutions  de  Hœnel  pa- 
raissent certaines.  Il  n'y  a  guère  de  difficulté  que  pour  le  mot  characUrc, 
où  nous  lisons,  avec  Hœnel,  carraria. 
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sous  le  règne  de  l'empereur  Hadrien.  C'est  un  décret  du 
sénat  de  Palmyre,  qui  ordonne  une  nouvelle  publication  du 
tarif,  complété  par  l'indication  de  toutes  les  perceptions 
fondées  sur  un  simple  usage,  à  défaut  de  loi,  et  codifie  en 
quelque  sorte  des  dispositions  provenant  d'origines  diver- 
ses. Tel  article  a  été  approuvé  par  Germanicus,  tel  autre  par 
Corbulon,  un  troisième  par  un  affranchi  de  l'empereur, 
nommé  Cilix.  La  taxe  est  due  par  la  résine  apportée  au 
marché.  Elle  est  due  aussi  sur  toutes  les  denrées  de  con- 
sommation solides  (jSpwrà),  qui  entrent  ou  qui  sortent,  à  ré- 
ception toutefois  de  celles  que  les  cultivateurs  du  pays  ap- 
portent chez  eux  ou  emportent  de  chez  eux.  Il  y  a  aussi  un 
droit  d'un  denier  par  chameau,  chargé  ou  non.  Enfin,  pour 
toutes  les  contestations  entre  le  fermier  et  les  redevables,  il 
y  a  attribution  de  juridiction  à  un  magistrat  établi  à  Pal- 
myre. 

Étaient  exempts  du  portorium  pour  les  objets  à  leur 
usage  :  l'empereur,  les  gouverneurs  de  province,  les  sol- 
dats, les  vétérans,  les  navîcularii  chargés  de  transporter  à 
Rome  les  blés  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie.  Il  y  avait  aussi  des 
exemptions  personnelles,  comme  celle  que  l'empereur 
Hadrien  accorda  au  rhéteur  Polémon  et  à  ses  descendants. 
Une  exemption  curieuse  est  celle  des  citoyens  de  la  ville 
de  Tyra,  sur  la  rive  droite  du  Dniester.  Les  empereurs 
Septime  Sévère  et  Caracalla  leur  accordent  le  privilège  de 
ne  payer  aucun  porlorlum>  même  pour  les  marchandises, 
à  charge  toutefois  de  faire  la  déclaration  desdites  marchan- 
dises au  bureau  établi  dans  la  ville.  C'était-là,  sans  doute, 
un  des  moyens  employés  par  le  gouvernement  romain 
pour  attirer  des  colons  dans  les  provinces  du  Danube. 

La  déclaration  dont  nous  venons  de  parler,  profession 
était  exigée  de  tous  les  voyageurs  et  devait  comprendre  tous 
les  objets  transportés,  même  ceux  qui  étaient  exempts  de 
droit.  Elle  était  enregistrée  par  le  percepteur,  qui  liquidait 
ensuite  le  droit  à  payer  et  inscrivait  la  somme  sur  ses  li- 
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vres.  Tout  objet  non  déclaré,  ou  faussement  déclaré,  ou  in- 
troduit en  fraude,  était  saisi  ou  confisqué  (commissum). 
Du  reste  les  transactions  étaient  permises,  comme  elles  le 
sont  chez  nous.  Les  moyens  de  vérification  étaient  aussi  les 
mêmes.  Enfin  le  fermier  était  responsable  de  son  fait  et  du 
fait  de  ses  employés.  La  partie  lésée  s'adressait  à  Rome  au 
préteur,  dans  les  provinces  au  légat  impérial  ou  au  pro- 
consul, et  ce  magistrat  pouvait  statuer  directement,  extra 
ardinem,  sans  renvoyer  l'affaire  devant  un  juge.  La  con- 
damnation était  portée  au  double  lorsque  l'action  était  in* 
tentée  dans  Tannée.  S'il  y  avait  eu  extorsion  par  violence, 
le  fermier  était  condamné  au  triple. 

M.  Cagnat  distingue  du  portorium  les  péages  établis  à 
l'intérieur  de  l'empire,  sur  certaines  routes  ou  sur  des 
ponts,  et  les  octrois  établis  dans  certaines  villes  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  municipaux.  Nous  ne  pouvons  parta- 
ger cette  manière  de  voir.  La  distinction  dont  il  s'agit  est 
toute  moderne.  Les  Romains  ne  faisaient  aucune  différence 
entre  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  douanes,  péages  et 
octrois.  Les  octrois,  par  exemple,  sont  une  taxe  établie  sur 
les  consommations  locales,  perçue  à  l'entrée  d'une  ville  et 
même  sur  les  objets  de  consommation  qui  sont  récoltés, 
préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Dans 
l'empire  romain  nous  ne  trouvons  rien  de  pareil.  Le  por- 
tortum  municipal  était  perçu  à  la  sortie  comme  à  l'entrée, 
et  sur  les  mêmes  objets  que  le  portorium  fiscal.  Aussi  n'y 
avait-il  à  proprement  parler  qu'une  taxe  dont  les  produits 
étaient  partagés  entre  les  municipalités  et  le  trésor  public. 
Quant  aux  péages,  tout  ce  qu'on  peut  concéder  à  M.  Ca- 
gnat, c'est  qu'en  certains  endroits  la  taxe  frappait  non  seu- 
lement les  marchandises,  mais  encore  les  voyageurs,  les 
passants  et  leurs  chevaux  et  voitures,  mais  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  croire  que  cette  circonstance  se  produisit  seu- 
lement à  l'intérieur  des  provinces.  Si  chaque  bureau  de 
portorium  avait  un  tarif  différent,  il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  que  la  taxe  perçue  était  toujours  et  uniquement  le  por- 
to rium. 

Tout  au  plus  admettrions-nous  une  exception  pour  la 
ville  de  Rome,  où  il  existait  une  taxe  sur  les  comestibles, 
taxe  de  marché  à  vrai  dire,  mais  aussi  taxe  d'octroi  en  ce 
sens  qu'elle  se  percevait  à  rentrée  sous  le  nom  de  vectigaX 
foricularii  et  ansarii  promercalium.  Les  inscriptions  qui 
nous  font  connaître  l'existence  de  cet  impôt  nous  appren- 
nent en  même  temps  deux  circonstances  remarquables.  En 
premier  lieu,  l'impôt  n'était  perçu  qu'une  fois,  semel  dum- 
taœat  eœigundo,  k  la  différence  du  portorium  qui  était  dû 
autant  de  fois  qu'on  passait.  En  second  lieu,  il  n'était  perçu 
qu'à  l'entrée,  et  seulement  sur  les  comestibles  destinés  à 
être  vendus  au  marché:  quidquid  usuarium  invehitur 
ansarîum  non  débet. 

A  côté  du  portorium  les  Romains  avaient  d'autres  impôts 
indirects  sur  lesquels  nous  possédons  quelques  données.  Et 
d'abord  la  vicesima  libertatis,  taxe  d'un  vingtième  sur  tous 
les  affranchissements.  Etablie  en  357  avant  Jésus-Christ, 
elle  fut  perçue  jusqu'aux  réformes  financières  de  Diocté- 
tien. Sous  la  République,  le  produit  de  cette  taxe  avait  une 
affectation  particulière.  Il  était  converti  en  lingots  d'or,  dé- 
posés dans  Vœrarium  Saturnisanctius%  et  mis  en  réserve  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  l'État.  Comme  leportorium,  la 
vicesima  libertatis  était  primitivement  affermée,  à  Rome  et 
dans  chaque  province,  mais  à  partir  du  11e  siècle  les  ins- 
criptions nous  montrent  partout  des  procurateurs  à  la  place 
des  fermiers.  L'impôt,  désormais,  est  perçu  directement. 

Les  inscriptions  nous  révèlent  l'existence  de  bureaux  de 
perception  pour  la  vicesima  libertatis:  à  Rome  d'abord, 
puis  à  Capoue,  Vérone  et  Aquilée,  pour  l'Italie  ;  en  Espa- 
gne, à  Cadix  et  Tarragone  ;  en  Gaule,  à  Aoste  et  à  Poitiers, 
en  Germanie,  à  Finthen,  près  de  Mayence;  en  Dacie,  à 
tadt;  en  Achaïe,  à  Athènes;  et  enfin,  en  Afrique,  à 
t. 
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M.  Cagnat  pense  que  l'impôt  était  dû  soit  par  le  maître, 
soit  par  l'esclave,  suivant  que  l'affranchissement  avait  lieu 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Les  textes  qu'il  cite  ne 
nous  paraissent  pas  conduire  à  cette  distinction.  Selon  nous, 
l'impôt  pouvait  être  exigé  soit  du  maître,  soit  de  l'esclave, 
indistinctement  et  solidairement.  Quant  à  l'incidence  de 
l'impôt,  elle  était  réglée  par  les  conventions  des  parties, 
conventions  qui,  à  l'égard  du  fisc,  étaient  res  inter  alios 
acta. 

En  l'an  208  avant  Jésus-Christ,  au  plus  fort  de  la  deuxième 
guerre  punique,  le  Sénat  eut  recours  à  la  réserve  de  l'aw- 
rum  vicesimarium,  et  se  procura  ainsi  un  poids  de  quatre 
mille  livres  d'or.  Si  l'on  admet  que  cet  emploi  ait  été  le 
premier,  comme  la  vicesima  était  perçue  depuis  cent  qua- 
rante-huit ans,  il  suffit  de  diviser  la  somme  par  148  pour 
trouver  le  produit  moyen  annuel  de  la  taxe.  On  arrive  par 
ce  calcul  à  une  somme  d'environ  30,000  francs  de  notre 
monnaie  ;  mais  rien  ne  prouve  que  le  dépôt  fût  resté  intact 
pendant  cette  longue  période.  En  tout  cas  le  produit  de 
l'impôt  a  dû  singulièrement  augmenter  sous  l'empire,  à  rai- 
son de  l'extension  du  territoire  et  de  la  multiplication  des 
affranchissements. 

Nous  arrivons  maintenant  &  l'impôt  sur  les  successions, 
vicesima  hereditatium,  dont  l'origine  remonte  peut-être  à 
la  loi  Voconia,  mais  qui  ne  fut  définitivement  établi  que 
sous  Auguste,  en  vue  d'alimenter  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée  (œrarium  milltare).  Il  ne  frappait  que  les  ci- 
toyens romains  et  s'appliquait  à  toutes  les  successions  ainsi 
qu'aux  legs.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  parents 
les  plus  proches  et  les  indigents,  vùM*  *-wv  ©«vu  ovyytvûv  «  xoà 
crcvïfrMv,  dit  Dion  Cassius.  Le  chiffre  caractéristique  de  l'in- 
digence fut  déterminé  par  une  constitution  de  Trajan.  C'est 
tout  ce  que  nous  en  savons.  Quant  à  la  proche  parenté, 
elle  comprenait  probablement  les  personnes  désignées  dans 
la  bonorum  possessio  unde  decem  personœ.  Cette  conjec- 
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ture,  mise  en  avant  par  Rudorff,  est  de  toutes  la  plus  vrai- 
semblable. Pline  nous  apprend  que  l'exception  fut  quelque 
peu  étendue  par  Nerva  et  par  Trajan.  Hadrien  codifia  tou- 
tes les  règles  relatives  à  IdiVicesima  hereditotium>  et  le  ju- 
risconsulte ^Emilius  Macer  écrivit  sur  cet  édit  un  commen- 
taire en  deux  livres,  dont  le  Digeste  donne  quelques  frag- 
ments. Caracalla  doubla  le  taux  de  l'impôt,  qu'il  porta  au 
dixième,  soumit  tous  les  provinciaux  à  la  taxe  en  leur  con- 
férant le  droit  de  cité,  et  supprima  l'exemption  légale  ac- 
cordée aux  proches  parents.  Ces  innovations  furent  abro- 
gées par  Macrin,  qui  laissa  seulement  subsister  l'extension 
du  droit  de  cité  à  tous  les  habitants  de  l'empire.  L'impôt 
dura  ainsi  quelque  temps  encore  et  disparut,  probablement 
dans  les  réformes  financières  de  Dioclétien. 

La  perception  de  la  vicesima  hereditatium  avait  d'abord 
été  mise  en  ferme,  comme  celle  des  autres  impôts.  Sous 
l'empire,  et  probablement  sous  le  règne  d'Hadrien,  elle  fut 
confiée  &  des  agents  du  fisc,  ou  procurateurs,  formant  une 
hiérarchie  dont  l'empereur  était  le  chef  suprême,  ^Emilius 
Macer  nous  apprend  que  ces  procurateurs  ne  pouvaient 
transiger  sans  avoir  soumis  l'affaire  au  prince.  Ils  étaient 
étroitement  liés  par  les  règlements. 

M.  Cagnat  a  fait  pour  cet  impôt  le  même  travail 
géographique  et  statistique  que  pour  le  pofiorium  et  la  vi- 
cesima libertatis.  Il  a  constaté,  d'après  les  inscriptions, 
l'existence  d'un  bureau  central  ou  direction  générale  à 
Rome.  Le  directeur  général,  magister  ou  même  simplement 
procurator,  était  pris  parmi  les  chevaliers  et  recevait  un 
traitement  de  100,000,  peut-être  de  200,000  sesterces  (21,000 
ou  42,000  francs).  Le  sous-directeur,  pro  magisiro,  était 
aussi  un  chevalier,  et  recevait  un  traitement  de  60,000 
sesterces  (12,600  francs).  Les  employés  inférieurs  étaient 
pris  parmi  les  affranchis,  et  portaient  les  noms  de  tabularii, 
avec  un  princeps  tabularius,  de  proximi  ou  adjutores,  de 
tabellarii  ou  courriers  chargés  de  porter  la  correspon- 
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dance,  avec  un  prœposilus  tabellariorum.  Enfin  on  trouve 
la  mention  d'un  caissier,  dispensator,  qui  était  esclave  de 
César. 

Outre  la  ville  de  Rome  qui  formait  à  elle  seule  une  cir- 
conscription particulière,  il  y  avait  en  Italie  quatre  cir- 
conscriptions pour  la  perception  de  la  vicesima  îieredi- 
talium.  Elles  coïncidaient  apparemment  avec  les  quatre 
circonscriptions  judiciaires  créées  par  Hadrien. 

En  dehors  de  l'Italie,  les  circonscriptions  étaient  les  sui- 
vantes :  1°  Espagne  citérieure  ;  2°  Espagne  bétique  et  Lusi- 
tanie  ;  3°  Gaule  narbonaise  et  Aquitaine  ;  4°  Gaule  lyon- 
naise, Belgique  et  Germanies;  5°  les  deux  Pannonies; 
6°  Achaïe  ;  7°  Asie  ou  Pamphylie,  Lycie,  Phrygie,  Galatie, 
Cyclades  ;  S9  Pont,  Bithynie,  et  Paphlagonie  ;  9°  Syrie.  Dans 
chaque  circonscription  on  trouve  un  bureau  principal  établi 
dans  un  chef-lieu,  et  un  certain  nombre  de  bureaux  secon- 
daires avec  un  sous-procurateur.  On  a  reconnu  l'existence 
de  ces  bureaux  secondaires  &  Émérita  en  Lusitanie,  à  Plai- 
sance en  Italie,  à  Vienne  en  Gaule.  Le  personnel  des  bu- 
reaux de  province  était  organisé  comme  celui  de  la  di- 
rection centrale,  avec  cette  différence  que  le  traitement  du 
procurator  pouvait  n'être  que  de  60,000  sesterces,  et  que 
la  fonction  pouvait  être  confiée  à  un  affranchi.  On  trouve 
aussi  des  employés  désignés  sous  les  noms  de  commenta- 
rieuses  et  de  tabtUarit  et  des  agents  inférieurs  appelés 
villici  ou  arcarii.  Ces  derniers  étaient  pris  parmi  les  es- 
claves de  César. 

Pour  assurer  la  perception  de  l'impôt,  autant  que  pour 
sauvegarder  les  droits  des  héritiers,  la  loi  ordonnait  de  pro- 
céder à  l'ouverture  des  testaments,  du  troisième  au  cin- 
quième jour.  Pour  calculer  la  somme  soumise  au  droit,  on 
évaluait  la  succession  par  les  moyens  ordinaires  habituelle- 
ment employés  pour  la  fixation  de  la  quarte  Falcidie,  et 
Ton  déduisait  les  frais  funéraires  et  les  legs.  Quant  aux 
dettes  rien  n'indique  qu'il  en  fut  fait  déduction  ;  mais  cela 


Digitized  by 


Google 


208        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

paraît  probable,  car  on  en  tenait  compte  dans  le  calcul  de 
la  Falddie,  et  nous  venons  de  voir  que  le  calcul  de  la 
vicesima  se  faisait  par  le3  mêmes  moyens.  Le  droit  sur  les 
legs  était  à  la  charge  des  légataires,  mais  le  testateur 
pouvait  imposer  à  son  héritier  l'obligation  de  délivrer  les 
legs  francs  de  tout  droit.  C'est  encore  ainsi  qu'on  procède 
aujourd'hui  chez  nous. 

Nous  n'avons  malheureusement  aucune  donnée  pour 
calculer,  même  approximativement,  le  rendement  de  la 
vicesima  heredilatium.  Il  est  toutefois  probable  que  cet 
impôt  était  un  des  plus  productifs.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Cagnat,  mais  il  se  trompe  quand  il  ajoute  que  la  quarte 
Falcidie  n'était  pas  soumise  à  l'impôt.  Cette  quarte  était  une 
réserve  faite  non  au  profit  des  plus  proches  héritiers  du 
sang,  à  rencontre  des  successeurs  testamentaires,  mais 
au  profit  de  l'héritier  institué,  à  rencontre  des  légataires. 
Elle  ne  profitait  donc  pas  de  l'exemption  introduite  au  profit 
des  decem  personœ. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  l'impôt  du  centième  sur 
les  ventes  à  l'encan.  Établi  par  Auguste  pour  les  besoins  de 
la  caisse  militaire,  il  fut  réduit  aux  deux  centièmes  par 
Tibère  et  enfin  supprimé  pour  l'Italie  par  Caligula.  Mais  il 
continua  d'être  perçu  dans  les  provinces,  comme  nous  le 
voyons  par  le  témoignage  d'Ulpien,  au  Digeste.  Il  était 
encore  perçu  au  temps  de  Justinien,  qui  en  exempte  cer- 
tains fonctionnaires  de  son  palais.  La  perception  s'effectuait 
facilement  par  le  moyen  des  auctionatores  ou  officiers  pu- 
blics chargés  de  faire  les  ventes  à  l'encan. 

Les  ventes  d'esclaves  étaient  soumises  à  une  taxe  spé- 
ciale d'un  vingt-cinquième  du  prix.  Cet  iippôt  avait  été 
établi  par  Auguste,  pour  subvenir  aux  frais  entraînés  par  la 

dation  du  corps  des  vigiles. 

Rappelons  aussi,  pour  mémoire,  qu'un  impôt  sur  les  pro- 

te  fut  créé  par  Caligula.  Il  s'élevait  à  2  p.  %  et  fut  proba- 

lement  supprimé  par  Galba.  Enfin,  la  vente  du  sel  fut  long- 
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temps  soumise  au  monopole  de  l'État,  mais  ce  monopole 
paraît  avoir  été  abandonné  dès  le  commencement  de  rem- 
pire. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons  sur  les  impôts 
indirects  chez  les  Romains.  C'est  peu  de  chose,  sans  doute, 
en  comparaison  de  ce  que  nous  ignorons.  Toutefois  on  peut 
affirmer  dès  à  présent  que  ces  impôts  étaient  judicieuse- 
ment établis,  que  la  perception  en  était  soumise  à  des 
règles  fixes  et  précises,  enfin  que  le  produit  en  était  consi- 
dérable sans  que  le  taux  en  fût  exagéré.  L'impôt  du  porto- 
ïïum,  même  dans  les  derniers  temps  de  l'empire,  ne  dé- 
passait pas  11 1/2  p.  %  au  maximum,  et  restait  d'ordinaire 
bien  au-dessous;  la  taxe  des  successions  atteignait  unifor- 
mément 5  p.  %,  mais  les  cas  d'exception  étaient  nombreux. 
Les  autres  taxes  étaient  également  modérées,  et  en  somme 
la  charge  résultant  de  ces  impôts  était  moindre  que  celle 
qui  résulte  pour  nous  des  impôts  actuels.  Il  serait  certaine- 
ment injuste  de  dire  que  l'exagération  de  ces  taxes  ait  con- 
tribué pour  une  part  quelconque  à  la  ruine  financière  et  à 
la  chute  de  l'empire  romain. 

R.  Darbstb. 


NOUVELLE  SiBIB.  —  XIX.  14 
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Je  n'ai  pas  l'intention  d'examiner  toute  la  vie  ni  tous  les 
ouvrages  de  Servan.  Servansut  écrire;  mais  ses  productions 
purement  littéraires,  son  Recueil  de  Pensées,  par  exemple,  ou 
ses  Etudes  sur  Montaigne  ne  le  placent  pas  au  rang  de  nos 
premiers  écrivains.  Il  fut,  à  coup  sûr,  un  excellent  avocat 
général,  quoique  prolixe,  trop  ami  des  grandes  phrases  et  des 
périodes  à  grand  effet;  mais  ce  style  déclamatoire  et  cetfe 
chaleur  un  peu  factice,  qui  caractérisent  à  la  fin  du 
xvme  siècle  l'éloquence  judiciaire,  rebutent  aujourd'hui  tout 
le  monde  et,  s'il  fallait  étudier  les  conclusions  de  Servan,  ce 
serait  peut-être  uniquement  pour  montrer  aux  avocats  géné- 
raux du  xixe  siècle  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  de  suivre  un 
si  pompeux  modèle.  Ce  fut  encore,  on  peut  le  croire,  un  es- 
prit politique  ;  car  il  jugea  très-exactement,  soit  dans  sa  lettre 
aux  commettants  du  comte  de  Mirabeau,  soit  dans  ses  lettres  à 
Rabaut  de  Saint-Etienne,  plusieurs  des  fausses  conceptions 
qui  paralysèrent  l'exécution  et  provoquèrent  l'avortement  de 
notre  première  constitution  monarchique  ;  mais  il  n'exerça 
d'influence  sur  les  événements  ni  par  cette  partie  de  ses 
écrits,  ensevelie  dans  un  oubli  profond,  ni  par  ses  actes, 
puisque,  élu  député  du  tiers  aux  États-Généraux  de  1789,  il 
se  démit  sur-le-champ,  comme  il  se  démit  plus  tard  quand 
le  sénat  conservateur,  au  lendemain  du  18  brumaire,  l'ap- 
pela au  corps  législatif.  Enfin  Servan  s'adonna  beaucoup  à 
la  philosophie,  mais  sans  participer  à  la  direction  du  mou- 
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vement  philosophique  ;  il  s'appropria  quelques  idées  de  ses 
contemporains,  par  exemple  celles,  de  Rousseau  sur  le  cow- 
trot  social  (1),  sans  lancer  de  nouveau  système  :  au  demeu- 
rant, s'il  philosopha,  ee  fut  en  jurisconsulte  et  en  homme 
pratique,  o'estrà-dire  pour  Caire  servir  les  travaux  des  mora- 
listes à  l'amélioration  des  lois  et  pour  asseoir  sur  un  fonde- 
ment solide  ses  projets  de  réforme. 

C'est  par  là  que  Servan  tient  une  place  dans  l'histoire  du 
dernier  siècle  et  qu'il  a  survécu.  Quand  U  prononça,  en  1766, 
devant  le  parlement  de  Grenoble  son  discours  de  rentrée 
sur  l'administration  de  la  justice  criminelle,  la  législation 
pénale  de  la  France  était  l'objet  de  criUquea  à  peu  près  gé- 
nérales. Elle  ne  répondait  pas  plus  au  progrès  des  esprits 
qu'à  i'adouciçsement  des  moeurs  et  choquait  tous  les  gens 
éclairés  non  moins  par  ses  incohérence?  et  ses  lacunes  que 
par  ses  rigueurs  surannées.  Or  Servan  était  mieux  placé 
qu'un  autre  pour  signaler  ces  antiques  abus  et  pour  en  de- 
mander la  réformation. 

M.  Laboulajea  dit  :  «  Le*  jurisconsultes  sont  utiles;  c'est 
un  élément  modérateur  :  ils  maintiennent  les  droits  du  passé  ; 
mais»  quant  à  l'avenir,  ce  ne  sont  jamais  eux  qui  le  récla- 
ment, mais  des  gens  qui  w  sont  pas  de  métier  et  qui  vien- 
nent du  dehors.  >  Il  est  vrai  que  Voltaire,  même  avant  de 
commenter  le  Traité  des  délits  et  des  peines,  avait  signalé 
plusieurs  erreurs  judiciaires,  persifflé  les  parlements  et 
discrédité  l'ancienne  législation  pénale;  que  le  marquis 
de  Beccaria  lui-même  ne  fut  pas  un  magistrat  ni,  à  pro- 
prement parler,  un  jurisconsulte.  Mais  les  réformes  qu'a- 

(1)  Voir  le  pUownwr  ïadmtnistratiim  de  Injustice  criminelle.  II,  p. 
6  et  77,  et  le  Discours  sur  le  progrès  des  commssmcts  humaineSf  III,  p. 
16é(éditdel825). 

14. 
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vait  réclamées  Beccaria  n'allaient  pas  beaucoup  au-delà, 
comme  Ta  fail  remarquer  M.  Esmein  (1),  de  ce  qu'avait  de- 
mandé jadis,  dans  les  conférences  qui  précédèrent  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  un  homme  du  mé- 
tier, le  président  de  Lamoignon.  Montesquieu,  qui  fut  d'abord 
conseiller,  puis  président  au  parlement  de  Bordeaux,  avait, 
avant  Voltaire  et  Beccaria,  jeté  dans  V Esprit  des  Lois  (8) 
les  plus  vives  clartés  sur  les  vrais  principes  du  droit  pénal  et 
de  la  procédure  pénale.  Enfin  Servan,  qui  avait  fait  ses 
études  de  droit,  précéda  de  plusieurs  années  Brissot,  qui 
n'avait  pas  terminé  les  siennes  (3).  Il  y  a  donc  même  parmi 
les  gens  «  de  métier  »,  à  côté  de  ceux  qu'entraîne  le  respect 
du  passé  ou,  si  Ton  veut,  que  séduit  la  routine,  ceux  qui  rê- 
vent un  meilleur  état  de  choses ,  la  loi  plus  parfaite,  la  di- 
gnité de  l'homme  plus  respectée,  l'innocence  mieux  protégée, 
la  faiblesse  mieux  défendue.  Quand  il  s'en  rencontre  de  cette 
sorte,  ils  sont,  à  coup  sûr,  les  plus  compétents  des  réforma- 
teurs. Les  philosophes  excellent  pour  signaler  en  grand  des 
contradictions  de  la  loi  positive  et  des  principes  d'où  cette 
loi  dérive  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  remédier  aux  abus,  c'est- 
à-dire  de  subtituer  une  pratique  nouvelle  à  l'ancienne,  il  est 
indispensable  que  les  gens  de  métier  paraissent  aussi  sur  la 
scène.  Ceux  qui  viennent  «  du  dehors  >  savent  à  peine  ce 
qu'on  peut  supprimer  sans  inconvénient,  mais  beaucoup 
moins  comment  remplacer  ce  qu'iU  suppriment.  Je  me  borne 
à  parler  ici,  bien  entendu,  de  l'instruction  criminelle.  Ainsi 

(1)  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  364. 

(2)  Livres  VI  et  XII. 

(3)  On  sait  que  le  girondin  Brissot  publia,  avant  la  révolution  fran- 
çaise deux  mémoires  intitulés,  l'un  :  <  Théorie  des  lois  criminelles,* 
et  l'autre  :  «  Les  moyens  d'adoucir  la  rigueur  des  lois  pénales  en  France 
sans  nuire  à  la  sûreté  publique.  » 
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s'expliquent  le  prodigieux  succès  de  Servan  el  l'influence 
qu'il  exerça  pendant  un  quart  de  siècle. 

Les  philosophes  comprirent  sur-le-champ  le  prix  d'une  pa- 
reille alliance.  Ce  magistrat,  dont  la  renommée  commençait 
à  poindre,  épousait  au  grand  jour  quelques-unes  de  leurs 
idées  et,  les  exposant  à  l'audience  solennelle  d'un  parlement, 
leur  amenait  des  troupes  nouvelles  et  les  meilleures,  celles 
qui  décident  le  gain  des  batailles.  Ces  attaques  et  ces  plaintes 
n'étaient  donc  pas  l'œuvre  de  rêveurs  en  quête  d'une  chi- 
mère et  d'utopistes  avides  de  reconstruire  à  tout  prix  sur  un 
plan  nouveau  la  cité  moderne  !  C'étaient  les  juges,  les  «  gens 
du  roi  »  qui  signalaient  eux-mêmes  le  mal  et  se  lassaient 
d'appliquer  ou  de  faire  appliquer  les  mauvaises  lois  dont  ils 
avaient  le  dépôt.  Aussi  d'Alembert,  Buffon,  Helvétius,  d'Hol- 
bach accablent-ils  Servan  de  leurs  éloges.  Voltaire  lui  écri- 
vait, dès  le  9  mai  4766  (sans  doute  à  l'occasion  de  la  mer- 
curiale sur  les  avantages  de  la  véritable  philosophie,  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  les  devoirs  du  magistrat)  :  «  Je 
vous  avouerai  franchement  que  je  ne  connais  parmi  les  dis- 
cours prononcés  au  parlement  de  Paris  rien  qui  mérite  d'être 
lu,  excepté  peut-être  un  ou  deux  discours  de  M.  d'Agues- 
seau  :  tout  ce  qu'on  a  fait  depuis  lui  est  sec  et  mal  écrit  ; 
tout  ce  qu'on  a  fait  auparavant  est  de  l'éloquence  de  Thomas 
Diafoirus...  Vous  et  moi  nous  sommes  Allobroges:  je  m'in- 
téresse à  vos  succès  comme  compatriote  et,  en  cette  qualité, 
je  vous  demande  la  continuation  de  vos  bontés.  Autrefois  la 
cour  donnait  le  ton  à  Paris  et  Paris  aux  provinces,  il  me  pa- 
raît que  c'est  à  présent  tout  le  contraire.  >  C'est  bien  fort,  et 
du  parlement  ou  de  Servan,  le  parlement  n'est  pas  le  plus  à 
plaindre.  Toutefois,  après  le  Discours  sur  V administration  de 
la  justice  criminelle,  l'enthousiasme  du  philosophe  redouble  : 
c  Si  l'éloquence  peut  servir  au  bonheur  des  hommes,  écrit-il 
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le  14  février  4767  à  notre  avocat  général»  ils  seront  heureux 
par  vous.  Les  cinquante  dernières  pages  surtout  m'ont  ravi 
en  admiration  et  m'ont  fait  répandre  des  larmes  d'attendris- 
sement: sept  à  huit  personnes  qui  étaient  à  Ferney  ont 
éprouvé  les  mêmes  transports...  »  Bientôt  il  le  cite  dans 
Y  Homme  aux  quarante  écus  et,  pour  comble  d'honneur,  y 
annonce  expressément  que  le  fameux  discours  a  été  dicté  par 
l'éloquence  à  l'humanité  (1)  :  c  tt  vous  ai  donné  mon  cœur  », 
lui  écrirà-t-il  tout  uniment  te  6  décembre  1769,  et  plus  tard, 
le  9  février  4772,  quand  Servan  se  démettra  de  ses  fonc- 
tions :  c  En  quelque  lieu  que  vous  soyez ,  vous  serez  sur  un 
grand  théâtre  ;  vous  nous  instruirez  sur  le  droit  public  des 
nations  au  lieu  de  vous  enrhumer  à  résumer  les  procès  des 
Dauphinois,  dont  le  reste  de  la  terre  se  soucie  médiocre- 
ment ;  vous  parlerez  au  genre  humain  au  lieu  de  parler  à  des 
conseillers  de  Grenoble  :  les  rayons  de  votre  gloire  iront  & 
Pétersboùrg)  au  lieu  qu'une  partie  peut-être  se  serait  per- 
due dans  le  Grésivaudan.  » 

Voltaire  ne  s'était  pas  mépris  et,  dès  4772,  les  philoso- 
phes avaient  retiré  de  cette  coopération  tout  ce  qu'ils  s'en 
étaient  promis.  Le  magistral  accomplissait  l'œuvre  qu'ils 
avaient  ébauchée  :  ce  témoin  des  abus,  en  dénonçant  les 
abus,  ouvrait  les  yeux  aux  moins  clairvoyants.  Ce  n'était 
plus  seulement  le  monde  des  lettrés  qui  se  jetait  à  la  suite 

(1)  cOtra  fragmente,  que  l'éloquence  avait  dictée  à  l'humanité,  rempli- 
rent le  cœur  de  mon  ami  d'une  douoe  consolation.  Il  admirait  avec  ten- 
dresse. Quoi  !  disait-il  dans  son  transport,  on  fait  des  chefs-d'œuvre  en 
province  !  On  m'avait  dit  qu'il  n'y  a  que  Paris  dans  le  monde.  Il  n'y  a 
que  Paris,  lui  dis-je,  où  l'on  fasse  des  opéras -comiques  ;  maïs  il  y  a  au- 
jourd'hui dans  leB  provinces  beaucoup  de  magistrats  qni  pensent  avec  la 
même  vertu  et  qui  e'exprment  avec  la  même  force.  »  (L'Homme  aux 
quarante  écw.J 
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de  quelques  lettrés  ;  les  praticiens,  les  gens  de  robeae  révol- 
tent à  leur  tour  contre  une  législation  vieillie,  et  les  idées  de 
réforme  pénétraient  toute  la  nation.  On  s'en  aperçoit  en 
ouvrant  les  cahiers  des  États-Généraux  de  1789:  on  y  re- 
trouve» à  chaque  page,  les  théories  mômes  de  Servan  et  jus- 
qu'aux expressions  qu'il  avait  employées. 

Servan  fut  d'autant  plus  hardi  dans  ses  critiques  qu'il 
n'avait  prévu  ni  la  chute  de  la  monarchie  ni  même  la  révolu- 
tion française.  Les  ambitieux  et  les  démagogues  montent 
d'antant  plus  volontiers  à  l'assaut  des  lois  qu'ils  voient  les 
pouvoirs  publics  plus  faibles  et  les  secousses  politiques  plus 
prochaines.  Il  est,  à  coup  sûr,  très-difficile  aux  honnêtes  gens 
(et  Servan  fut  le  plus  désintéressé  des  hommes)  de  signaler 
en  toute  liberté  les  vices  de  l'instruction  criminelle  quand  la 
justice  même  peut  être  désorganisée  d'une  manière  irrémé- 
diable et  quand  la  moindre  critique  peut  servir  de  prétexte 
aux  attaques  les  plus  dangereuses.  Servan  n'eut  pas  celte 
crainte  et  put  se  donner  à  lui-même  un  libre  essor.  Il  avait 
déjà,  dans  ses  «  éclaircissements  demandés  à  messieurs  les 
commis  des  postes  préposés  à  «  décacheter  les  lettres,  »  dé- 
peint Louis  XVI  comme  «  assis  sur  un  trône  inébran- 
lable. i»  En  1781,  dans  le  Discours  sur  le  progrès  des  con- 
naissances humaines,  qu'il  prononça  devant  l'Académie  de 
Lyon,  il  exprima  toute  sa  pensée  :  c  A  la  moindre  innova- 
tion, dit-il,  le  mensoge  crie  aux  rois  :  vous  risquez  votre  au- 
torité !  0  vérité  1  ô  notre  ange  tutélaire  !  si  jamais  on  di- 
sait à  nos  rois  une  telle  imposture,  ah  1  dites-leur  bien 
que,  dans  cette  patrie  de  la  monarchie,  un  bon  roi  pourrait 
redouter  peut-être,  pour  sa  propre  sagesse,  l'idolâtrie  de 
ses  sujets,  mais  jamais,  jamais  leur  indocilité  pour  6a  puis- 
sance. Qu'un  rei  nous  fasse  quelque  bien,  non,  qu'il  veuille 
seulement  nous  en  faire,  et  tout  Français,  en  offrant  son 
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cœur,  offrira  sa  tête  pour  garant  de  tous  les  autres  cœurs  !  » 
Moins  l'éloquent  avocat  général  avait  pressenti  les  excès 
de  la  révolution  française  et  plus,  à  vrai  dire,  il  se  re- 
pentit de  son  imprévoyance  lorsqu'il  s'aperçut,  du  fond  de 
son  exil,  que  les  abus  de  l'ancienne  législation  criminelle 
venaient  d'être  cent  fois  dépassés.  Il  s'en  explique  lui-même 
dans  un  fragment  de  son  journal,  écrit  en  Suisse  :  €  Si  j'ai 
manqué  de  lumières,  je  puis  pourtant  me  rendre  le  témoi- 
gnage que  ma  bonne  foi  était  entière,  mon  intention  par- 
faitement pure  et  sans  aucune  ambition  pour  moi.  Mais 
est-ce  assez  pour  me  disculper  aux  yeux  des  autres;  je  dis 
plus,  aux  miens  mêmes?  Un  médecin  qui,  de  bonne  foi, 
mais  par  ignorance,  assassine  son  malade,  calme-t-il  bien  sa 
conscience  en  disant  :  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  su  ?  Que  n'en 
appreniez-vous  davantage,  lui  crie  sa  conscience  avec  tous 
les  amis  du  défunt;  ou,  si  vous  ne  pouviez  pas  apprendre, 
pourquoi  pratiquiez-vous  un  art  que  vous  ne  saviez  pas?... 
Vous  n'étiez  qu'un  homme  de  cabinet,  vous  ne  connaissiez 
point  assez  les  hommes,  le  jeu  et  le  danger  de  leurs  pas- 
sions... » 

Servan  se  méconnaît  lui-même  et  se  reproche  des  torts 
chimériques.  Ni  ses  vues  générales  et  philosophiques  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  ni  ses  attaques  di- 
rectes contre  un  certain  nombre  d'anciennes  lois  pénales,  ni 
même  les  conseils,  à  coup  sûr  très-modérés,  qu'il  put  don- 
ner en  4789  aux  électeurs  du  Dauphiné,  ne  hâtèrent  la  dis- 
solution de  l'ancienne  monarchie  et  ne  préparèrent  l'institu- 
tion des  tribunaux  révolutionnaires.  Ses  travaux  survécurent 
à  cette  période  sanglante  et  servirent  soit  à  juger  les  mau- 
vaises lois  de  la  Convention,  soit  à  les  réparer  par  la  rédac- 
tion de  lois  plus  douces,  plus  conformes  aux  principes  de 
l'équité  naturelle  et  aux  données  de  la  raison. 
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C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  proposé  de  résumer 
les  vues  de  cet  honnête  homme  sur  l'instruction  criminelle. 
Il  nous  sera  facile  de  retrouver  la  trace  de  ses  premiers 
écrits  dans  nos  lois  modernes.  Peut-être  même,  à  une 
époque  où  beaucoup  de  gens  sensés  croient  que  le  code 
français  de  4808  n'est  pas  le  dernier  effort  de  l'esprit  hu- 
main, nos  contemporains  pourraient-ils  mettre  à  profit 
quelques-uns  de  ses  conseils.  Servan  s'est  d'ailleurs  trompé 
beaucoup  moins  souvent  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  eu 
égard  au  temps  où  il  a  vécu.  Quoiqu'associé  au  mouvement 
philosophique  de  son  siècle,  il  a  déclaré  qu'il  fallait  se  gar- 
der, dans  la  réforme  des  lois,  contre  l'abus  de  l'esprit  philo- 
sophique (1).  Tout  en  préchant  aux  juges  l'amour  de  l'hu- 
manité (2),  il  a  lui-même  reconnu  qu'il  ne  fallait  pas 
désarmer  systématiquement  la  société  (3).  Ce  serait  enfin  se 
tromper  que  de  le  juger  exclusivement  par  la  harangue  re- 
tentissante où  il  plaida,  comme  disait  d'Holbach  en  4767, 
f  la  cause  du  genre  humain.  »  Il  faut  rapprocher  du  Dis- 
cours sur  V administration  de  la  justice  criminelle  le  traité 
dogmatique  c  De  V influence  de  la  philosophie  sur  l'instruc- 
tion criminelle,  »  publié  seulement  en  1825,  mais  qui  fut 
écrit  quelques  années  après  sa  démission,  probablement  entre 
1780  et  4788  (4).  Les  questions  y  sont  traitées  avec  plus  de 

(1)  V.  notamment  t.  IV,  p.  11, 12, 13. 

(2)  Y.  notamment  la  Mercuriale  sur  les  avantages  de  la  véritable  philo- 
wpkie  ,111,  p.  11. 

(3)  c  L'adoucissement  des  peines  a  son  époque  comme  il  a  sa  mesure; 
et  la  philosophie,  en  avançant  trop  cette  époque,  ne  s'est  pas  moins 
trompée  qu'en  resserrant  trop  leur  mesure.  »  (IV,  p.  32.) 

(4)  Il  est  probable  que  ce  traité  fut  écrit  un  certain  nombre  d'années 
après  le  mémoire  pour  M.  de  Vocance  (1772),  Servan  y  combattant  la 
thèse  de  l'unanimité  dans  les  décisions  du  jury,  qu'il  avait  défendue  À 
cette  époque.  Il  semble  qu'il  n'y  parle  plus  de  la  question  préparatoire, 
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calme,  sur  un  Ion  moins  déclamatoire,  d'une  façon  plus  mé- 
thodique et  plus  large  :  c'est  encore,  à  coup  sûr,  l'orateur 
de  1766,  avec  sa  soif  de  justice  et  son  amour  du  bien  pu- 
blic ;  mais  les  années,  la  pratique  des  hommes  et  des  choses, 
les  réflexions  et  les  déceptions  ont  mûri  sa  parole  et  sa 
pensée. 

II 

Il  y  a,  dans  presque  tous  les  ouvrages  composés  à  cette 
époque,  un  fonds  de  lieux  communs  auxquels  il  ne  faut  pas 
prêter  une  grande  attention.  C'est  ainsi  que,  dans  le  dis- 
cours sur  les  mœurs,  prononcé  en  1769  à  la  rentrée  du  par- 
lement de  Grenoble  et  qui  fut  peut-être,  de  tous  ses  ouvrages, 
du  moins  à  Grenoble  même,  le  plus  chaudement  accueilli, 
Servan  gémit  sur  la  nécessité  des  lois  écrites  (1).  C'est  encore 
ainsi  que,  dans  lé  discours  de  4781  à  l'Académie  de  Lyon  (2), 
il  voue  toutes  les  lois  de  procédure  à  l'exécration  publique, 
déclarant  que  c  notre  procédure  est  une  espèce  de  paralysie 
qui  gêne  tous  les  mouvements  de  la  justice  »  et  que  *  la 
forme  et  le  fond  sont  presque  devenus  dans  la  langue 
ordinaire  les  synonynes  du  juste  et  de  l'injuste.  »  Il  ne 
faut  pas  prendre  au  sérieux  ces  sortes  de  tirades  :  Servan 

supprimée  en  1780,  et  se  borne  ^IV,  p.  7)  à  réclamer  l'abolition  de  la 
question  préalable,  qui  ne  devait  être  supprimée  qu'en  1788.  Il  cite 
(p.  25),  Dupaty,  dont  le  Mémoire  pour  trois  hommes  condamnée  à  la  roue 
ne  parut  qu'en  1785.  On  peut  même  se  demander  si  quelques  passages 
n'ont  pas  été  retouchés  après  1789.  (V.  notamment  IV.  p.  15  et  33.) 

(1)  <r  D'où  vient  cette  foule  indigeste  de  nos  lois  écrites  ?  unique- 
ment du  défaut  de  mœurs.  La  bonne  foi  s'est  perdue . . . ,  l'écriture  est 
venue  fixer  la  parole  ;  et  récriture,  qu'a-t-ellc  fait?  Des  faussaires... 
Bonne  et  antique  foi  de  nos  pères,  sortez  de  leurs  tombeaux,  «te.,  etc.  » 

(2)  III,  p.  132  et  172. 
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n'eût  pas  composé  soh  traité  De  l'influence  de  la  philosophie 
sur  l'instruction  criminelle  s'il  n'avait  été  convaincu  qu'il  ne 
petit  y  avoir  de  lois  pénales  sans  une  procédure  pénale  et 
que  la  form&i  dont  on  s'est  tant  moqué,  est,  dans  bien  des 
cas,  le  rempart  du  droit  lui-même. 

Ce  qui  appartient  en  propre  à  Servan,  c'est  d'avoir  com- 
pris qdfc  les  mêmes  lois  d'instruction  criminelle  ne  conve- 
naient pas  indistinctement  au  genre  humain  tout  entier. 
C'est  ici  qu'apparaît  la  supériorité  du  magistrat  philosophe 
sur  le  philosophe  proprement  dit.  En  dépit  de  ses  théories 
sur  l'état  de  nature  et  l'homme  artificiel  (4),  il  évite  ici  l'er- 
reur que  commettront  un  peu  plus  tard,  à  la  Constituante  et 
à  la  Convention,  dans  la  rédaction  des  lois  constitutionnelles, 
les  disciples  de  Rousseau.  Il  entend  introduire  dans  la  légis- 
lation française  de  trés-larges  réformes,  mais  non  raisonner 
sur  un  type  abstrait  et  comme  si  tout  datait,  en  France,  de 
son  raisonnement  môme.  Il  déclare  expressément  que  les 
lois  de  procédure  pénale  ne  doivent  pas  être  réduites  c  à  un 
système  général  et  commun  »  et  que  tous  les  peuples  ne 
sont  pas  aptes  à  recevoir  le  même  code  d'instruction  crimi- 
nelle (2). 

Toutefois  il  a  lui-même  inscrit  au  frontispice  du  code  cette 
régie  d'humanité  :  «  En  général,  l'esprit  de  toute  bonne  loi 
criminelle  est  de  concilier,  autant  qu'il  est  possible,  le 
moindre  châtiment  du  coupable  avec  la  plus  grande  utilité 
publique.  Le  point  indivisible  où  ces  deux  choses  se  touchent 
est  le  seul  qu'il  faut  marquer  (3).  »  Ce  langage  est  équitable 
autant  que  libéral.  On  sacrifie  le  droit  individuel  en  soumet- 
tant soit  l'accusé,  soit  le  coupable,  6  des  mesures  de  ri- 

(1)  m,  p.  208. 

(2)  IV,  p.  17. 

(3)  Disc,  sur  Fadm.  de  la  justice,  etc.,  II,  p.  81. 
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gueur  que  n'exige  pas  l'utilité  publique  ;  on  sacrifie  le  droit 
social  en  s'abstenant,  par  une  commisération  outrée,  de  ce 
qu'exige  l'utilité  publique  en  ce  qu'elle  a  de  compatible  avec 
la  justice.  Le  difficile  est  de  trouver,  comme  ditServan,  «  le 
point  indivisible  »  et  de  s'y  tenir. 

La  tâche  du  criminaliste  était  d'ailleurs,  sous  l'ancien  ré- 
gime, beaucoup  plus  simple  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  La 
terrible  ordonnance  de  1670  a  été  transformée  par  la  loi 
d'octobre-novembre  4789,  puis  remplacée  par  la  loi  de  sep- 
tembre 1791.  Si  son  influence  a  pénétré  quelques  chapitres 
du  code  de  1808  et,  par  exemple,  dicté  la  détestable  institu- 
tion des  cours  spéciales,  issues  des  anciennes  juridictions 
prévôtales,  le  code  de  1808  a  été  lui-même  modifié  par  la 
charte  de  1830,  par  la  loi  de  1832,  par  les  lois  de  1856,  de 
1863,  de  1865,  du  19  juin  1881,  etc.  On  peut  donc,  de  bonne 
foi,  se  demander  si  Ton  n'a  pas  touché  «  le  point  indivisible  » 
et  si,  en  faisant  de  nouveaux  efforts  pour  donner  aux  accu- 
sés un  surcroît  de  garanties,  on  ne  va  pas  dépasser  le  but 
que  s'étaient  proposé  les  réformateurs  sensés  du  xvui*  siècle. 
Au  xvnr  siècle,  alors  qu'il  ne  s'agissait,  au  demeurant,  que 
de  prononcer  sur  l'ordonnance  de  4670,  comment  un  esprit 
élevé,  généreux,  indépendant,  eût-il  pris  parti  pour  Pussort 
contre  Lamoignon?  «  Si  l'on  voulait  comparer  notre  procé- 
dure criminelle  à  celle  des  Romains  et  des  autres  nations, 
avait  dit  Lamoignon  dans  une  des  conférences  qui  précé- 
dèrent la  rédaction  de  cette  ordonnance  (1),  on  trouverait 
qu'il  n'y  en  a  point  de  si  rigoureuse  que  celle  qu'on  observe 
en  France.  >  Servan  pensait  de  même  et  ne  pouvait  guère 
penser  autrement.  «  On  irémit,  dit-il  en  1781  (2),  en  com- 
parant l'offense  et  le  supplice  ;  mais  on  frémit  bien  davan- 

(1)  Proc.  verb.,  p.  163. 

(2)  111,  p.  177. 
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tage  en  comparant  la  facilité  de  l'accusation  et  les  difficultés 
de  la  défense.  »  C'est  évidemment  sous  l'empire  de  cette 
pensée  générale  et  constante  qu'il  réclame  l'amélioration  de 
de  notre  procédure  criminelle.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de 
l'entendre,  au  lendemain  de  sa  démission,  dans  son  mémoire 
pour  M.  de  Vocance,  demander  que  le  magistrat  instructeur 
soit  nommé  désormais  c  juge  inquisiteur  de  l'innocence  (I).  » 
Ce  titre  pompeux  ne  vaut  rien  du  tout,  car  le  magistrat 
instructeur  n'est  pas  chargé  de  découvrir  l'innocence  plutôt 
que  la  culpabilité  d'un  prévenu,  mais  il  caractérise  très-bien 
l'état  général  des  esprits  et  les  préoccupations  de  Servan, 
justifiées  par  les  abus  de  l'ancienne  législation. 

m 

Parmi  ces  abus,  un  des  premiers  consiste  dans  l'injonction 
que  l'ordonnance  de  4670  adresse  aux  archers  d'emprisonner 
sur  le  champ  ceux  qu'ils  surprendront  en  flagrant  délit, 
c  Mais  enfin,  dit  Servan  (2),  faudra-t-il  laisser  évader  un 
homme  surpris  en  flagrant  délit  ?  Nullement.  Mais,  au  lieu 
d'accorder  à  des  archers  le  droit  de  l'emprisonner  de  suite, 
il  suffirait  de  le  conduire  devant  le  juge.  Alors  ce  magistrat, 
pressé  par  l'occasion,  est  forcé  d'interroger  ce  prétendu 
coupable  et,  sur  ses  réponses,  sur  les  indices  et  les  déposi- 
tions de  ceux  qui  l'ont  saisi,  il  pourra  être  envoyé  provi- 
sionnellement  en  prison.  La  différence,  dira-t-on,  est  légère, 
puisque,  selon  nos  lois,  le  juge  est  obligé  de  l'interroger 
dans  les  vingt-quatre  heures  :  oui,  sans  doute,  le  juge  y  est 
obligé  ;  mais  rarement  il  le  fait.  N'a-t-on  pas  cent  affaires 

(1)  II,  p.  202. 

(2)  De  l'influence  de  la  philosophie  sur  l'instruction  crimineUey  IV 
p.  231. 
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plus  pressées  que  d'interroger  un  coquin,  qui  d'ailleurs  est 
en  sûreté  dans  une  prison  et  qu'on  retrouvera  toujours? 
Il  n'est  donc  pas  indifférent  de  faire  précéder  l'emprisonne- 
ment par  l'interrogatoire,  et  non  L'interrogatoire  par  l'em- 
prisonnement. En  conduisant  directement  un  délinquant  chez 
le  juge,  on  rétablit  cet  ordre  de  choses,  plus  important  qu'on 
ne  pense.  »  Vous  savez,  Messieurs,  que  ce  vœu  très-pratique 
a  été,  au  bout  de  quatrervingts  ans,  converti  partiellement 
en  loi  (4).  Tout  individu  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour 
un  fait  puni  de  peines  correctionnelles  est,  aujourd'hui,  con- 
duit immédiatement  devant  le  procureur  de  la  république, 
qui  l'interroge,  peut  le  mettre  sous  mandat  de  dépôt,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur  le  champ  à  l'audience  du  tribu- 
nal. En  outre,  aux  termes  de  l'article  TOI  du  projet  voté  par 
le  sénat  dans  sa  dernière  session,  non  seulement  l'inculpé 
conduit  devant  le  juge  d'instruction  en  vertu  d'un  mandat 
d'amener  devra  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard,  ce  que  prescrit  déjà  le  code  actuel  ;  mais  il 
doit  être  mis  en  liberté  si,  dans  ce  délai,  ou  ne  l'a  pas  fait 
comparaître  ou  si  le  juge  d'instruction  n'a  pas  ordonné 
réorou.  C'est  tout  ce  que  Seran  avait  demandé. 

Mais  il  s'en  faut  que  tous  les  coupables  soient  surpria  en 
flagrant  délit,  et  l'instruction  n'est  pas  toujours  une  chose 
aussi  simple. 

«  On  doit  admettre  up  principe  en  fait  d'accusation,  dit 
Servan  (ï),  o'est  que  nul  homme  ne  peut  être  poursuivi  pour 
l'accusation  d'un  délit  qu'autant  qu'il  est  déjà  probable  qu'il 
l'a  commis.  Le  principe  en  matière  de  jugement  est  que 

(1)  Loi  du  20  mai—  1"  juin  1863.  Cf.  art.  185  du  projet  de  code  ré- 
visé. 

(2)  Début  du  traité  De  fittftMace  de  la  pkiio$opMe  $ur  l'instruction 
criminelle. 
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nul  ne  peut  être  condamné  pour  un  délit  que  sur  la  certi- 
tude qu'il  en  est  coupable.  La  probabilité  est  donc  la 
masure  de  l'accusation.  Toute  l'instruction  criminelle  doit 
se  réduire  à  ces  deux  questions  :  est-il  probable  que  tel 
homme  ait  commis  tel  délit  ;  et  peut-on  l'en  accuser  ?  est-il 
certain  qu'il  en  soit  coupable  et  peut- on  le  condamner?  » 
Ces  maximes  sont  l'expression  même  de  l'équité  naturelle  et 
de  la  raison.  Le  magistrat  philosophe  en  tire  une  consé- 
quence pratique  :  c'est  qu'on  ne  doit  pas  plus  ouvrir  une 
instruction  qu'on  ne  doit  prononcer  un  jugement  d'acquitté* 
ment  ou  de  condamnation  sous  la  direction  de  l'opinion 
publique  (1).  Le  conseil  est  sage  et  peut  être  encore  aujour- 
d'hui l'objet  d'utiles  méditations.  Peut-être  y  avait-il  un 
certain  courage  à  le  donner  dans  cette  période  du  dernier 
siècle,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'opinion  publique,  con- 
duite elle-même  par  les  gens  de  lettres,  avait  la  prétention  de 
tout  conduire.  On  sait  d'ailleurs  que  l'illustre  avocat  général 
ne  plia  pas  sous  ce  joug  et  qu'il  se  démit  de  sa  charge 
après  avoir,  dans  une  cause  célèbre,  pria  parti  contre  une 
chanteuse  de  l'Opéra,  plutôt  que  de  courber  son  jugement 
sous  l'opinion  de  son  parlement  et  de  boute  sa  province  (2). 
Cependant  le  délit  a  été  commis,  et  des  indices  suffisants 
ont  déterminé  le  juge  à  ouvrir  l'instruction.  Servan  demande 
avec  une  grande  énergie  que  cette  instruction  soit  conduite 
avec  diligence  (3)  et  s'étonne  qu'un  devoir  si  important  soit 
si  souvent  négligé.  Il  met  successivement  en  scène  la  vic- 
time, qui  sollicite  une  prompte  réparation,  et  la  société, 

(1)  Mémoire  pour  M.  de  Vocance  (ou  Réflexions  dur  quelques  pointé  de 
nos  lois,  à  l'occasion  çïun  événement  important))  II,  p-  130  à  132. 

(2)  V.  le  plaidoyer  dans  la  cause  du  comte  de  Suze  contre  la  demoi- 
selle Bon,  I,  p.  69. 

(3)  Dise,  sur  Vadm.  de  la  justice  crûn.,  IL  p.  18  et  s. 
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blessée  tout  entière  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, demandant  compte  d'un  délai  qui  lui  est  fatal.  Il  in* 
siste,  après  Beccaria,  sur  la  nécessité  de  l'exeàiple,  et  vou- 
drait que  les  citoyens  vissent  c  toujours  le  crime  aussitôt 
puni  que  commis.  »  Si  l'on  punit  lard,  on  punit  inutilement. 
En  vain  l'on  voudrait  rappeler  l'idée  d'un  attentat  éloigné  ; 
une  courte  proclamation  ne  saurait  «  en  réveiller  l'impression 
effacée  par  le  temps,  »  et  le  peuple,  insensible  au  péril  dont  il 
a  perdu  le  souvenir,  ne  s'attendrira  que  pour  le  coupable. 
Je  ne  sache  rien  de  plus  raisonnable  et  de  plus  pratique,  et 
ce  développement  du  célèbre  discours  (1766)  est  un  de  ceux 
que  les  procureurs  généraux,  chargés  de  surveiller  dans  leur 
ressort  l'administration  de  la  justice  criminelle,  doivent 
inflexiblement  faire  passer  de  la  théorie  dans  la  pratique, 
au  risque  de  contrarier,  dans  quelques  départements,  les  ha- 
bitudes de  leurs  auxiliaires  et  de  provoquer  leurs  récrimi- 
nations. La  même  pensée  n'a  pas  cessé  d'animer  les  diverses 
commissions  qui  soit  à  la  chancellerie,  soit  au  Luxembourg, 
ont  travaillé  à  la  révision  de  notre  code  d'instruction  crimi- 
nelle (4). 

Servan  appliquait  ce  principe  général  à  la  question  de  la 
détention  préventive.  Il  demandait  (et  ce  fut,  à  coup  sûr, 
son  erreur  la  moins  pardonnable)  que  l'emprisonnement  fût 
supprimé  comme  peine  (2)  ;  mais  il  reconnaissait  qu'il  était 
indispensable  comme  mesure  d'instruction,  parce  que  l'éva- 
sion d'un  coupable  pouvait  assurer  son  impunité  (3).  Tou- 
tefois «  la  prison  devrait  être  pour  les  accusés  ce  qu'un 
greffe  est  pour  les  actes  :  Tune  est  un  dépôt  des  hommes 

(1)  V.  notamment  art.  101,  108,  109, 117,  119  du  projet  voté  parle 
sénat  dans  sa  dernière  session. 

(2)  IV,  p.  215. 

(3)  IV,  p.  212. 
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dont  la  justice  veut  s'assurer  pour  les  entendre,  et  l'autre  un 
dépôt  des  papiers  dont  elle  veut  s'assurer  pour  les  lire.  » 
Or  <  la  prison  n'est  point  un  dépôt,  elle  est  un  lieu  de  sup- 
plice. »  (1)  Servan  s'élève  donc  à  la  fois  contre  la  rigueur  et 
la  trop  longue  durée  de  la  détention  préventive.  On  a  cité 
cent  fois  ce  iragmeut  du  Discours  sur  V administration  de  la 
justice  criminelle,  où  l'on  sent,  en  dépit  t  de  l'enflure  et  de 
l'enluminure  (2),  »  percer  une  émotion  véritable  :  c  Jetez 
les  yeux  sur  ces  tristes  murailles  ou  la  liberté  humaine  est 
renfermée  et  chargée  de  fers,  où  quelquefois  l'innocence  est 
confondue  avec  le  crime  et  où  l'on  fait  l'essai  de  tous  les  sup- 
plices avant  le  dernier;  approchez,  et  si  le  bruit  horrible  des 
fers,  si  des  ténèbres  effrayantes,  des  gémissements  sourds 
et  lointains,  en  vous  glaçant  le  cœur,  ne  vous  font  reculer 
d'effroi,  entrez  dans  ce  séjour  de  la  douleur...  Si  ces  hom- 
mes sont  coupables,  ils  sont  encore  dignes  de  pitié...  La  loi 
a  prononcé  un  châtiment  public  qui  doit  suffire  à  la  répara- 
tion de  leur  crime...:  ce  long  tourment  d'une  prison  cruelle 
est  une  peine  nouvelle  dont  le  magistrat  surcharge  le  cou- 
pable, et  c'est  violer  la  loi  que  d'en  excéder  la  mesure.... 
Hais  si  ces  hommes  sont  innocents,  ô  douleur  !  ô  pitié  !  A 
cette  idée  l'humanité  pousse  du  fond  du  cœur  un  cri  terri- 
ble et  tendre  1  Quoi  !  Cet  homme  né  libre  gémit  sous  le  poids 
des  fers;  cet  homme  à  qui  la  lumière  et  l'air  du  ciel  étaient 
destinés  respire  à  peine  dans  un  affreux  cachot;  ce  père  de 
famille  est  arraché  avec  violence  des  bras  de  son  épouse  et 
de  ses  enfants...  ;  l'innocence  est  dans  le  séjour  du  crime  !... 
Quel  juge  impitoyable,  s'il  est  chargé  d'un  seul  procès  cri- 
minel, pourra  passer  de  sang-froid  devant  une  prison  ?  C'est 

(1)  Mém.  pour  M.  de  Voeance,  II,  p.  210  et  211. 

(2)  Expressions  du  cardinal  de  Bernis  (Lettre  à  Voltaire  du  30  avril 
1767.) 

NOUVELLE  8ÉBIB.  —  XIX.  15 
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donc  moi,  qui  retiens  dans  ce  détestable  séjour  mon  sem- 
blable, peul  être  mon  égal,  mon  concitoyen,  c'est  moi  qui 
le  lie  tous  les  jours,  qui  ferme  sur  lui  ces  odieuses  portes... 
Les  lois  me  crient  de  juger,  le  public  me  crie  de  juger,  le 
malheureux  criminel  me  le  crie  aussi  ;  et  moi  je  diffère...  » 

Ces  paroles  retentirent  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France. 
Hélas  !  cette  sombre  peinture  des  lieux  de  détention  n'avait 
rien  d'excessif.  On  entendra  vingt  trois  ans  plus  tard  le  tiers 
état  de  Nemours,  parlant  la  langue  même  de  Servan,  de- 
mander dans  ses  cahiers  que  les  prisons  «  ne  soient  plus  des 
lieux  de  supplice,  mais  seulement  des  lieux  de  sûreté,  »  la 
noblesse  de  FAngoumois  signaler  l'état  des  prisons  comme 
«  inhumain  et  indécent,  »  le  bailliage  de  Calais  déclarer 
qu'on  y  respire  un  air  pestilentiel,  la  noblesse  de  Paris 
émettre  le  vœu  qu'elles  «  ne  soient  plus  un  supplice  anti- 
cipé par  leur  construction,  leur  insalubrité,  leur  régime 
vexatoire  (1),  etc.,  etc.  »  Le  magistrat  philosophe  avait,  dans 
cet  ordre  d'idées,  donné  le  branle  à  un  mouvement  qui  ne 
s'est  pas  ralenti.  Ou  sait  que  les  gouvernements  modernes, 
dociles  à  l'impulsion  de  la  science  pénitentiaire,  ont  singu- 
lièrement adouci  le  régime  de  la  détention  préventive,  et  le 
sombre  tableau  de  4766  ne  sert  aujourd'hui  qu'à  mieux 
faire  ressortir  cette  transformation. 

Examinant  la  question  plus  rigoureusement  et  de  plus  près 
dans  son  traité  De  V influence  de  la  philosophie  sur  l'instruction 
criminelle,  Servan  demande:  1°  qu'aucun  emprisonnement  pré- 
ventif ne  puisse  être  ordonné  par  le  juge  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  (2),  ce  que  réclameront  encore  les  cahiers  de  1789  ; 

(1)  Cf.  Les  cahiers  des  États-Généraux  en  1789  et  la  législation  cri- 
minelle, par  M.  Albert  Desjardins,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  p.  474  et  s. 

(2)  «  Remarquons-le  bien  ;  nos  lois  permettent  d'abord  aux  juges  de 
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2°  que  les  gens  domiciliés  soient  moins  facilement  empri- 
sonnés que  les  vagabonds  ;  3°  que  Ton  fasse  une  différence 
entre  les  oisifs  et  les  gens  adonnés  à  une  profession,  t  entre 
le  célibataire  qui  n'offre  point  de  gages  au  public  et  le  père 
de  famille  pour  qui  une  femme  et  des  enfants  sont  une  cau- 
tion »  ;  4°  enfin,  d'une  façon  générale,  que  nul  citoyen  ne 
soit  emprisonné  hors  le  cas  où  sa  liberté  serait  très-vraisem- 
blablement plus  nuisible  qu'utile  au  public  (1).  c  Quant  à  la 
disposition  générale  sur  l'emprisonnement,  dit-il  encore,  je 
serais  porté  à  croire  qu'elle  ne  doit  comprendre  que  les  dé- 
lits punis  de  mort  ou  de  quelque  peine  très-capitale.  (2)  » 
Le  code  de  l'an  iv  accueillit  à  peu  près  ce  dernier 
vœu  en  décidant  que  la  mise  en  liberté  provisoire  ne 
serait  pas  admise  quand  il  s'agirait  d'un  crime  emportant 
peine  afflictive  et  qu'elle  serait  de  droit  (quoique  subordonnée 
à  l'engagement  d'une  caution  solvable)  si  la  peine  éventuelle 
n'était  que  correctionnelle  ou  infamante.  Il  est  digne  de 
remarque  que  la  plupart  de  ces  idées  sur  la  détention 
préventive,  après  avoir  momentanément  prévalu  dans  la 
loi  de  septembre  1791  et  dans  celle  de  brumaire  an  IV, 
s'imposèrent  avec  une  force  irrésistible  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle.  Servan  eût  applaudi  à  la  loi 
du  4  avril  1855  et  surtout  à  celle  du  14  juillet  1865  qui, 
dépassant  peut-être  son  espérance  la  plus  hardie  permit 
au  juge  moderne  d'accorder  la  liberté  provisoire  «  en  toute 

faire  emprisonner  un  domicilié  dans  tous  les  cas  où  il  échoit  peine 
afflictive,  et  ces  mêmes  lois  ensuite  laissent,  dans  une  foule  d'occasions, 
les  cas  de  peine  afflictive  à  l'arbitrage  du  juge  :  il  est  donc  évident  que 
l'emprisonnement  du  citoyen  dépend  très-souvent  de  l'arbitrage  du 
juge.»  (IV,  p.  217.) 

(1)  IV,  p.  229. 

(2)  IV,  p.  244, 

15. 
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matière,  »  s'agît-il  de  «  délits  punis  de  mort  ou  de  quelque 
autre  peine  très-capitale.  » 

Servan  eût  manqué  de  logique,  s'il  n'eût  condamné  les 
lettres  de  cachet.  Il  ne  s'en  est  expliqué  qu'une  fois,  mais 
avec  toute  la  netteté  désirable  (1),  dans  ce  même  traité,  qui 
ne  fut  pas  publié  de  son  vivant.  C'était  là,  d'ailleurs,  à  pro- 
prement parler,  une  question  de  droit  politique  et  constitu- 
tionnel plutôt  qu'une  question  de  procédure  pénale. 

Mentionnons  enfin,  pour  ne  rien  omettre,  les  véhémentes 
critiques  que  Servan  dirigea,  dans  son  mémoire  pour  H.  de 
Vocance,  contre  cette  disposition  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle (2),  aggravée  par  une  jurisprudence  rigoureuse,  qui 
permettait  de  décerner  à  tout  propos  prise  de  corps  contre 
les  domestiques.  Il  se  plaint  amèrement  qu'au  moindre  délit 
commis  dans  une  maison  les  domestiques  soient  plongés  dans 
un  cachot.  «  Je  soutiens,  s'écrie-t-il  (3),  que,  pour  décréter 
un  domestique  de  prise  de  corps,  il  faut  des  motifs  aussi  puis- 
sants que  pour  décréter  un  domicilié,  il  faut  des  motifs  aussi 
puissants  que  pour  décréter  son  maître.  »  Toutes  nos  lois  mo- 
dernes, depuis  4789,  l'ont  ainsi  compris  et  l'ont  bien  compris. 
Le  premier  acte  de  l'instruction  proprement  dite,  c'est 
l'interrogatoire.  Servan,  après  Beccaria,  s'élève  de  toute  la 
force  de  son  âme  contre  c  l'art  méprisable  des  interroga- 
tions captieuses  (4).  »  c  Cet  art  n'est  pas  bien  difficile,  lit- 
on  dans  le  Discours  sur  V administration  de  la  justice  crimi- 
nelle :  on  trouble  la  tête  d'un  malheureux  accusé  par  cent 

(1)  IV,  p.  217  :  «  D'abord  on  nous  emprisonne  sans  lois  ni  juge- 
Lents  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  si  fréquemment  par  des  lettres  de  cachet, 
[ais  ce  n'est  pas  tout. ...» 

(2)  TitX,art.  8. 

(3)  II,  p.  209. 

(4)  II.  p.  51. 
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questions  disparates;  on  affecte  de  ne  pas  suivre  l'ordre 
des  faits  ;  on  lui  éblouit  la  vue  en  le  faisant  tourner  avec  ra- 
pidité autour  d'une  foule  de  différents  objets  ;  et,  l'arrêtant 
tout  à  coup,  on  lui  suppose  un  aveu  qu'il  n'a  point  fait  ;  on 
lui  lit  :  Voilà  ce  que  tu  viens  de  confesser  ;  tu  te  contredis, 
tu  mens,  et  tu  es  perdu,  i  II  somme  donc  le  juge  instruc- 
teur de  ne  plus  employer  l'artifice  et  le  mensonge  à  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Reprenant  et  développant  cette  thèse  dans 
le  mémoire  pour  M.  de  Yocance  :  c  Suivre  toujours  l'accusé, 
dit-il,  le  guider  quelquefois,  ne  l'égarer  jamais,  voilà  la  règle 
de  l'interrogatoire  (i).  1  Au  rebours  des  lois  anglaises, 
nos  codes  n'avaient  tracé  jusqu'à  ce  jour  aucune  règle  pré- 
cise sur  l'interrogatoire.  Mais  la  commission  extra-parlemen- 
taire, instituée  en  1878  par  M.  Dufaure,  s'est  approprié  ces 
idées  et  les  a  fait  passer  dans  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être 
voté  par  la  chambre  haute.  Désormais  le  juge  d'instruction, 
lors  de  la  comparution  sommaire  qui  suit  l'exécution  du 
mandat  d'amener,  interrogerait  l'inculpé  et  recevrait  ses  dé- 
clarations après  l'avoir  averti  c  qu'il  est  libre  de  ne  pas  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  posées  »  (2).  Servan  n'eût 
pas  autrement  rédigé  l'article  441  du  projet,  placé  sous  la 
rubrique  «  de  l'interrogatoire  de  l'inculpé  »,  et  ainsi  conçu: 
c  Les  questions  posées  à  l'inculpé  ne  doivent  être  ni  obs- 
cures ni  captieuses.  Elles  doivent  suivre,  autant  que  possi- 
ble, l'ordre  des  dates  et  des  faits.  » 

Parmi  les  opérations  de  l'instruction  préparatoire,  une  des 
phiâtdélicates  est,  à  coup  sûr,  la  saisie  des  lettres.  L'inviola- 
bilité des  correspondances  privées  fut  un  des  thèmes  favoris 
de  Servan.  c  II  n'est  permis  ni  en  justice  ni  dans  la  société 
commune,  avait-il  dit  dans  ses  Réflexions  sur  les  confessions 

(1)  II,  p.  201  et  203.  V.  encore  p.  206  et  207. 

(2)  Article  100  du  projet. 
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de  J.-J.  Rousseau  (1),  de  produire  des  lettres  capables  de 
causer  la  peine  la  plus  légère  à  l'un  des  deux  correspondants. 
...  Voilà  la  règle;  elle  est  aussi  bonne  que  générale:  les 
exceptions  justes  sont  infiniment  rares.  »  Soit,  mais  il  y  a 
des  exceptions,  et  l'expérience  que  cet  ancien  magistrat 
avait  acquise  dans  ses  fonctions  judiciaires  le  préserve  d'une 
exagération  commune  9  cette  époque.  Il  revient  sur  ce  sujet 
dans  son  «  commentaire  sur  un  passage  du  livre  de  M.  Necker, 
ou  éclaircissements  demandés  à  Messieurs  les  commis  des 
postes,  préposés  à  décacheter  les  lettres.  *  Après  avoir  com- 
paré ($)  la  révélation  d'une  lettre  en  justice  à  celle  d'un  pa- 
pier où  quelqu'un  aurait  écrit  sa  confession  et  rappelé  que, 
d'après  l'avis  de  tous  les  théologiens  et  de  presque  tous  les 
hommes  d'une  probité  délicate,  il  était  défendu  d'employer 
contre  un  accusé  un  projet  de  confession  écrit  de  sa  main, 
quoique  ce  projet  ne  fût  pas  la  confession  même  :  c  Qu'est- 
ce  donc,  dit-il,  qui  révoltait  dans  ce  procédé  de  la  justice  ? 
l'abus  seul  de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi,  que  la  justice 

doit  protéger  comme  le  premier  soutien  des  lois  mêmes 

Or  ce  grand  principe  n'est-il  pas  entièrement  applicable  à  la 
foi  et  au  secret  des  lettres  ?  Je  n'en  excepterais,  en  vérité, 
que  les  lettres  écrites  dans  l'intention  expresse  d'exciter  a 
faire  un  grand  mal  ;  hors  ce  cas,  tout  écrit  scellé  d'un  ca- 
chet doit  être  soustrait  aux  regards  publics.  >  On  sait  que  la 
leçon  a  été  longtemps  perdue  et  que  ces  procédés  d'ancien 
régime,  si  vivement  reprochés  à  Necker,  ont  été  rarement 
dédaignés  par  les  gouvernements  postérieurs  à  la  révolution 
de  1789.  Mais  si  certaines  indiscrétions  administratives  ont 
trompé  jadis  Us  prévisions  des  légistes  et  la  surveillance  des 

(1)  II.  p.  412.  La  question  de  l'inviolabilité  des  lettres  est  longuement 
traitée  dans  cet  opuscule. 

(2)  II,  p.  600. 
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lois,  il  appartient  au  code  d'instruction  criminelle  de  régu- 
lariser et  de  restreindre  les  exceptions  à  une  maxime  de  pro- 
bité publique.  C'est  pourquoi  le  projet  de  loi  soumis  à  la  se- 
conde délibération  du  sénat  et  voté  dans  la  session  de  4882 
ne  permet  au  juge  d'instruction  de  faire  saisir  et  de  se  faire 
livrer  par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  €  que 
les  lettres  et  télégrammes  émanant  de  l'inculpé  ou  à  lui 
adressés  (1).  »  Ce  magistrat  prend  seul  (2)  connaissance 
des  lettres  ou  télégrammes  saisis,  dès  que  le  scellé  lui  est 
remis  :  il  maintient  la  saisie  de  ceux  qui  sont  utiles  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  ou  dont  la  communication  serait  de 
nature  à  nuire  à  l'instruction,  et  il  fait  remettre  les  autres  à 
l'inculpé  ou  aux  destinataires.  Les  télégrammes  et  lettres 
dont  la  saisie  est  maintenue  sont  communiqués  dans  le  plus 
bref  délai,  en  original  ou  en  copie,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'inculpé  ou  aux  destinataires,  à  moins  que  cette  communi- 
cation ne  soit  de  nature  à  nuire  à  l'instruction.  Le  législa- 
teur, à  moins  de  tomber  dans  l'absurde,  ne  pouvait  pas  ren- 
dre un  hommage  plus  complet  aux  principes  défendus  dans 
le  c  Commentaire  sur  un  passage  du  livre  de  M.  Necker.  » 
Fallait-il,  à  un  moment  quelconque  de  l'instruction,  don- 
ner à  l'accusé  communication  des  charges?  Cette  question 
passionna  vivement  et  divisa  les  criminalistes  dès  la  fin  du 
xvir  et  pendant  tout  le  xvui6  siècles.  Seignelay  écrivait  le 
25  juillet  1677  à  un  magistrat  de  Dieppe  que  les  pièces  d'une 

(1)  Art  58. 

(2)  Art  59.  D'après  Part  176  du  projet  modifié,  le  procureur  de  la 
République,  au  cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  peut  rechercher  et 
saisir  à  la  poste  les  lettres  et  interdire  à  l'administration  des  télégraphes 
de  délivrer  aux  destinataires  les  télégrammes  émanant  de  l'inculpé  ou  à 
loi  adressés,  mais  sans  prendre  connaissance  de  ces  lettres  et  télé- 
grammes. 
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procédure  criminelle  doivent  rester  secrètes  cl  ne  peuvent 
être  communiquées  à  personne  sans  un  ordre  exprès  du 
roi  (4).  Cependant,  en  1771,  le  jurisconsulte  Poullain  du 
Parc  enseigne  timidement  (2)  que  le  texte  de  l'Ordonnance, 
«  quoiqu'il  fasse  naître  une  grande  difficulté  i,  ne  se  pro- 
nonce pas  formellement  contre  l'accusé  (3).  Il  paraît,  d'après 
la  curieuse  discussion  qui  s'engagea  sur  ce  point  en  1790  à 
la  Constituante,  qu'on  l'entendait  ainsi  dans  les  ressorts  des 
parlements  de  Rouen  et  de  Toulouse.  Mais  un  membre  de 
l'assemblée,  Fréleau,  déclara  qu'il  avait  failli  être  chassé 
du  parlement  de  Paris  pour  avoir  pris  connaissance  des 
charges  d'une  procédure,  t  Non-seulement,  dit-il,  l'accusé 
n'avait  pas  ce  droit,  mais  encore  aucuns  moyens  ne  lui  don- 
naient la  faculté  de  connaître  les  charges.  »  Ecoutons  Servan, 
avocat-général  démissionnaire,  dans  son  mémoire  pour  M.  de 
Vocance  :  t  On  me  demandera  peut-être  :  comment  con- 
naissez-vous ces  interrogatoires  que  vous  prétendez  censu- 
rer? Voici  ma  réponse.  Une  loi  défend  en  Espagne  le  com- 
merce de  l'Amérique  aux  étrangers,  et  le  commerce  de  l'Es- 
pagne ne  subsiste  que  par  la  violation  continuelle  de  cette 
loi.  Une  loi  en  France  interdit  à  l'accusé  la  communication 
des  procédures,  et  l'innocence  n'a  souvent  subsisté  que  par  la 
violation  de  cette  loi.  Malheur  au  juge  qui  la  réclame  trop  ! 
ce  n'est  pas  la  loi  qu'il  respecte,  c'est  la  honte  qu'il  re- 
doute, i  Les  cahiers  des  électeurs  aux  États-Généraux  vont 
bientôt  appuyer  une  opinion  si  sage  :  a  Pourquoi,  disent 
très-bien  les  trois  ordres  de  Langres  (4),  refuse-t-on,   après 

(1)  Esmein,  Hist.  de  laproc.  crt'ro.,  etc.,  p.  342  et  s. 

(2)  Principes  de  droit  français  suivant   les  maximes  du  Parlement  de 
Bretagne,  t.  XI,  p.  374. 

(3)  Tel  n'est  pas  l'avis  de  Serpillon  (Code  criminel,  p.  483). 

(4)  V.  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  p.  281. 


Digitized  by 


Google 


8ERVAN  ET  L'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  233 

l'interrogatoire  et  la  confrontation,  de  donner  à  l'accusé 
communication  des  charges  ?  Craint-on  qu'un  examen  réflé- 
chi ne  lui  fournisse  des  réponses  plus  solides  que  celles  qu'a 
pu  lui  suggérer  ce  premier  aperçu?  »  La  noblesse  et  le 
tiers  du  Calaisis,  le  tiers  état  de  Clermont-Fferrand,  de  For- 
calquier,  de  la  prévôté  d'Agicourt  tiennent  le  même  langage. 
Aussi  la  Constituante,  à  peine  réunie,  prend-elle  parti  pour 
Servan  contre  le  parlement  de  Paris  :  la  loi  des  8-9  octo- 
bre 4789  ordonne  que  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  signée  du  greffier,  sera,  aussitôt  après  l'interro- 
gatoire, délivrée  sans  frais  à  l'accusé  sur  papier  libre,  s'il. la 
requiert.  Le  droit  postérieur  ne  maintient,  il  est  vrai,  la 
communication  des  charges  qu'en  matière  criminelle  et  re- 
cule le  moment  où  la  copie  doit  être  délivrée.  Mais  le  projet 
de  révision  soumis  en  ce  moment  au  pouvoir  législatif  et 
déjà  voté  par  le  sénat,  reprenant  et  développant  le  système 
de  1789,  exauce  les  vœux  les  plus  hardis  qu'aient  formés 
sur  ce  point  les  philosophes  du  xvin6  siècle  (1). 

(1)  Art  139.  c  Avant  de  commencer  l'interrogatoire,  le  juge  d'ins- 
truction constate  l'identité  de  l'accusé,  et  lui  fait  un  résumé  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  autres  que  les  pièces  de  forme  ;  insertion  de  ce 
résumé  est  faite  au  procès-verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  Buit.  Néanmoins,  s'il  y  a  eu  interdiction  de  communiquer  dans  les 
termes  de  l'article  123,  le  juge  d'instruction  n'est  pas  tenu  de  résumer 
les  interrogatoires  des  co-inculpés.>Art.  140  §1  :«  Lorqu'il  est  procédé  à 
une  confrontation,  le  juge  d'instruction  n'est  tenu  que  de  donner  à  l'in- 
culpé lecture  de  la  déposition  du  témoin  avec  lequel  il  doit  être  con- 
fronté. »  Art.  151  :  «  Le  conseil  de  l'inculpé  peut  prendre  connaissance 
de  la  procédure  si  le  juge  d'instruction  estime  que  cette  communica- 
tion est  compatible  avec  les  nécessités  de  l'instruction.  Hors  le  cas  où 
il  y  a  interdiction  de  communiquer  entre  l'accusé  et  son  conseil, 
dans  les  termes  de  l'article  124,  la  procédure  doit  être  mise  à  la  disposi- 
tion du  conseil  la  veille  de  chacun  des  interrogatoires  que  l'inculpé  doit 
subir.  Quand  il  y  a  eu   interdiction  de  communiquer  entre  l'inculpé  et 
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IV 

A  cette  première  phase  de  la  procédure,  lorsqu'elle  n'est 
pas  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  succède  néces- 
sairement une  seconde  phase.  Quand  la  juridiction  d'instruc- 
tion a  terminé  son  rôle,  la  juridiction  de  jugement  com- 
mence le  sien. 

Qui  prononcera  sur  la  liberté,  sur  l'honneur,  sur  la  vie 
des  accusés?  Le  pouvoir  judiciaire.  Il  faut  signaler  ici  l'une 
des  plus  grandes  erreurs  que  Servan  ait  commises  :  c  En 
tout  gouvernement,  dit-il  (1),  je  ne  connais  que  deux  véri- 
tables puissances,  celle  qui  fait  les  lois,  celle  qui  les  fait 
exécuter,  i  et  il  blâme  Montesquieu  d'avoir  voulu  distinguer 
c  la  puissance  de  juger  »  delà  puissance  executive. 

En  répudiant  la  théorie  de  Montesquieu,  Servan  ne  s'aper- 
çoit pas  qu'il  porte  à  la  liberté  civile  une  atteinte  irréparable. 
Si  la  puissance  du  juge  n'est  pas  distincte  de  la  puissance 
executive,  pourquoi  ne  recevrait-il  pas  les  ordres  du  prince  ? 
pourquoi  le  soustraire  à  l'influence  du  pouvoir  exécutif  par 
l'inamovibilité  de  la  fonction?  de  quel  droit  flétrir  cette 
mauvaise  théorie  de  l'ancien  régime,  d'après  laquelle  le  se- 
cret, «  fort  à  souhaiter  dans  les  délibérations  des  tribunaux, 
n'était  et  ne  pouvait  pas  être  pour  Sa  Majesté  (2)  ?  »  les  États- 
son  conseil,  la  communication  de  la  procédure  doit  être  donnée  an  con- 
seil le  lendemain  dn  jonr  où  la  défense  est  levée.  En  tout  cas,  il  doit  lui 
être  immédiatement  donné  connaissance  de  toute  ordonnance  du  juge 
par  l'intermédiaire  du  grenier.  »  Art.  152  :  «  Le  juge  d'instruction  n'est 
pas  tenu  de  communiquer  la  procédure  au  conseil  avant  les  confronta- 
tation8  ;  mais,  si  la  communication  n'a  pas  eu  lieu,  il  ne  peut  interroger 
l'inculpé  que  sur  les  déclarations  du  témoin  avec  lequel  il  est  con- 
fronté. » 

(1)  Mémoire  pour  M.  de  Vocanee,  II,  p.  266. 

(2)  Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  parlement  de  Paris  (1759). 
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Généraux  se  trompaient-ils  donc  en  demandant,  toutes  les 
fois  qu'ils  purent  élever  la  voix,  l'abolition  des  évocations? 
quelle  différence  subsisterait-il  entre  les  tribunaux  proprement 
dits  et  ces  commissions  que  Pussort  lui-même  eût  voulu 
supprimer  en  1670  et  que  les  cahiers  de  1799  proscrivaien 
avec  une  indignation  si  vive  (1)  ? 

L'opinion  de  Servan  sur  la  division  des  pouvoirs  publics 
s'explique  par  certains  empiétements  des  anciens  corps  ju- 
diciaires. Il  ne  se  dissimule  aucun  de  ces  empiétements , 
peut-être  se  les  exagére-t-il,  et  le  juge  lui  parait  quelquefois 
empiéter  quand  il  se  renferme  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions naturelles. 

On  ne  peut  qu'approuver  Servan  quand  il  dénie  aux  par- 
lements le  droit  de  prescrire  à  leurs  justiciables,  par  des 
arrêts  de  règlement,  ce  qu'une  loi  générale  n'a  pas  prescrit 
à  tous  les  Français  (2).  C'est  légiférer  que  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale,  et  les  rédacteurs  de  nos  codes 
ont  pensé,  comme  le  magistrat  philosophe,  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  deux  législateurs  (3). 

A  plus  forte  raison  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  pas  modi- 
fier les  lois  pénales,  c  Modifier  une  loi,  dit-il,  c'est  resserrer 
ou  bien  étendre  ses  effets,  et  par  conséquent,  véritablement 
faire  une  autre  loi  (4).  >  C'est  de  toute  évidence. 

Servan  manquerait  donc  à  la  logique  s'il  ne  condamnait, 
comme  Beccaria,  les  peines  arbitraires,  c  C'est  une  espèce  de 
maxime  que  les  peines  sont  arbitraires  dans  ce  royaume, 
lit-on  dans  le  Discours  sur  V administration  de  la  justice  cri- 
minelle; cette  maxime  est  accablante  et  honteuse...  Des  raa- 

(1)  Cf..  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  p.  214. 

(2)  II.  p.  281  (Mém.  pour  M.  de  Vocance.) 

(3)  Art.  5  du  code  civ. 

(4)  tt  p.  267. 
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gislrats  instruits  des  vraies  maximes  de  la  justice  criminelle 
ne  réclameront  et  ne  regretteront  jamais  la  triste  et  dange- 
reuse liberté  de  choisir  des  supplices...  Cependant  c'est  la 
fatale  nécessité  où  le  magistrat  français  est  réduit,  et  le  sou- 
verain lui  impose  le  devoir  de  régler  les  peines  au  défaut 
des  lois  (1).  i  Ainsi  parleront  à  leur  tour  les  électeurs  de 
1789,  demandant,  comme  l'avocat  général  du  roi  Louis  XV, 
que  les  délits  et  les  peines  soient  déterminés  avec  une  exacte 
précision  (2).  L'assemblée  législative  et  la  Convention  leur 
répondirent,  on  le  sait,  en  outrant  comme  à  plaisir  le  vague 
dans  les  incriminations  et  l'arbitraire  dans  les  pénalités. 
C'est  le  discours  de  Servan  à  la  main  qu'il  faut  juger  cette 
partie  des  lois  révolutionnaires. 

Enfin  Servan  raisonne  avec  la  même  justesse  quand  il 
invite  le  juge  à  ne  plus  fonder  le  droit  sur  V usage,  qu'il  s'a- 
gisse de  la  loi  pénale  proprement  dite  ou  de  la  procédure 
criminelle.  Ce  droit  est  vicieux  dans  son  origine  ;  car  lors- 
qu'un usage  commence,  il  n'est  pas  loi,  il  n'est  pas  même 
encore  usage  ;  il  n'en  reçoit  le  caractère  que  de  la  main  du 
temps  et  le  temps  ne  peut  pas  faire  ou  remplacer  la  loi  (3). 

Mais  comment  dénier  aux  juges  la  faculté  d'interpréter  les 
lois?  Que  toute  loi  criminelle  soit  précise  et  €  de  droit 
étroit,  *  comme  disent  les  criminalistes,  rien  de  mieux  ; 
mais  Servan  va  plus  loin  et  défend  aux  tribunaux  de  détermi- 
ner le  sens  d'un  texte  dès  que  ce  texte  présente  la  moindre 
obscurité  (4).  A-t-il  espéré/ comme  les  rédacteurs  de  quel- 

(1)  Cf.  II,  p.  78  à  81. 

(2)  V.  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  p.  316. 

(3)  II,  p.  236  à  238.  Tout  ce  développement  de  Servan  est  irrépro- 
chable en  tant  qu'il  se  restreint  aux  matières  criminelles  ;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  l'étendre  inconsidérément  aux  matières  civiles  et  surtout  aux 
matières  commerciales. 

(4)  II,  p.  71  et  267. 
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ques  cahiers  se  l'imagineront  en  1789,  qu'on  arriverait,  en 
simplifiant  la  rédaction  des  lois,  à  rendre  toute  interpréta- 
tion désormais  inutile  ?  Il  était  trop  versé  dans  la  pratique 
des  affaires  civiles  et  criminelles  pour  s'être  abandonné  à  ce 
rêve  puéril.  Il  fallait  donc  se  résoudre  à  proposer,  comme  le 
fera  la  communauté  de  Mirabeau  à  la  veille  de  la  révolu- 
tion (1),  qu'on  fût  tenu  de  se  retirer  par  devers  le  pouvoir 
législatif  (2)  pour  qu'il  fût  fait  un  nouvel  article  de  loi  cha- 
que fois  qu'il  y  aurait  une  disposition  législative  à  interpré- 
ter. En  vérité,  les  plaideurs  et  les  prévenus  eussent  attendu 
longtemps,  et  les  réformateurs  n'eussent  eu  désormais  qu'à 
s'en  prendre  à  eux-mêmes  si  les  procès  criminels  s'étaient 
indéfiniment  prolongés.  Servan  ne  peut  pas  croire  que  les 
juges,  auxquels  le  législateur  n'a  pas  fait  ses  confidences, 
ne  substituent  pas  leur  pensée  à  la  sienne,  et  c'est  par  là 
qu'il  se  trompe.  Le  propre  de  l'œuvre  judiciaire,  c'est  de 
chercher  avec  une  patience  infatigable  et  une  honnêteté 
scrupuleuse  quelle  a  été  la  volonté  du  législateur  et  de 
l'appliquer. 

Fidèle  à  ces  prémisses,  Servan  voudrait  qu'on  cessât  de 
commenter  toutes  les  lois  en  général  et  les  lois  criminelles  en 
particulier.  De  quels  traits  acérés  n'a-t-il  pas  percé,  dès  sa 
première  mercuriale  (3),  «  ces  commentateurs,  sophistes 
dangereux  qui,  abusant  de  l'art  du  raisonnement,  ont  trop 
souvent  égaré  la  vérité  dans  ses  détours  ;  dont  les  mains 
dangereuses  ont  enlevé  aux  lois  en  les  touchant  leur  majes- 
tueuse simplicité,  pour  les  hérisser  de  pointes  et  de  glaives  li 
C'est  de  la  déclamation  pure  que  Jousse  et  surtout  Muyart 
de  Vouglans  eussent  commenté  l'ordonnance  de  1670  dans 

(1)  Albert  Desjardins,  op.  cit.,  p.  194. 

(2)  c  Le  Roi  et  les  États,  »  dit  le  cahier. 

(3)  HI,  p.  22. 
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un  esprit  peu  libéral,  bous  l'accordons  sans  peine;  mais  Jean 
Constantin,  Dumoulin,  Àyrault  avaient  jadis  commenté  d'une 
tout  autre  manière  l'ordonnance  criminelle  de  1539. 
Parce  qu'il  se  rencontre  de  mauvais  livres,  devra-t-on 
proscrire  tous  les  livres?  Il  y  a,  même  en  matière  cri- 
minelle, beaucoup  de  lois  qui  ne  sont  accessibles  qu'à 
un  très-petit  nombre  de  gens,  et  les  magistrats  qui  les 
appliquent  seraient  parfois  bien  embarrassés  s'il  leur 
fallait  se  passer  des  commentateurs.  Cette  erreur  fut 
pourtant  des  plus  communes  et  ne  se  dissipa  qu'à  la 
longue.  Le  tiers-état  de  Marseille,  fidèle  écho  de  Servan, 
réclamait  en  1789  la  prohibition  de  tout  commentaire 
sur  c  le  code  unique  et  national  »  sollicité  par  les  Français, 
et  l'on  sait  que  Napoléon  avait  cru  mettre  un  terme  à 
tous  les  commentaires  de  la  loi  civile  en  promulguant  le  code 
civil.  Ce  fut,  peut-être,  on  le  sait  encore,  sa  plus  grande 
illusion. 

Enfin  le  mémoire  pour  M.  de  Vocance  contient  une  dia- 
tribe violente  contre  t  ce  qu'on  appelle  en  France  jurispru- 
dence ou  science  des  arrêts  (1).  »  «  Que  l'on  proscrive,  dira 
la  noblesse  de  Nemours  après  Servan,  dans  son  cahier  de 
1789,  ce  qu'on  appelle  jurisprudence  des  arrêts  d'où  il  ré- 
sulte une  espèce  d'arbitraire  dans  les  jugements  (2).  »  Ser- 
van, panégyriste  ardent  des  lois  anglaises,  eût  dû  se  rappeler 
quelle  était  en  Angleterre  l'influence  des  précédents.  Les  lois 
en  étaient-elles  moins  respectées  et  .la  liberté  civile  en  rece- 
vait-elle une  atteinte?  Ce  qu'il  fallait  signaler,  c'est  la  diver- 
sité des  jurisprudences  qui  compromettait  à  la  fois  l'intérêt 
des  justiciables  et  l'unité  de  législation.  Mais  il  y  avait  à  cet 
abus  un  remède  que  Servan  n'entrevit  pas  et  que  trouva  la 

(1)  II,  p.  264  et  265. 

(2)  Albert  Desjardins,  op.  c»&,  p.  194. 
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Constituante.  Le  remède  une  fois  trouvé,  c'est-à-dire  le  tri- 
bunal de  cassation  institué,  la  jurisprudence  réduite  à  l'unité 
devint  le  meilleur  guide  des  justiciables  et  le  plus  sûr 
rempart  des  inculpés  contre  les  interprétations  arbitraires 
que  peuvent  susciter  les  Fantaisies  de  l'heure  présente,  les 
entraînements  de  l'opinion  publique  ou  le  bon  plaisir  du 
prince. 

Servan  ne  s'était  pas  aperçu  que,  en  serrant  le  pouvoir 
judiciaire  dans  un  pareil  étau,  il  fortifiait  un  des  systèmes 
dont  il  désira  le  plus  vivement,  pendant  toute  sa  vie,  débar- 
rasser la  législation  criminelle  :  le  système  des  preuves  lé- 
gales. A  force  de  restreindre,  par  défiance  et  par  subtilité, 
les  attributions  naturelles  des  tribunaux,  il  eût  fait-du  juge  une 
machinée  juger;  c'est  pourtant  le  légitime  reproche  qu'il 
adressait  aux  partisans  des  preuves  légales,  avec  Voltaire  et 
la  plupart  de  ses  contemporains. 

11  en  était  ainsi  depuis  deux  siècles.  On  ne  demandait  pas 
au  juge  quelle  était  sa  conviction  intime  ;  il  ne  pouvait  con- 
damner sans  que  l'accusation  eût  fourni  certaines  preuves 
déterminées  d'avance  ;  quand  elle  les  avait  fournies,  il  ne 
pouvait  plus  ne  pas  condamner. 

Cette  inconcevable  tyrannie  devait  dicter  des  sentences  ab- 
surdes :  aussi,  quand  l'opinion  publique  commença  de  s'avi- 
ser à  juger  la  justice,  elle  découvrit  un  certain  nombre  d'er- 
reurs judiciaires,  et  chaque  découverte  eut  un  prodigieux 
retentissement.  Des  mémoires  enflammés  conjuraient  le  roi 
Louis  XVI  de  «  prêter  l'oreille  au  sang  innocent  des  Galas, 
des  Montbailly,  des  Langlade,  des  Cahusac,  des  Barreau,  »  et 
les  noms  de  ces  malheureux  et  de  vingt  autres  étaient  dans 
toutes  les  bouches.  Servan,  dans  son  Discours  sur  Y  adminis- 
tration de  la  justice  criminelle,  avait  supposé  que  toutes  ces 
victimes  s'adressaient  du  fond  de  leur  tombe  aux  magistrats, 
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ses  contemporains,  et  les  invitaient  à  plus  de  circonspection 
dans  leurs  jugements  (1).  Il  reprend  cette  thèse  dans  son 
mémoire  pour  M.  de  Yocance  :  c  Si,  par  quelque  fatalité,  dit- 
il  (2),  l'innocent  est  condamné,...  poussons  des  gémissements 
qui  retentissent  dans  la  société  tout  entière.  Ne  cessons  point 
de  montrer  ce  cadavre  à  tous  les  siècles  ;  que  cette  plaie 
de  l'humanité  reste  toujours  sanglante  ;  et,  quand  la  honte 
voudra  la  cacher,  quand  l'oubli  voudra  la  fermer,  faisons-la 
saigner  encore,  et  teignons  à  loisir  de  son  sang  les  hommes 
ou  plutôt  les  lois  qui  permirent  cet  attentat  ;  oui,  les  lois, 
car  les  erreurs  des  juges  ne  viennent  guère  que  de  celles  des 
lois.  »  Cette  dernière  proposition  était  exacte  en  1772,  et  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  le  retour  des  erreurs  judicaires 
était  de  changer  les  lois,  c'est  à-dire  de  renverser  la  théorie 
des  preuves  légales  (3). 

Servan  l'attaque  dans  le  discours  sur  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  et  y  fait  particulièrement  ressortir  tout 
ce  qu'a  de  dangereux  cette  maxime  si  connue,  «  que  deux 
témoins  directs  suffisent  pour  convaincre  un  accusé  (4).  » 
Il  redouble  ses  coups  dans  le  mémoire  pour  M.  de  Vocance, 
après  s'être  attaché  spécialement  à  démontrer  (5)  qu'il  est 
absurde  de  punir  la  vraisemblance  d'un  grand  crime  par  une 

(1)  II,  p.  39  et  40. 

(2)  II,  p.  283. 

(3)  Servan  a  dit  une  fois,  dans  des  conclusions  prononcées  devant  le 
parlement  de  Grenoble  (I,  p.  426)  :  «  Partout  il  faut  plusieurs  témoins 
désintéressés  pour  prouver  le  moindre  fait  :  cette  loi  du  cœur  et  de  l'es- 
prit humain  n'est  susceptible  d'aucune  exception  qui  ne  soit  infiniment 
dangereuse.  »  Mais  cette  adhésion  fugitive  à  l'une  des  régies  qui  ren- 
traient dans  le  système  des  preuves  légales  est  unique  danB  lea  œuvres 
de  Servan,  et  contredite  par  le  reste  de  ses  écrits. 

(4)  II,  p.  66  et  67. 
(6)  II,  p.  244. 
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peine  plus  légère  que  celle  du  crime  avéré.  €  On  me  dira 
peut-être,  poursuit-il  :  nos  lois  ont  fait  mieux  que  vous  ne 
proposez  vous-même  ;  au  lieu  d'abandonner  l'accusé  aux  di- 
verses mesures  de  certitude  que  chaque  juge  a  dans  sa  tête, 
au  lieu  d'agiter  sa  destinée,  comme  un  dé  dans  des  cornets 
d'inégale  structure,  ces  lois  ont  pris  soin  de  fixer  elles-mêmes 
des  mesures  communes  de  certitude  morale...  Admirable  ins- 
titution 1  Ainsi  tel  juge  qui,  plusieurs  lois  dans  sa  vie,  aura 
été  trompé  par  le  concours  de  plusieurs  témoins,  sera  forcé... 
d'envoyer  cet  accusé,  qu'il  ne  croit  point  convaincu,  à  la 
mort  que  deux  témoins  exigent  !  Mais,  indépendamment  de 
l'injustice  de  ces  prétendues  règles,  l'inutilité  en  est  évi- 
dente. (Test  en  vain  que  vous  prétendez  faire  une  règle  de 
jugement  :  pour  bien  appliquer  la  règle  faite  par  un  autre, 
ne  faut- il  pas  juger  autant  que  pour  s'en  faire  une  à  soi- 
même  ?  Vous  reculez  la  difficulté,  et  vous  ne  la  détruisez 
pas.  »  Enfin,  dans  le  traité  de  l'influence  de  la  philosophie' 
sur  V instruction  criminelle,  sa  conviction  paraît  s'être  en- 
core affermie.  Beccaria,  après  avoir  énuméré,  dans  son  cha- 
pitre de  l'emprisonnement,  les  indices  qui  peuvent  être  des 
motifs  suffisants  pour  emprisonner  un  citoyen,  avait  ajouté 
que  «  ces  indices  doivent  être  établis  par  la  loi  et  non  par 
le  juge.  »  J'ose,  écrit  Servan  (1),  n'être  pas  de  l'avis  de 
Beccaria.  Une  bonne  loi  sur  les  emprisonnements  ne  doit 
pas  s'amuser  à  déterminer  les  indices  de  vraisemblance  ;  elle 
ne  saurait  jamais  en  former  une  règle  générale  pour  guider 
les  juges.  Leur  donner  des  règles  de  certitude,  c'est  leur 
forcer  la  main  quand  leur  cœur  se  révolte,  c'est  les  obliger 
à  rendre  des  jugements  iniques  en  pleine  connaissance  de 
cause.  Devançant  l'œuvre  de  législateur  moderne,  le  magis- 


(1)  IV,  p.  247. 
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trat  philosophe  propose  de  substituer  le  système  des  preuves 
morales  au  système  des  preuves  légales. 

Débarrassé  d'une  si  lourde  chaîne,  le  juge  pourra  désor- 
mais se  vouer  sans  réserve  à  la  découverte  de  la  vérité,  ne 
négliger  aucune  circonstance,  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  ni  les 
personnes,  ni  aucun  des  signes  qui  accompagnent  le  crime, 
observer  ce  crime  par  tous  les  côtés,  le  caractère  et  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  accusent  (1),  l'intérêt  et  le  caractère  de  l'ac- 
cusé lui-même.  Par  où  cet  accusé  est-il  venu  ?  vient-il   de 
Penfer?  vient-il  du  ciel?  A  quoi  bon,  dans  le  système  des 
preuves  légales,  scruter  ses  antécédents  ?  Dans  le  système 
des  preuves  morales,  le  plus  véridique  des  témoins,  pour 
ou  contre  un  accusé,  c'est  sa  vie  tout  entière  (2).  «  Décom- 
posez avec  soin  chaque  témoignage,  pourra-t-on  dire  enfin 
au  juge  ;  appréciez  sa  valeur  par  la  bonne  foi  du  témoin  et 
par  ses  lumières  ;   décomposez  encore  ces  principaux  élé- 
ments ;  observez  sa  bonne  foi  dans  ses  intérêts,  ses  habitudes, 
ses  passions,  ses  mœurs  ;  mesures  ses  lumières  par  sa  pro- 
fession, son  éducation,  ses  talents  et  tant  d'antres  circons- 
tances non  moins  essentielles  :  comparez  ensuite  ces  témoi- 
gnages, observez  leur  conformité  ou  leur  opposition  et,  de 
toutes  les  quantités  qui  se  détruisent,  fixez  celles  qui  vous 
restent...»  Montrer  ainsi  comment  le  juge  doit  arriver  à  la 
certitude,  c'était  porter  un  coup  mortel  au  système   des 
preuves  légales,  qui  succomba  définitivement,  après    un 
débat  suprême,  en  septembre  1791  (3). 

La  torture  avait  été  l'odieux  complément  de  ce  système. 
Les  indices  prochains  ou  semirpreuves  ne  pouvant,  par  eux- 

(1)  Disc,  sur  Vadm.  de  lajust.  erim.,  II.  p.  42  et  43. 

(2)  Mém.  pour  M.  de  Vocanee,  II,  p.  167  et  s. 

(3)  H  n'a  été  maintenu  que  dans  un  petit  nombre  de  mntièjtos  spé- 
ciales. 
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mêmes,  motiver  la  condamnation  capitale  d'un  accusé  dont 
on  n'avait  pas  obtenu  l'aveu  volontaire,  on  essayait  d'obtenir 
sa  confession  forcée  au  moyen  de  la  question  prépara- 
toire (1). 

«  Ici,  s'écrie  Servan,  dans  son  discours  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  crcpinelle  (2),  un  spectacle  effirayantse 
présente  à  mes  yeux  :  le  juge  se  lasse  d'interroger  par  la  pa- 
role; il  veut  interroger  par  les  supplices,  impatient  dans  ses 
recherches  et  pent-être  irrité  de  leur  inutilité.  Ou  apporte 
des  torches,  des  chaînes,  des  leviers,  et  tous  ces  instruments 
inventés  pour  la  douleur.  Un  bourreau  vient  se  mêler  aux 
fonctions  de  la  magistrature,  et  termine  par  ta  violence  un 
interrogatoire  commencé  par  la  liberté...  Est-il  bien  vrai 
que  nos  lois  approuvent  cette  méthode  inconcevable,  et  que 
l'usage  la  consacre  ?  JEt  nous  reprochons  aux  anciens  leurs 
cirques  et  leurs  gladiateurs,  à  nos  pères  leur  épreuve  de 
l'eau  -et  du  feu  !  ah  1  plutôt  que  de  le  livrer  au  bourreau, 
faisons  combattre  un  accusé  sur  l'arène,  du  moins  il  aura  la 
liberté  de  se  défendre  :  qu'on  le  jette  au  milieu  des  flammes, 
il  aura  du  inoins  l'espérance  du  hasard  ou  de  la  faite.  Cruels 
et  insewés  que  nous  sommes!...  Je  sais  ce  qu'on  doit  aux 
coutumes  anciennes  ;  et  j'étoufferais  ici  le  «ri  du  sentiment, 
je  me  défierais  de  mon  jugement  incertain,  si  je  ne  voyais 
les  meilleurs  gouvernements  et  les  peuples  les  plus  sages 
proscrire  avec  horreur  la  question  et  l'insulter  chez  nous 
comme  dans  son  dernier  refuge.  Nos  plus  grands  hommes, 
nos  premiers  génies  l'ont  dénoncée  à  la  raison  humaine,  en 
la  flétrissant  par  avance  dans  leurs  écrits-  Je  me  sens 
hoaaré,  je  l'avoue,  de  mêler  ma  voix  avec  la  leur,  et  de 

(1)  V.  les  textes  cités  par  M.   Esmein  dans  son  Hiêtoir*  de  ta  procé- 
dure criminelle,  etc.,  p.  276. 

(2)  II,  p.  63  et  s. 

16. 
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rendre  en  public  un  témoignage  favorable  au  genre' humain  ; 
et  si  la  superstition  de  l'usage  me  suscitait  quelque  censeur, 
l'humanité,  qui  m'applaudit  au  fond  du  cœur,  me  consolerait 
des  murmures  du  préjugé.  »  En  admettant  que  notre  avocat 
général  ait  eu  besoin  d'être  consolé,  même  en  1766,  il  le 
fut  bientôt  d'une  autre  manière.  Il  vit  cette  idée  prévaloir 
non  seulement  de  son  vivant,  mais  à  une  époque  où  ne 
s'était  pas  encore  amorti  le  bruit  de  sa  mémorable  harangue  : 
Louis  XVI,  par  un  édit  du  24  août  4780,  abolit  la  question 
préparatoire.  Servan  put  l'en  remercier  publiquement  Tannée 
suivante  :  «  Que  béni  soit  à  jamais  le  jour  de  ce  bienfait  ! 
disait-il  à  l'Académie  de  Lyon  (1).  Voilà,  voilà,  les  victoires 
de  la  paix  :  à  24  ans,  Louis  XIV  n'avait  encore  qu'envahi  la 
Hollande.  » 

Il  ne  restait  plus  â  supprimer  que  la  question  préalable , 
c'est-à-dire  celle  qu'on  donnait  aux  condamnés  pour  les 
forcer  à  révéler  leurs  complices.  Servan  l'a  combattue  en 
d'excellents  termes  dans  son  Traité  de  ïinfluence  de  la  philo- 
sophie  sur  l'instruction  criminelle  (2).  On  sait  qu'un  des  édits 
dont  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  requit,  au  nom  du  roi, 
l'enregistrement  sans  discussion  dans  le  lit  de  justice  du 
8  mai  1788  abroge  également,  à  titre  d'essai,  la  question 
préalable. 

Après  avoir  décrit  les  vices  principaux  de  notre  ancienne 
procédure,  le  Discours  sur  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle (3)  exprimait  le  regret  que  l'accusé  n'eût  pas,  du 
moins,  un  défenseur  capable  de  parler  à  sa  place  et  de  se- 
courir sa  faiblesse.  «  En  matières  criminelles,  avait  dit  l'or- 
donnance de  4539  (art.  462),  ne  seront  les  parties  aucune- 

(i)  m.  P.  179. 

(2)  IV,  p.  8. 

(3)  n,  p.  52. 
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ment  ouyes  par  le  conseil  ne  ministère  d'aucune  personne  ; 
mais  répondront  par  leur  bouche  des  cas  dont  ils  sont  ac- 
cusez. »  En  1670,  Lamoignon  protesta,  mais  inutilement 
contre  cette  exclusion  barbare,  et  l'avocat  général  Séguier, 
quand  il  requit  du  parlement  de  Paris,  en  août  4786,  la  sup- 
pression du  fameux  «  mémoire  pour  trois  hommes  condam- 
nés a  la  roue,  »  répondit  du  même  coup  à  Dupaly  et  à  Servan  : 
c  En  matière  de  grand  criminel,  de  quelle  utilité  un  avocat 
peut-il  Atre  T  L'expérience  nous  apprend  que,  si  l'on  permet 
un  conseil,  la  preuve  du  crime  s'évanouit  au  milieu  des  for- 
malités prescrites  pour  préparer  le  jugement..» 

Trois  ans  plus  tard,  la  France  entière  exprimait  le  vœu 
qu'un  défenseur  fût  donné  à  l'accusé,  et  de  très-nombreux 
cahiers  rangeaient  ce  vœu  parmi  ceux  qui  devaient  recevoir 
une  satisfaction  immédiate  (1).  En  effet,  quelques  mois  sont 
à  peine  écoulés,  et  la  Constituante  ordonne 'que  l'inculpé 
aura,  dès  son  premier  interrogatoire,  l'assistance  d'un  con- 
seil, donné  d'office  par  le  juge  à  peine  de  nullité,  s'il  ne  peut 
en  avoir  un  par  lui-même  (S).  Ce  conseil  pourra  voir  les 
minutes,  assister  au  récolement  des  témoins,  puis,  au  jour 
du  jugement,  être  présent  pendant  la  séance  entière  et  parler 
pour  la  défense,  après  le  rapport  fini,  les  conclusions  don- 
nés, le  dernier  interrogatoire  prêté.  Pendant  le  siècle  qui  va 
suivre,  le  débat  ne  s'engagera  plus  que  sur  cette  question, 
non  résolue  par  Servan  :  l'inculpé  doit-il  être  assisté  d'un 
conseil  même  pendant  l'instruction  préparatoire?  Mais  on  ne 
contestera  plus  à  l'accusé,  si  ce  n'est  à  l'audience  des  tribu- 
naux révolutionnaires,  le  droit  d'être  librement  défendu 
devant  ses  juges. 

Ceux-ci,  quand  ils  ont  entendu  tour  à  tour  l'accusation  et 

(1)  Albert  Desjardins,  op.  cit.  p.  303. 

(2)  V.  la  loi  des  8-9  octobre  1789,  art  10,  12,  14,  18. 
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la  défense,  semblent  n'avoir  plus  que  deux  partis  à  prendre  : 
condamner  si  la  preuve  est  faite;  acquitter  à  défaut  de 
preuve.  Or,  au  xvin*  siècle,  les  cours  souveraines  s'étaient 
arrogé  le  droit  de  ne  prendre  ni  l'un  ni  l'autre  et  de  rendre, 
le  cas  échéant,  une  sentence  de  «  plus  amplement  infonaé», 
soit  t  à  temps  »,  soit  c  indéfini.  >  Muyart  de  Vouglans  ex- 
plique (4)  que  l'accusé,  par  là,  demeurait  incerti  et  dubii  sta- 
tus, et  que  le  ministère  public  pouvait  encore  reprendre  la 
poursuite  contre  lui,  le  plus  amplement  informé  étant  la 
peine  non  du  crime,  mais  «  des  présomptions  et  dés  indi- 
ces qui  n'ont  point  été  purgés.  »  Servan  atteste  (2)  que,  de 
son  temps,  le  juge  s'arrête  trop  souvent  à  ce  moyen  terme 
sans  avoir  la  moindre  espérance  raisonnable  d'obtenir  des 
preuves  nouvelles  et  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que 
le  plus  ample  informé,  même  à  temps,  ainsi  compris,  est  une 
injustice.  Mais  il  demande  avant  tout  qu'on  en  finisse  avec 
le  plus  amplement  informé  indéfini  et  l'attaque,  avec  une 
rare  vigueur,  dans  son  principe  môme. 

t  II  n'est  point  d'accusation,  dit-il,  dont  on  ne  puisse  ac- 
quérir et  vérifier  les  preuves  dans  un  temps  limité  et,  par 
conséquent,  un  plus  ample  informé  indéfini  est  un  acte  très- 
injuste.  Prononcer  qu'un  homme  restera  accusé  toute  sa 
vie,  c'est  le  condamner  à  présent.  Le  plus  amplement  in- 
formé, considéré  comme  peine,  est  plus  injuste  encore  ;  car 
unir  l'idée  de  peine  à  l'idée  d'une  information  sur  l'inno- 
cence, c'est  unir,  par  l'expression  même,  lés  deux  idées  les 
plus  incompatibles  de  la  justice  criminelle;  une  peine  cer- 
taine et  même  indéfinie  pour  une  faute  incertaine.  »  Le  tiers- 
états  d'Orléans  s'appropria  ces  vues  si  sages  lorsqu'il  ex- 
il) InsL  crim.  p.  363. 
(2)  II,  p.  242  et  s.  (Mémoire  pour  M.  de  Vocance.) 
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prima,  dans  son  cahier,  le  vœu  que  tout  jugement  de  plus 
amplement  informé,  rendu  contradictoirement,  ne  pût,  dans 
les  crimes  majeurs,  passer  le  terme  de  trois  années  et  d'un 
an  dans  les  moindres.  Le  tiers  de  Paris  intra  muros  fit  mieux 
encore  et,  généralisant  sa  critique,  demanda  que  l'accusé  fût 
purement  et  simplement  absous  des  chefs  sur  lesquels  il  n'y 
aurait  pas  de  preuve  complète.  La  jurisprudence  des  plus  am- 
plement informés  disparut  avec  les  parlements.  Elle  était,  d'ail- 
leurs, à  peu  près  incompatible  avec  l'institution  du  jury. 

Servan,  quoiqu'il  eût  pu  s'abriter  dès  lors  sous  le  grand 
nom  de  Montesquieu,  n'avait  pas  fait  connaître  son  opinion  sur 
le  jury  dans  le  discours  de  1766.  Peut-être  craignait-il  de  heur- 
ter publiquement,  en  audience  solennelle,  un  préjugé  que  la 
magistrature  française  n'avait  pas  encore  dépouillé  en 
l'an  XIII  (4)  et  qui  dominait  assurément,  à  cette  époque,  tous 
les  parlements.  Mais  il  reprend,  après  sa  démission,  toute 
l'indépendance  de  sa  parole,  et  se  dédommage,  dans  son  mé- 
moire pour  M.  de  Vocance,  avec  cet  <  étalage  de  métaphysique 
et  d'éloquence  >  que  d'Alembert  lui  avait,  quelques  années 
plus  tôt  (3),  inutilement  reproché.  €  Jugement  des  pairs, 
s'écrie-t-il,  procédure  par  les  jurés,  inspiration  du  ciel,  ange 
tutélaire  et  consolateur,  c'est  toi,  oui,  c'est  toi  seul  qui,  dans 
tes  pacifiques  mains,  tiens  le  véritable  pavillon  de  l'Angle- 
terre, celui  dont  toutes  les  nations  doivent  respecter  la  su- 
périorité. Laisse,  laisse  l'empire  des  mers  si,  pour  l'obtenir, 
il  faut  les  rougir  du  sang  des  hommes,  et  contente-toi  de 
l'honneur  de  tes  lois  qui  l'épargnent.  Nation  superbe  !  veux- 
tu  nous  humilier?  Dis-nous  seulement  :  j'ai  sauvé  par  mes  lois 

(1)  On  sait  que,  les  cours  d'appel  ayant  été  consultées  à  cette  époque, 
cinq  seulement  demandèrent  formellement  le  maintien  du  jury. 

(2)  Lettre  du  15  juin  1767. 
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des  hommes  innocents,  que  les  vôtres  auraient  peut-être  as- 
sassinés. Que  pourrions-nous  te  répondre?  toute  la  nature 
sera  ton  alliée.  »  Voltaire,  après  avoir  lu  cette  tirade,  n'au- 
rait peut-être  pas  écrit  une  seconde  fois  à  Servan  qu'il  c  ai- 
mait fort,  en  qualité  de  provincial,  à  voir  le  bon  goûl  renaî- 
tre en  province  »,  mais  il  l'eût  félicité  d'avoir  compris,  mal- 
gré la  répugnance  qu'un  tel  bouleversement  des  juridictions 
inspirait  à  la  magistrature,  qu'il  était  terrible,  qu'il  pouvait 
devenir  impossible  de  conserver  à  quelques  hommes  le  droit 
perpétuel  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  autres  et  qu'on  abo- 
lirait d'ailleurs  en  vain  la  théorie  des  preuves  légales  si  l'on 
n'en  arrivait  pas  au  jury,  parce  que  chaque  tribunal  recom- 
mencerait nécessairement  à  se  créer  des  principes  et  à  se  faire 
un  corps  de  doctrine  sur  les  circonstances  qui  doivent  entraî- 
ner l'absolution  ou  la  condamnation  (1). 

Il  faul  encore,  lit-on  dans  le  même  mémoire  (2),  pour 
épurer  le  tribunal  qui  représente  la  société  aux  yeux  de  l'ac- 
cusé, qu'il  ait  le  droit  de  récuser  tous  ceux  qui  lui  sont  sus- 
pects. Quoi  I  tous  ceux-là  sans  restriction  ?  C'était,  h  coup 
sûr,  exagérer  un  droit  respectable.  Mais  cette  exagération 
ne  déplut  pas  à  la  Constituante.  Elle  décida  par  la  loi  du 
16  septembre  1791  de  faire  présenter  à  l'accusé  le  tableau 
des  douze  noms  et  de  l'autoriser  à  récuser  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ceux  qui  le  composaient,  lesquels-  étaient 
remplacés  par  le  sort.  Il  pouvait  ainsi  exercer  vingt  récusa- 
tions péremploires  ;  après  quoi,  récuser  encore  indéfiniment, 
mais  en  déduisant  les  causes  de  ses  récusations,  dont  le  tri- 

(1)  Cf.  Observations  du  conseiller  d'Etat  Oretet,  Locré,  t.  XXIV,  p.  30 
et  31.  Servan  se  déclare  une  seconde  fois  partisan  du  jury,  au  criminel, 
dans  son  discours  à  l'Académie  de  Lyon  (III,  p.  177). 

(2)  II,  p. -228. 
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banal  criminel  jugeait  la  validité.  Ni  Servan  ni  l'assemblée 
n'avaient  aperçu  que,  en  ne  limitant  pas  le  droit  de  l'accusé 
ils  lui  permettaient  d'empêcher,  dans  certains  cas,  la  consti- 
tution du  jury. 

c  Enfin,  ajoute  l'auteur  du  même  mémoire,  il  est  néces- 
saire que  les  suffrages  des  jurés  soient  unamines...  J'ai  dit 
que,  pour  condamner  un  homme  qui  n'a  cédé  sa  liberté  qu'à 
la  société  tout  entière,  il  fallait  un  degré  de  certitude  morale 
tel  qu'il  subjugue  ie  corps  entier  de  la  société  ;  mais  à  quel 

caractère  pourrait-on  reconnaître  une  telle  certitude  ? 

C'est  lorsque  le  plus  grand  nombre  d'hommes  désintéressés 
et  éclairés  sur  le  fait  dont  il  s'agit  s'accordent  unanimement 
à  le  déclarer  moralement  certain.  Qu'on  porte  ce  nombre  à 
douze,  comme  les  lois  d'Angleterre  :  on  peut  s'en  contenter, 
on  peut  l'étendre  ;  mais  ce  qui  est  invariable,  c'est  l'unani- 
mité des  suffrages.  Rappelez-vous  bien  que  ces  hommes  vous 
représentent  l'opinion  publique,  et  que  vous  n'en  pouvez  ju- 
ger que  par  leur  unanimité.  Si  vous  supposez  douze  juges  et 
que  vous  condamniez  à  la  pluralité  de  sept  contre  cinq, 
alors,  les  cinq  qui  absolvent  en  effaçant  cinq  qui  condamnent, 
il  n'en  reste  que  deux,  sur  lesquels  vous  prétendez  régler 
toute  l'opinion  publique  :  fussent-ils  Socrate  et  Caton,  c'est 
une  chose  injuste.  »  Tout  est  faux  dans  ce  raisonnement, 
prémisses  et  conséquence.  Si  l'on  suppose  une  loi  bien  faite, 
c'est-à-dire  qui  donne  des  jurés  éclairés,  prolies  et  libres,  il 
est  souverainement  illogique  de  réunir  ces  douze  hommes 
pour  leur  dire  :  Délibérez,  et  quand  vous  aurez,  à  la  majo- 
rité, déclaré  tel  fait  constant,  tel  accusé  coupable,  on  devra 
présumer  que  le  fait  n'est  pas  constant  et  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable,  c'est-à-dire  que  vous  êtes,  en  majorité,  des 
imbéciles  ou  des  prévaricateurs. 
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Cette  doctrine,  empruntée  par  Servan  à  Rousseau,  ne  pré- 
valut pas  même  en  4791,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'on 
sacrifiait  assez  volontiers  les  droits  du  corps  social  à  ceux 
de  l'accusé.  La  Constituante  n'admit  pas  que  la  décision  du 
jury  dût  être  prise  à  l'unanimité.  Enfin  Servan  lui-même, 
éclairé  par  une  plus  longue  réflexion,  finira  par  se  déjuger 
et  condamnera  dans  son  traité  de  Vinfluence  de  la  philoso- 
phie sur  l'instruction  criminelle  cette  disposition  «  bizarre  > 
des  lois  anglaises.  Il  y  reconnaîtra  c  que  si,  en  plusieurs 
cas  ou  le  crime  est  évident,  cette  unanimité  peut  s'obtenir, 
la  bizarrerie  dans  l'humeur,  un  engagement  de  dispute, 
l'esprit  de  contrariété,  V esprit  même  (Fhumanité,  enfin  tous 
les  travers  qu'on  trouve  si  fréquemment  chez  les  hommes  à 
côté  de  la  raison  même,  rendraient  le  plus  souvent  impossi- 
ble l'unanimité  des  membres  d'un  jury.  » 

Telles  furent  les  propositions  de  Servan  pour  l'améliora- 
tion de  la  procédure  pénale.  S'il  commit  quelques  erreurs  à 
la  suite  des  philosophes,  il  eut  généralement  une  vue  nette 
des  principaux  abus  qui  viciaient  cette  partie  de  notre  an- 
cienne législation,  et  signala,  le  plus  souvent,  les  remèdes 
qu'il  y  fallait  apporter.  Personne,  après  Voltaire  etBeccaria, 
ne  contribua  plus  utilement  à  propager  les  idées  de  réforme.  ■ 
Il  les  servit  par  un  talent  que  gâtent,  à  nos  yeux,  les  ori- 
peaux de  la  rhétorique,  mais  qui  séduisait,  par  ses  défauts 
mêmes,  les  contemporains  de  Thomas.  Sa  bonne  foi  rehaus- 
sait son  talent:  Louis  XV  lui  avait  inutilement  offert  une 
place  de  maître  des  requêtes,  et  l'on  savait  qu'il  travaillait 
pour  le  public,  non  pour  lui-même.  A  ces  causes  d'in- 
fluence, il  faut  joindre  le  crédit  que  lui  donnait  sa  charge. 
Rien  ne  vaut,  ai-je  dit,  pour  le  succès  des  réformes,  l'adhé- 
sion de  ceux  que  leurs  traditions  de  famille,  leur  éducation, 
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les  intérêts  de  leur  corporation  rattachent  à  la  défense  des 
institutions  existantes.  Aussi  les  philosophes,  dont  il  répan- 
dait les  idées,  répandirent  eux-mêmes  et  vantèrent  ses 
écrits.  C'est  ainsi  que  Serv*n  fit  à  son  tour  de  nombreux 
disciples  et  que  nous  l'avons  jugé  digne  d'occuper  encore 
votre  attention  pendant  quelques  moments. 

Arthur  Desjardins. 


r 


Digitized  by 


Google 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES. 


On  ne  serait  pas  fondé  à  dire  aujourd'hui  ce  que  Fénelon 
écrivait  de  son  temps  :  «  Rien  n'est  si  négligé  que  l'éduca- 
tion des  filles.  »  La  loi  du  21  décembre  1880  qui  institue  les 
Lycées  et  Collèges  déjeunes  filles  venait  à  peine  d'être  pro- 
mulguée, qu'une  École  normale  était  fondée  à  Sèvres  pour 
former  le  personnel  enseignant.  Dès  aujourd'hui,  quatre 
établissements  sont  ouverts  :  un  Lycée  (1)  et  trois  Collèges  (2). 
Vingt-six  projets  de  création  ont  été  votés  (3),  et  des  négo- 
ciations sont  engagées  dans  trente-huit  autres  villes  (4), 
parmi  lesquelles  Chartres,  Châlons,  Reims  et  Vitry,  de  TA- 

(1)  Montpellier. 

(2)  Auxerre,  Grenoble,  Lons-le-Saulnier.  —  Ces  quatre  établisse- 
ments réunissent  246  élèves. 

(3)  Ce  sont,  dans  l'ordre  des' votes  de  création  :  Rouen,  Bordeaux, 
Besançon,  Constantine,  Nice,  Chambéry,  Annecy,  Bonneville,  le  Havre, 
Clermond-Ferrand,  Montauban,  Angoulême  Tournon,  Nantes,  Amiens, 
Villefranche-sur-Saône,  Lille,  Gray,  Saumur,  Louhans,  Abbeville,  Bou- 
baix,  Calais,  Armentières,  la  Fère.  —  Le  lycée  de  Rouen  sera  ouvert 
au  mois  d'octobre  prochain.  La  délibération  du  Conseil  municipal,  qui 
l'a  créé,  —  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi,  —  date  du  9  août 
1880. 

(4)  Reims,  Coutances,  Alençon,  le  Mans,  Guéret,  Montluçon,  Charle- 
ville,  Aurillac,  Toulouse,  Pamiers,  Auch,  Lorient,  Alais,  Béziers,  Car- 
cassonne,  Roanne,  Chartres,  Châlons-sur-Marne,  Vitry-le-François, 
Chalon-sur-Saône,  Saint-Quentin,  Sedan,  Valenciennes,  Laon,  Agen, 
Marseille,  Dijon,  Moulin,  Limoges,  La  Roche-sur- Yon,  Tours,  Brest 
Nîmes,  Lyon,  Mâcon,  Bourg,  Nancy,  Saint-Etienne. 
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cadémiede  Paris.  Si  à  Paris  même  la  question  subit  un 
temps  d'arrêt,  elle  ne  peut  tarder  à  être  reprise  et  ré- 
solue (1).  Jamais  elle  n'a  plus  vivement  préoccupé  les 
esprits. 

Le  mouvement  d'opinion  qui  nous  presse  est  d'autant 
plus  marqué  qu'il  a  été  plus  lent  à  se  produire.  Les  écoles 
de  filles  étaient  comprises  dans  le  cadre  de  l'enseignement 
primaire  tel  que  l'ont  constitué  les  premiers  législateurs 
de  notre  instruction  publique.  Le  principe  de  l'éducation 
des  deux  sexes  avait  été  proclamé  ;  et  les  projets  d'appli- 
cation s'étaient  succédé  rapidement.  Toutefois,  Talleyrand, 
n'admettait  les  filles  à  l'école,  pour  y  recevoir  une  édu- 
cation commune  avec  les  garçons,  que  jusqu'à  huit  ans 
accomplis;  après  cet  âge,  il  les  laissait  à  la  famille,  sauf  à 
créer  quelques  pensionnats  en  faveur  de  celles  qui  ne  pou- 
vaient être  élevées  dans  la  maison  paternelle  (2).  Condorcet 
demandait  pour  elles  des  écoles  spéciales,  mais  seulement 
dans  les  villes  d'au  moins  1,500  habitants  (3).  Lepelletier  (4), 

(1)  L'État  a  acheté,  rue  Saint- And  ré-des- Arts,  n°  45,  un  immeuble 
destiné  au  premier  établissement  qu'il  se  propose  de  créer  de  concert  avec 
la  Ville.  L'acquisition  a  été  faite  au  prix  de  1,638,500  fr. 

(2)  Projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  titre  17  (septembre  1791). 
—  On  trouvera  le  texte  de  ce  document  et  de  tous  ceux  que  nous  ci- 
tons ultérieurement  dans  notre  Recueil  de  la  LégUlation  de  rinsiructirm 
primaire  en  France  de  1789  à  nos  jours. 

(3)  Projet  du  21  avril  1792,  titre  2,  art.  12.  —  Voir  les  décrets  des 
22  frimaire  an  I  (12  décembre  1792)  ;  11  prairial  an  I  (30  mai  1793)  ; 
30  vendémiaire  an  II  (21  octobre  1793)  ;  29  frimaire  an  II  (19  décem- 
bre 1793). 

(4)  Projet  du  25  messidor  an  II  (13  juillet  1793).  —  On  sait  que, 
Lepelletier  étant  mort  avant  d'avoir  pu  présenter  son  projet,  ce  fut  Ro- 
bespierre qui  l'introduisit  à  la  Convention,  et  que,  voté  le  13  août,  le 
décret  fut  rapporté  le  20  octobre  suivant  Aux  termes  de  la  proposition 
de  Lepelletier,  tous  les  enfants,  les  filles  comme  les  garçons,  les  filles 
de  cinq  à  onze  ans,  les  garçons  de  cinq  à  douze  ans,  devaient  être  élevés 
en  commun  aux  frais  de  l'État  et  recevoir  pendant  six  ou  sept  années 
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Masuyer  (1)  et  les  légistateurs  à  la  suite  ne  font  que  re- 
prendre Tune  on  l'autre  proposition.  C'est  Lakanal  qui,  le 
premier,  a  mis  véritablement  les  deux  sexes  sur  le  pied 
d'égalité,  en  faisant  décréter  que  chaque  école  primaire 
serait  divisée  en  deux  sections,  Tune  pour  les  garçons,  l'au- 
tre pour  les  filles,  avec  un  instituteur  etune  institutrice  (2). 

Mais  avant  qu'aucune  mesure  sérieuse  d'organisation  eût 
pu  eût  prise,  Fourcroy  en  déposant  sur  la  tribune  du  Corps 
législatif  le  projet  de  la  loi  du  11  floréal  an  X  ne  faisait  pas 
difficulté  de  reconnaître  que  «  la  loi  ne  s'occupe  pas  des 
filles.»  Les  écoles  de  filles  ne  sontpas  classées  danslestatut  du 
17  mars  1808  qui  pose  les  bases  de  l'Université  impériale  (3). 
Dépendant  exclusivement  de  l'administration  des  Pré- 
fets, aux  termes  du  décret  du  22  décembre  1789,  qui  les  assi- 
milait aux  établissements  régis  par  les  règlements  de  po- 
lice générale (4),  elles  étaient  en  réalité  laisséesàl'abandon. 

Dans  un  rapport  de  vendémiaire  an  IX  (septembre  1800), 
un  des  rares  documents  qui  existent  sur  l'histoire  de  Tén- 
ia même  éducation.  —  Voir  dans  le  Dictionnaire  de  pédagogie  rédigé 
sous  la  direction  de  M.  Buisson,  l'article  Convention.  Cette  substantielle 
et  lumineuse  étude  dans  laquelle  M.  Guillaume  a  résumé  tous  les  projets 
relatifs  à  l'éducation  nationale  a,  été  tirée  à  part. 

(1)  Projet  du  3  prairial  an  III. 

(2)  Décret  du  4  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795).  —  Voir  les  dé- 
crets des  27  brumaire  an  III  (17  novembre  1794)  et  S  brumaire  au  IV 
(25  octobre  1795). 

(3)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  1,  2,  S.  —  Cf.  la  M  du  10  mai 
1806,  art  1,  et  le  décret  du  15  novembre  1811,  art  191. 

(4)  c  Les  administrations  de  départements  seront  chargées,  sous  l'au- 
torité et  l'inspection  du  Roi  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de 
l'administration  générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  4e  cette  ad- 
ministration, notamment  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  surveillance  de 
l'éducation  publique  et  de  renseignement  politique  et  moral.  >  (Décret 
de  l'Assemblée  constituante  relatif  aux  fonctions  des  assemblées  admi- 
nistratives, 22  décembre  1789  ;  section  III,  art  2.) 
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seignement  primaire  à  Paris  pendant  cette  période,  le  dé- 
légué du  Préfet  constate  qu'il  existait  dans  chacun  des 
douze  arrondissements  deux  écoles  publiques  :  une  de  gar- 
çons et  une  de  filles,  tenues  très-médiocrement,  presque 
sans  élèves,  sans  livres,  sans  mobilier.  Dans  l'une  d'elles 
on  signale,  comme  une  chose  extraordinaire,  un  tableau 
noir  sur  lequel  les  enfants  étaient  exercés  à  épeler.  De 
1810  à  1812,  Mme  de  Genlis,  chargée  de  visiter  les  établisse- 
ments primaires  publics  et  privés  et  les  autres  maisons 
d'éducation  de  filles  du  quartier  de  l'Arsenal,  en  qualité  de 
dame  inspectrice  de  son  arrondissement,  y  découvrait 
«  une  quantité  d'abus  pernicieux  »  et  proposait,  en  vue  de 
remédier  à  ces  abus,  le  plan  «  d'une  école  gratuite  pour  le 
peuple.  »  Sur  la  prière  de  l'Empereur,  elle  renouvelait, 
peu  après,  sa  visite,  employait  quinze  jours  à  voir  toutes 
les  maîtresses  des  écoles  de  Paris,  grandes  et  petites,  sur- 
tout c  les  gardeuses  d'enfants,  »  dont  les  maisons  étaient 
dans  un  état  déplorable,  et  appuyait  sa  proposition  d'an 
nouveau  mémoire.  La  direction  de  l'établissement  dont  elle 
avait  tracé  les  grandes  lignes  lui  était  réservée  (1).  Une 
commission  avait  été  nommée  pour  étudier  le  projet.  Wa- 
terloo l'emporta  avec  tout  le  reste. 
La  Restauration  se  montra,  au  moins  dans  tes'dispoai- 

(1)  Mémoirte,  tome  VI,  page  48  et  suiv.  —  c  Mmtt  de  Genlis  avait 
aimé  et  exalté  la  Révolution  ;  elle  eut  profiter  de  tontes  ses  libertés. 
Devenue  vieille,  un  peu  prude  et  dévote,  elle  s'attacha  à  l'ordre  et  ma- 
nifesta pour  cette  raison  ou  sous  ce  prétexte  une  profonde  admiration 
pour  Bonaparte.  Il  en  fut  flatté  ;  il  lui  donna  une  pension  et  l'autorisa 
à  une  sorte  de  correspondance  avec  lui,  dans  laquelle  elle  l'avertissait 
de  ce  qu'elle  lui  croyait  utile...  *  (Mémoires  de  M™  de  Bémusat,  1802- 
1808,  publiés  par  son  petit-fils,  Paul  de  Bémusat,  sénateur  ;  tome  II, 
chap.  xix,  page  402).  C'est  à  la  suite  d'une  communication  de  cette  na- 
ture, M™  de  Genlis  le  dit  elle-même,  qu'elle  avait  été  chargée  d'inspec- 
rer  les  écoles  des  filles.  —  Voir  plus  loin,  quelques  renseignements  rela- 
tifs à  ces  inspections. 
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tions  qu'elle  fit  adopter,  plus  favorable  que  l'Empire  au  dé- 
veloppement de  l'éducation  primaire  des  filles,  et  ces  dispo- 
sitions sont  dues,  en  grande  partie,  à  l'initiative  éclairée 
de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  (1)  En  défen- 
dant que  les  enfants  des  deux  sexes  fussent  jamais  réunis 
pour  recevoir  l'enseignement  en  commun,  l'ordonnance  de 
1816  autorisait  l'instituteur,  dans  les  campagnes,  à  rece- 
voir les  garçons  le  matin  et  les  filles  le  soir  (2),  ainsi  qu'il 
est  d'usage  aujourd'hui  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève, 
pour  les  cours  d'instruction  primaire  supérieure.  Quatre 
ans  après,  l'ordonnance  du  3  avril  1820,  consacrant  un 
nouveau  progrès,  soumettait  les  écoles  de  filles,  au  même 
titre  que  les  écoles  de  garçons,  à  la  surveillance  des  Comités 
cantonaux  et  de  la  Commission  supérieure  d'instruction 
publique  établie  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  (3).  C'est 
au  recteur  qu'était  attribué  le  droit  de  délivrer  aux  insti- 
tutrices, comme  aux  instituteurs,  les  brevets  de  capacité  et 
les  autorisations  d'exercer  (4);  comme  les  instituteurs  aussi, 
les  institutrices  ne  pouvaient  être  révoquées  qu'après  une 
instruction  en  Conseil  académique  et  sauf  recours  au  Mi- 
nistre en  Conseil  royal.  Enfin,  en  1828,  l'équité  et  la  né- 
cessité d'un  même  régime  légal  avaient  été,  en  principe, 
nettement  reconnues  (5).  Cependant  l'éducation  des  filles 

(1)  Cette  Société,  dont  faisaient  partie  notamment  MM.  de»  Gér&ndo, 
de  Lasteyrie,  de  Laborde,  Jomard,  Choron  et,  plus  tard,  MM.  Renouard» 
J.-B.  Say,  Francœur,  Lourmand,  etc.,  ne  faisait,  dans  les  mesures  qu'elle 
proposait  ou  qu'elle  prenait,  aucune  distinction  entre  les  écoles  de  filles 
et  les  écoles  de  garçons. 

(2)  Art.  32. 

(3)  La  mesure  avait  déjà  été  autorisée  par  les  circulaires  des  3  juin 
et  29  juillet  1819.  —  Cf.  la  circulaire  du  19  juin  1820. 

(4)  Ordonnance  du  8  avril  1824. 

(5)  Ordonnance  du  21  avril  1828,  art.  21.  —  Cf.  la  circulaire  du 
6  mai  1828.  —  Il  faut  ajouter  cependant  que,  le  6  janvier  1830,  inter- 
venait une  décision  qui  affranchissait  les  écoles  tenues  par  les  commu. 
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compte  encore  si  peu  dans  l'opinion  que  la  première  statis- 
tique de  l'instruction  primaire,  celle  qui,  publiée  en  1831, 
établit  la  situation  de  1829,  fait  à  peine  indirectement  men- 
tion de  son  existence  (1).  Le  seul  renseignement  précis  que 
nous  possédions  pour  cette  époque  date  de  1832,  «  et  de 
tout  ce  qu'on  a  pu  recueillir  »,  disait  plus  tard  M.  de  Sal- 
vandy  (2),  il  résulte  que  le  nombre  des  écoles  de  filles  était 
alors  de  1014. 

La  loi  du  28  juin  1833,  qui  devait  leur  donner  en  même 
temps  qu'aux  garçons  le  droit  de  cité  définitif  dans  le  sys- 
tème agrandi  de  l'éducation  nationale,  —  telles  avaient  été 
la  pensée  première  du  Gouvernement  et  la  proposition  de 
M.  Guizot,  —  ne  leur  apporta  finalement  qu'une  espérance. 
Le  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Députés, 
M.  Renouard,  exprimait  avec  une  émotion  généreuse  ses 
propres  sentiments  et  ceux  d'un  certain  nombre  d'esprits 
élevés,  lorsqu'il  disait  (3)  :  «  L'un  et  l'autre  sexe  ont  des 

nautés  religieuses,  des  prescriptions  de  l'ordonnance  du  21  avril  1828, 
et  les  rendait  à  la  surveillance  directe  et  exclusive  des  Préfets  (ordon- 
nance du  3  avril  1820,  art  2.  —  Cf.  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  (25  février  1834).  —  Dans  la  réalité,  c'est  l'ordon- 
nance de  1836  (art.  15)  qui  a  définitivement  soumis  les  écoles  de  filles 
aux  mêmes  autorités  que  les  écoles  de  garçons.  —  Cf.  la  circulaire  du 
13  août  1836,  le  Rapport  au  Roi,  1838,  et  la  décision  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique  du  27  janvier  1843. 

(1)  Le  nombre  des  élèves  recensés  dans  les  écoles  en  1829  était  de 
1.372.206  sur  2.401.178  enfants  d'âge  scolaire,  d'après  le  Rapport  au 
Roi  de  1831.  c  Les  garçons  et  les  filles  fréquentant  les  mêmes  écoles  en 
plusieurs  contrées,  écrit  le  Ministre  (M.  de  Monta livet),  un  certain  nom- 
bre d'écoles,  rangées  parmi  les  écoles  de  garçons,  comprend  des  enfants 
des  deux  sexes...  Tout  porte  à  croire  que  les  écoles  spécialement  desti- 
nées aux  filles  ont  été  laissées  dans  une  situation  encore  plus  déplora- 
ble que  celle  des  garçons.  » 

(2)  Rapport  au  Roi,  1848  (1«  janvier),  page  13. 

(3)  Rapport  à  la  Chambre  des  Députés,  4  mars  1833.  —  Voir  le  Code 
d<  l'ItubrucUon  primaire  de  Kilian,  page  257  et  suiv. 
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droits  égaux  à  profiter  des  bienfaits  de  l'instruction,  et 
l'universalité  d'éducation  n'existera  véritablement  parmi 
nous  que  lorsque  le  législateur  aura  pu  étendre  sur  tous 
deux  une  égale  prévoyance.  Nous  hâtons  de  tous  nos  vœux 
le  moment  où  des  expériences  moins  incomplètes  permet- 
tront d'entreprendre  utilement  tin  travail  au  succès  duquel 
la  civilisation  de  notre  pays  est  si  vivement  intéressée.  » 
Mais  M.  V.  Cousin  lui  répondait  de  la  Chambre  des  Pairs 
avec  plus  d'autorité  doctrinale  que  de  véritable  sagesse  : 
«  Les  écoles  spéciales  de  filles,  absolument  spéciales  et  te- 
nues exclusivement  par  des  femmes,  sont  presque  des  écoles 
de  luxe,  qui  s'élèveront  seulement  dans  les  grandes  villes. 
On  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes,  les  filles  ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  primaires 
ordinaires,  publiques  ou  privées.  Il  suffit  que  les  instituteurs 
aient,  pour  les  travaux  du  sexe,  uiie  sous-maîtresse...  L'ins- 
truction des  filles  deviendrait  par  là  tout  aussi  universelle 
que  eelle  des  garçons  (1).  »  Et  telle  était,  au  fond,  la  pensée 
commune  (2).  Soutenue  par  des  raisons  financières  d'un 
ordre  grave,  elle  triompha. 

(1)  Rapport  &  la  Chambre  des  Pairs,  28  mai  1839.  (Y.  Cousin,  Frag- 
ments littéraires  (1849),  page  147.) 

(2)  Voir  le  projet  déposé  par  M.  Emmanuel  Las-Cases  (34  octobre 
1831),  art  10,  et  celui  de  MM.  Salvert»,  Laurence,  Taillandier  et  Es- 
chassériau*  (17  novembre  1862),  art  24.  —  II  n'est  pas  question  non 
plus  des  écoles  de  filles  ^  dans  la  grande  enquête  faite  en  1833  stras  la 
direction  de  M.  Laurent  —  Cf.  Tableau  de  V Instruction  primaire  en 
France,  d'après  des  documents  authentiques,  et  notamment  d'après  les  rap- 
ports adressés  au  ministre  de  l'instruction  publique  par  les  inspecteurs 
chargés  de  Visiter  toutes  les  écoles  de  France  à  Js  fin  de  188$.  H  est  vrai 
que  cette  enquête  avait  suivi  et  non  précédé,  comme  Oh  Pa  cru  quel- 
quefois, la  loi  de  1833  ;  tout  ce  qui  touchait  A  renseignement  des  filles 
ayant  été  réservé,  il  n'y  avait  pas  la  même  urgence  à  s'éclairer  sur  ses 
besoins.  Voici  en  quels  termes  M.  Guizot  résume  l'histoire  de  cette 
grande  information  :  «  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  j'or- 
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L'ordonnance  de,183&  (23  juin)  qui,  trois  ans  après,  apporta 
la  réparation  ne  la  fournit  qu'incomplète  encore.  (1). 
Elle  déterminait  les  conditions  dans  lesquelles  pouvaient 
être  établies  les  écoles  de  filles  ;  elle  n'en  rendait  pas  réta- 
blissement obligatoire.  En  imposant  la  création  des  écoles  de 
garçons,  la  loi  de  1833  créait  les  ressources  destinées  à  les  faire 
vivre  (2).  L'ordonnance  de  1836  se  bornait  à  indiquer  les 
moyens.  C'était  un  encouragement  (3),  non  une  sommation. 

L'encouragement  fut  sans  doute»  entendu  et  compris.  En 
moins  de  3  ans,  de  1837  à  1840,  1130  écoles  avaient  été  ou- 
vertes. Mais  l'opinion  libérale  se  montrait  moins  satisfaite 
de  ce  qui  était  fait  que  préoccupée  de  ce  qui  restait  à  faire. 
La  statistique  établissait  ses  comptes.  Elle  constatait  que, 
si,  dans  19,000  communes,  l'insuffisance  des  ressources  lo- 
cales et  la  faiblesse  de  la  population  ne  devaient  permettre 
pendant  longtemps  encore  que  l'établissement  d'une  seule 
école,  il  j  en  avait  près  de  7,000  qui  se  trouvaient  en  état 


donnai  une  inspection  générale  de  tontes  les  écoles  primaires,  publiques 
on  privées,  de  garçons  du  royaume...  490  personnes,  la  plupart  fonc- 
tionnaires de  l'Université,  se  livrèrent  pendant  quatre  mois  À  ce  rude 
travail  ;  33,466  écoles  forent  effectivement  visitées  et  moralement  dé- 
crite dans  les  rapports  qui  me  furent  adressés.  »  ( Manoir €$  pour  $ervir 
à  l'hùtoire  de  mon  temps,  III,  xvl)  . 

(1)  On  sait  qu'elle  fut  présentée  par  M.  Pelet,  de  la  Lozère. 

(2)  Art.  9. 

(3)  C'est  le  mot  même  qui  était  appliqué  aux  écoles  de  filles,  trois 
ans  auparavant,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1833.  «  Enfin, 
Messieurs,  disait  l'exposé  des  motifs,  vous  achèverez  le  système  entier 
de  l'instruction  primaire  en  étendant  vos  soins  sur  ces  écoles  si  intéres- 
santes, mais  qu'il  est  si  difficile  d'organiser,  et  qu'on  ne  peut  aborder 
qu'avec  une  circonspection  extrême  ;  nous  voulons  parler  des  écoles 
primaires  de  filles.  H  est  impossible  d'imposer  à  toute  commune  une 
école  spéciale  de  filles  ;  mais  toute  commune  doit  être  encouragée  à  en 
établir  une,  selon  ses  ressources  et  d'après  le  vœu  du  Conseil  munici- 
pal (12  janvier  1833.) 

17. 
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de  pourvoir  à  l'entretien  d'une  école  de  filles  et  qui  n'y 
pourvoyaient  point  (1).  On  s'en  prenait  au  Gouvernement. 
«  Rien  n'accuse  plus  la  législation  de  notre  époque,  répétait- 
on  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés,  que  d'avoir  res- 
treint aux  garçons  la  loi  du  28  juin  1833  (2).  »  Le  Gouverne- 
ment protestait  de  ses  intentions.  «  L'instruction  primaire 
des  filles,  écrivait  M.  Villemain,  doit  s'étendre  dans  une  pro- 
portion analogue  à  celle  des  garçons  :  l'une  ne  touche  pas 
moins  que  l'autre  aux  plus  sérieux  intérêts  de  la  société  et 
au  bonheur  des  familles.  Peut-être  même,  dans  les  classes 
les  plus  pauvres,  est-il  spécialement  désirable  que  toute 
femme  acquière  un  premier  degré  d'instruction  qui  lui  as- 
sure un  ascendant  de  persuasion  et  d'utilité,  en  lui  donnant 
plus  de  moyens  de  seconder  son  mari,  d'élever  ses  enfants, 
et  d'adoucir  cette  rudesse  de  mœurs  que  les  professions  les 
plus  pénibles  conserveront  longtemps  (3).  »  Il  était  impos- 
sible de  mieux  dire.  De  son  côté,  le  Conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  éclairait,  invitait,  pressait  les  communes 
trop  peu  soucieuses  de  leurs  intérêts  (4)  ;  mais  aucune  dé- 
claration, aucun  avis  ne  pouvait  avoir  la  force  légale  d'une 
injonction. 

L'injonction  date  de  la  République  de  1848.  Le  projet  de 
loi  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  obligeait  «  toute  com- 
mune, au-dessus  de  800  âmes  de  population  agglomérée,  à 

(1)  De  l'Instruction  des  filles  à  ses  divers  degrés,  institutions  et 
pensions,  écoles  primaires,  supérieures  et  élémentaires  article  extrait 
du  Journal  général  de  l'Instruction  publique,  par  Kilian,  chef  de 
bureau  au  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Parie,  P.  Dupont  et 
J.  Delalain,  1842. 

(2)  Rapport  de  M.  Ladoucette,  16  avril  1842. 

(3)  Rapport  au  Roi,  1840. 

(4)  Voir  les  avis  et  décisions  des  26  août  et  4  novembre  1836, 17  mars 
1843.  Le  Conseil  avait,  d'autre  part,  rendu  applicable  aux  écoles  de 
filles  l'organisation  pédagogique  créée  pour  les  écoles  de  garçons  par 
l'arrêté  du  25  avril  1834.  —  Cf.  la  circulaire  du  13  août  1836. 
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retenir  une  école  de  Allés  au  moins  (1).  »  Cette  prescrip- 
i  a  passé  dans  la  loi  du  15  mars  1850  (2),  avec  cette  rê- 
ve toutefois  que  la  création  n'incombait  qu'aux  com- 
nes  qui  avaient  le  moyen  d'y  pourvoir  sur  leurs  propres 
sources.  Du  chiffre  de  800  âmes,  le  législateur  du 
avril  1867  a  fait  descendre  la  limite  de  tolérance  à 
(3);  ea  même  temps,  il  a  remis  au  Conseil  départemen- 
c'est-à-dire  à  un  pouvoir  supérieur  à  celui  de  la  com- 
ne  intéressée,  le  droit  d'apprécier  la  nécessité  de  la 
ation  ;  et,  pour  rendre  l'application  de  la  loi  plus  facile, 
autorisé  le  développement  des  ressources  communales 
départementales  affectées  à  l'instruction  primaire  et  en- 
ragé l'institution  des  écoles  de  hameau.  On  sait  enfin 
aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1881,  l'obligation  d'en- 
tenir  une  école  de  filles  s'applique  implicitement  aux 
îmunes  de  plus  de  400  habitants  ;  on  sait  aussi  qu'aux 
mes  de  la  même  loi,  l'État  a  pris  à  sa  charge  toutes  les 
>enses  qui  dépassent  le  produit  des  quatre  centimes  spé- 
ux  créés  par  les  lois  antérieures  et  le  cinquième  des  re- 
us  ordinaires  de  la  commune  (4). 
insi  peut  se  résumer  l'histoire  des  progrès  de  l'ensei- 
gnent élémentaire  des  filles  depuis  un  siècle.  Les  me- 
es  si  largement  libérales  de  la  loi  sur  la  gratuité  du 
juin  1881  coïncidant  avec  les  nécessités  de  l'application 
la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'obligation,  on  a  le  droit  de 
ser  que  le  pays  sera  bientôt  doté  d'écoles  de  filles  dans  la 
sure  des  besoins.  Mais  les  besoins  sont  grands,  malgré 
sor  imprimé  depuis  dix  ans  par  le  gouvernement  de  la 
mblique  à  toutes  les  institutions  d'éducation  populaire. 
)lques  chiflres  tirés  de  la  statistique  de  1876  —  la  der- 
re  statistique  générale  —  en  donneront  une  idée. 

)  Art.  26.  —  Cf.  le  projet  de  loi  de  M.  Carnot,  art.  16, 17  et  18. 

)  Art  51. 

i)  Art.  1,  2,  14. 

)  Art.  2,  S,  4,  7.  —  Cf.  les  circulaires  de»  22  et  26  septembre  1881. 
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Sur  71.547  écoles  que  nous  comptions  en  1876,  42.421  ap- 
partenaient aux  garçons  (2.657  écoles  libres,  39.764  écoles 
publiques,  spéciales  ou  mixtes); 29.126  aux  filles  (9.869  li- 
bres, 19.257  publiques)  :  soit,  pour  les  filles,  relativement 
aux  garçons,  une  proportion,  en  moins,  de  31,34%.  Encore 
faut-il  compter  parmi  les  19.257  écoles  publiques  1.568  éco- 
les libres  qui  en  tenaient  lieu  (1). 

Si  pour  l'Académie  de  Paris  prise  à  part,  le  nombre  total 
des  écoles  de  filles  se  rapproche  davantage  de  celui  des  éco- 
les de  garçons  (3.541  contre  4.582),  le  nombre  des  écoles 
mixtes  et  celui  des  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles  publi- 


(1)  Voici  les  chiffres  fournis  par  les  statistiques  antérieures.  On  sait 
que  celles  de  1848  et  de  1850,  la  dernière  surtout,  n'ont  jamais  eu  un 
caractère  pleinement  officiel. 


ANNÉES 


Garçons, 


1837 
1840 
1843 
1848 
1850 
1863 
1866 
1876 


NOMBRE   DES   ÉCOLES 


PUBUQUBS 


FUlOI. 


29.303 
30.785 
34.890 
35.953 
34.428 
38.386 
38.858 
39.764 


5.453 
6.000 
7.830 
7.926 
9.415 
14.059 
15 


Total, 


Gtrçom. 


.099|î 
>.257l! 


34.756 
36.785 
42.720 
43.879 
43.843 
52.445 
53.957 


19.257159.021 


9.417 
8.675 
7.661 
7.861 
4.962 
3.108 


IU1M. 


8.606 

9.8 

9.457 
11.488 
11.774 
13.208 


3.59913.115 


^ 


Total.    Girwu. 


18.023  38.720 


18.557 


10.149 
16.736 
16.316 
16.714 


2.6571  9.869112.526142.421 


39.460 


17.118  42.551 


43.614 
39.590 
41.494 
42.457 


Kilos. 


14.059 
15.882 
17.287 
19.414 
21.189 
27.267 
28.214 
29.126 


lA- 

•einWi 


52.7791 
55.34s| 

59.838, 

63.028 

60.57! 

68.761 

70.671 

71.547 


Oe  qui  fait  que  l'augmentation  du  nombre  des  écoles  est,  dans  les 
dernières  années,  relativement  moins  sensible  qu'on  ne  serait  porté  a 
le  penser,  c'est  qu'il  y  a  eu,  par  le  fait,  plus  de  transformations  d'écoles 
libres  tenant  lieu  d'écoles  publiques  en  écoles  publiques  et  d'écoles 
congréganistes  en  écoles  laïques,  que  de  réelles  créations.  Le  véritable 
progrès  ressort  moins  de  l'état  comparatif  du  total  général  des  écoles 
publiques  et  libres  que  de  celui  du  total  des  écoles  publiques. 
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33  pour  Iqs  filles  dépasse  de  20,88  %  le  nombre  des  écoles 
cliques  (2.342  contre  1.853)  ;  et,  d'après  une  enquête  ré- 
ite,  la  création  de  1.001  établissements  serait  nécessaire 
ir  combler  les  lacunes  reconnues, 
tuand  telle  était  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
filles,  quelle  pouvait  être  celle  de  l'enseignement  se- 
idaire  ? 

II, 

l  proprement  parler,  il  n'a  point  existé  jusqu'ici  d'ensei- 
îment  secondaire  public  pour  les  filles  ;  et  les  tentatives 
l'enseignement  libre,  rarement  encouragées,  plus  sou- 
tt  entravées,  n'ont  pas  abouti,  malgré  d'heureux  résultats 
•tiels  et  temporaires,  à  constituer  un  système  qui  rendît 
tile  l'intervention  de  l'État. 

-es  promoteurs  les  plus  éclairés  des  principes  de  1789 
ient-ils  même  tous  favorables  à  l'établissement  d'un  de- 
supérieur  d'instruction  publique  pour  les  filles,  et  ceux 
en  soutenaient  la  nécessité  ou  l'utilité  ont-ils  laissé  à  ce 
Bt  des  conceptions  bien  nettes?  «  Je  proposerai  peu  de 
►ses  sur  l'éducation  des  femmes,  disait  Mirabeau  (1)  :  en 
léral,  le  collège  forme  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
mérite  que  l'éducation  domestique  la  mieux  soignée  ; 
is  les  couvents  élèvent  moins  de  femmes  qu'ils  n'en  gâ- 
t.  Je  ne  réclame  pas  cependant  la  suppression  de  toutes 
maisons  d'éducation  qui  leur  sont  consacrées;  mais 
ime  ces  maisons  ne  peuvent  plus  être  régies  que  par  des 
3ciations  libres,  je  voudrais  qu'on  en  confiât  le  succès  à 
dustrie  et  à  la  considération  publique.  Il  suffirait,  d'ail- 

)  Travail  sur  V Instruction  publique,  trouvé  dans  les  papiers  de  Mi- 
an,  publié  par  Cabanis.  Premier  discours  :  De  l'Instruction  publique 
e  l'Organisation  du  Cours  enseignant.  (Œuvres  complètes  de  Caba- 
tome  II,  p.  $99  et  4Q3.) 
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leurs,  de  conserver  les  écoles  de  lecture,  d'écriture  et 
d'arithmétique  qui  existent,  et  d'en  former  de  semblables 
dans  toutes  les  municipalités  qui  n'en  ont  pas,  sur  les 
mêmes  bases  que  celles  des  garçons.  »  Condorcet,  Romme 
et  Lakanal  sont  plus  explicites  et  plus  fermes.  C'est  dans 
leurs  rapports  et  leurs  discours  qu'il  faut  chercher  l'exposé 
des  principes  de  la  Révolution  sur  l'égalité  des  sexes  de- 
vant l'instruction  ;  mais  ils  s'en  tiennent  à  des  spéculations 
philosophiques  :  leurs  projets  d'organisation  sont  muets  sur 
tout  ce  qui  dépasse  l'école  primaire.  Les  comptes  rendus  des 
administrateurs  du  département  de  la  Seine,  de  l'an  IV  à 
l'an  VIII,  ne  mentionnent  aucun  établissement  d'un  autre 
ordre.  On  allait  au  plus  pressé. 

Mais  ce  que  l'État  ne  faisait  pas,  l'industrie  privée  avait, 
dès  ce  moment,,  commencé  à  l'entreprendre.  «  Quatre  jours 
après  le  9  Thermidor,  écrivait  Mm6  Campan  en  1812,  je  pen- 
sai qu'il  fallait  vivre  et  faire  vivre  une  mère  âgée  de 
soixante-dix  ans,  mon  mari  malade,  mon  fils  âgé  de  neuf 
ans  et  une  partie  de  ma  famille  ruinée.  Je  n'avais  plus  rien 
au  monde  qu'un  assignat  de  500  francs.  J'avais  signé  pour 
30,000  francs  de  dettes  de  mon  mari.  Les  monastères  étaient 
fermés,  les  religieuses  dispersées.  Je  choisis  Saint-Germain 
pour  y  établir  un  pensionnat.  Je  n'avais  pas  le  moyen  de 
faire  imprimer  mon  prospectus,  j'en  écrivis  cent  et  les  en- 
voyai aux  gens  de  ma  connaissance  qui  avaient  survécu. 
Au  bout  d'un  an,  j'avais  soixante  élèves,  bientôt  après  cent. 
L'année  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  j'en  ai  compté  jusqu'à 
cent  quinze  payant  pension  ;  j'en  ai  toujours,  depuis  ce  mo- 
ment, élevé  dix  gratuitement.  Cette  année,  j'eus  20,000  francs 
de  bénéfice  ;  mais  la  guerre  fit  partir  dix  anglaises  de  Saint- 
Germain;  dix  autres  qui  étaient  déjà  arrivées  à  Boulogne  et 
à  Calais  se  rembarquèrent  ;  les  villes  maritimes  n'envoyaient 
plus  d'enfants  ;  les  pensionnats  se  multiplièrent  à  l'infini, 
les  couvents  se  rouvrirent,  et  les  années  1805,   1806  et 
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W7  furent  très-désavantageuses  à  mon  établissement  (1).  > 
Ces  pensionnats  multipliés  à  l'infini   étaient  sans  doute 
us  nombreux  que  florissants,  et  ce  n'est  point  par  la  gra- 
té  de  la  direction  qu'ils  cherchaient,  pour  la  plupart,  à 
igner  la  confiance  des  mères.  L'enseignement  était  pris 
>mme  un  métier  facile  à  exercer  :  on  se  faisait  maîtresse 
5  pension;  plus  d'une  femme,  rapporte 'un  écrivain  du 
mps,  avait  passé  sans  transition  d'une  boutique  à  une 
les  établissements  les  plus  sérieux  cé- 
ments de  la  mode.  L'éducation  séculière 
le  règle,  comme  le  disait  plus  tard  l'une 
itribué  à  la  fonder,  M"*  Le  Groing  La 
e  avait  emprunté  ses  disciplines  et  ses 
îts  mondains  contre  lesquels  Fénelon 
ps  avec  une  si  pénétrante  éloquence, 
scéniques,  le  jeu,  la  danse,  y  tenaient 
3i  plus  grande  peut-être.  Mm*  de  Genlis, 
r  les  portes  de  tous  les  établissements 
:eux  que  son  titre  ne  lui  donnait  pas  le 
prenant  le  prétexte,  dit-elle,  d'avoir  des 
►  se  félicitait  publiquement  des  mesures 
u'elle  avait  provoquées   par  ses  rap- 
le  plus  souvent  étaient  complices  des 
t  dû  être  les  premières  à  réprimer  :  le 
frivolité,  du  plaisir  emportait  tout  le 

ir  M™*  Campan,  tome  II.  Lettre  à  Son  Excel  - 
112. 

tiion  des  femmes,  par  Mme  la  comtesse  Le  Groing 
tîon,  dédiée  à  la  mémoire  de  l'auteur  par  ses 
^mentée  d'une  notice  biographique,  Tours,  1841. 
fm*  La  Maisonueuve  à  son  livre  était  un  peu 
l'elle  le  rappelle  elle-même  :  Essai  sur  le  genre 
dogue  à  Y  éducation  des  femmes.  Ce  titre  accuse 
vues  ;  il  est  par  là  même  mieux  en  rapport  avec 
été  conçu. 
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monde  (1).  Un  décret  avait  dû  intervenir  pour  faire  cesser 
le  désordre,  et  un  grand  nombre  de  maisons  furent  fer- 
mées (2).  Les  mieux  tenues,  d'ailleurs,  avaient  à  compter 

(1)  c  L'établissement  formé  à  Ecouen  et  ceux  projetés  par  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  écrivait  Mm6  Campan  (20  octobre  1809),  ne  sont 
point  des  imitations  de  Saint-Cyr  et  de  l'Enfant-Jésus.  L'éducation  des 
femmes  françaises  appartenait  jadis  au  clergé  de  France,  sous  la  direc- 
tion des  monastères  de  filles.  Ce  privilège  exclusif  n'est  plus  entre  leurs 
mains  ;  il  ne  peut  pas  non  pins  rester  dans  celles  d'une  foalede  femmes 
presque  sans  aveu.  Bans  le  premier  cas,  l'empire  des  vieux  préjugés  et 
l'ignorance  trop  forte  à  laquelle  notre  sexe  était  condamné  avaient  tou- 
jours subsisté  ;  dans  le  second,  les  mœurs  avaient  fini  par  en  souffrir. 
La  rivalité  des  pensionnats,  réunie  au  mauvais  goût  et  au  mauvais  ton, 
faisait  à  la  vérité  prendre  trop  le  dessus  aux  talents  superficiels  sur 
l'éducation  des  jeunes  Françaises...  »  Et  ailleurs  (juillet  1810)  :  «  L'édu- 
cation est  en  ce  moment  livrée  à  des  dévots  exagérés  ou  quelquefois  à 
des  femmes  sans  mœurs  :  les  exemples  nombreux  sont  aisés  à  trouver. 
Les  maires  des  arrondissements  de  Paris,  jusqu'à  ce  jour,  ont  laissé 
prendre  l'état  de  maîtresse  de  pension  à  qui  l'a  voulu  prendre...  c  Lettrée 
inédites. 

(2)  La  situation  était  la  même  dans  les  pensionnats  de  garçons  créés 
à  coté  des  écoles  centrales,  qui  périrent  avant  d'avoir  pu  être  organisés. 
Plus  de  deux  cents  pensionnats  avaient  trouvé  une  sorte  de  programme 
dans  les  traditions  des  anciens  collèges,  et  dans  ces  programmes  une 
faveur  croissante.  Une  foule  d'hommes,  plus  de  deux  mille,  avaient 
pris  comme  dernière  ressource  le  métier  d'instituteur  et  abusaient  im- 
punément de  la  confiance  et  de  la  crédulité  des  parents.  Ils  exposaient 
tous  les  jours  la  santé  et  les  mœurs  de  leurs  élèves,  en  les  logeant  <fons 
des  taudis  infects  ou  en  leur  offrant  le  plus  pernicieux  exemple... 
Lorsque  Frochot  publia  le  règlement  sur  les  écoles  particulières  du  dé- 
partement de  la  Seine,  Fourcroy  lui  répondit  :  c  J'ai  vu  avec  une  véri- 
table satisfaction  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  réforme  des  abus 
qui  régnaient  dans  les  maisons  d'éducation,  j'applaudis  à  la  sagesse  des 
mesures  que  vous  avez  prises  pour  arriver  à  mieux  faire  ;  vous  n'avez 
qu'à  faire  de  même.  »  Pour  mettre  fin  aux  désordres  dont  ces  pension- 
nats étaient  le  théâtre,  Frochot  fit  fermer  tous  ceux  qui  n'existaient  pas 
avant  1789  ou  qui  n'avaient  pas  été  autorisés  depuis.  (Frochot,  préfet  de 
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avec  la  dépense.  La  profession  rapportait  peu.  M**  Gampan 
déclare  qu'il  lui  fallait  100  élèves  à  1.200  francs  pour  se 
payer  de  ses  frais  (1).  Ses  quatorze  années  d'exercice  «  ne 
lui  avaient  donné  que  le  moyen  de  vivre  sans  le  secours 
d'autrui  (2).  »  Enfin  l'administration  se  montrait  peu  favo- 
rable au  développement  de  l'instruction  chez  les  femmes. 
Napoléon  ne  goûtait  guère  les  écoles  de  «  raisonneuses  ». 
L'éducation  des  congrégations  enseignantes,  qu'il  avait  ré- 
tablies dans  leurs  droits  et  privilèges  (3),  entrait  mieux 
dans  ses  vues, 

Ainsi  s'explique  la  crise  à  laquelle  le  pensionnat  de  Mm* 
Gampan  avait  failli  succomber,  et  qui  dut  entraîner  bien  d'au- 
tres établissements  dont  la  prospérité  n'était  pas  aussi  ferme. 
Cependant  ce  premier  eflfortde  constitution  de  l'enseignement 
secondaire  des  filles  ne  fut  pas  perdu.  Lorsque,  au  lendemain 
delà  bataille  d'Austerlitz,  Napoléon  avait  signé  le  décret  qui 
créait  «  des  établissements  spéciaux  pour  l'éducation  gra- 
tuite des  filles,  sœurs  ou  nièces  des  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  (4)  c'est  Mœ*  Campan  qu'il  avait  invitée  à  en  étu- 
is 8*me,  par  Louis  Passt,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  2*  édition, 
1674,  tiv.  IU,  cfaap.  6.) 

(1)  M"*  Gampan,  De  l'Education,  VI,  m. 

(2)  Lettre  déjà  citée,  c  Le  nombre  de  60  à  60  élèves,  dit-elle  ailleurs 
(4e  ¥  Éducation,  livre  VIII,  chap.  3),  est  indispensable  pour  assurer  aux 
personnes  qui  dirigent  un  pensionnat  les  moyens  de  remplir  tous  leurs 
engagements.  » 

(3)  Décrets  de  1806,  1807, 1810,  1811. 

(4)  Correspondance  de  Napoléon  /«,  tome  XVI.  Lettres  des  1*  et  22 
octobre  1805,  n«  13.204  et  14.284.  —  Cf.  A.  Thiers,  h  Comuiat  et 
l'Empire,  tome  VII,  livre  XXVI,  page  427. 

L'institution  des  maisons  'd'éducation  de  la  Légion  d'honneur  com- 
prenait, dans  le  projet  primitif  de  ft£m*  Campan  (Lettre*  inédites,  122), 
une  maison  principale  payante  (le  prix  de  la  pension  étant  de  trois  cents 
francs)  et  quatre  établissements  gratuits  pour  les  filles  absolument 
pauvres,  à  répartir  dans  les  départements.  L'Empereur  dans  un  premier 
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dier  les  statuts  ;  c'est  elle  qu'il  avait  placée  à  la  tête  d'Ecouen 
(décembre  1807)  ;  et,  en  confiant,  trois  ans  plus  tard  (6  no- 
vembre 1810),  la  surintendance  de  la  succursale  de  Saint- 
Denis  à  Mme  Dubouzet,  inspectrice  de  la  maison  d'Ecouen, 
c'était  encore  l'esprit  de  Mme  Campan  qu'il  y  faisait  pénétrer 
avec  elle  (1).  Le  décret  de  fondation  (29  mars  1809)  ne  dé- 
terminait que  les  conditions  relatives  à  l'admission  des 
élèves,  à  l'organisation  du  personnel,  au  régime  intérieur, 

décret  —  16  frimaire  an  XIV  (7  décembre  1805)  —  avait  adopté  c  tous 
les  enfants  de  généraux,  officiers  et  soldats  français  morts  à  la  bataille 
d'Austerlitz,  »  et  décidé  que  ces  enfants  seraient  élevés  et  entretenus  à 
ses  frais,  les  garçons  dans  le  palais  de  Rambouillet,  les  filles  dans  le 
palais  de  Saint-Germain.  Le  Conseil  d'État,  dans  une  délibération  du 
9  frimaire  an  XIV  (30  novembre  1805),  avait  proposé  de  créer  seule- 
ment trois  maisons  d'éducation  pour  les  filles  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  c'est  le  projet  qu'avait  sagement  adopté  l'empereur  dans 
un  second  décret  eigné  à  Schœnbrunn  le  24  frimaire  an  XTV  (15  dé- 
cembre 1805).  —  La  maison  principale  avait  dû  être  établie  d'abord  à 
Saint-Germain,  dans  l'hôtel  d'Harcourt  (c'était  ce  que  demandait  M™  Cam- 
pan), puis  à  Versailles  dans  le  convent  fondé  par  Marie  Leczinska,  le- 
quel, comme  Saint-Cyr,  avait  servi  jusqu'à  la  Révolution  à  l'éducation 
des  filles  des  officiers  attachés  au  service  des  princes  et  que  l'Empereur 
avait  affectée  à  un  lycée.  Après  le  décret  de  Schœnbrunn,  ce  fut  à  qui  .dans 
la  circonscription  des  seize  cohortes  entre  lesquelles  avait  été  partagée 
l'institution  de  la  Légion  d'honneur,  obtiendrait  un  des  autres  établisse- 
ments. Des  demandes  furent  adressées  de  toutes  parts  au  grand  chance- 
lier. On  proposa  la  maison  de  M**  d'Oraison,  à  Aix,  le  couvent  des  Hé- 
collets,  près  Bruhl,  Y  abbaye  du  Bec,  près  Pont  Eau-de-Mer,  la  Chartreuse 
de  Moulins,  Yabbaye  des  Bénédictines,  près  Saint-Maixent,  le  château  de 
la  Trémouille,  près  Thouars,  le  château  de  Bayonne,  etc.  L'empereur  avait 
désigné  lai-même  Chambord  (décret  du  2  mai  1806),  et  quelques  mois 
après  Ecouen  (décret  du  10  juillet  1806). 

(1)  Cette  nomination  toutefois  était  imprévue  pour  Mme  Campan,  qui 
l'avait  espérée  pour  elle,  c  Mme  Campan,  dit  une  de  ses  élèves,  faillit 
devenir  folle  de  désespoir,  lorsque  S.  M.  l'Empereur  fit  M"*  Dubouzet, 
surintendante  de  Saint-Denis.  * 
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u  conseil  d'administration,  au  budget;  tout  ce  qui  regar- 
ait l'éducation  était,  laissé  aux  soins  de  l'ancienne  direc- 
:*ice  du  pensionnat  de  Saint-Germain  (1).  Mm6  Campan 
vait  également  action  sur  les  maisons  préparatoires,  les 
arbeaux  et  les  Loges,  où  les  jeunes  filles  attendaient  leur 
>ur  pour  entrer  dans  les  deux  grandes  maisons  (2).  Ses 
ues,  dans  le  projet  primitif  qu'elle  avaijt  soumis  à  l'empe- 
aur,  allaient  même  beaucoup  plus  loin.  Elle  avait  demandé 
i  création  de  plusieurs  établissements  publics  «  pour  éle- 
Br  les  filles  de  certaines  catégories  de  serviteurs  de  l'État 
ivils  ou  militaires  »,  et  elle  voulait  que  le  Gouvernement 
rit  sous  sa  surveillance  tous  les  établissements  privés. 
Ile  rêvait  pour  les  femmes,  «  une  Université  qui  rem- 
laçàt  les  abbayes  et  les  couvents  ;  »  elle  voyait  déjà 
s  maisons  mères  essaimer  dans  tout  l'Empire,  à  Naples, 
Munich,  à  Milan.  Si  elle  ne  pouvait  se  flatter  de  don- 
ar  à  ces  établissements  la  dernière  main,  elle  espérait 
i  moins  vivre  assez  pour  avoir  le  temps  de  «  tout  mon- 

(1)  Là  délibération  du  Conseil  d'État  approuvant  les  plans  de 
■^  Campan  réservait  an  Conseil  le  droit  de  dresser  un  projet  de  règle- 
Bnt  sur  l'instruction  des  élèves  ;  mais  ce  soin  avait  été  laissé  à 
■•  Campan. 

(2)  Un  décret  du  15  juillet  1810  avait  créé  six  maisons  succursales, 
i  devaient  être  desservies  par  la  congrégation  de  la  Mère  de  Dieu, 
a  second  décret  (2  septembre  de  la  même  année)  avait  désigné  l'em- 
icement  des  quatre  premières  :  Elles  devaient  être  établies  :  à  Paris, 
ns  la  maison  Corberon,  rue  Barbette;  2° «au  Mont-Valérien,  dans  les 
timente  du  Calvaire;  3°  près  Fontainebleau,  dans  l'ancienne  abbaye 
s  Barbeaux;  4°  forêt  de  Saint-Germain,  dans  l'ancien  couvent  des 
Hje$.  La  première  et  les  deux  dernières  seulement  avaient  été  ou- 
ïtes. 

Ces  maisons  formaient  un  Institut,  dont  Napoléon  avait  nommé  pro- 
ïtrice  d'abord  l'impératrice  Joséphine,  puis  la  reine  de  Hollande  (dé- 
it  du  16  décembre  1809).  Le  premier  décret,  qui  ne  porte  pas  de  date, 
raît  n'avoir  jamais  reçu  d'exécution. 
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ter.  »  Mais,  après  avoir  adopté  son  plan  (1),  le  Gouverne- 
ment impérial  n'en  avait  pas  suivi  l'exécution.  Puis  étaient 
venus  d'abord  un  secret  refroidissement  de  faveur  et,  après 
la  réunion  de  la  maisoa  d'Ecouen  à  celle  de  Saint-Denis*  la 
diminution»  sensible  à  tous  les  yeux,  du  pouvoir  de  Mme  Cam- 
pan.  L'Empire  tombé,  la  Restauration  avait  laissé  subsister 
Saint-Denis  et  les  deux  succursales  des  Barbeaux  et  des 
Loges  (2)  ;  mais  Eçouen  ayant  été  rendu  h  la  maison  de 
Coudé,  l'établissement  avait  disparu  et,  avec  lui,  sa  fonda- 
trice et  ses  projets. 

L'industrie  privée  elle-même  n'avait  pas  déserté  le  ter- 
rain, malgré  les  difficultés  qu'elle  y  rencontrait.  Mme  Mai- 
sonneuve  qui   aurait   pu  prétendre  à  la  surintendance 

(1)  (Délibération  du  Conseil  d'État,  en  date  du  9  frimaire  an  XIV,  30 
novembre  1805).  Voici  les  termes  des  considérants:...  c  Est  d'avis 
qu'au  moment  où  Sa  Majesté  Impériale  et  royale  s'occupe  avec 
un  juste  intérêt  de  l'éducation  des  filles  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
nneur,  elle  pourrait  juger  convenable  de  s'occuper  d'une  surveillance 
à  exercer  sur  les  maisons  d'éducation  établies  en  France  pour  les  filles  ; 
que  cette  surveillance,  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  présenterait  le 
système  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  impériale  et  Royale,  aurait  pour 
l'éducation  publique  des  femmes  les  plus  grands  avantages  et  prévien- 
drait les  inconvénients  qui  s'y  sont  fait  remarquer,  et  dont  les  effets,  s'il 
n'était  apporté  aucune  réforme,  pourraient  avoir  une  grande  influence 
sur  les  mœurs  publiques  et  la  prospérité  de  l'Empire.  » 

(2)  Une  première  ordonnance  (19  juillet  1814)  avait  réuni  Eoouen  à 
Saint-Denis  et  supprimé  les  établissements  de  Paris,  des  Barbeaux  et 
deB  Loges.  Quelqne  temps  après  (27  septembre),  les  établissements  sup. 
primée  avaient  été  rouverte.  Le  14  avril  1815,  le  château  d'Ecouen  avait 
été  à  son  tour  rendu  à  la  Légion  d'honneur  par  Napoléon,  revenu  de 
l'île  d'Elbe.  Le  3  mars  1816,  Louis  XVIII  avait  ordonné  de  nouveau  la 
réunion  d'Ecouen  à  Saint-Denis.  En  même  temps  l'existence  des  éta- 
blissements de  Paris  et  des  Loges  avait  été  confirmée.  Aucune  décision 
n'avait  été  prise  pour  les  Barbeaux  :  ils  furent  définitivement  supprimés 
le  8  avril  1817. 
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Scouen,  si,  à  l'époque  de  la  fondation,  M™6  Campan  n'eût 
ssédé  la  pleine  confiance  de  l'Empereur  (1),  avait  mis  à 
oflt  cette  sorte  de  disgrâce  en  fondant  à  Paris  tin  pension- 
,t,  dont  elle  a  fixé  les  principes  dans  un  livre  longtemps 
sté  classique  pour  les  établissements  de  jeunes  filles  (2). 
3st  vers  le  même  temps  (1811)  qu'une  femme,  qni  a  laissé 
t  nom  dans  les  annales  scolaires  de  la  ville  de  Paris,  M11* 
uvan,  créait  à  Chaillot  la  maison  qu'elle  ne  devait  qurt- 
r  qu'en  1828,  pour  prendre  peu  après  la  direction  intellec- 
elle  et  morale  du  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
ères (3).  Enfin,  parmi  d'autres  noms  restés  plus  obscurs, 
faut  citer  celui  de  Mu*  Kestner,  une  élève  d'Ecouen,  que, 
ndantles  quatres  dernières  années  de  sa  vie,  M*"  Campan 
laîra  et  soutint  presque  jour  par  jour  de  ses  lumières  et 
ses  conseils  (4). 

[1)  On  sait  que  M™6  Campan  avait  en  pour  élèves  dans  son  pension- 
b  de  Saint-Germaii»  les  «buts  et  la  belle  fille  do  premier  Consul.  — 
ir  M**  Campan  à  Etousn,  étude  historique  et  biographique  d'après  des 
tes  inédite*  et  les  documents  conservés  aux  Archivez  nationales  et  à  la 
mde  chancellerie  de  la  Légion  d'honneurr  par  Louis  Bonneville  de 
.bsangy,  Paris,  1879.  C'est  de  cet  intéressant  ouvrage  que  nous  avons 
\  une  partie  des  renseignements  relatifs  aux  maisons  de  la  Légion 
onneur. 

;2)  Voir  plus  haut,  page  265,  noté  2. 

3)  If*  /Soowm,  première  inspectrice  des  écoles  dé  Paris;  sa  vk  et  ton 
w*,  pair  Emile  Gosso*,  professeur  au  lycée  Louîs-^Grand. 
[4)  Bé  t  Éducation.  Lettres  inédite»,  tome  II.  <— »  Voici,  pour  les  an- 
s  1817  et  1818,  les  noms  des  principales  maisons  qui  existaient  à 
ris  :  1817.  MMmM  Àfforty,  faubourg  du  Roule,  24  ;  Clément,  rue  des 
jrtyrs,  59  :  Chamelot,  faubourg  Poissonnière,  20  ;  Debré,  rue  de  Vau- 
ard,  67  ;  Daubrée,  rue  du  Pot-de-Fer,  8;  Housset,  faubourg  Poisson- 
re*  98  ;  Lobidel,  rue  Hochechouard,  40  ;  Poupart,  rue  Neuve  Saint- 
ienne,  8  ;  'ftienet,  faubourg  Poissonnière,  103.  —  1818.  MM""  Afforty, 
ibourg  du  Roule,  24  ;  Clément,  rue  des  Martyrs,  59  ;  Chamelot,  f  au- 
arg  Poissonnière,  20  ;  Daubrée,  rue  du  Pot-de-Fer,  8  ;  de  Gibon,  me 
tre-D&me-des-Champs,  24  ;  Desfontaines,  grande  rue  de  Reuilly,  99  ; 
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Les  congrégations,  de  leur  côté,  travaillaient  à  prendre  • 
rang.  Le  décret  du  16  mai  1816,  qui  reconstituait  les  mai- 
sons de  la  Légion  d'honneur  avait  rétabli  deux  succursales: 
Tune  à  Paris,  rue  Barbette  ;  l'autre  aux  Loges.  C'était  la 
congrégation  de  la  Mère  de  Dieu  qui  y  était  rentrée,  mais 
avec  un  programme  qui  en  relevait  l'enseignement.  Les  cou- 
vents avaient  la  faveur  delà  Restauration,  et,  l'éducation  des 
femmes  étant  devenue  l'objet  de  la  sollicitude  publique,  ils 
s'efforçaient  d'en  saisir  la  direction.  Des  sociétés  s'étaient 
formées  pour  soutenir  dans  cette  voie  les  Ursulines,  les  Bé- 
nédictines, les  Visitandines.  En  1815,  le  Conseil  du  Sacré- 
Cœur  avait  entrepris  l'organisation  d'une  maison  destinée 
à  recevoir  300  jeunes  filles.  Le  projet  n'avait  pas  abouti  ; 
mais  en  1820,  après  une  nouvelle  réunion  du  Conseil,  dont 
les  délibérations  avaient  duré  près  de  deux  mois,  le  Sacré- 
Cœur  s'était  installé  sous  la  direction  de  sa  fondatrice, 
Mme  Barat,  à  l'hôtel  Biron  (1). 

Ces  tentatives,  très-diverses  d'origine  et  d'esprit,  méritent 
d'autant  mieux  d'être  rappelées,  qu'elles  ne  trouvaient 
guère  d'encouragement,  les  maisons  laïques  surtout,  que 
dans  les  sympathies  de  l'opinion  (2).  Aucun  décret,  aucune 
ordonnance,  aucun  règlement  n'avait  encore  classé  l'en- 
seignement secondaire  des  filles.  La  loi  du  11  floréal  an 
X,  qui  remettait  toutes  les  écoles  autres  que  les  écoles  pri- 
maires à  la  surveillance  des  préfets,  et  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  25  pluviôse  an  XII  (15  février  1804), 
qui  réglait  cette  surveillance,  font  allusion  à  l'enseigne- 
ment de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  mais  ils  n'établissent  au- 
cune condition  d'exercice  pour  les  pensionnats  de  jeunes 
filles,  aucune  sanction  pour  l'enseignement. 

Cambin,  rue  Bellef ond,  32  ;  Houseet,  faubourg  Poissonnière,  98  ;  Lo- 
bidel,  rue  Rochechouart,  40  ;  Maubaret,  rue  Cassette,  29  ;  Poupart,  rue 
Neuve  Saint-Étdenne,  8  ;  Salais  de  Maisonneuve,  rue  de  Picpus,  34  ; 
Theuet,  faubourg  Poisonnière,  103. 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Baunard,  tome  I,  livre  V,  chap.  Ier. 

(2)  Voir  les  Lettres  sur  l'éducation  de  Bonnin  (18*26), 


Digitized  by 


Google 


l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.      273 

III 

t  de  1819  et  de  1820  que  date  ce  qu'on  peut  appeler, 
me  certaine  mesure,  leur  reconnaissance  légale.  Une 
ction  s'établit  alors  entre  l'école  primaire  proprement 
;t  les  autres  écoles  destinées  aux  jeunes  filles,  les- 
ts prennent  le  nom  dépensions  ou  d'institutions.  Ce  qui 
tue  la  différence,  disait  judicieusement  les  circulaires 
listratives  (1),  c'est  le  degré  d'enseignement;  et  le 

d'enseignement  était  marqué  par  le  diplôme  exigé 
aîtresses.  Pour  obtenir  le  brevet   primaire,  il  suffi- 
de  savoir  lire,  écrire,  chiffrer,  et  d'être  en  état  de 
montrer  ces  trois  choses  :  »  c'était  là  tout  l'ensei 
3nt  de  l'école  (2).  La  maîtresse  de  pension  devait  pos- 

nécessairement  les  principes  de  la  religion,  la  lec- 
l'écriture,  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmé- 

les  règles  de  trois  et  de  société,  les  éléments  de  la 
naire,  et,  facultativement,  les  éléments  de  l'histoire 
mce  et  de  la  géographie  (3).  Le  diplôme  de  maîtresse 
tution  comprenait  les  mêmes  matières,  et,  en  outre, 
iments  de  l'histoire  ancienne  et  de  la  littérature  fran- 
Ajoutons  que,  dans  les  pensions  comme  dans  les  ins- 
>ns,  aucune  sous-maîtresse  ne  pouvait  être  employée 
avoir  préalablement  justifié  «  qu'elle  savait  lire  et 
i  correctement,  et  qu'elle  était  en  état  d'enseigner  une 

\  juin  et  20  juillet   1819  ;    19  juin  et  4  novembre  1820.  —  Cf. 

îance  du  31  octobre  1821   et  les  circulaires  des  1"  juin  et  17  oc- 

828. 

Instruction  du  14  juin  1816.  —  Cf.  le  décret  du  17  mars  1808, 

Règlement   concernant  les  écoles  primaires  de  filles  dans  le  dé- 
ent  de   la  Seine  et  notamment  dans  la  ville  de  Paris  (9  octobre 
rt  lw  et  suiv.).  —  Voir  le  Code  de  l'instruction  primaire,  par 
pag.  224. 
NOUVELLE  8*Bl*  —  XIX.  18 
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"des  matières  du  programme  (1).  »  Ces  divers  brevets,  déli- 
vrés après  examen  devant  un  jury  spécial  (2),  n'avaient  de 
valeur,  d'ailleurs,  que  dans  le  département  pour  lequel  ils 
avaient  été  conférés  ;  en  changeant  de  ressort,  l'institutrice 
devait  se  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve  (3). 

Telle  est  la  teneur  générale  du  premier  règlement  édicté 
en  faveur  des  jeunes  filles  auxquelles  l'école  primaire 
n'offrait  qu'un  aliment  insuffisant. 

La  loi  du  28  juin  1833  qui  avait  élevé  le  niveau  des  études 
primaires  pour  les  garçons  et  l'ordonnance  du  23  juin  1836 
qui  appliquait  ce  niveau  aux  écoles  de  filles  eurent  pour 
effet  de  donner  à  cet  essai  d'organisation  imparfaite  et  con- 
fuse, un  actif  stimulant  en  même  temps  qu'une  base  plus 
ferme  (4).  Le  7  mars  1837,  le  Conseil  royal  de  l'Instruction 
publique  (5),  sur  la  proposition  du  Préfet  de  la  Seine,  pre- 
nait un  arrêté  qui  peut  être  considéré  comme  la  première 
charte  de  l'enseignement  secondaire  des  filles;  nous  ne 

(1)  Instruction  du  3  juin  1819.  —  Cf.  l'instruction  du  14  juin  1816 
et  l'Ordonnance  du  29  février  de  la  même  année,  art.  11.  —  Voir  éga- 
lement les  lettres  du  ministre  de  l'Instruction  publique  des  16  septembre 
et  18  novembre  1828. 

(2)  Instruction  du  8  juin  1819.  —  La  Commission,  composée  de 
sept  membres  était  nommée  par  le  préfet. 

(8)  Telle  a  été  du  moins  la  jurisprudence  jusqu'en  1840.  En  vertu 
d'une  décision  prise  en  Conseil  royal,  à  la  date  du  31  janvier  1840,  c  le 
diplôme,  étant  délivré  sous  l'autorité  du  Ministre,  »  fut  déclaré  «  va- 
lable pour  toute  l'étendue  du  royaume.  »  L'autorisation,  émanant  du 
Préfet  seul,  continua  à  n'avoir  d'effet  que  pour  le  département  et  même 
pour  une  commune  distincte  du  département. 

(4)  En  matière  d'éducation,  les  premiers  progrès  sont  toujours  lents 
à  se  produire.  De  1836  à  1838  le  nombre  des  aspirantes  au  brevet  élé- 
mentaire à  Paris  avait  été  de  170,  sur  lesquelles  47  seulement  furent  ad- 
mises. Au  brevet  supérieur  7  s'étaient  présentées  ;  aucune   avec  succès. 

(5)  c  Le  Grand-Maître  propose  à  la  discussion  du  Conseil  tous  les  pro- 
jets de  règlement  et  de  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les  écoles  des 
divers  degrés.  »  (Décret  du  17  mars  1808,  art.  76). 
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3ns  pas  le  mot  prématurément  :  il  «Hait  de  la  langue  coû- 
te (1). 

a  différence  admise  dans  l'usage  par  les  instructions  4e 
9  et  de  1820  était  clairement  posé  en  principe,  «  Les  mai- 
s  d'éducation  de  filles  situées  dans  le  département  de  la 
ne,  autres  que  les  écoles  primaires,  était-il  dit,  forment 
ix  ordres  distincts  d'établissements,  d'après  l'enseigne- 
nt qu'on  y  reçoit  :  les  établissements  d'ordre  inférieur 
muent  le  titre  de  pensions;  les  établissements  d'ordre 
)érieur  portent  le  nom  d'institutions  (2).  »  A  chacun  de 
titres  répondait  en  diplôme  spécial,  et  le  tableau  placé 
i  porte  de  toute  maison  d'éducation  autorisée  devait  en 
ntionner  l'indication.  Un  aïitre  article  déterminait  les 
nanties  imposées  à  quiconque  voulait  exercer  l'emploi  de 
is-maîtresse  (3).  Po\ir  tous  les  diplômes,  les  examens 
ient  subis  devant  une  commission  composée  dç  sept  per- 
mes,  cinq  hommes  et  deux  dames,  nommées  par  Je  Mi- 
tre. Les  sessions  avaient  lieu  deux  fois  par  an  (4)f  Pes 
toritées  prévues  par  le  règlement  (5)  (à  Paris,  le  comité 
itral  pour  Saint-Denis  et  Sceaux,  des  comités  d'arrondis- 
nent)  surveillaient  les  conditions  d'exercice.  Une  inspec- 
n  régulière  était  faite,  en  outre,  par  des  dames,  qui 
ressaient  leurs  notes  au  comité,  et,  tous  les  ans,  le  co- 
té faisait  parvenir  un  rapport  général,  -  avec  proposi- 
ns  de  réformes  et  d'améliorations,  s'il  y  avait  lieu,  — 
me  part  au  préfet  de  la  Seine,  d'autre  part  au  Recteur 
l'Académie,  qui  le  transmettait  au  Ministre,  accompagné 
ses  observations.  C'était,  on  le  voit,  une  constitution 

1)  Voir  le  Manuel  général  de   l'instruction  primaire,  3»  tférie,  tome  3. 
llet  1843  :  Mélanges,  p.  320  et  suivantes. 

2)  Art.  1,  2  et3. 

3j  Art.  17.  —  Cl  18,  19,  20. 

4)  Art  11  et  12. 

5)  Art.  21  à  26. 

18. 
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complète.  Le  programme  des  études  particulièrement  était 
fixé  avec  une  grande  précision.  Il  supposait  tout  un  sys- 
tème d'éducation  suivie  de  8  à  18  ans,  et  c'est  par  là  qu'il 
justifiait  son  titre  de  programme  d'instruction  secondaire. 
Dans  les  pensions,  il  comprenait:  <  l'instruction  morale 
et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  française, 
l'arithmétique  jusques  et  y  compris  les  proportions  et  les 
règles  qui  en  dépendent,  l'histoire  de  France  et  la  géogra- 
phie moderne,  les  notions  élémentaires  de  physique  et 
d'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie,  le 
dessein,  la  musique,  les  travaux  d'aiguille,  les  langues  vi- 
vantes. »  Il  comprenait  de  plus,  dans  les  institutions,  «  les 
éléments  et  l'histoire  de  la  littérature  française,  avec  des 
exercices  de  grammaire  et  de  style,  la  géographie  ancienne, 
l'histoire  ancienne  et  moderne,  les  éléments  de  la  cosmo- 
graphie (1).  » 

De  cet  ensemble  de  mesures  résultait  pour  les  institutions 
et  les  pensions  une  situation  toute  spéciale.  Si  le  droit  d'ac- 
corder l'autorisation  d'exercice  restait  entre  les  mains  du 
Préfet,  le  retrait  pouvait  donner  lieu  à  un  recours  au  Minis- 
tre en  conseil  royal.  (2)  D'autre  part,  le  Ministre  recevait 
communication  de  tous  les  règlements  approuvés  par  l'admi- 
nistration préfectorale  (3).  Bien  plus,  les  comités  d'instruc- 
tion primaire,  représentant  l'autorité  du  Préfet,  n'avaient 
plus  droit  d'inspection  sur  les  établissements;  ce  droit 
appartenait  exclusivement,  par  délégation  du  Ministre,  aux 
inspecteurs  d'Académie;  aux  Recteurs  et  aux  inspecteurs 
généraux  de  l'Université  (4). 

A  peine  édicté,  le  règlement  de  la  Seine  avait  été  adopté 
par  plusieurs  départements  :  l'Isère  (3  novembre  1837),  la 

(1)  Art  2  et  3. 

(2)  Décision  du  8  août  1837. 

(3)  Urid . 

(4)  Décision  du  25  août  1840. 
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me  (28  mai  1841),  le  Calvados  (9  juillet  1841),  la  Seine- 
ise  (20  août  1841),  la  Gironde  (17  mai  1842),  l'Aisne  (12 
:  1842),  le  Loiret  j(26  décembre  1843),  etc.  (1).  Sur  le 
bre  des  établissements  et  sur  celui  des  élèves,  nous 
ons  pas  de  renseignements.  Les  seules  données  statisti- 
\  qui  existent  pour  cette  époque  concernent  exçlusive- 
t  la  Seine  ;  mais  elles  sont  concluantes, 
î  1845,  on  comptait  dans  le  département  de  la  Seine 
pensionnats  (Paris,  183  ;  arrondissements  de  Sceaux  et 
laint-Denis,  70),  recevant,  tant  internes!  qu'externes, 
56  jeunes  filles.  Ce  nombre  s'était  élevé,  en  1846,  à  266 
lissements  (Paris,  194;  arrondissements  de  Saint-Denis 
b  Sceaux,  72)  et  13.487  élèves.  Si  l'on  ajoute  28  cou- 
&  (Paris,  20  ;  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
is,  8),  où  1.600  jeunes  filles  environ  suivaient  des  études 
ndaires,  on  arrive  à  un  total  de  294  établissements  et 
5.087  élèves,  soit  98  établissements  et  4.319  élèves  de 
qu'au  1er  janvier  1882  pour  une  population  générale 
si  plus  que  doublé  (2). 

ï  peut  dire  que  de  1838  à  1848  les  pensions  et  les  institu- 
$  de  jeunes  filles  ont  eu,  à  Paris  et  dans  le  département 
l  Seine,  dix  années  de  véritable  prospérité.  Le  Conseil 
instruction  publique  ayant  décidé  que  rien  ne  s'opposait 
qu'elles  eussent  comme  annexes  des  classes  primaires  (3), 

Ce  n'est  même  pas  le  département  de  la  Seine  qui  eut  en  cette 
ion  l'initiative.  Le  règlement  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  la  Seine 
d'heureux  emprunts,  date  du  21  février  1829.  Ce  qu'il  faut  ajouter 
lient,  c'est  que  les  pensions  et  institutions  de  Paris  furent  les 
ères  qui  s'établirent  et  que  c'est  Paris  qui  donna  la  véritable  im- 
>n. 

La  population  du  département  de  la  Seine  est  aujourd'hui  de 
.329   habitants:  en  1845  elle  était  de  1.053.897. 

c  Tous  les  objets  de  l'enseignement  primaire  étant  compris  dans 
)gramme  des  examens  pour  les  maîtresses  de  pension  ou  d'institu- 
lesdites  maîtresses  peuvent  annexer  à  leur  établissement  un  exter- 


Digitized  by 


Google 


278      ACADÉMIE  DBS  SCIKNCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

elles  recevaient  les  enfants  dès  le  premier  âge,  et  elles 
se  faisaient  honneur  de  les  conduire  jusqu'aux  termes  des 
classes  secondaires  et  aux  examens  qui  les  couronnaient* 
Leurs  succès  étaient  enregistrés  à  l'Hôtel-de-Ville  et  à  la 
Sorbonne.  Elles  avaient  leur  livre  d'or.  Le  nom  de  certaines 
maîtresses,  justement  honoré,  a  longtemps  contribué  à  sou- 
tenir, alors  que  tout  avait  fléchi,  les  établissements  qu'elles 
avaient  créés. 

Telle  était  même  l'importance  de  ce  développement  qu'il 
avait  suscité  une  sorte  de  réaction.  A  côté  des  pensionnats 
s'étaient  ouverts  des  externats  d'un  régime  particulier,  ce 
que  l'on  a  appelé,  depuis,  des  cours.  Ces  externats  compor- 
taient deux  catégories  différentes  :  l'une  représentant  les 
cours  d'enseignement  proprement  dit  ;  l'autre,  ceux  aux- 
quels l'opinion  avait  donné,  à  cette  époque,  le  nom  de  oours 
d'éducation  à  l'usage  des  jeunes  filles  du  monde.  . 

Les  cours  d'enseignement  secondaire  proprement  dit 
avaient  été  ouverts,  en  1834,  sous  la  direction  commune  de 
M.  Lourmand  et  de  M.  Lévi  Alvarès.  M-  Lourmand,  qui  en 
était  devenu  peu  «après  le  directeur  unique,  et  qui  en  avait 
été  le  créateur  véritable,  prenait  lui-même,  sans  qu'on 
le  lui  contestât,  le  titre  de  profes$eur~fondaieur  du  cours 
normal  générât  gratuit  pour  les  dames  (1).  C'est  à  des 
dames,  en  effet,  qu'il  s'adressait.  Il  préparait  à  l'ensei- 
gnement, à  l'enseignement  ai-je  dit,  non  au  brevet  de 
maîtresse  de  pension  ou  d'institution.  Il  cherchait*  il 
éveillait,  il  fortifiait  les  vocations.  Son  caractère  appelait 
et  retenait  la  confiance.  C'était  mieux  qu'un  professeur  : 

nat  primaire,  sans  être  soumises  k  aucune  nouvelle  condition.  »  (Déci- 
sion du  2  juin  1837.) 

(1)  Voici  le  titre,  tel  que  nous  Tarons  trouvé  dans  une  des  rares  pu- 
blications signées  de  son  nom  :  Livret  auxiliaire  du  Tableau  théorique 
et  figuratif  du  Système  métrique,  contenant  une  légende  par  M.  A.  D. 
Lourmand,  fondateur-professeur  du  Oours  normal  gratuit  pour  les  dames, 
membre  de  plusi&tn  ieetétéè  tapantes,  réédité  par  J.  Delalain  en  1863. 
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avait  la  pénétration  et  la  patience  d'un  directeur  de 
iscience  professionnelle.  Il  possédait  la  foi,  et  il  l'ins- 
ait.  Ses  cours  n'avaient  lieu  qu'une  fois  par  semaine, 
dimanche  ;  mais  d'un  dimanche  à  l'autre,  il  entretenait 
3C  ses  élèves  d'incessantes  communications;  il  a  fait 
)le.  C'est  auprès  de  lui  que  s'est  formée  une  pléiade  de 
ornes  d'un  vrai  mérite:  MMU"  V.  Masson,  Grémilly, 
sir,  Ducuing,  Daônen,  Simonin-Durand,  Loysier,  etc., 
i  ont  eu,  à  leur  tour,  de  véritables  disciples.  Tout,  dans 
:  leçons  de  M.  Lourmand,  respirait  la  probité  de 
itelligence  et  du  cœur.  Aux  examens  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  la  Sorbonne  on  reconnaissait  sa  marque.  Il  n'a  pas 
pendu  de  lui  que,  dès  ce  moment,  l'enseignement  secon- 
ire  des  jeunes  filles  ne  fût  définitivement  fondé.  Avec 
•  Sauvan,  qui  faisait  un  cours  spécial  sur  les  principes 
l'enseignement  mutuel  aux  institutrices  communales,  il 
té  l'un  de  ceux  qui,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  ont  ré- 
idu  dans  le  domaine  de  l'éducation  le  plus  de  vues  éclai- 
rs et  de  généreux  sentiments  (1). 

>armi  les  cours  à  l'usage  des  jeunes  filles  du  monde, 
3lques-uns  étaient  communs  aux  enfants  des  deux  sexes, 
i  étaient  groupés  dans  des  locaux  de  classes  distincts,  mais 
i  avaient  les  mêmes  maîtres  et  qui  recevaient  le  même 
geignement  :  le  plus  grand  nombre  était  spécialement 
ipté  aux  besoins  des  jeunes  filles  qui,  sans  prétendre 
me  éducation  de  future  institutrice,  se  sentaient  le  goût 
développer  leur  instruction. 

j'institution  remonte  à  la  Restauration,  plus  haut  même, 
»  la  fondation  de  l'abbé  Gaultier  date  de  1786,  et  il  l'avait 
)rise  dès  les  premières  années  de  l'Empire  ;  mais  c'est 

L)  Je  dois  ces  renseignements  et  ces  impressions  au  souvenir  de 
V.  Masson,  qui,  après  avoir  rendu  de  signalés  services,  pendant  plus 
trente  ans  dans  l'école  primaire  supérieure  des  filles  et  dans  l'École 
maie  des  institutrices  de  Paris,  vient  de  reprendre,  à  la  grande  sa- 
nction des  familles,  la  direction  des  cours  qu'elle  avait  créés. 
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depuis  1815  qu'il  lui  avait  donné  sa  véritable  constitution. 
A  sa  mort,  en  1818,  quelques-uns  de  ses  anciens  élèves, 
MM.  de  Blignieres,  Demoyencourt,  Ducros  (de  Sixt),  Le 
Clerc  aîné,  Picard,  etc.,  avaient  entrepris  de  continuer  l'ap- 
plication de  sa  méthode,  et  autour  d'eux  s'était  rassemblée 
une  clientèle  Adèle.  Deux  ans  après  (1820),  M.  Lévi  Alvarès 
avait  ouvert  ses  cours  d'éducation  maternelle,  et  son 
succès  avait  aussitôt  provoqué  d'autres  créations.  Aujour- 
d'hui encore,  bien  des  souvenirs  de  famille  sont  attachés 
aux  noms  de  MM.  Réaume,  Mennechet,  Colart,  Prat,  Ro- 
bertson,  Cortambert,  Taupier,  Duvivier.  Ouverts  sous  le 
même  nom,  ces  cours  n'avaient  pourtant  ni  le  même  carac- 
tère, ni  la  même  portée.  MM.  Cortambert,  Duvivier,  Tau- 
pier et  Robertson  ne  fournissaient  qu'un  seul  enseigne- 
ment, celui  de  la  géographie,  de  l'écriture,  ou  des  langues 
modernes.  D'autres  élargissaient  davantage  le  champ  de 
leurs  leçons,  mais  sans  assurer  à  leurs  élèves  une  éduca- 
tion complète  :  M.  Mennechet,  par  exemple,  qui  traitait 
lui-même  €  des  littératures  de  tous  les  pays,  de  l'art  de 
bien  lire,  de  bien  converser,  de  déclamer,  »  et  qui  s'était 
associé  deux  autres  professeurs  pour  l'astronomie  et  l'his- 
toire naturelle.  Mais  à  côté  de  ces  cours  spéciaux  ou  res- 
treints, quelques-uns  présentaient  une  organisation  nor- 
male. L'enseignement  de  l'abbé  Gaultier  comprenait  neuf 
classes  :  une  classe  préparatoire,  quatre  classes  élémen- 
taires et  quatre  classes  supérieures.  M.  Réaume  divisait  le 
sien  en  quatre  cours.  C'était  la  même  répartition  chez 
M.  Lévi,  avec  une  détermination  très  précise  :  cours  prépa- 
ratoire de  six  à  huit  ans  ;  cours  élémentaire  de  huit  à 
douze  ans;  cours  secondaire  de  douze  à  seize  ans;  cours 
supérieur  de  seize  à  dix-huit  et  au-delà  (1). 

(1)  Voir  le  Nouveau  Manuel  de  la  Méthode  des  cours  d'éducation  ma- 
ternelle,  1872,  pag.  5  et  suivantes,  notamment  le  programme  gradué  de 
renseignement  de  l'histoire,  lequel  est  celui  qui  donne  le  mieux  l'idée  de 
la  méthode. 
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tacun  de  ces  cours  avait  sa  physionomie  propre.  A  voir 
ihoses  du  dehors,  rien  de  moins  comparable  que  la  sim- 
té  patriarcale  des  classes  où  les  élèves  de  l'abbé  Gaul- 

s'attachaient  à  reproduire  avec  une  sorte  de  piété 
le  les  traditions  du  maître,  et  le  mouvement  de  celui 
M.  Lévi  remplissait  et  animait  de  sa  verve.  Au  fond, 
procédaient  d'une  pensée  commune.  Voici  comment, 

1840,  un  témoin  bien  placé  décrivait  les  cours  de  l'abbé 
ltier  :  <  Les  cours  n'ont  lieu  que  six  mois  de  l'année, 
leul  jour  par  semaine,  le  samedi,  en  présence  des  pa- 
s.  La  première  heure  de  la  leçon  est  consacrée  à  l'his- 
3,  la  deuxième,  à  la  langue  française,  la  troisième,  à  la 
graphie,  la  cosmographie  et  l'arithmétique.  Le  local  où 
jours  sont  établis  se  compose  de  neuf  salles  disposées 
ulairement,  pour  chaque  division,  où  chaque  faculté 
à  la  même  heure,  simultanément  enseignée.  Les  leçons 
listent  surtout  en  interrogations  de  la  part  des  profes- 
•s  et  en  réponses  de  la  part  des  élèves  sur  les  matières 
Liées,  pendant  la  semaine,  dans  l'intérieur  des  familles, 
rès  la  marche  indiquée  le  samedi  précédent.  Chaque 
ne  réponse  est  récompensée  d'un  jeton.  »  De  cette  des- 
tion  on  peut  rapprocher  le  portrait  de  M.  Lévi  tracé 
une  de  ses  élèves  :  <  Il  est  là,  au  bout  de  la  longue  table 
«;  ses  disciples  sont  réunis  autour  de  lui,  et  leurs 
es,  attentives  et  souriantes,  un  crayon  dans  la  main, 
cahier  sur  les  genoux,  s'apprêtent  à  prendre  leur  part 
ravail  commun.  Il  n'y  a  point  ici  de  curieux,  point  d'oi- 
indiflérents;le  professeur,  les  mères,  les  enfants,  tous 
'ont  qu'une  famille  ;  il  y  a  entre  eux  union,  entente,  so- 
rité,  et  l'œuvre  qu'ils  accomplissent  est  une  œuvre  col- 
ive,  où  chacun,  selon  ses  moyens,  est  appelé  à  fournir 
contingent.  Les  devoirs  sont  examinés,  les  cahiers  ont 
je  sous  l'œil  vigilant  du  maître.  Il  a  achevé  sa  revue  ; 
i  les  regards  sont  tournés  vers  lui.  Que  va-t-il  faire  ? 
pez-vous  qu'il  va  monter  sur  une  tribune  et  faire  éta- 
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lage  de  sa  science  sans  s'inquiéter  si  son  auditoire  le  com- 
prend? Point  du  tout,  ce  n'est  pas  là  sa  manière;  il  va, 
nouveau  Socrate,  interroger  ses  disciples  et,  par  une  suite 
de  questions  habilement  dirigées,  faire  jaillir  des  esprits  la 
vérité.  »  Ici,  les  jetons  ont  disparu;  ce  moyen  d'émulation 
est  resté  propre  à  l'école  de  l'abbé  Gaultier;  mais  sauf  la 
différence  de  la  mise  en  scène,  c'est  le  même  mode  d'ensei- 
gnement, le  même  procédé  d'interrogations,  la  même  colla- 
boration des  mères.  Ce  dernier  trait  est  celui  qui  distin- 
guait particulièrement  l'éducation  des  cours.  A  la  claustra- 
tion plus  ou  moins  rigoureuse  de  l'internat,  qui  détend  les 
liens  de  la  famille,  on  opposait  la  liberté  du  cours,  qui  les 
resserre,  permet  à  la  mère  de  suivre  les  travaux  de  la  jeune 
fille,  l'y  intéresse,  l'y  associe.  On  se  faisait  un  appui  en 
même  temps  qu'un  honneur  de  ce  concours  ;  on  ne  prépa- 
rait pas  aux  examens,  on  dédaignait  même  les  brevets;  on 
entendait  ne  dépendre  que  de  la  famille  et  ne  reconnaî- 
tre d'autre  contrôle  que  le  sien.  Par  une  irrégularité  qu'ex- 
plique l'inconsistance  des  règlements,  tous  ces  cours  avaient 
pu  s'ouvrir  sans  qu'on  demandât  au  directeur  aucune  autre 
garantie  que  celles  qui  sont  d'ordre  public.  Point  de  condi- 
tions d'examen,   ni  de  grade  universitaire  ou  de  brevet. 
)eux  inspecteurs  d'Académie  s' étant  présentés  dans  une 
naison  renommée  entre  toutes,  un  jour  de  distribution  des 
>rix,  on  les  accueillit  avec  une  déférence  marquée,  mais 
m  leur  faisant  observer  que  cet  hommage  s'adressait  aux 
>ères  de  famille,  et  non  aux  délégués  de  l'Université,  qui 
l'avaient  rien  à  voir  dans  la  maison.  Après  avoir  donné  au 
ournal  fondé  sous  ses  auspices,  le  nom  de  V Institutrice, 
kl.  Lévi  avait  habilement  changé  ce  titre  en  celui  de  la 
Mère  institutrice.  En  1836,  lorsque  M.  Guizot  lui  avait  dé- 
;erné  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  —  récompense 
;oujours  rare.,  plus  rare  que  jamais  à  cette  époque  dans 
'enseignement  libre,  —  les  mères  s'étaient  écriées  :  «  Nous 
lommes  décorées.  »  Le  mot  avait  fait  fortunç.  Ce  puissant 
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icat  patronage  ajoutait  aux  gloires  du  moment  un 
le  plus  ;  on  était  prêt,  s'il  l'eût  fallu,  à  s'en  faire  un 
■rt. 

it  facile  de  s'expliquer  que  ce  mode  d'éducation  dis* 
aux  pensionnats  la  clientèle  de  la  haute  bourgeoisie, 
mouvait  échapper  aux  directeurs  de  cours  que,  sur 
487  jeunes  filles  recensées  dans  les  pensionnats,  en 
L2.347  avaient  leur  famille  à  Paris,  et  que,  dès  lors, 
te  se  troursient  pas  dans  fts  conditions  où  l'internat 
«e.  Quelle  était,  à  la  même  époque,  la  population  des 
?  On  peut  approximativement  l'estimer  à  2.000  élèves. 
t  assez  pour  créer  une  active  émulation, 
i  des  signes  presque  infaillibles  du  progrès  d'une  ins- 
>n,  c'est  le  besoin  qu'elle  éprouve  elle-même  de  se 
ner,  C'est  à  cette   période  d'examen  critique  que, 
L840,  après  le  premier  mouvement  d'expansion,  l'en- 
nnent  secondaire  des  filles  était  arrivé.  Les  abus  s'é- 
;  produits  ;  on  travaillait  à  les  corriger.     • 
taines  règles  variaient  avec  les  départements,  et  quel- 
unes  étaient  contradictoires.  Ailleurs,  le  manque  ab- 
le  règles  autorisait  les  plus  singulières  anomalies  :  le 
amme  des  connaissances,  déterminées  par  l'instruc- 
lu  19  juin  1820  pour  les  établissements  d'instruction 
ieure  de  filles  était  notablement  au-dessous  de  celui 
igeait  l'ordonnance  de  1836  pour  les  écoles  primaires 
mtaires  ;  il  en  résultait  que  dans  les  départements  où 
Cernent  du  7  mars  1837  n'avait  pas  été  adopté,  il  était 
acile  d'obtenir  un  diplôme  de  maîtresse  de  pension  ou 
itution  que  le  brevet  d'institutrice  du  premier  degré. 
>  irrégularité  non  moins  étrange  :  le  règlement  de  1837 
ut  applicable  qu'aux  établissements  qui  recevaient  des 
onnaires,  toute  maison  d'éducation  n'admettant  que 
iternes  était  réputée  école  primaire,  quel  que  fût  le 
en  vertu  duquel  elle  avait  été  ouverte  et  l'instruction 
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qu'on  y  donnait;  or,  beaucoup  d'institutrices,  pourvues  des 
diplômes  les  plus  élevés,  ne  pouvant  pas  soutenir  les  frais 
dispendieux  d'un  pensionnat,  se  trouvaient  lésées  dans 
leurs  intérêts  les  plus  respectables.  A  côté  de  ces  établisse- 
ments frustrés  des  avantages  que  leur  titre  aurait  dû  leur 
assurer,  d'autres  usurpaient  plus  ou  moins  ouvertement  le 
titre  auquel  ils  n'avaient  pas  droit.  Dans  plus  d'une  maison 
aussi  l'esprit  de  mercantilisme  s'était  introduit.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  représentants  de  l'autorité  qui  se  plai- 
gnaient de  ces  désordres  et  de  ces  inégalités,  ou  cher- 
chaient à  les  réformer  (1).  Les  institutrices  les  plus 
estimées  les  signalaient  elles-mêmes  comme  une  honte  et 
un  danger  pour  la  profession  (2).  Afin  de  les  combattre,  on 
demandait  que  les  divers  règlements  en  vigueur  fussent 
révisés  et  ramenés  à  l'unité  d'après  le  type  fourni  par  la 
Seine. 

On  poursuivait  en  même  temps  la  réforme  des  programmes. 
L'ensemble  des  connaissances  imposées  aux  maîtresses  de 
pension  et  d'institution  dépassait  sensiblement  les  limites 

(1)  C'est  cette  vigilance  de  l'administration  qui  explique  que  la  statis- 
tique de  1846-1847  constate  23  établissements  et  171  élèves  de  moins 
que  celle  de  1845-1846.  Un  certain  nombre  de  situations  anormales 
avaient  été  régularisées.  (Rapport  du  préfet  de  la  Seine  inséré  dans  la 
Revue  de  V Enseignement  des  femmes,  n°  de  janvier  1848).  —  En  1842, 
d'après  M.  Eilian  {De  l'instruction  des  filles  à  ses  divers  degrés),  il  exis- 
tait 339  institutions  et  pensions  de  demoiselles  dirigées  par  des  insti- 
tutrices laïques,  plus  30  établissements  tenus  par  des  congrégations  reli- 
gieuses. Ce  sont  là,  vraisemblablement,  des  chiffres  bruts,  et  qui  n'a- 
vaient été  soumis  à  aucun  coatrôle  ;  le  service  de  l'inspection  n'exis- 
tait pas  encore  à  cette  époque.  (Voir  plus  bas,  pag.  31.) 

(2)  Lettres  sur  V éducation  des  femmes,  par  Mme  Bachellery,  institu- 
trice. Paris,  1848,  tom.  I,  liv.  IX,  pag.  190.  —  Le  tome  II  n'a  jamais 
paru.  L'ensemble  de  ces  lettres  n'a  été  publié  qu'en  1848  (lw  juin). 
Elles  avaient  été  écrites  de  1840  à  1848. 
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lignées  à  l'enseignement  primaire  par  l'ordonnance 
1836  (1).  La  mesure  avait  paru  large,  presque  trop,  au 
but  particulièrement  où  tout  faisait  encore  défaut: 
res,  maîtres,  traditions.  Dans  la  pratique,  il  avait  fallu 
îoncer  à  interroger  les  aspirantes  sur  tout  ce  que  com- 
rtait  la  lettre  du  règlement.  Suivant  l'heureuse  expres- 
n  du  rapporteur  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  pu- 
que,  on  dut  «  surtout  chercher  la  preuve  d'un  esprit 
vert,  d'une  intelligence  cultivée  (2).  »  Mais  le  progrès 
.vait  pas  tardé  à  se  produire.  Les  commissions  avaient 
bord  exigé  davantage  des  sous-maîtresses  (3),  et,  peu  à 

l)  L'examen  du  brevet  avait  été  lui-même  très- simplifié.  Quelques 
Laions  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique  en  portent  le  témoi- 
ge.  «En  maintenant  pour  les  aspirantes  l'obligation  de  répondre  sur 
Lessin  linéaire,  on  peut  user  de  quelque  indulgence  à  leur  égard.  » 
krâion  du  21  novembre  1837.)  —  c  La  théorie  des  proportions  et  les 
lications  aux  régies  de  trois  et  de  société  font  partie  de  l'examen  du 
Té  supérieur.  >  (Décision  du  15  novembre  1836.)  —  c  II  suffit  pour 
institutrices  du  degré  élémentaire  de  répondre  sur  les  notions  d'his- 
e  et  de  géographie  qui  se  rattachent  à  l'histoire  sainte,  et  qui  sont 

là  même  une  partie  de  l'instruction  morale  et  religieuse.  Les  notions 
s  étendues  d'histoire  et  de  géographie  sont  réservées  pour  les  insti- 
ices  qui  aspirent  au  brevet  du  degré  supérieur.  »  (Décision  du 
septembre  1837.)  —  «  Des  mots  de  langue  et  de  littérature  fran- 
cs ont  été  insérés  dans  le  programme  d'examen  pour  le  brevet  supé- 
r,  comme  corrélatif  des  mots  grammaire  et  orthographe,  auxquels  se 
ae  le  programme   pour   le   brevet  élémentaire.  Ils  n'ont  pour  objet 

quelques  notions   d'analyse   et  de  goût,  des  jugements  très-som- 
res  sur  les  principaux  auteurs  qui  ont  le  plus  illustré  la  France  dans 
ix-septiéme  siècle  surtout.  (Décision  du  30  mai  1840.) 
!)  Décision  du  8  août  1837. 

5)  €  Une  grande  latitude  étant  laissée  pour  les  matières  d'examen, 
i  paru  craindre  que,  si  le  nombre  des  connaissances  obligatoires 
eut  pas  plus  considérable,  l'instruction  des  sous-maîtresses,  ou  maî- 
ses  d'études,  ne  fût  insuffisante.  Le  Conseil  royal  de  l'Instruction  pu- 
îné, consulté  à  ce  sujet,  a  été  d'avis  que  le  brevet  de  capacité  devant 
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peu,  elles  avaient  reporté  plus  haut  le  but  pour  tout  le 
monde  (1).  D'un  témoignage  que  j'ai  pu  recueillir  de  la 
bouche  d'une  personne  digne  de  foi,  il  résulte  que,  dans 
une  session  antérieure  à  1848,  sur  cent  dix-neuf  aspirantes 
au  diplôme  de  maîtresse  de  pension,  seize  seulement  avaient 
été  admises.  Au  troisième  examen,  comme  on  l'appelait,  — 
celui  des  maîtresses  d'institution,  —  il  était  rare  qu'on 
accordât  plus  de  douze  brevets  par  an.  Enfin,  au-dessus  de 
l'enseignement  secondaire  proprement  dit,  on  concevait 
quelque  chose  de  plus  élevé  encore  et  de  plus  complet,  une 
sorte  d'enseignement  supérieur  (2). 

énumérer  les  diverses  connaissances  sur  lesquelles  aura  porté  l'examen, 
avec  les  indications  très-bien,  bien,  assee  bien,  pour  chacune  de  ces  con- 
naissances, les  maîtresses  de  pension  ou  d'institution  pourraient  tou- 
jours s'assurer  des  connaissances  acquises  par  les  sous-maîtresses  on 
maîtresses  d'études.  »  (Décision  du  S  aoftt  1837.)  —  4  II  n'est  pas  be- 
soin pour  les  sous-maîtresses  d'une  autorisation  spéciale  d'exercer. 
L'inscription  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite,  de  toutes  les  postulantes 
reçues  est  un  titre  suffisant  pour  se  présenter  chee  les  maîtresses  de 
pension  ou  d'institution,  et  pour  y  être  admises. . .  »  (Décision  du 
8  août  1837.) 

(1)  Voir  le  règlement  additionnel  du  1er  février  1848.  Simplifie  et 
surtout  régularisé  dans  la  forme,  l'examen  était,  au  fond,  élevé  et  for- 
tifié. 

(2)  Voici,  entre  autres  documents,  un  projet  de  programme  préparé 
par  M.  Lévi  Alvarès,  le  fondateur  des  Coure  d'éducation  maternelle  : 

Enseignement  général  dans  les  écoles  de  filles. 
L'enseignement  des  jeunes  filles  se  divise  en  trois  parties  : 
1°  Enseignement  primaire  des  deux  degrés,  élémentaire  et  supérieur  : 
2°  Enseignement  secondaire  ; 
3°  Enseignement  supérieur. 

Examens  de  la  Sorbonne. 
Ecoles  ou  externats  du  premier  degré. 

1.  La  lecture.  2.  L'écriture.  3.  Le  calcul  avec  le  système  légal  des 
poids  et  mesures.  4.  Les  éléments  de  grammaire,  l'orthographe,  l'ana- 
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(es  discussions  ne  s'arrêtaient  pas  au  cadre  des  pro- 
mmes;  on  pénétrait  au  vif  des  méthodes.  La  pédagogie 
jamais  été  plus  en  honneur  chez  nous  qu'aujourd'hui, 
tendant  il  y  a  cinquante  ans,  on  n'y  était  ni  indifférent, 
Étranger*  Les  noms  de  Pestalozzi  et  du  Père  Girard 

grammaticale  et  logique.  4.  L'histoire  sainte  et  le  Nouveau  Testa- 
it. 6.  La  géographie  de  l'histoire  sainte  en  particulier,  et  les  éléments 
géographie  générale.  7  Le  dessin  linéaire.  8.  Le  chant  9.  L'explica- 
i  des  méthodes  d'enseignement. 

Ecoles  ou  externats  du  degré  supérieur. 

■'enseignement  du  degré  supérieur  comprend  les  facultés  précé- 
entes  plus  développées,  et  de  plus  :  1.  La  lecture  expressive  avec 
plication  des  méthodes  de  lecture.  2.  Les  principes  du  style.  3.  Les 
issitudes  des  peuples  anciens,  en  prenant  pour  base  l'histoire  sainte 
"histoire  de  l'Église,  les  éléments  de  l'histoire  de  France.  4.  Les  élé- 
îts  de  géographie  ancienne  et  moderne  et  la  géographie  de  la  France 
particulier.  5.  Les  sciences  physiques  applicables  aux  usages  de  la 
.  6.  La  théorie  du  chant  et  de  la  gymnastique.  7.  Une  leçon  orale  sur 
i  des  facultés  du  programme.  8.  Une  composition  de  style.  9.  Théo- 
et  pratique  des  méthodes. 

Examens  db  l'Hôtel  de  Ville. 
Enseignement  secondaire.  —  Pensions. 

.  Lecture  expressive  théorique  et  pratique.  2.  Géographie  théorique 
>ratique.3.  Grammaire  française  raisonnée,  orthographe  absolue  et  rela- 
î,  locutions,  etc.  4.  Notions  générales  sur  le  style,  et,  en  particulier,  sur 
style  épistolaire.  5.  Arithmétique  raisonnée  ;  quelques  notions  de 
métrie  ;  tenue  des  livres.  6.  Dessin  linéaire  théorique  et  pratique  ap- 
mé  aux  ouvrages  de  femmes.  7.  Notions  générales  de  cosmographie, 
physique,  de  chimie,  d'hygiène,  d'histoire  naturelle.  8.  Notions  géné- 
J8  de  géographie  ancienne  et  moderne  ;  France  historique,  physique, 
itique,  commerciale,  industrielle.  9.  Histoire  abrégée  des  peuples  an- 
us jusqu'au  cinquième  siècle,  en  prenant  pour  point  de  comparaison 
stoire  des  Juifs  et  l'histoire  de  l'Église  ;  histoires  de  France  et  d'Au- 
terre,  chronologiques,  généalogiques,  politiques,  avec  des  détails  de 
surs,  d'usages,  de  coutumes,  etc.  10.  Généralités  sur  l'histoire  litté- 
re  des  Grecs  et  des  Romains  ;  histoire  littéraire  de  la  France  jusqu'au 
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étaient  dès  ce  moment  populaires,  plus  que  leurs  œuvres 
peut-être,  il  est  vrai.  Les  concours  de  l'Institut  avaient 
achevé  de  les  mettre  en  lumière.  Mais  l'instruction  pri- 
maire n'était  pas  en  mesure  d'appliquer  leurs  doctrines  ; 
l'instruction  secondaire  des  garçons  avait  ses  traditions; 

dix-neuvième  siècle.  11.  Analyse  des  principaux  auteurs  classiques  fran- 
çais, des  ouvrages  spéciaux  sur  les  facultés  du  programme.  12.  Métho- 
des pédagogiques  :  directions  morales,  punitions  et  récompenses  ;  tenue 
d'une  maison,  d'une  classe,  etc.  13.  Notions  générales  de  musique,  de 
la  musique  vocale  en  particulier.  14.  Traduction  d'un  écrivain  classique 
anglais  ou  d'un  écrivain  classique  italien  ;  conversations  sur  les  prin- 
cipes généraux  de  la  langue  anglaise  et  de  la  langue  italienne.  15.  Une 
leçon  orale  d'un  quart  d'heure  sur  une  des  parties  de  renseignement.  16. 
Une  composition  de  style  sur  un  sujet  tiré  au  sort  par  les  examina- 
teurs. 

Enseignement  supérieur. —  Institutions. 

1.  Notions  générales  sur  l'histoire  générale  de  la  femme  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours  :  des  devoirs  de  la  femme, 
comme  fille ,  épouse,  mère  ;  mission  de  la  mère  institutrice  ;  mission  et 
devoirs  de  l'institutrice.  2.  Exposé  des  méthodes  d'enseignement  3.  Ap- 
préciation de  l'Éducation  des  Filles,  de  Fénelon,  des  Principes  d'Édu- 
cation, de  Rousseau,  de  l'Éducation  progressive,  de  M"*  Necker  de  Saus- 
sure, des  ouvrages  d'Éducation,  de  M"*6-  Lambert,  Gampan  et  Guizot,  de 
Y  Éducation  maternelle  du  Père  Girard,  etc.  4.  De  la  direction  à  donner 
aux  études  morales  et  religieuses  :  administration  intérieure,  financière, 
hygiénique  d'une  institution.  5.  Notions  générales  sur  les  arts  et  les 
sciences.  6.  Histoire  générale  sous  le  rapport  de  la  civilisation,  l'histoire 
générale  étant  prise  pour  point  de  comparaison  ;  lois,  mœurs,  coutumes, 
monuments,  grands  hommes,  etc.  7.  Droits  que  la  loi  accorde  à  la 
femme  dans  ses  diverses  positions  sociales.  8.  Géographie  générale  : 
système  orographique  et  hydrographique  ;  situation,  climat,  productions 
comparées  ;  découvertes,  navigation  ;  importations,  exportations,  che- 
mins de  fer.  9.  Histoire  des  littératures  anciennes  et  modernes,  et,  en 
particulier,  des  littératures  française,  anglaise,  allemande  et  espagnole. 

10.  Éléments  de     logique,    de    rhétorique,  de    littérature    théorique. 

11.  Notions    générales   sur  les   facultés  de  l'âme,  l'existence  et  les  at- 
tributs  de  Dieu,  la  morale  et   l'analyse  des  principales  écoles  philoso- 
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ition  des  femmes  se  prêtait  mieux  aux  nouveautés, 
Me-même  une  nouveauté.  Tous  ces  appareils  (Ten- 
aient démonstratif  qui  supposent  l'action  personnelle 
ître  et  l'active  collaboration  de  l'élève,  presque  in- 
\  alors  dans  les  écoles  où  dominait  encore  le  système 
l,  étaient  en  usage  dans  les  cours  de  jeunes  filles.  On 
es  collections  géographiques  de  M.  Duvivier,  les  ca- 
d'histoire  naturelle  et  de  physique  de  MM.  Colart  et 
1e.  Les  élèves  étaient  exercées  à  parler,  à  développer, 
iter;  elles  avaient  leurs  séances  spéciales.  M.  Lévi, 

,  12.  Analyse  verbale  des  principaux  ouvrages  classiques  anciens 
mes.  13.  Appréciation  orale  d'un  morceau  de  littérature.  14. 
sation  écrite  sur  un  sujet  tiré  au  sort  (Mme*  les  examinatrices 
eront  spécialement  sur  les  questions  de  morale,  d'hygiène,  d'ad- 
tion,  d'économie). 

Conditions  d'âge  pour  les  postulantes. 

ir  être  directrice  d'école  du  premier  et  du  second  degré,  il  fau- 
figée  de  21  ans  révolus.  2.  Pour  être  maîtresse  de  pension  ou 
Ice,  0  faudra  être  figée  de  25  ans  révolus.  3.  Les  postulantes  ne 
iteront  aux  examens  de  la  Sorbonne  ou  de  l'Hôtel  de- Ville  qu'fi- 
dix-huit  ans  révolus. 

Diplômes. 

xamen  pour  l'obtention  des  diplômes  de  ces  deux  degrés  d'en- 
ent  primaire  se  passe  à  la  Sorbonne.  2.  Le  premier  est  obliga- 
îr  les  Bous-maîtresses  qui  veulent  enseigner  dans  les  pensions  et 
tutions.  3.  Toute  postulante  pour  le  diplôme  de  pension  ou 
don  devra  être  préalablement  pourvue  du  brevet  de  capacité  du 
périeur  d'enseignement  primaire. 

rincipales  critiques  adressées  à  ce  projet  étaient  :  1°  qu'il  n'y 
s  lieu  de  constituer  deux  jurys  sous  deux  administrations  diffé- 
2°  que  les  examens  offraient  trop  de  difficultés  :  3°  que  c'était 
demander  aux  aspirantes  au  diplôme  de  maîtresse  de  pension 
stitution  d'être  préalablement  pourvues  du  brevet  de  capacité 
nement  primaire  supérieur. 

NOUVELLE  SERIE.  —  XIX  19 
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qui  n'a  jamais  redouté  le  grand  jour  des  responsabilités, 
s'était  fait  le  chef  d'une  sorte  de  mouvement  pédagogique. 
Ses  amis  répétaient  volontiers,  sans  s'exposer  de  sa  part  à 
être  contredits,  qu'il  avait  appliqué  la  méthode  du  Père 
Girard  dix  ans  avant  lui.  Comme  le  Père  Girard,  comme 
Pestalozzi,  M.  Lévi  avait  sa  méthode.  La  base  des  études 
était  pour  le  Père  Girard  la  langue  maternelle,  pour  Pesta- 
lozzi, l'arithmétique;  pour  M.  Lévi  c'était  la  langue  mater- 
nelle et  Thistoire.  De  la  langue  maternelle,  il  faisait  le  fond  ; 
de  l'histoire,  le  moyen  et  comme  le  véhicule  qui  lui  four- 
nissait les  éléments  du  travail  sur  la  langue.  Ainsi  enten- 
dait-il ce  qu'il  appelait  «  l'unité  de  l'enseignement.  »  Quant 
aux  procédés  qu'il  appliquait  à  ce  système,  il  les  résumait 
lui-même  dans  cette  formule  d'éducation  progressive  : 
€  Faits,  comparaison  des  faits,  conséquence  morale  ou  phi- 
losophie des  faits;  c'estrà-dire  voir,  comparer,  juger  :  c'est 
la  marche  même  de  la  nature.  »  Ne  faisait-il,  en  cela, 
comme  le  disaient  ses  adversaires,  que  mettre  en  œuvre  les 
idées  de  Jacotot  ?  Une  vive  controverse  s'était  élevée  à  ce 
sujet.  Il  est  assez  difficile  aujourd'hui  d'en  discerner  exac- 
tement le  point.  Sur  la  bannière  de  M.  Lévi,  pour  em- 
ployer le  langage  du  temps,  on  lisait  :  €  Toutes  les  connais- 
sances s'enchaînent;  »  sur  celle  de  M.  Jacotot  :  €  Apprenez 
quelque  chose  et  rapportez-y  tout  le  reste.  »  On  dissertait  à 
perte  de  vue  sur  la  différence  de  ces  programmes.  Au  fond, 
ils  se  rattachaient  l'un  et  l'autre  au  même  principe,  celui 
dont  J.-J.  Rousseau  avait  été  le  dernier  et  le  plus  éloquent 
apôtre.  Mais  ce  que  ces  polémiques  un  peu  subtiles  avaient 
d'excellent,  c'est  qu'elles  provoquaient  l'examen,  la  ré- 
flexion, la  recherche,  et  contribuaient  à  entretenir  dans 
les  esprits  une  ardeur  qui  tournait  au  profit  de  l'enseigne- 
ment. 

Il  s'était  créé  des  organes  spéciaux  d'une  valeur  fort  iné- 
gale, mais  tous  animés  d'un  bon  esprit,  où  se  débattaient 
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quement  ces  intérêts  :  L'Institutrice,  devenue  plus  tard 
1ère  institutrice  (1),  l'Intérieur  des  maisons  cTÉdu- 
n  de  l'Académie  de  Paris  (2),  la  Tribune  de  l'Ensei- 
tent  (3)  ;  enfin  la  Revue  de  l'Enseignement  des  femmes, 
ail  excellent,  bien  informé,  rédigé  dans  une  pensée  li- 
le  et  sage  qui,  pendant  les  trois  années  qu'il  a  vécu,  de 
à  1848,  a  rendu  les  plus  sérieux  services  à  l'éducation 
>nale  (4). 

s  discussions  dont  ces  journaux  particuliers  réunis- 
ît  et  préparaient  les  éléments  avaient  leur  écho  dans  la 
de  presse.  Le  nom  de  M.  Lourmand  était  invoqué 
ne  une  autorité  au  cours  de  l'examen  des  projets  de 
3elui  de  M.  Lévi  avait  plus  d'une  fois  retenti  à  la  tri- 
\  de  la  Chambre  des  Députés  (5).  L'ouvrage  de  M.  Aimé 
in  était  reproduit  par  extraits  et  commenté,  entre  deux 
les  de  politique,  avec  une  exaltation  d'éloges  qui  étonne 
au  aujourd'hui.  On  annonçait  presque  avec  fracas  la 

La  Mère  institutrice  ou  Lectures  religieuses,  morales  et  littéraires 
les  jeunes  filles,  journal  d'éducation  et  d'instruction  rédigé  et  pu- 
ar  M.  Lévi.  La  première  livraison  est  du  mois  d'octobre  1834. 
L'Intérieur  des  Maisons  d'Éducation  de  V Académie  de  Paris,  jour- 
îblié  par  M.  Lemuet  La  première  livraison  est  de  novembre  1836, 
La  Tribune  de  l'Enseignement,  journal  de  l'instruction  secondaire 
térieure,  paraissant  tous  les  mois  depuis  le  1*  octobre  1838.  C'est 
a  Tribune  de  l'Enseignement  que  furent  publiées  pour  la  première 
»  Lettres  sur  V Éducation  des  femmes,  de  Mma  Bachellery. 
La  Revue  de  l'Enseignement  des  Femmes,  contenant  les  lois,  or- 
nées et  arrêtés  relatifs  aux  écoles  primaires  de  filles  et  aux  mai- 
l'éducation  de  degré  supérieur.  Le  premier  numéro  est  de  janvier 
le  dernier  de  janvier  1848.  C'est  dans  ce  recueil,  dÙ  àTintelli- 
initiative  de  M.  Jules  Délai ain,  que  nous  avons  trouvé  le  plus 
nombre  des  renseignements  si  dispersés  et  si  rares  que  nous  ré- 
is  ici. 

Discours  de  M.  Bernard  (de  Bennes),  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
,  député  de  la  Loire-Inférieure,  1886. 

19. 
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risième  édition  de  l'Essai  intéressant  et  sage,  mais  si  mo- 
ste  de  MM  La  Maisonneuve.  On  provoquait  sur  le  sujet 
vis  des  personnages  les  plus  autorisés  par  leur  talent, 
ir  caractère  ou  leur  situation.  C'était  un  manquement  au 
voir  social,  une  faute  de  n'avoir  pas  d'opinion  ou  de  n'en 
s  donner  ;  M.  Cormenin  était  pris  à  partie  pour  n'avoir 
s  traité  de  l'éducation  des  femmes  dans  une  brochure  sui 
nseignement  secondaire  (1). 

Oeux  questions,  entre  autres,  préoccupaient  les  esprits  : 
droit  de  visite  dans  les  établissements  religieux  et  la 
rticipation  des  professeurs  hommes  à  Fenseignemenl 
us  les  pensionnats  déjeunes  filles. 
Jn  service  régulier  d'inspection  avait  été  organisé  à  la 
de  1844  dans  le  département  de  la  Seine.  Trois 
mes  déléguées  par  le  Préfet  se  partageaient  les  douze 
*ondissements  de  Paris  et  les  communes  des  arrondisse- 
mts  suburbains  (2).  Conformément  au  règlement,  elles 
ressaient  chaque  année  un  rapport,  dont  les  renseigne- 
nts  essentiels  et  les  conclusions  étaient  résumés  dans  ui 
îument  soumis  au  Conseil  général.  Des  polémistes  spé 
ux,  fort  modérés  d'ailleurs,  demandaient  pourquoi  elle; 
xerçaient  pas  la  même  action  dans  les  pensionnats  di- 
es  par  des  religieuses.  Ils  invoquaient  l'instruction  mi- 
térielle  du  19  juin  1820  et  l'ordonnance  du  31  octobre 
il,  qui  remettaient  au  Préfet  le  soin  d'assurer  dans  tous 
pensionnats  de  filles  la  surveillance  nécessaire.  Ils  fai- 
ent  valoir  l'analogie  des  prescriptions  de  l'ordonnance 

1)  De  l'Enseignement  secondaire,  par  Timon. 

I)  Mlle  Hubert,  plus  tard  Mme  Barrière,  avait  les  I«,  11%  IIP  et  IV« 
mdissements  de  Paris;  Mme  Dettmann,  les  Ve,  VIe,  Vil*  et  VIII6 
e  Foucher  d'Aubigny,  plus  tard  Mme  Des  Étangs,  les  IXe  Xa,  XIf  e1 
[•.  A  chacune  de  ces  circonscriptions  étaient  rattachées,  en  outre,  m 
tain  nombre  de  communes  des  arrondissements  suburbains. 
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36  et  la  jurisprudence  (1).  Le  principe  n'était  [pas  con- 
ou  du  moins  il  ne  rencontrait  pas  d'opposition  s&- 
e.  Mais  il  s'agissait  d'en  régler  l'application.  Un  vœu 
été  émis  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  en  1845  (2) 
îouvelé  en  1846  et  1847  pour  appuyer  les  négociations 
'tes  par  l'administration  préfectorale  avec  l'autorité 
saine.  A  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  on  était 

«  Le  droit  de  surveillance  des  comités  sur  les  écoles  dirigées  par 
ititutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  est  claire- 
t  établi  par  les  articles  15  et  16  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836. 
unités  peuvent  exercer  ce  droit  ou  par  des  délégués  spéciaux  ou 
s  dames  inspectrices.  Là  où  les  dames  inspectrices  et  les  délégués 
i  rencontreraient  des  difficultés,  0  convient  que  les  inspections 
faites  avec  le  concours  des  délégués  ecclésiastiques.  »  Décision 
lin  1837.  —  «  L'intention  du  règlement  du  7  mars  1837  est  de 
r  aux  dames  inspectrices  le  droit  exclusif  de  visiter  les  pensions 
Qstitutions,  sauf  toutefois  l'exception  en  faveur  des  membres 
mités  qui  sont  en  même  temps  autorité  civile  ou  ecclésiastique. 
>n  du  8  août  1837.  —  «  Les  Comités  d'instruction  primaire  ou 
légué  n'ont  aucun  droit  d'inspection  sur  les  pensions  ou  institu- 
e  demoiselles  ;  mais  ce  droit  d'inspection  peut  être  exercé  par  les 
s  et  les  inspecteurs  d'Académie  et  par  les  inspecteurs  généraux 
îiversité.  »  Décision  du  25  août  1840. 

Sn  voici  le  texte  :  «  Le  Conseil  général,  —  considérant  que  l'ad- 
ation  préfectorale  est  chargée,  par  les  lois  et  les  règlements,  de 
b  surveillance  de  toutes  les  pensions  et  institutions  de  jeunes 
me  cette  surveillance  a  été  établie  dans  l'intérêt  des  familles  et 
e  toute  garantie  ;  —  considérant  que  les  bons  résultats  dans  le 
ment  de  la  Seine  par  l'institution  d'inspectrices  pour  les  pension* 
demoiselles  doivent  faire  vivement  désirer  que  cette  inspection 
b  sur  les  maisons  dirigées  par  des  congrégations  religieuses  de 
i,  —  émet  le  vœu  qu'une  inspection  semblable  à  celle  qui  existe 
s  institutions  de  jeunes  filles  tenues  par  des  laïques  soit  exercée 
institutions  et  pensionnats  de  jeunes  filles  tenus  par  des  reli- 
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enfin  tombé  d'accord  sur  le  procédé  à  suivre  :  l'inspectrice 
se  présenterait  dans  les  établissements  assistée  d'un  ecclé- 
siastique désigné  par  l'archevêque.  C'était  la  règle  qui 
avait  été  adopté  dans  le  Calvados  et  le  Nord,  et  elle  parais- 
sait devoir  être  suivie  partout  ;  car  la  difficulté  n'était  pas 
particulière  aux  établissements  de  la  Seine  ;  dans  le  Cher, 
notamment,  elle  avait  donné  lieu  à  des  discussions  passion- 
nées. 

L'autre  question  avait  un  caractère  plus  technique;  mais 
elle  touchait  aux  côtés  les  plus  délicats.  N'y  avait-il  pas 
tout  à  la  fois  injustice  et*danger  à  laisser  les  hommes  oc- 
cuper dans  les  établissements  d'éducation  de  jeunes  filles 
tous  les  emplois  d'enseignement,  tous  ou  presque  tous?  En 
1846,  sur  1,255  professeurs,  on  ne  comptait  que  327 
femmes. 

C'est  devant  la  Chambre  des  Pairs  que  le  débat  avait  été 
porté  (1er  janvier  1845)  par  une  institutrice,  Mme  Dauriat, 
qui  a  dû  à  cette  protestation  quelques  heures  de  célébrité. 
Pour  obtenir  l'exclusion  absolue  des  hommes,  Mme  Dauriat 
alléguait  des  faits  d'immoralité  notoires,  disait-elle,  qu'elle 
ne  croyait  toutefois  devoir  soutenir  d'aucune  preuve.  Elle 
prétendait,  en  outre,  que  les  institutrices,  qui  appelaient 
chez  elles  des  maîtres,  ne  le  faisaient  que  par  spéculation, 
pour  circonvenir  les  mères  ;  elle  soutenait  enfin  que  c'était 
porter  atteinte  aux  intérêts  des  femmes  que  de  les  priver 
d'une  ressource  qui  leur  appartenait.  S'il  s'agit  uniquement 
de  ce  que  contient  le  programme,  ajoutait-elle  malicieuse- 
ment, quelle  est  l'institutrice  à  laquelle  doive  être  substitué 
un  adjoint  ou  un  maître?  Que  peut-il  enseigner  de  plus 
qu'elle?  Et  quand  il  y  aurait  un  excédent  de  connaissances 
régulières,  il  se  trouverait  toujours  des  femmes  pour  le 
fournir.  Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  les  élèves  pré- 
fèrent l'enseignement  patient,  lucide  et  pénétrant  des  pro- 
fesseurs de  leur  sexe  ;  les  hommes  les  gênent,  et  les  mères  ne 
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indent  pas  des  hommes  pour  instruire  leurs  filles.. .(1)  » 
rappelait  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'article  45  de 
été  du  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  31  octobre  1821, 
âmes  inspectrices  devaient  €  inviter  les  maîtresses  de 
ion  à  ne  se  servir,  autant  que  possible,  pour  l'éduca- 
que  d'institutrices.  » 

fondateur  des  Cours  d'éducation  maternelle.  M.  Lévi 
ortant  fort  pour  les  hommes,  répondait  à  Mm6  Dauriat 
me  série  de  Pensées  détachées,  qu'il  se  réservait  de 
lopper  plus  tard  (2).  En  voici  quelques-unes  :  «  L'ins- 
tion  d'une  femme  n'est  complète  et  sérieuse  qu'autant 
lie  a  été  faite  par  un  homme  éclairé.  Les  examens 
vent,  tout  au  plus,  en  général,  que  la  postulante  a  bien 
is  sa  leçon.  Les  institutrices,  plus  patientes,  plus  minu- 
es,  plus  dévouées  peut-être  que  les  hommes,  —  c'est 
coup  concéder,  —  ne  savent  pas  embrasser  les  gêné- 
es, exciter,  remuer  les  intelligences,  captiver  l'atten- 
inspirer  la  confiance,  quelle  que  soit  leur  capacité.  Si 
exclut  par  prudence  les  professeurs  hommes  des  écoles 
les,  il  faut  en  exclure  aussi  les  médecins,  les  maîtres 
iture,  de  musique,  de  dessin,  de  gymnastique,  beau- 
plus  en  contact  avec  les  jeunes  filles  que  ceux  qui 
appelés  à  développer  des  textes,  étudiés  d'avance,  de 
maire,  de  littérature,  d'histoire,  devant  un  auditoire 
>reux,  et  sous  les  yeux  vigilants  d'une  institutrice- 
qui,  au  moindre  mot  équivoque,  à  la  moindre  exalta- 
dans  la  pensée,  dans  l'expression,  manifesterait  son 
obation  au  professeur  inconséquent,  ou  l'éloignerait 
îent  de  la  maison  à  la  première  récidive.  »  Entre  ces 
thèses,  soutenues  de  part  et  d'autre  avec  plus  de 
te  que  de  raison,  l'administration,  obligée  d'interve- 

Voir  la  Revue  pour  V Enseignement  des  femmes,  août,  septembre  et 

e  1845,  et  novembre  1846. 

Revue  pour  F  Enseignement  des  femmes,  novembre  1846. 
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nir,  —  car  on  la  mettait  en  demeure,  —  déclarait  sage- 
ment, sur  le  rapport  des  inspectrices,  qu'il  fallait  encoura- 
ger le  professorat  des  femmes,  sans  proscrire  celui  des 
hommes  :  que  le  personnel  féminin  n'était  pas  encore 
formé  (1)  ;  que,  s'il  était  certain  que  dans  l'enseignement 
élémentaire,  qui  demande  surtout  de  la  sagacité,  de  la 
patience,  l'oubli  de  soi-même,  la  femme  n'avait  à  redouter 
aucune  comparaison,  il  n'était  pas  moins  constant  que, 
dans  les  cours  plus  élevés,  le  professeur  l'emportait  par 
l'autorité  de  la  parole  et  l'étendue  des  connaissances. 
Cette  opinion,  il  n'est  que  juste  de  l'ajouter,  était  partagée 
par  les  institutrices  les  plus  distinguées  (2). 

(1)  En  1847,  le  nombre  des  professeurs  femmes  était  déjà  devenu  un 
peu  plus  considérable. 

(2)  «  La  première  do  toutes  les  innovations  désirables,  dit  Mme  Ba- 
chellery,  —  une  des  maîtresses  de  pension  qui  est  entrée  le  plus  vive- 
ment dans  les  polémiques  du  temps,  —  et  qui  permettrait  des  améliora- 
tions actuellement  impossibles,  ce  serait  de  ne  confier  renseignement 
des  femmes  qu'à  des  femmes  elles-mêmes.  Le  jour  où  cette  réforme 
s'effectuera  sera  la  preuve  d'une  supériorité  réelle  dans  leur  instruction  ; 
dès  ce  moment,  tout  deviendra  possible.  Ne  croyez  pas,  toutefois,  que  je 
blâme  entièrement  l'intervention  des  hommes  dans  l'enseignement.  Pour 
longtemps  encore,  je  la  crois  indispensable,  et  même,  sous  quelques  rap- 
ports, je  la  trouve  excellente.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  contester  tous 
les  dangers  qu'il  peut  y  avoir  à  exposer,  dans  l'enseignement  privé  sur- 
tout, les  jeunes  filles  au  prestige  que  peut  exercer  sur  elles  la  parole 
éloquente  d'un  maître  ;  mais,  en  toute  chose,  la  logique  est  exclusive  et 
conduit  trop  loin.  Si  je  désire  voir  les  professeurs  s'éloigner  des  institu- 
tions, c'est  principalement  afin  que  les  femmes  se  mettent  plus  vite  en 
mesure  de  remplir  parfaitement  elles-mêmes  toutes  les  chaires  d'ensei  - 
gnement  que  las  hommes  ont  illustrées  avant  elles  ;  il  s'agit  presque  du 
salut  des  institutions  dans  cette  question  du  progrès  des  maîtresses. 
Puis  il  faut  bien  le  dire  aussi,  les  professeurs  hors  ligne,  ceux  qui  ont 
su  se  faire  une  renommée  dans  l'enseignement  des  femmes,  sont  très- 
rares  :  les  uns  font  de  la  science  de  luxe,  dont  l'aristocratie  peut  seule 
approcher  ;  les  autres,  par  leur  présence  périodique  dans  les  institutions, 
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La  discussion,  qui  se  prolpngea,  sur  ce  point,  dans  la 
*esse  scolaire  pendant  près  de  cinq  ans,  et  à  laquelle  la 
resse  politique  ne  dédaignait  pas  de  prendre  part,  prouve 
1  moins  que  l'opinion  publique  ne  se  désintéressait  d'au- 
me  des  controverses  qui  touchaient  à  l'éducation  des 
les. 

Mais  quels  étaient,  au  fond,  les  résultats  de  cette  éduca- 
&n  ?  D'après  les  rapports  officiels,  qui  semblent  ne  pas  trop 
>nner  à  la  complaisance,  l'enseignement  n'était  point  sans 
ileur.  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  qu'on  ne  lui  épar- 
îait  pas  les  critiques,  et  qu'il  n'en  était  pas  ébranlé. 
On  reprochait  aux  cours  de  développer  à  l'excès  le  senti- 
ent  de  l'émulation,  d'exciter  la  vanité,  de  disperser  le 
avaii  des  élèves  sur  des  études  trop  sommaires  et  trop 
triées,  de  ne  point  assez  concentrer  les  forces  etl'applica- 
>n  de  l'esprit.  En  outre,  la  demi-publicité,  qui  en  était  le 
ractère  et  la  condition,  n'en  faussait-elle  pas  la  direc- 
>n  ?  On  se  demandait  également  si  ces  leçons  d'un  jour 
.r  semaine  pouvaient  laisser  des  traces  bien  profondes, 
i  craignait  enfin  que  cette  active  et  permanente  collabo- 
tion  de  la  mère  ne  dépassât  trop  souvent  la  mesure  du 
ncours  nécessaire  à  la  jeune  fille. 
Les  pensionnats  échappaient  à  ces  graves  inconvénients  ; 
lis  il  semblait  à  ceux-là  mêmes  qui  les  appréciaient  avec 
plus  de  bienveillance  que  là  aussi  on  se  préoccupait  trop 
affleurer  un  grand  nombre  de  sujets.  Les  livres  classiques 
i  nous  restent  de  cette  époque  portent  bien  la  marque, 
effet,  de  cette  diffusion  superficielle.  Il  est  évident  qu'on 
iait  plus  à  l'élégance  qu'à  la  solidité.  Les  professeurs 
ulaient-ils  se  taire  pardonner  leur  sexe  par  la  recherche 

tent  sur  elles  un  éclat  qui  lour  est  funeste,  dès  qu'ils  viennent  à  man- 
îr.  La  destinée  d'une  maison  ne  doit  pas  reposer  sur  la  valeur  d'un 
n  étranger.  Mais  de  tels  hommes  sont  pour  les  institutrices  des  mo- 
es  précieux  qu'elles  doivent  s'efforcer  d'imiter.  »  (Lettres  sur  VÉdu- 
ion  des  femmes,  lettre  5,  page  76.) 
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de  l'agrément?  Sans  titres  universitaires,  pour  la  plupart 
—  les  rapports  le  remarquent,  ils  s'étaient  formés  eux- 
mêmes  à  cet  enseignement,  nouveau  pour  tout  le  monde,  et 
ils  lui  donnaient  trop  souvent  un  tour  de  préciosité  suran- 
née, de  grâce  banale,  dont  ne  s'accommoderaient  guère 
aujourd'hui  .nos  habitudes  de  simplicité  et  de  précision 
scientifique.  Ils  avaient  pris  le  nom  significatif  de  profes- 
seurs de  belles-lettres,  et  leurs  leçons  réglaient  le  ton.  C'est 
le  moment  où  l'on  publie  «  des  éléments  de  logique  et  de 
rhétorique  vraiment  à  la  porté  des  demoiselles,  qui  ne  sont 
point  destinées  à  étudier  toutes  les  aspérités  de  la  science 
du  raisonnement,  »  des  traités  d'arithmétique  €  dont  le  ca- 
ractère trop  élevé  fait  craindre  que  les  jeunes  filles  ne  puis- 
sent jamais  prendre  le  compas  avec  l'auteur  pour  décrire 
des  angles  et  des  parallélogrammes,  et  quittant  ensuite  la 
terre,  s'élancer  dans  les  régions  célestes  pour  y  suivre 
le  cours  des  astres  et  prédire  les  éclipses  (1).  » 

Mais  la  sincérité  et  la  chaleur  de  l'accent  faisaient  passer 
sur  bien  des  défaillances.  Maîtres  et  élèves  se  plaisaient  à 
leur  tâche  ;  de  part  et  d'autre  on  avait  confiance.  Il  en  ré- 
sultait dans  les  classes  un  véritable  mouvement  d'esprit  et 
un  profit  réel.  La  Bévue  pour  V enseignement  des  femmes 
portait  un  peu  loin  l'enthousiasme  peut-être,  le  jour  où  elle 
disait  :  «  Malgré  le  complet  abandon  où  le  Gouvernement  a 
laissé  l'instruction  secondaire  des  filles,  malgré  l'indiffé- 
rence que  l'administration  a  montrée  jusqu'ici  à  l'égard  de 
cette  partie  si  importante  de  l'instruction  publique,  cet  en- 
seignement a  fait  de  sensibles  progrès  depuis  quelques  an- 

(1)  Éléments  de  Logique  et  de  Rhétorique,  particulièrement  destinés  à 
renseignement  dans  les  pensions  et  institutions  de  jeunes  demoiselles, 
par  M.  Gillard,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  classiques  et  membres  de  la 
Commission  d'examen  du  département  de  la  Seine.  —  Le  livre  des  If  ères 
de  famille  et  des  institutrices  sur  l'éducation  pratique  de  la  femme,  par 
Mme  Nathalie  de  Lajolais.  —  CL  La  Vraie  Politesse  à  l'usage  des  mai- 
sons d'éducation,  par  Mme  de  Maesieu  ;  Y  Herbier  des  Demoiselles,  etc. 
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es,  et  on  peut  dire  qu'à  Paris  surtout  il  est  arrivé  à  un 
gré  remarquable  de  perfection  (1).  »  La  perfection  ne 
,tteint  ni  aussi  aisément  ni  aussi  vite.  Ce  qui  est  exact  à 
endre  la  situation  dans  son  ensemble,  c'est  que,  d'année 

année,  l'enseignement  s'affermissait,  dans  les  maisons 
ligieuses  (2)  comme  dans  les  institutions  laïques  ?  les  pro- 
s-verbaux  des  examens  en  font  foi.  Noua  l'avons  déjà»dit, 

nous  nous  plaisons  à  le  répéter  :  les  cours  dirigés  par 
.  Lourmand  et  par  ses  élèves,  donnaient,  entre  tous,  des 
sultats  solides  et  intelligents. 

(1)  Revue  pour  l'Enseignement  des  femmes,  avril  1845. 

Un  projet  complet  avait  été  préparé  par  M.  Bivail.  Voir  la  Revue  pour 
enseignement  des  femmes,  février  1847.  Ce  projet  aboutissait  à  l'éta- 
ssement  d'un  examen  analogue  à  celui  du  baccalauréat  es  lettres.  Le 
ogramme  devait  comprendre  notamment  la  langue  française,  l'arith- 
;  tique,  les  principes  de  la  géométrie,  la  géographie,  l'histoire,  les 
ences  naturelles  et  l'économie  domestique. 

[2)  €  Sur  les  28  établissements  religieux  qui  dans  le  département  de 
3oine  s'occupent  de  l'instruction  supérieure  des  filles,  »  lisons-nous 
28  un  document  officiel  émanant  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  daté 
1845,  <t  le  plus  grand  nombre  ne  sont  que  des  créations  pieuses,  des 
vres  de  charité  ;  mais  huit  à  dix  sont  hors  ligne  pour  la  force  des 
des.  Ainsi,  nous  avons  les  maisons  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  rue  de 
rennes,  de  Notre-Dame  de  Saint-Augustin,  dite  des  Oiseaux,  rue  de 
ne,  de  Sainte-Clotilde,  rue  de  Neuilly,  de  la  Mère  de  Dieu,  rue  de 
;pus,  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  et  de  l'Adoration  perpé- 
11e,  même  rue,  du  Saint-Enfant  Jésus,  dite  de  Saint-Maur,  des 
mes  de  V Assomption,  rue  de  Chaillot,  etc.  On  y  enseigne  tout  le 
>gramme  déterminé  par  l'arrêté  du  7  mars  1837  :  lecture,  écriture, 
thmétique,  langue  française,  rhétorique,  logique,  littérature  ancienne 
moderne,  histoire,  géographie,  cosmographie,  histoire  naturelle,  géo- 
trie,  physique  expérimentale  et  appliquée,  langues  vivantes,  arts  d'a- 
►ment.  Dans  quelques  institutions,  ce  sont  les  dames  religieuses  qui 
chargent  exclusivement  de  toutes  les  leçons,  même  de  celles  de 
ences  et  des  langues  vivantes,  Dans  d'autres,  on  reçoit  du  dehors  des 
titres  et  des  maîtresses.  » 
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Bndant  on  ne  se  croyait  pas  assuré  de  l'avenir.  Ce  qui 
nanque  le  plus  souvent  en  France,  ce  n'est  ni  la  jus- 
li  même  la  hardiesse  de  l'initiative  première  ;  c'est  la 
rérance  dans  l'idée  conçue,  ou  même  quelquefois 
lent  les  moyens  de  la  soutenir.  «  Aujourd'hui, 
it-on  dès  1842,  l'enseignement  secondaire  des  filles, 
>mplètement  livré  à  la  spéculation  privée.  Une 
tion  nationale  n'est  pas  moins  indispensable  pour 
unes  filles  que  pour  les  jeunes  gens,  et  si  l'État 
juste  titre,  exercer  une  influence  immédiate  sur 
)lléges  qu'il  entretient  et  qu'il  surveille,  son  de- 
on  intérêt  n'est-il  pas  le  même  à  l'égard  des  pensions 
institutions  de  demoiselles  ?  (1)  Quelques  établisse- 
modèles  fondés  dans  les  principales  villes,  sous  la  di- 
n  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  suffiraient  ; 
mlation  ne  manquerait  pas  de  se  communiquer  ainsi  à 
>mbreux  établissements  particuliers  qui,  aujourd'hui, 
é  leurs  efforts,  laissent  tant  à  désirer.  A  défaut  d'ins- 
ns,  ne  serait-il  pas  possible  au  moins  d'établir  des  ju- 
iformes  chargés,  sous  l'autorité  du  Ministre,  de  confé- 
s  diplômes  dans  des  séances  publiques  et  périodiques, 
Dlier  des  règlements  d'études  et  de  discipline  émanant 
iseil  royal,  préparés  conformément  aux  besoins  de  la 

jes  seuls  établissements  dépendant  de  l'État  étaient,  comme  sous 
iuration.  les  trois  maisons  de  la  Légion  d'honneur  :  la  maison 
»  Saint-Denis  et  les  deux  succursales  établies  l'une  à  Paris,  rue 
e,  au  Marais,  l'autre  aux  Loges,  et  dont  le  budget  s'élevait  à  la 
totale  de  918.110  francs  en  1845:541.610  francs  pour  Saint- 
307.500  pour  les  deux  succursales.  Aujourd'hui  le  budget  de  ces 
aisons  est  de  1 .088.980. 

en  1851,  en  vertu  d'une  loi  du  20  juillet  1850,  que  la  succursale 
ie  Barbette  a  été  transférée  au  château  d'Ecouen,  déclaré  propriété 
it  après  le  décès  du  prince  de  Condé,  par  jugement  du  11  juil- 
3. 
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ience  et  de  l'éducation,  d'organiser,  enfin,  non  plus  dans 
elques  grandes  villes,  mais  partout,  une  inspection  sala- 
»e,  active  et  vigilante?  »  On  représentait,  avec  non  moins 
force,  la  nécessité  de  régulariser  la  situation  des  cours 
éducation  ouverts  sans  autorisation,  tenus  sans  conditions 
titres  par  des  hommes  dont  le  mérite  n'était  pas  con- 
;té,  mais  dont  le  privilége'ne  semblait  pas  justifié.  Toutes 
j  idées,  mises  en  circulation  par  des  critiques  autorisés, 
mvaient  créance  et  appui.  »  La  spéculation  privée  »  re- 
baissait elle-même  son  impuissance  à  faire  tout  ce  que 
mmandait  l'intérêt  public,  et  les  institutrices  étaient  les 
emières  à  faire  appel  au  concours,  au  patronage,  à  la  di- 
ction de  l'État.  Elles  se  plaignaient  même,  et  non  sans  vi- 
cité  parfois,  qu'on  laissât  indéfiniment  à  leur  charge  une 
treprise  dont,  depuis  cinquante  ans,  elles  supportaient 
îles  le  poids.  L'opinion  générale  acceptait  l'idée  €  des 
lièges  de  filles  semblables  en  tout  aux  collèges  de  garçons 
ur  l'organisation  et  la  durée  des  études  (1).  » 
En  1847,  le  bruit  s'accrédita  que  M.  de  Salvandy  avait 
mmé  une  Commission  pour  dresser  un  projet,  que  le  pro- 
était prêt,  et  que  le  Conseil  royal  allait  en  délibérer  (2). 
ivis  n'était-il  pas  au  moins  prématuré?  Toujours  est-il 
'on  le  prenait  au  sérieux,  les  uns  pour  se  préparer  à 
mbattre  la  proposition  lorsqu'elle  serait  portée  devant 
;  Chambres,  les  autres  pour  en  prendre  énergiquement 
défense.  L'avènement  de  la  République  excita  la  plus 
néreuse  attente.  Presque  au  lendemain  du  24  février 
48  (3),  une  maîtresse  de  pension  proposait  au  ministre 

[1)  Voir  Killian,  de  V Instruction  des  filles  à  ses  divers  degrés,  page  23. 

[2)  Revue  pour  ?  Enseignement  des  femmes,  avril  1847. 

[3)  Lettre  au  citoyen  Carnot,  ministre  de  VInstruction  publique,  par 
ae  Bacbellery.  Cette  lettre  est  imprimée  à  la  suite  des  Lettres  sur  VE- 
:atkm  des  femmes. 
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ot)  le  plan  d'une  grande  école  modèle  destinée  à 
3s  maîtresses,  une  école  normale  avec  tous  ses  dé- 
Lents  (1).  Et  quand  on  vit  au  Collège  de  France 
l'auteur  du  Mérite  des  Femmes  prendre,  dans  une 

i  sur  quelles  bases  Mme  Bachellery  avait  établi  son  plan  :  — 
nationale  des  filles.  —  Ecole  normale  professionnelle  du 
ieur.  —  Un  collège  ou  pensionnat  destiné  aux  élèves,  com- 
it  classes  distinctes  et  progressives  servant  de  champ  d'éla- 
x  novices  sur  toutes  les  facultés. 

lassiques  les  plus  propres  à  développer  l'intelligence,  à  form- 
até: les  connaissances  les  plus  positives,  les  plus  sérieuses  eu 
en  histoire. 
ïs  quatre  langues  européennes  :  anglaise,  allemande,  italienne 

£e  sera  séparé  de  la  maison  professe  par  un  vaste  préau  rec- 
orné de  fleurs  et  ombragé  d'arbres  ;  ses  parties  latérales  seront 
iar  des  ateliers  pratiques  et  théoriques  destinés  au  travail  at- 
rant  à  faire  naître  et  à  cultiver  les  vocations  qui  complètent 
l'utilité  ou  d'agrément  de  l'instruction  générale, 
droit  du  collège  :  1*  atelier  de  dessin  industriel  et  agricole, 
mt  du  dessin  linéaire,  figures  de  géométrie,  dessin  d'orne- 
es  élémentaires  d'architecture  rurale,  du  lavis  des  cartes  géo- 
et  des  plans  topographiqùes  ;  notions  d'arpentage  et  des  ma- 
ie côté,  étude  sérieuse  du  chant  et  du  piano  ;  musique  vocale 
i  pour  toutes  les  voix  justes, 
perfectionnée,  danse,  gymnastique,  et,  s'il  se  peut,  école  de 

gauche,  atelier  d'industrie  nécessaire  aux  états  de  femme»  : 
les  robes,  les  modes,  la  broderie,  les  fleurs  artificielles,  etc., 
i  d'études  commerciales,  tenue  des  livres;  notions  élémen- 
roit  civil  et  commercial. 

»,  la  maison  ménagère,  où  se  fera  l'apprentissage  complet  du 
e  l'expérience  nécessaire  à  la  femme  d'ordre  et  d'économie, 
)  et  active  dans  l'exploitation  d'une  ferme  agricole,  et  partant 
je  administration  du  plus  simple  ménage. 
Issage  de  la  cuisine,  connaissances  utiles  aux  détails  de  l'of- 
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laire  de  l'État,  la  cause  en  main,  non  plus  seulement  en 
►été,  comme  son  père,  mais  en  moraliste  et  en  citoyen,  on 
)  douta  plus  qu'elle  ne  fût  définitivement  gagnée. 

e  ;  blanchissage  et  repassage  de  tontes  sortes  ;  éducation  des  vers  à 
ie  et  des  abeilles. 

Cours  élémentaires  d'hygiène,  de  botanique  usuelle,  d'anatomie,  de 
klecine  et  de  pharmacie  domestique. 

Cours  élémentaires  d'agriculture  et  d'horticulture.  Vacherie,  basse-cour 
pigeonnier.  —  Serres  et  jardin  potager  spacieux,  ou  Ton  puisera  les 
nnaissances  pratiques  les  plus  sures  et  les  plus  nécessa'injo,  qm  man- 
ient si  souvent  dans  la  Tie  commune-. 

Au  bout  opposé  du  rectangle,  en  face  du  collège,  sera  placée  la  maison 
ofesse  ou  pensionnat  des  novices,  ayant  des  études  plus  fortes  et  plus 
profondies  sur  toutes  les  parties  d'enseignement  suivies  dans  le  col- 
çe,  où  Ton  s'occupera  de  quelques  matières  qui  n'y  sont  point  trai- 
ts, telle  que  l'étude  sérieuse  et  approfondie  de  toutes  les  méthodes 
snseignement,  des  notions  d'astronomie  et  de  géologie,  des  éléments 
s  langues  grecque  et  latine. 

H  y  sera  fait  des  conférences  sur  la  religion  et  la  morale  ;  on  s'y  exer- 
ra  à  des  épreuves  orales  de  pratique  enseignante  sur  toutes  les  facultés. 
Chaque  jour,  les  novices  du  degré  supérieur  viendront  dans  le  collège 
cuper  tour  à  tour  une  chaire  d'histoire,  de  littérature,  d'arithmétique 
de  grammaire,  où  elles  descendront  aux  précieux  détails  des  classes 
àmentaires  pour  enseigner  la  lecture  à  leurs  plus  jeunes  sœurs. 
L'établissement  dont  j'esquisse  le  plan  devrait  être  dans  Paris  même 
la  portée  de  toutes  les  ressources  de  la  science,  et  placé  sous  les  yeux 
i  Gouvernement, 

GREARP. 
(La  tuiU  à  la  prochaine  livraison.) 
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PSYCHOLOGIE  DE  L'ORCHESTRE  ET  DE  LA  SYMPHONIE. 


Au  moyen  de  la  méthode  expérimentale  appliquée  aux 
ts  psychologiques,  physiologiques  et  physiques,  il  a  été 
ibli,  dans  un  précédent  travail,  que  tout  instrument  mu- 
ai est  une  voix,  et,  d'une  façon  non  moins  expresse,  que 
îs  un  instrument  est  considéré  comme  musical,  plus  il 
;  une  voix  analogue  à  la  voix  humaine,  chantant  sans 
rôles.  Ainsi  se  trouve  écartée  la  théorie  d'après  laquelle 
musique  instrumentale  pourrait  presque  être  conçue  en 
lors  de  l'homme.  Il  a  paru  important  de  constater  que 
ttribution  d'une  voix  personnelle,  individuelle,  caracté- 
ée,  aux  instruments  les  plus  expressifs,  se  rencontre  chez 
meilleurs  et  les  plus  récents  de  nos  esthéticiens  fran- 
s  et,  que  leurs  affirmations  sur  ce  point,  bien  loin  de 
tre  que  des  métaphores,  sont  confirmées  par  les  expé- 
nces  de  l'acoustique  physiologique,  principalement  par 
les  de  M.  Henri  Helmholtz. 

toutefois  la  démonstration  n'est  pas  encore  complète.  Il 
ite  à  chercher  maintenant  —je  l'ai  dit  à  la  fin  du  dernier 
moire— si  la  composition  instrumentale,  si  l'œuvre  écrite 
ir  l'orchestre,  pour  les  seuls  instruments,  est,  elle  aussi, 
:ale  dans  une  mesure  appréciable.  Il  faut  voir  si  l'on  a 
lroit  de  dire,  avec  M.  L.  Pillaut,  que  toute  mélodie  ins- 
mentale  suppose  ou  attend  des  paroles  et  que,  par  con- 
vient, la  mélodie  purement  instrumentale  n'existe  pas. 
l  cet  égard,  pas  plus  qu'en  ce  qui  touche  le  pouvoir  ex- 

l)  V.  nouvelle  série,  t.  XVIII,  p.  173. 
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if  et  vocal  des  instruments,  les  témoignages  sérieux 
us  feront  défaut.  Une  fois  de  plus,  nous  allons  être  en 
le  constituer  une  esthétique  musicale  française,  mé- 
îe  jusqu'ici,  tout  au  moins  inaperçue,  parce  qu'elle 
as  eu  d'elle-même  une  conscience  suffisante,  parce 
bs  fragments  en  sont  disséminés  et  qu'elle  n'avait  dis- 
ni  le  point  de  vue  général,  ni  le  lien  nécessaire  qu'à 
êrils  et  risques  nous  essayons  de  lui  donner  ici. 
musique  que  certains  prétendent  être  la  seule  mu- 
pure  est  la  musique  instrumentale;  et  par  là  il  faut 
dre  celle  qui  n'emploie  que  l'orchestre,  quel  que  soit 
nbre  des  instruments  qui  le  forment.  Avant  d'exa- 
*  la  composition  instrumentale  elle-même,  voyons  si 
estre  passe  pour  n'être  qu'une  création  artificielle, 
total  de  machines  sonores  conçu  et  organisé  au- 
s  ou  au-dessous,  dans  tous  les  cas  en  dehors  de  l'homme 
sa  faculté  vocale.  Interrogeons  cette  fois  des  théori- 
,  autres  que  ceux  dont  nous  avons  recueilli  les  juge- 
s  :  leurs  réponses  prouveront  combien  est  ancienne  et 
»ale  l'idée  philosophique  qui  est  développée  ici. 
a  cent  ans,  un  écrivain  membre  de  l'Académie  fran- 
et  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
îe  de  beaucoup  de  savoir  et  de  sagacité  ingénieuse, 
ait  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  musique  considérée  en 
tâme  et  dans  ses  rapports  avec  les  langues,  la  poésie 
théâtre.  Dans  ce  livre,  Chabanon,  que  Fétis  a  traité 
la  plus  aveugle  injustice,  a  répandu  une  foule  d'obser- 
qs  psychologiques  aussi  fines  que  justes,  qui  étaient 
elles  alors  et  qui  méritent  d'être  admises  par  l'esthé- 
actuelle.  «  Lorsque  la  voix  chante  sans  paroles,  elle 
plus  qu'un  instrument  (1).  »  Proposition  d'une  rigou- 
)  exactitude,  dont  la  réciproque  serait  également  d'une 
é  incontestable  et  devrait  s'écrire  ainsi  ;  «  Un  instru- 


Page73. 
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ment  musical  est  une  voix  qui  chante  sans  paroles.  *  Mai 
alors  l'orchestre  tout,  entier  n'est  qu'un  ensemble  de  voi: 
chantant  sans  paroles  :  la  conséquence  est  forcée. 

Sous  la  plume  des  théoriciens,  cette  conception  n'arriv 
pas  toujours  à  la  clarté  et  à  la  simplicité  qu'elle  comporte 
Tel  auteur  qui  ne  souffre  pas  qu'une  signification  psycholo 
gique  soit  refusée  aux  phrases  instrumentales,  et  qui  exig 
qu'on  y.  reconnaisse  la  présence  de  l'idée,  ne  va  point  ce 
pendant  jusqu'à  apercevoir  et  à  dire  que  ce  qu'il  norara 
une  idée  ne  saurait  s'exprimer,  même  très-imparfaitemenl 
qu'avec  l'organe  d'une  voix.  Ce  dernier  mot,  qui  est  le  me 
juste,  manque  encore.  Mais  on,  le  sent  venir.  On  est  test 
de  le  souffler  au  maître  qui  ne  le  trouve  pas.  Antoine  Rei 
cha  écrit  quelque  part  (1)  :  «  if  est  donc  bien  étrange  d'avai 
cer  que  la  musique  isolée  et  sans  le  secours  des  parole 
n'agit  que  vaguement  et  ne  présente  aucune  idée  et  qu'ell 
n'est  point  une  langue.  »  Reicha  se  trompe  en  donnant  1 
nom  de  langue  à  ce  qui  est  sans  paroles  :  c'est  nier  d'u 
côté  ce  qu!U  affirme  de  l'autre.  Une  langue  sans  parole 
est  une  contradiction,  ou  plutôt  un  non-sens.  Mais  Reich 
est  si,  près  de  la  vérité  que,  en  mettant  le  mot  voix  à  l'ei 
droit  où  il  s'est  servi,  du  mot  langue,  le  passage  devient  ir 
r.éproehable.  J'en  lis  un  tout  semblable  dans  le  Manuel  è 
Choron  et  Adrien  de  Lafage,  et  je  constate  qu'il  appelle  ni 
turellement  la  même  correction  :  «  Quand  un  homme  d 
peuple  donne  son  avis  sur  une  romance  que  lui  chante  s 
fille,  il  ne  sépare  pas  dans  son  jugement  la  musique  dt 
paroles  :  c'est  tout  un  pour  lui  ;  s'il  entend  un  violon  bon  o 
mauvais  qui  exécute  une  valse  ou  une  contredanse,  il  rai 
tache  à  l'air  une  idée  qui  l'intéresse  (2).  »  En  d'autres  terme 

(1)  Traité  de  la  mélodie,  abstraction  faite  de  898.  rapportiiavec  fha 
moniey  Paris  1814,  page  122,  note  h 

(2)  Nouveau  manuel  complet  de  musique  vocale  et  instrumentale  (eu 
lection  Roret),  2*  partie,  t.  III,  page  88. 
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olon  est  une  voix  qui  lui  chante  quelque  idée  qui  Tin- 
sse, comme  tout  à  l'heure  la  toix  de  sa  fille  lui  chan- 
des  paroles  dont  l'air  lui  semblait  inséparable, 
mesure  que  la  théorie  deviendra  plus  sûre  d'elle-même, 
esure  que  la  critique  musicale  revêtira  ce  caractère 
osophique  qui  lui  vaudra  le  nom  d'esthétique,  elle 
kvera  ses  assimilations  et  prononcera  hardiment  le  mot 
a  pensée. 

ami  les  critiques  musicaux,  M.  Henri  Blaze  de  Bury  est 
des  premiers  qui  aient  osé  employer  le  terme  d'esthé- 
.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui,  de  peur  d'emprunter  aux 
imandsce  vocable,  d'ailleurs  mal  fait,  mais  passé  dans 
âge,  aimeraient  mieux  supprimer  une  science  psycho- 
que  désormais  fondée  et  organisée.  Au  lieu  de  détruire 
thétique,  tâchons  d'en  créer  une  qui  soit  meilleure  que 
e  des  voisins,  qui  en  abusent  et  la  compromettent.  Le 
riotisme  n'exige  rien  de  plus.  Aussi,  même  après  nos 
elles  épreuves,  M.  H.  Blaze  de  Bury  n'effacerait  pas, 
suis  sûr,  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  vingt-six  ans:  «...  Cette 
îétique*  objet  de  tant  d'épouvantements  et  qui,  adminis- 
3  à  doses  vigoureuses,  comme  on  en  use  aujourd'hui 
rtquefois,  par  exemple,  risque  au  moins  d'endormir  son 
nde,  pourrait  bien  produire  un  tout  autre  effet  lors- 
une  main  habile  et  discrète  en  ménage  l'emploi  (1).  »  Il 
intiendrait  aussi,  je  le  suppose,  tant  de  pages  spirituelles 
il  a  lui-même  donné  l'exemple  de  l'emploi  habile  et  dis- 
rt  de  la  philosophie  appliquée  à  la  musique.  Or  plusieurs 
ces  lumineux  passages  nous  montrent  le  progrès  de  la 
sique  instrumentale  expliqué  principalement  par  l'asso- 
tion  de  plus  en  plus  intime,  disons  davantage,  par  Pideri- 
cation  finale  des  voix  et  de  l'orchestre  ;  tellement  que 
ui-ci  dépassant  de  beaucoup  la  fonction  subalterne  d'ac- 

l)  Musiciens  contemporains,  Introduction,  p.  8,  1356. 

20. 
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:nateur,  accomplit  Yœuvre  vocale  elle-même,  et  sert 
à  l'élever  jusqu'à  la  perfection.  Mais  cédons  la  pa- 
l'éminent  critique.  «  ...  C'est  à  la  conscience  hu- 
iue  s'adressa  Mozart,  et  sa  mélodie  aura  pour  thème 
ions  et  leurs  vicissitudes.  Quand  je  dis  sa  mélodie, 
n  même  temps  son  orchestre,  car  désormais  chant 
sstre  ne  font  plus  qu'un,  et  le  grand  drame  de  la  vie 

é  enfin  son  expression  musicale En  effet,  de  ce 

t,  l'orchestre  cesse  d'être  réduit  au  simple  rôle  d'ao- 
nateur,  une  part  plus  large  lui  est  acquise  :  il  inter- 
lans  l'action,  développe  et  commente  les  carac- 
)...  »  Je  le  demande,  développer  et  commenter  des 
res  au  moyen  de  sons  qui  ne  sont  pas  articulés,  com- 
it-ce  possible,  sinon  en  mettant  à  profit  ce  que  les 
tents  contiennent  de  puissance  vocale  ?  Et  qui  donc 
prend  que,  sans  une  puissance  de  ce  genre,  l'ex- 
i  même  la  plus  incomplète  d'un  caractère  leur  se- 
srdite?  D'après  M.  H.  Biaze  de  Bury,  ce  pouvoir  ex- 
Sclate  tout  entier  dans  Euryanthe,  de  Weber  :  «  On 
ce  grand  soin  que  Weber  apporte  dans  l'étude  de 
ictères,  qu'il  approfondit  et  parfait  pour  ainsi  dire 
Bn  de  l'orchestre  et  de  toutes  les  ressources  combi- 
son  art.  Eh  bien,  dans  aucun  autre  de  ses  chefs- 
>  cette  préoccupation  du  maître  n'eut  occasion  de 
\r  avec  tant  de  suite  et  de  bonheur  (2).  »  —  Il  y  a, 
volume  où  je  prends  ces  extraits,  un  dialogue  fictif 
des  personnages  dit,  en  parlant  de  la  scène  de  la 
hlucht,  l'une  des  plus  originales  du  Freyschûtz  : 
appelez  cela  l'orchestre,  monsieur,  vous  vous  trom- 
st  la  voix  des  éléments  conjurés,  c'est  la  cascade 
ire,  c'est  le  vent  qui  siffle  dans  les  sapins  de  la  fon- 

mciens  contemporains,  p.  57,  58. 
ime  ouvrage,  p.  63. 
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ire,  c'est  la  terre  qui  souffle  l'incendie  par  ses  mille 
rasses  volcaniques  (1).  »  Plus  loin,  je  chercherai  en 
lie  mesure  l'orchestre  réussit  à  traduire,  sans  les  imi- 

certaines  voix  de  la  nature  ;  je  note  simplement  ici  le 
oignage  d'un  juge  si  compétent  en  faveur  de  l'aptitude 
île  des  instruments.  Ce  juge  d'ailleurs  joint  à  la  profon- 
r  la  prudence  ;  il  connaît  et  il  signale  les  périls  d'une 
îestration  ambitieuse  à  l'excès.  «...  Ne  pourrait-on  pas 
i  que  l'orchestre  est  pour  les  musiciens  ce  que  la  méta- 
sique  est  pour  les  poètes,  c'est-à-dire  une  route  sûre 
r  se  fourvoyer  et  se  perdre  s'ils  n'y  prennent  garde  ? 
t  dans  l'orchestre  en  effet  que  se  trouvent  tant  d'abs- 
itions'dont  on  a  si  plaisamment  abusé  de  nos  jours,  c'est 
xeusant  les  abîmes  de  l'orchestre  qu'on  découvre  tout 
hilosophisme  dans  l'art,  si  pernicieux  dans  ses  consé- 
ûces,  si  fatal  lorsque  des  mains  inhabiles  s'en  emparent 
exploitent  (2).  » 

>  surprendrai  peut-être  quelques-uns  de  mes  lecteurs 
laçant,  à  côté  de  M.  H.  Blaze  de  Bury,  Hector  Berlioz 
louble  titre  d'esthéticien  musical  et  de  théoricien  plein, 
général,  de  modération  et  de  sagesse.  Il  mérite  pourtant 
e  et  l'autre  qualification.  On  s'en  convaincra  si  l'on 
;  bien,  comme  moi,  lire  tout  entiers  les  huit  volumes 
portent  son  nom.  On  y  trouvera,  je  le  sais,  un  homme 
tteux,  un  écrivain  fantasque,  un  juge  capricieux,  sou- 

irrité  et  enclin  aux  exécutions  sommaires  ;  on  y  verra 
compositeur  qui  semble  ne  poser  que  des  principes  ex- 
ifs  et  ne  viser  qu'au  colossal,  à  l'immense,  afin  de 
uer  l'atiditoire  par  des  vibrations  qui  ébranlent  ses 
s,  lui  arrachent  des  larmes,  le  laissent  frémissant  et 
se.  Et  toutes  les  expressions  dont  je  me  sers  ici  pour 
dre  l'un  des  aspects  de  sa  nature  puissante  et  mobile, 

Musiciens  contemporains y  p.  35. 
Même  ouvrage,  p.  81. 
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est  lui  qui  me  les  fournit.  Méâez-vous,  cependant  :  Il  y  a 
n  autre  Berlioz  qui  contredit,  qui  dément  celui-là.  Par 
temple,  tandis  que  le  premier  se  moque  des  philosophes 
uxquels  il  jette  sans  se  gêner  le  nom  de  bouffons,  le  second 
iresse  aux  hommes  d'État,  aux  directeurs  des  Beaux-Arts, 
ux  administrateurs,  aux  artistes,  ces  conseils  profonde* 
lent  sérieux  et  graves,  quoique  hérissés  de  toutes   les 
ointes  de  l'ironie  :  «  Gagnez  des  millions,  et  vous  établirez 
n  gigantesque  Conservatoire,  où  l'on  enseignera  tout  ce 
u'il  est  bon  de  savoir  en  musique  et  avec  la  musique  ;  où 
on  formera  des  musiciens  artistes,  lettrés,  et  non  des  arti- 
ans  ;  où  les  chanteurs  apprendront  leur  langue,  et  l'his- 
oire  et  l'orthographe,  avec  la  vocalisation  et  même  aussi  la 
lusique,  s'il  se  peut  ;  où  il  y  aura  des  classes  de  tous  les 
astruments  utiles  sans  exception   et  vingt   classes    de 
ythmes  ;  où  l'on  formera  d'immenses  corps  de  choristes 
.yant  de  la  voix  et  sachant  réellement  chanter  et  lire  et 
comprendre  ce  qu'ils  chantent  ;  où  l'on  élèvera  des  chefs 
l'orchestre  qui  ne  frappent  pas  la  mesihre  avec  le  pied  et 
achent  lire  les  grandes  partitions  ;  où  l'on  professera  la 
philosophie  et  l'histoire  de  l'art,  et  bien  d'autres  choses  en- 
core (1).  »  —  En  attendant  cet  enseignement  4e  la  philoso- 
)hie  et  de  l'histoire  de  l'art,  Berlioz  n'a  perdu  aucune  occa- 
ion  de  mettre  en  brillante  lumière  les  grandes  règles  de  la 
héorie  musicale.  Qu'importe  qu'il  ne  la  baptise  pas  du  nom 
l'esthétique,  s'il  la  connaît  souvent  beaucoup  mieux  que 
es  descendants  du  parrain  qui  l'a  si  mal  nommée  ? 

C'est  ce  second  Berlioz,  philosophe  à  ses  heures,  et  alors 
l'une  pénétration  singulière  et  d'un  admirable  bon  sens, 
[ue  je  vais  interroger  sur  l'essence  vocale  de  l'orchestre  en 
général.  Plus  loin,  je  lui  adresserai  des  questions  sur  les 
euvres  instrumentales.  Lorsqu'il  touche  ces  deux  points,  il 
l'a  pas  d'égal. 

(1)  Les  grotesques  de  la  musique,  pages,  244,  45,  1881.  Caïman  Lévy- 
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Ainsi  que  16s  auteurs  que  j'ai  cités  à  propos  de  la  psycho- 
se de  chaque  instrument  particulier,  Berlioz  reconnaît 
le  voix  aux  principaux  organes  de  l'orchestre.  Il  écrit 
ns  hésiter,  et  en  prenant  toujours  ce  terme  au  pied  de  la 
btre,  la  voix  du  cor,  la  voix  des  flûtes,  des  hautbois,  du 
olon.  Il  dit  :  «Les  grands  instruments  de  Sax,  qui  sont  aux 
très  voix  de  l'orchestre  comrie  une  pièce  de  canon  est  à 
i  fusil  (1).  >  Toutefois  le  mot  tout  seul  ne  lui  suffit  pas  :  il 
Explique,  il  le  commente,  afin  qu'on  en  saisisse  la  valeur 
ychologique  et  morale  :  «  Et  les  voix  multiples  de  l'or- 
testre  qui  se  plaignent  ou  menacent,  chacune  à  sa  ma- 
ère  et  dans  son  style,  semblent  n'en  former  qu'une  seule, 
grande  est  la  force  du  sentiment  qui  les  anime  (2).  »  Ces 
ix  multiples,  un  vrai  maître  en  tire  de  merveilleux  effets; 
excelle  à  les  fondre  en  une  voix  unique  qui  obéit  à  ses 
dres  :  «  Vienne  un  compositeur  qui  sait  écrire,  qui  pos- 
de  son  art  à  fond,  qui,  par  conséquent,  sait  employer 
rchestre  avec  discernement,  avec  finesse,  le  faire  parler 
ec  esprit,  se  mouvoir  avec  grâce,  jouer  comme  un  gra- 
îux  enfant,  ou  chanter  d'une  voix  puissante,  ou  tonner 
i  rugir  (3)...  »  Selon  Berlioz,  les  propriétés  inhérentes 
x  timbres  des  instruments  vont  jusqu'à  permettre  de  les 
bstituer  à  l'occasion  et  au  grand  profit  de  l'art,  à  la  voix 
l'acteur.  «  Oui,  dit-il,  ce  sont  les  maîtres  de  l'école  ita- 
mne  qui,  avec  autant  de  bon  sens  que  de  grâce,  ont  lès 
emiers  imaginé  de  faire  chanter  l'orchestre  et  réciter  les 
rôles  sur  une  partie  de  remplissage,  dans  les  scènes 
•uffes  où  le  canto  parlato  est  de  rigueur,  et  dans  beau- 
up  d'autres  mêmes  où  il  serait  absolument  contraire  au 
m  sens  dramatique  de  faire  chanter  par  l'acteur  une 

(1)  A  travers  chants,  page  106*  1880» 

(2)  A  travers  chants,  p.  65. 

(3)  Les  grotesques  de  la  musique,  p.  224,  1880. 
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ilodie  (1).  »  Enfin,  il  y  a  des  endroits  où  Berlioz 
îx  masses  instrumentales  le  nom  tout  fcfait  carac- 
e  de  «  chœurs  de  l'orchestre  (2)  ». 
struments  et  de  l'orchestre,  passons  maintenant 
positions  musicales.  Parmi  les  genres  auxquels 
donné  naissance,  la  symphonie  est,  en  ce  moment, 
Dnnu,  le  plus  populaire  et,  à  ce  qu'il  semble,  le 
>mpris.  Traitons  de  celui-là  avant  «l'aborder  d'au- 
!S  qui  sont  aristocratiques  et  de  difficile  accès, 
e  quatuor,  la  sonate,  le  concerto, 
andant  une  histoire  complète  de  la  symphonie, 
r  Wilder  (3)  en  a  brièvement  esquissé  les  origines 
résumé  auquel  je  ferai  plus  d'un  emprunt.  Le  sa- 
ique  cite  d'abord  un  passage  de  Jacob  Grimm  (4) 
le  notre  point  de  vue  psychologique  :  «  De  la  réa- 
ssurée du  vers  sont  sortis  le  chant  et  la  chanson  ; 
i,  par  un  effort  d'abstraction,  sont  sorties  toutes  les 
rmes  de  la  musique.  »  Gervinus  (5)  a  fait  observer 
tôt  d'abstraction  caractérise  exactement  la  nais- 
la  musique  instrumentale.  Celle-ci,  en  effet,  à  son 
n'est  autre  chose,  dit-il,  qu'une  imitation  du  chant 
raché  par  un  divorce  violent  au  rythme  de  la 
-  C'est  une  erreur  de  croire,  à  notre  avis,  que  le 
s'est  séparé  des  paroles  qu'au  prix  d'un  effort  vio- 
n  n'est  plus  naturel  que  l'acte  par  lequel  le  chant 
is  mots  chantés.  Cet  acte  s'accomplit  à  chaque  ins- 
*  exemple  lorsque  quelqu'un  chante  l'air  de  Fleuve 
en  ne  prononçant  que  la  syllabe  ah/  ou  lorsqu'on 

grotesques  de  la  musique,  p.  226. 
soirées  de  Vorchêstre>  p.  184,  1878. 
illeton  du  Parlement,  du  15  mars  1881 . 
s  ûbrige  Musik. 
mdel  und  Shakespeare. 
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le  le  même  air.  Si  la  personne  qui  chante  travaille  en 
me  temps  à  un  ouvrage  manuel,  il  lui  arrive  souvent  de 
jiter  tour  à  tour  le  même  air  avec  paroles  et  sans  pa- 
es,  comme  pour  se  reposer  de  la  parole  chantée  par 
nission  de  la  voix  sans  articulation  précise.  Il  n'y  a  là 
iivorce,  ni  effort,  ni  violence.  On  fausse  ainsi  les  phéno- 
nes  les  plus  simples,  les  plus  quotidiens,  par  l'applica- 
1  tantôt  exclusive,  tantôt  prédominante  de  la  méthode 
borique  à  des  objets  actuels  qui  sont  sous  nos  yeux  et 
il  ne  s'agit  que  de  bien  regarder.  Retenons  toutefois  la 
•tie  de  l'observation  qui  est  vraie  et  qui  seule  nous  ina- 
pte :  c'est  que  la  musique  instrumentale  dérive  du  chant 
wl  par  un  procédé  d'imitation.  On  ne  dit  pas  autre  chose, 
is  on  croit  parler  avec  une  clarté,  avec  une  précision 
s  scientifiques  en  employant  la  formule  que  je  propose 
nouveau  :  la  musique  instrumentale  est  l'analogue  de  la 
x  humaine  chantant  sans  paroles  ;  par  conséquent,  c'est 
îore  une  musique  vocale,  d'une  autre  espèce  sans  doute, 
is  de  même  essence. 

)u  jour  où  la  musique  instrumentale  est  constituée  à 
at  distinct,  toutes  les  compositions  se  classent  sous  l'un 
l'autre  de  ces  titres  :  pezzi  da  cantare,  pièces  à  chanter, 
pezzi  da  sonar e,  pièces  à  jouer.  De  la  première  expres- 
n  vient  la  cantate,  qui  n'est  au  début  qu'un  morceau  de 
int  ;  de  la  seconde,  la  sonate,  qui  a  compris  d'abord 
ite  pièce  jouée  par  un  ou  plusieurs  instruments.  Suivant 
dessein  particulier  du  compositeur,  la  sonata  prend  la 
'me  de  la  ballata,  pezzo  per  ballare,  pièces  à  danser,  ou 
lie  de  la  sinfonia,  qui  ne  fut  au  commencement  qu'une 
verture,  le  vestibule  de  l'opéra. 

Cette  sinfonia,  ou  cette  ouverture,  ne  prétendait  dans 
rigine  qu'à  un  rôle  modeste.  D'après  Arteaga  (1),  elle  ne 

[1)  Arteaga,  Le  Rivolmione  del  Teatro  musicale  Ualiano,  dalla  sua 
gme,fino  al  présente,  Bologne,  1783. 
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lu'à  imposer  silence  aux  causeurs  et  à  éveiller  l'at- 
l  de  l'auditoire.  Jean-Jacques  Rousseau  l'envisage  à 
es  sous  le  même  aspect.  Voici  l'image  qu'en  esquisse 
jtionnaire  de  musique: 

ns  un  spectacle  nombreux,  où  les  spectateurs  font 
►up  de  bruit,  il  faut  d'abord  les  porter  au  silence  et 
>ur  attention  par  un  début  éclatant  qui  les  frappe, 
avoir  rendu  le  spectateur  attentif,  il  oouvient  de  Fin- 
ir avec  moins  de  bruit  par  un  chant  agréable  et  flatr 
li  le  dispose  à  l'attendrissement  qu'tfn  tâchera  bientôt 
inspirer,  et  de  terminer  enfin  l'ouverture  par  un 
tu  d'un  autre  caractère  qui,  tranchant  avec  le  com- 
ment du  drame,  marque,  en  finissant  avec  bruit,  le 
que  l'acteur  arrivé  sur  la  scène  exige  du  spécia- 
les premières  formes  de  la  symphonie,  on  trouve 
norceaux  distincts:  l'introduction,  l'andante  et  le 
lesquels  ne  sont  que  le  développement  des  trois  par- 
tégrantes  de  l'ouverture  créée  par  le  génie  de  Scar- 
l  ces  trois  morceaux,  Joseph  Haydn  en  ajouta  un 
taie  :  le  menuet,  emprunté  à  la  suite  d'orchestre  qui 
formé  parallèlement  et  même  antérieurement  à  la 
onie,  par  le  simple  rapprochement  d'une  série  de 
Et  danser:  b  allai  e. 

ref  et  substantiel  exposé  de  M.  Victor  Wilder  nous 
d  sur  la  naissance  et  la  croissance  de  la  symphonie 
e  tout  ce  qu'il  nous  est  utile  d'en  savoir.  Mais,  pour 
ffisamment  édifiés,  il  est  indispensable  que  nous  y 
ns  le  passage  suivant  du  même  auteur,  où  l'on  voit 
hologie  sortir  de  l'histoire  et  l'éclairer  du  jour  le  plus 

est  curieux  de  le  remarquer,  dans  ce  travail  de  dé- 
ement  des  trois  morceaux  primitifs  de  la  symphonie, 
icore  à  la  musique  vocale  que  le  compositeur  de  mu- 
l'orchestre  se  voit  contraint  d'emprunter  ses  modèles. 
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*  incontestable,  en  effet,  que  le  premier  oXtegro  est  mo- 
sur  Varia  des  anciens  maîtres  italiens,  Yandanie  sur  la 

itine  et  le  finale  sur  le  rondo.  On  peut  pousser  ce  rap- 
idement jusqu'à  ses  dernières  limites  et  soutenir  que  la 
z  dans  la  musique  instrumentale  dérive  en  droite  ligne 
la  cadence  ou  point  d'orgue  des  chanteurs,  car,  & 
oque  où  l'éducation  musicale  des  vocalistes  était  plus 
ncée  que  de  nos  jours,  ils  ne  se  bornaient  pas  à  faire 
signifiantes  roulades  pour  terminer  un  morceau,  mais 
en  reprenaient  les  thèmes  principaux  et  les  brodaient 
leur  donnant  une  couleur  nouvelle,  un  aspect  inat- 
du  (1).  » 

ue  Ton  relise  avec  attention  cet  alinéa  excellent  ;  que 
i  réfléchisse  sur  cette  nécessité  qu'a  subie  le  compositeur 
musique  d'orehestre  d'emprunter,  pour  la  symphonie, 
modèles  à  la  musique  vocale  :  on  avouera  sans  difficulté 

*  les  morceaux  qui  composent  l'œuvre  symphonique  sont 
reproductions  plus  ou  moins  modifiées,  mais  très-re- 

maissables,  des  airs  que  chantaient  les  voix  humaines  à 
)  époque  antérieure,  ou  même  des  airs  que  ces  voix 
tntent  encore  aujourd'hui.  Qu'y  a-t-il  de  changé?  Le 
ibre,  la  nature  physique  de  la  voix;  mais  c'est  toujours 
î  voix  que  l'on  entend,  ou  un  chœur  de  plusieurs  voix, 
l'étendue  plus  grande,  ni  la  puissance  plus  sonore  de  la 
x  instrumentale  ne  lui  ôtent  son  caractère  de  voix.  Pour 
sait  regarder,  elle  manifeste  clairement  son  origine  ; 
s  se  présente  elle-même  comme  un  larynx  artificiel,  dé- 
ation  imitative,  prolongation  analogique  du  larynx  hu- 
rin.  On  passe  de  l'un  à  l'autre  par  la  transition  la  plus 
tduée,  la  plus  naturelle.  Il  serait  donc  raisonnable  de  re- 
acer  désormais  à  ces  expressions  d'arrachement  violent, 
divorce,  d'indépendance  conquise,  dont  on  use  et  abuse 
ur  caractériser  le  passage  de  la  voix  humaine  chantant 

(1)  Feuilleton  du  Parlemmt  du  15  ma»  1891. 
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taroles  à  la  voix  instrumentale.  Le  phénomène  qui  a 
idré  la  musique  d'instrument  s'explique  cent  fois 
i  par  ridée  de  filiation,  de  prolongation,  de  continua- 
ariée  et  nuancée  que  par  l'idée  de  rupture.  Rien  ne 
rompu  ;  au  contraire  :  les  deux  formes,  dont  Tune 
que  le  développement  de  l'autre,  se  tiennent  tou- 

Et  c'est  pourquoi  il  est  si  facile  ou' de  les  faire  mar- 
msemble  ou  de  substituer  la  fille  à  sa  mère  et  réel- 
lement. 

;t  aussi  pourquoi  les  commentaires  esthétiques  de  la 
îonie  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  ne  parlent  que  de 
1,  de  coloris,  d'idées  musicales,  d'abstractions  tech- 
s  qui,  à  peine  comprises  même  par  les  hommes  du  mé- 
n'enseignent  presque  rien,  même  à  l'élite  des  esprits 
it  lettre  close  pour  les  autres.  Telle  est  l'obscurité  de 
plications,  et  telle  aussi  leur  inutilité,  quand  aucune 
on  avec  la  voix  et  avec  l'âme  n'en  vient  rendre  rai- 
[ue  les  critiques  avisés,  ceux  du  moins  qui  ne  recon- 
mt  que  ce  genre  d'analyse,  prennent  peu  à  peu  l'ha- 
B  d'y  renoncer  et  le  remplacent  par  des  détails  biblio- 
iques  ou  des  anecdotes  sur  la  vie  et  la  personne  du 
Dsiteur.  Les  commentaires  de  la  seconde  sorte  ont 
hysionomie,  non  pas  exclusivement,  mais  essentielle- 
psychologique.  Le  critique  qui  les  préfère,  soit  aux 
ries  du  biographe,  soit  au  langage  aride  du  métier 
>yé  sans  explication,  voit  et  fait  voir,  dans  les  instru- 
\  de  l'orchestre  symphonique,  des  êtres,  des  personnes, 
îteurs  qui  se  parlent,  se  querellent,  se  réconcilient, 
?nt,  gémissent,  ont  des  éclats  de  voix.  Sans  doute,  il 
nu  de  voir,  ou  plutôt  d'entendre  et  de  comprendre 
sous  peine  de  tomber  dans  des  interprétations  ridi- 

Mais  s'il  excelle  à  saisir  le  sens  des  phrases  et  des 
îaux  et  à  nous  le  livrer  dans  son  rapport  intime  avec 
)yens  musicaux  qui  l'expriment,  son  commentaire  est 
el,  clair,  instructif,  et  il  reste  comme  la  meilleure 
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on  que  puisse  recueillir  un  auditeur  doué  d'intelligence 
isicale.  On  en  jugera  par  les  exemples  suivants. 
Le  premier  nous  est  fourni,  dans  Y  Encyclopédie  métho- 
%ue>  par  un  musicien  à  la  fois  compositeur  et  théoricien 
mmé  de  Momigny.  Quelle  que  soit  la  valeur  des  doctrines 
cet  auteur  sur  les  bases  de  la  constitution  de  la  gamme 
sur  d'autres  questions  techniques,  Fétis,  qui  combat  ses 
icubrations,  convient  cependant  qu'il  a  exprimé  des 
erçus  justes  à  l'égard  de  la  mesure,  du  rythme  et  de  la 
rtie  esthétique  de  l'art.  Ce  témoignage  a  du  prix.  Il  est 
rroboré  par  l'appréciation  des  auteurs  du  Manuel  de  mu- 
rue  de  l'encyclopédie  Roret.  Ceux-ci  blâment  la  manie 
nnover  et  l'amour  des  faux  systèmes  qui  ont,  disent-ils, 
stré  de  Momigny  ;  mais  ils  le  qualifient  d'homme  d'esprit 
citent  en  grande  partie  son  analyse  de  la  symphonie  en 
majeur  d'Haydn,  où,  d'après  eux,  il  s'est  montré  homme 
goût  et  de  jugement.  Cette  analyse  est  donc  comme  une 
•te  de  type  classique.  Sans  la  reproduire  en  entier,  j'en 
trairai  les  passages  qui  attestent  le  mieux  à  quel  point 
iterprétation  psychologique  est  naturelle,  lumineuse  et 
achante.  » 

i  L'introduction  —  dit  de  Momigny  —  a  pour  motif  re, 
ré,  la;  et  pour  réponse  ré,  ut  dièze,  ut,  ut,  et  ce  motif 
nble  dire  :  devant  les  dieux  prosternons-nous. 
i  Une  invocation  respectueuse  suit  cet  ordre  du  grand 
être  et  part  des  basses,  du  basson,  de  l'alto  et  du  second 

)lon 

t  Le  premier  violon  semble  gémir  en  priant. 

k  Après  ces  quatre  mesures  religieuses,  un  forte  répète  : 

vant  les  dieux  proslemons-nous,  mais  en  fa  majeur  et 

n  plus  en  ré  mineur. 

c  La  dévotion  redouble,  et  une  sainte  tristesse  Taccom- 

gne...  » 

Un  passage  important  de  Y  allegro  en  ré  mineur  est  expli- 

té  ainsi  : 
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nt  que  les  basses,  les  clarinettes  et  le  basson  di- 

si,  si,  ut  bécarre,  si,  apercevez-vous  L'agitation 

s? 

1  ne  soutient  cette  agitation  dans  les  premiers 

e  pendant  deux  mesures,  mais  elle  continue  dans 

s  pendant  toute  la  période. 

[uoi  renonce-t-il  à  ce  mouvement  à  regard  des 

violons  ?  Pour  leur  donner  des  cris  syncopés  dans 

uguôs,  pendant  que,  par  des  tenues,  ces  mêmes 

nnent  une  espèce  de  prière  harmonieuse  dans  les 

îts  à  vent.  » 

édé  de  personnification  est  porté  au  dernier  de- 

rdiesse  dans  la  description  psychologique  de  la 

aoitié  de  la  première  partie  du  finale  : 

ait  ici  passer  du  forte  au  piano.  C'est  pourquoi 

>ns  se  taire  tous  les  instruments  à  vent,  et  même 


■emier  violon  semble  s'interroger  et  répondre  à 
propositions  contenues  dans  le  contre-sujet  dont 
parait  contestée.  Tous  les  personnages  de  cette 
iène  écoutent  d'abord  cette  partie  en  silence,  hors 
ds  violons  et  l'alto  qui  répondent  par  des  monosyl- 
*  que  fort  bien  ow  non  pas. 
rioloncelles  et  le  basson  viennent  ensuite  défendre 
ition  attaquée  par  ces  mots  qu'ils  répètent:  fa 
,  la,  si)  ut  bécarre,  etc.  Tous  prennent  part  à  la 
l'attaquent  et  la  défense  causent  une  agitation 
lans  la  synaulie  ;  chaque  exécutant  semble  armé 
ve.  La  synaulie  et  les  contre-basses  animent  les 
,nts  par  des  affirmations  qui  encouragent  les  uns 
t  les  autres. 

résulte,  pendant  huit  mesures,  une  mêlée  savante 
)C  terrible  produit  par  un  art  admirable 

chefs  des  nombreux  personnages  mis  en  mouve- 
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ient  semblent  dire  qu'on  aurait  pu  éviter  les  excès  auxquels 
a  vient  de  se  livrer. 

«  Un  calme  voisin  de  l'attendrissement  laisse  parler  la 
însibilité  qui  a  le  don  de  persuader  les  cœurs,  alors  même 
ue  l'esprit  n'est  pas  convaincu, 

«  Après  les  dix-huit  mesures  de  la  période  précédente, 
allégresse,  exprimée  par  la  flûte  et  les  premiers  violons, 
nnonce  le  rétablissement  de  la  paix,  qui  se  confirme  dans 
i  période  suivante  par  le  concert  unanime  des  mêmes  ca- 
ressions et  de  la  même  joie  (1).  » 

Il  est  difficile  de  décrire  avec  plus  d'esprit  et  de  clarté 
3  drame  joué  par  l'orchestre  de  la  symphonie,  et  d'animer 
'une  vie  plus  intense  les  acteurs  qui  le  représentent  rien 
u'au  moyen  de  leur  timbre  propre,  de  leur  voix  sans  pa- 
rtes soumise  aux  lois  musicales.  Je  n'ignore  pas  les  objec- 
tons que  l'on  élève  contre  ce  genre  d'interprétation  ;  je  les 
xaminerai  tout  &  l'heure.  Je  dois  constater  auparavant  que 
ette  méthode  n'a  point  passé  comme  un  artifice  de  circ- 
onstance. Elle  a  duré  ;  elle  s'est  agrandie,  réglée,  perfect- 
ionnée. Près  d'un  demi-siècle  après  l'essai  qu'en  avait  fait 
e  Momigny,  elle  a  reparu  avec  un  éclat  singulier  sous  la 
lume  incisive  et  ardente  de  Berlioz.  C'est  en  l'appliquant 
ue  l'auteur  du  livre  intitulé  A  travers  chants  a  écrit  cette 
tude  critique  sur  les  symphonies  de  Beethoven,  que  per- 
onne  n'a  encore  égalée  et  où  il  s'est  surpassé  lui-même.  Il 
l'est  pas  question,  on  le  devine,  de  copier  ici  les  quarante- 
ix  pages  que  remplit  cet  admirable  commentaire  des  neuf 
ymphonies  du  maître.  Obligé  de  me  borner  et  de  choisir, 
e  vais  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  fragments 
le  l'analyse  qu'a  faite  Berlioz  de  la  cinquième,  en  ut  mi- 
leur y  d'abord  parce  que  le  critique  ne  s'est  jamais  montré 

(1)  Voir  le  Nouveau  manuel  de  mvsiqvô  v*c*U  et  inêtruwKatale  de  FEn- 
ryclopédie  Rot  et,  seconde  partie,  t  III,  p.  279  à  29$. 
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emarquablement  pénétrant,  aussi  habile  psychologue, 
lite  parce  que  j'ai  pu  vérifier  dans  une  audition  récente 
tesse  du  plus  grand  nombre  de  ses  explications, 
i  symphonie  en  ut  mineur  —  dit  Berlioz  —  nous  pa- 
aaner  directement  et  uniquement  du  génie  de  Beetho- 
'est  sa  pensée  intime  qu'il  y  va  développer  ;  ses  dou- 
lecrètes,  ses  colères  concentrées,  ses  rêveries  pleines 
ccablement  si  triste,  ses  visions  nocturnes,  ses  élans 
ousiasme  en  fourniront  le  sujet  ;  et  les  formes  de  la 
ie,  de  l'harmonie,  du  rythme  et  de  l'instrumentation 
ntreront  aussi  essentiellement  individuelles  et  neu- 
1e  douées  de  puissance  et  de  noblesse. 
3  premier  morceau  est  consacré  &  la  peinture  des  sen- 
ts  désordonnés  qui  bouleversent  une  grande  âme  en 
au  désespoir  ;  non  ce  désespoir  concentré,  calme,  qui 
inte  les  apparences  de  la  résignation  ;  non  pas  cette 
ir  sombre  et  muette  de  Roméo  apprenant  la  mort  de 
te,  mais  bien  la  fureur  terrible  d'Othello,  recevant  de 
tche  d'Iago  les  calomnies  empoisonnées  qui  le  per- 
nt  du  crime  de  Desdemona.  C'est  tantôt  un  délire  fré- 
îe  qui  éclate  en  cris  effrayants,  tantôt  un  abattement 
sif  qui  n'a  que  des  accents  de  regret  et  se  prend   en 
ui-même.  Ecoutez  ces  hoquets  de  l'orchestre,  ces  ac- 
dialogués  entre  les  instruments  à  vent  et  les  instru- 
;  à  cordes,  qui  vont  et  viennent  en  s'affaiblissant  tou- 
,  comme  la  respiration  pénible  d'un  mourant,    puis 
•lace  à  une  phrase  pleine  de  violence,  où  l'orchestre 
le  se  relever,  ranimé  par  un  éclair  de  fureur  ;  voyez 
masse  frémissante  hésiter  un  instant  et  se  précipiter 
te  tout  entière,  divisée  en  deux  unissons    ardents 
ie  deux  ruisseaux  de  lave  ;  et  dites  si  ce  style  passionné 
pas  en  dehors  et  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  avait  pro- 
luparavant  en  musique  instrumentale.  » 
rêtons-nous  un  instant  à  ce  premier  passage.  Je  con- 
tout  de  suite  que  le  mot  voix  ne  s'y  rencontre  pas. 


Digitized  by 


Google 


L'KSTHÉTIQOB  MUSICALE  EN  FRANCE.  331 

us  le  critique  a  reconnu  et  noté,  dans  le  morceau  de  mu- 
[ue  qu'il  commente,  des  sentiments  bouleversant  une 
atnde  âme,  une  fureur  terrible,  un  délire  frénétique,  des 
îents  de  regret,  des  accords  dialogues,  de  la  passion.  Or, 
ur  exprimer  de  tels  états,  qui  sont  éminemment  psycho- 
tiques, ou  pour  reproduire  les  accents  qui  répondent  à 
;  états,  l'humanité  n'a  jamais  eu  de  moyen*sonore  qui  ne 
pas  la  voix  naturelle  ou  artificielle.  Quant  aux  cris,  aux 
quets,  au  bruit  d'une  respiration  pénible,  ces  phéno- 
mes  appartiennent  à  l'organe  vocal,  sans  contestation, 
utef ois,  cette  origine  ne  suffirait  pas  &  les  faire  admettre 
os  l'œuvre  musicale  qui  repousse  les  bruits  informes, 
isent-ils  vocaux  :  l'art  les  prend  ;  mais  il  les  façonne,  il 
ir  imprime  la  forme  de  l'intonation  réglée,  celle  du 
;hme,  celle  du  mouvement,  celle  de  la  mesure,  il  les 
ite  en  un  mot  de  la  même  façon  que  la  voix  parlée  lors- 
11  veut  faire  de  celle-ci  une  voix  chantée.  Donc,  dire 
3  Beethoven  a  introduit  dans  son  orchestre  des  cris,  des 
îglots,  des  hoquets,  revient  à  constater  qu'il  a  trans- 
mé  ces  cris,  ces  sanglots,  ces  hoquets  en  variétés  de  la 
x  chantée,  non  cette  fois  par  le  larynx  humain,  mais 
r  ces  larynx  fabriqués  qui  sont  les  instruments. 
)ans  l'adagio  :  «  Le  thème  proposé  d'abord  par  les  vio- 
icelles  et  les  altos  unis,  avec  un  simple  accompagnement 
contre-basses  pizzicato,  est  suivi  d'une  phrase  des  ins- 
iments  à  vent,  qui  revient  constamment  la  même,  et  dans 
même  ton,  d'un  bout  à  l'autre  du  morceau,  quelles  que 
ent  les  modifications  subies  successivement  par  le  pre- 
er  thème.  Cette  persistance  de  la  même  phrase  à  se  ré- 
genter toujours  dans  sa  simplicité  si  profondément  triste 
>duit  peu  à  peu  sur  l'âme  de  l'auditeur  une  impression 
'on  ne  saurait  décrire,  et  qui  est  certainement  la  plus 
e  de  cette  nature  que  nous  ayons  jamais  éprouvée  (1).  » 

1)  A  travers  chants,  p.  31,  édition  citée. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  21 
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j'ai  entendu,  il  y  a  peu  de  temps,  la  symphonie  en  ut  mi- 
neur, pour  la  troisième  ou  quatrième  fois.  La  phrase  dont 
parle  Berlioz  m'a  ému  autant  que  lui,  de  la  même  manière 
que  lui,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  autrefois.  C'est  bien  là, 
ainsi  qu'il  le  dit  deux  lignes  plus  loin,  €  une  élégie  sublime.  » 
Rien  n'en  saurait  égaler  la  navrante  tristesse.  Berlioz  si- 
gnale l'une  des  causes  de  cette  expression  désolée,  quand 
il  appelle  l'attention  sur  la  simplicité  de  la  phrase  et  sur  la 
persistance  obstinée  avec  laquelle  elle  se  représente.  Il  au- 
rait pu  ajouter  à  son  analyse  que  cette  phrase  qui  serre  le 
cœur,  qui  arrache  des  larmes,  c'est  un  refrain.  Je  défie 
l'auditeur  bien  doué  musicalement  de  ne  pas  l'attribuer  à 
un  être  qui  souffre  et  qui  chante  son  immense  douleur.  Au 
reste,  Beethoven  avouerait  lui-même  que  c'est  ainsi  qu'il 

sentait  en  écrivant Pour  lui,  les  personnes  devenaient 

des  instruments,  tandis  que  les  instruments  à  leur  tour, 
animés,  pénétrés  de  l'idée  artistique,  se  transformaient  en 
personnes,  et  ces  choses  de  bois  et  de  cuivre,  prenant  vie 
tout  à  coup,  obéissaient  à  sa  volonté,  se  façonnaient  à  son 
image.  Un  jour  que  Schuppanzigh  se  plaignait  de  la  diffi- 
culté d'un  passage  du  quatuor  en  fa  majeur  (opéra  59)  : 
€  Croyez-vous  donc,  s'écria  Beethoven,  que  je  songe  à  un 
misérable  violon,  quand  l'esprit  souffle  en  moi  et  me  pousse 
à  écrire  ?  »  Il  n'entendait  pas  des  sons,  dans  cette  fièvre 
créatrice,  il  entendait  des  voix  (1).  »  Un  autre  admirateur 
de  Beethoven,  dont  je  n'accepte  pas  tous  les  jugements  et 
dont  le  style,  surchargé  d'images,  fausse  souvent  la  pensée, 
mais  qui,  connaissant  à  fond  le  maître,  le  commente  par- 
fois en  termes  justes  et  heureux,  a  écrit  de  son  côté  : 
€  Beethoven  ne  traite  pas  l'adagio  ainsi  (comme  certains 
musiciens  de  notre  temps).  Ses  chants  sont  les  personnages 

(1)  Louis  Van  Beethoven,  sa  vie  et  ses  œuvres,  d'après  les  plus  récents 
documente,  par  Mm*  A.  Audley,  page  200.  Paris,  Didier,  1867. 
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ses  drames  symphoniques  (draniatis  personœ),  dont  le 
e  est  toujours  subordonné  à  l'idée  première  (1).  » 
îontre  la  méthode  à  la  fois  psychologique  et  technique, 
is  surtout  psychologique,  dont  je  viens  de  montrer  l'em- 
i  par  un  maître,  il  y  a  des  objections.  Je  n'ai  garde  de 
éluder.  La  première  est  très-connue.  Chose  bizarre;  on 
dix  fois  réfutée;  n'importe,  elle  reparaît  toujours  et  se 
>it  toujours  invincible,  tant  les  théoriciens  et  critiques 
sicaux  se  lisent  peu  les  uns  les  autres,  à  part  de  rares 
œptions.  Je  serai  aussi  obstiné  que  cette  objection,  qui 
st  qu'une  grosse  erreur  :  aussi  souvent  elle  sera  ra- 
née,  aussi  souvent  je  la  combattrai.  Elle  consiste  à  dire 
3  la  musique  est  d'une  complaisance  infinie  et  qu'elle 
isse  la  facilité  de  ses  unions  jusquà  la  parfaite  indiflé- 
îce.  En  d'autres  termes,  tel  air  de  musique  Vocale  s'adap- 
a  également  bien  à  des  paroles  de  signification  con- 
ire;  et  telle  phrase  de  musique  instrumentale  que  vous 
udrez  citer  ou  choisir,  est  un  cadre  élastique  où  chacun 
ut  mettre  tout  ce  qu'il  veut.  La  conséquence  s'aperçoit 
reste;  toute  analyse  psychologique  est  vaine,  puisqu'un 
tre  interprète  du  même  morceau  peut  légitimement  at- 
buer  à  ce  chant  musical  un  sens  opposé. 
Pour  cette  fois,  je  passe  la  parole  à  Berlioz,  qui  répondra 
eux  que  moi  :  «  Je  parlais  tout  à  l'heure  des  composi- 
irs  qui  croient  à  l'expression  musicale,  mais  qui  y  croient 
ec  réserve  et  bon  sens,  sans  méconnaître  les  limites  im- 
sées  à  cette  puissance  expressive  par  la  nature  même  de 
musique  et  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas  dépasser. 
€  Il  y  a  beaucoup  de  gens  à  Paris  et  ailleurs  qui,  au  con- 
aire,  n'y  croient  pas  du  tout.  Ces  aveugles,  niant  la  lu- 
ière,  prétendent  sérieusement  que  toutes  paroles  vont 
alement  bien  sous  toute  musique....  Ils  ajusteraient  sans 

(1)  De  Lenz,  Beethoven  et  ses  trois  styles,  t.  I,  p.  18  (2  volumes,  Pa- 
S  1865). 

21. 


Digitized  by 


Google 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tords  le  poème  de  la  Vestale  sous  la  partition  du  Frey- 
%tz  et  réciproquement.... 

On  aurait  beau  répondre  à  ces  malheureux  comme  cet 
ien  qui  marchait  pour  prouver  le  mouvement,  on  ne 
convertirait  pas. 

Aussi  est-ce  pour  le  divertissement  des  esprits  sains 
lement  que  nous  présentons  ici  les  paroles  de  deux  mor- 
ix  célèbres,  placées,  les  premières  sous  l'air  de  la 
ce  de  Dieu,  les  autres  sous  celui  de  la  chanson  Un  Jour 
\tre  corbeau  (1).  » 

r  ce  sont  les  paroles  de  la  Marseillaise  qui  sont  appli- 
es  à  l'air  de  la  Grâce  de  Dieu  ;  et  celles  d'Éléazar,  «  Ra- 
,  quand  du  Seigneur,  de  la  Juive,  qui  sont  mises  sur 
1  d'Un  jour  maître  Corbeau.  »  —  Non  jamais  on  ne  fit 
emploi  aussi  décisif  de  la  démonstration  expérimentale, 
mes  lecteurs  chantent  et  vérifient  :  risum  teneatis, 
ci.  Eh  bien,  je  gage  que,  à  l'instant  même  où  jerap- 
e  cette  réfutation  si  spirituelle  et  si  péremptoire  de 
iioz,  il  se  trouve  quelque  docteur  en  musique  pour  dé- 
er  d'un  ton  tranchant  que  toute  mélodie  admet  toute 
»ce  de  paroles. 

ais  ces  hommes,  que  Berlioz  appelle  les  athées  de  l'ex- 
tsion,  seront  plus  tenaces  encore,  s'il  est  possible,  à 
ird  de  la  mélodie  instrumentale.  Pour  celle-ci,  ils  la 
Tont  radicalement  banale,  propre  à  tout,  prête  à  tout, 
ui  refuseront  même  cette  éloquence  expressive  de  la 
:  parlée  dont  chacun  de  nous  sent  et  apprécie  les  nuan- 
les  mots  ne  fussent-ils  pas  entendus.  Quelqu'un  de  fort 
pètent  fournira  la  réponse  à  cette  seconde  contre-vé- 
;  ce  sera  M.  Georges  Guéroult  ; 

Pendant  le  siège  de  Paris,  en  1870,  on  avait  cherché  à 
miser  des  concerts  populaires  au  Cirque. 
Je  me  souviens  d'y  avoir  été,  le  30  octobre,  avec  mon 

I  Les  grotesques  de  la  musique,  p.  229,  édit  citée. 
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re,  feu  Adolphe  Guéroult,  l'un  des  plus  passionnés  ama- 
irs  de  musique  que  j'aie  jamais  connus.  Nous  étions  déjà 
as  une  disposition  d'esprit  facile  à  concevoir  pour  tous 
îx  qui  ont  été  renfermés  à  Paris  du  15  septembre  1870  au 
janvier  1871.  En  entrant  dans  la  salle,  nous  apprenons 
p  M™6  Edmond  Adam,  que  le  Bourget,  si  brillamment  en- 
é  l'avant-veille  aux  Prussiens,  avait  été  repris  par  eux, 
îs  qu'on  eût  fait  de  grands  efforts  pour  le  leur  disputer, 
is,  tout  &  coup,  l'orchestre  frappe  la  quinte  fa-ut,  et  les 
lions  entament  la  phrase  si  connue  par  où  débute  la 
nphonie  pastorale.  Le  contraste  de  ce  mouvement,  d'une 
nquillité,  d'une  sérénité  parfaite,  avec  les  émotions  qui 
us  agitaient,  fut  si  violent,  si  douloureux,  qu'il  nous  fut 
possible  de  rester.  Nous  dûmes  quitter  la  place  dès  les 
minières  mesures  (1).  » 

Sn  manière  de  contre-épreuve,  faites  l'expérience  in- 
rse.  Un  jour  que  vous  aurez  l'âme  débordante  de  joie 
rès  quelque  brillante  faveur  de  la  fortune,  allez  entendre 
symphonie  en  la  de  Beethoven.  Au  moment  où  commen- 
ra  l'andante,  cet  incomparable  morceau  qui  brise  et  fond 
;  cœurs  les  plus  fermes,  résistez  à  l'effet  qu'il  produit  ; 
aez  présente  à  votre  pensée  l'image  du  bonheur  qui  vient 
vous  arriver  ;  cramponnez-vous,  en  quelque  sorte,  aux 
3tifs  que  vous  avez  de  vous  réjouir.  La  mélodie  du  maître 
ra  plus  forte  que  votre  volonté  :  elle  vous  pétrira  à  sa 
•opre  ressemblance.  Résistez  encore,  ou  plutôt  transigez  : 
sayez  d'un  compromis;  demandez  à  cette  phrase  domina- 
ice  de  devenir  la  forme  sonore  de  la  joie  dont  vous  étiez 
>mpli  en  entrant  ;  chantez  votre  bonheur  sur  ces  notes  dé- 
liées. Au  lieu  de  céder  à  votre  effort,  l'air  impitoyable, 
toétrant  jusqu'aux  replis  les  plus  secrets  de  votre  être,  ira 
chercher,  y  réveiller,  y  porter  au  paroxysme  quelque 

(1)  Revue  philosophique,  juillet  1881,  pages  38-39  :  Du  rôle  du  mou- 
ment  dans  les  émotions  esthétiques  (fin). 
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ancienne  douleur  qui  dormait  sous  une  blessure  cicatrisée 
par  le  temps.  Il  sera  la  voix  de  cette  douleur  ;  il  la  chantera 
avec  un  accent  irrésistible.  Et  vos  larmes  couleront,  et 
vous  n'en  rougirez  pas,  car  vos  voisins  en  verseront  comme 
vous.  Dites  alors,  si  vous  l'osez,  dites,  si  vous  le  pouvez,  que 
la  musique  instrumentale  est  indifférente  et  qu'on  y  met  ce 
que  Ton  [veut.  —  Connaissez-vous  une  expérience  de  labo- 
ratoire scientifique  plus  convaincante  que  celle-là,  (l)  ? 

(1)  Au  dernier  moment  je  recueille  un  renseignement  inconnu  jus- 
qu'ici auquel  je  dois  consacrer  quelques  lignes.  J'ai  étudie"  plus  haut 
Vendante  de  la  symphonie  en  la  de  Beethoven  tel  que  Berlioz  Ta  com- 
pris et  tel  que  je  l'ai  compris  moi-môme  d'après  l'exécution  de  ce  mor- 
ceau au  Conservatoire.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  mouvement  et  par 
conséquent  sur  le  caractère  de  cette  marche.  Les  uns  y  trouvent  la 
pompe  champêtre  d'une  noce  de  village  ;  les  autres  y  reconnaissent  le 
pas  lugubre  d'un  cortège  funèbre.  Scbindler,  l'un  des  biographes  de  Bee- 
thoven, avait  embrouillé  cette  question  comme  à  plaisir.  D'après  des 
documents  authentiques,  Beethoven  a  pris  la  peine  d'indiquer  lui- 
même  le  mouvement  du  morceau  :  il  l'a  marqué  allegretto,  avec  une 
note  correspondante  au  numéro  76  du  métronome.  Cest  donc  le  défilé 
d'une  noce  de  village  qu'il  convient  plutôt  d'y  voir,  et  non  une  marche 
funèbre.  Biais  si  on  le  joue  andante,  comme  on  l'a  exécuté  au  Conser- 
vatoire devant  Berlioz  et  aussi  devant  moi,  il  a,  sans  qu'on  puisse  hésiter, 
l'expression  la  plus  navrante  de  la  tristesse  et  de  la  douleur.  Le  rensei- 
gnement curieux  qui  a  provoqué  la  présente  note  a  été  donné  par  le  sa- 
vant M.  Victor  Wilder,  feuilleton  musical  du  Parlement,  du  28  no- 
vembre 1882. 


Ch.  LÉVKQUE. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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LA  LOI  DU  BIEN 


PREMIÈRE    PARTIE!   fcA   FACULTE    D'JUMRR. 

La  loi  du  bien,  la  loi  morale  naturelle,  est  la  loi  même  de 
i  faculté  d'aimer 

Rien  de  plus  simple,  de  plus  exact,  de  plus  invariable 
ue  la  loi  de  la  faculté  d'aimer. 

Rien  de  plus  complexe,  de  plus  changeant,  de  plus  capri- 
eux,  de  plus  variable  que  ce  que  Ton  appelle  la  faculté 
3  sentir  ou  la  sensibilité,  et  avec  laquelle  on  confond  gé- 
éralement  la  faculté  d'aimer. 

Si  l'on  veut  formuler  la  loi  du  bien,  la  loi  morale  natu- 
îlle,  avec  netteté,  avec  clarté,  et  dans  toute  son  universa- 
té,  il  faut  d'abord  séparer  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce 
ni  n'est  pas  elle. 

En  général,  les  philosophes  de  l'école  spiritualiste,  re- 
lisent actuellement  les  facultés  de  l'âme  humaine  à  trois 
rincipales  :  la  faculté  de  sentir  ou  la  sensibilité,  la  faculté 
3  penser  ou  de  connaître,  ou  l'intelligence  et  enfin,  la  va- 
nté (1). 

(1)  Voir  entre  autres  ouvrages  le  Dictionnaire  des  science*  pkUosopki- 
ms,  par  une  société  de  professeurs  et  de  savants,  sous  la  direction  de 
[.  Ad.  Fmnek,  de  l'Institut,  art  Faculté  de  lame. 
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Quelquefois  on  emploie  la  dénomination  de  faculté  d'ai- 
mer, au  lieu  de  faculté  de  sentir,  mais  on  lui  donne  la 
même  signification  ou  à  peu  près. 

«...  Il  y  a  trois  grandes  fonctions  de  la  vie  psychologique, 
trois  principales  facultés  de  l'âme  humaine,  et  il  n'y  en  a 
que  trois  :  l'intelligence,  la  sensibilité,  et  la  volonté... 

«  Tous  les  philosophes  n'ont  pas  toujours  reconnu  les 
trois  facultés  de  l'âme  que  nous  venons  de  signaler  :  quel- 
ques-uns les  reconnaissant  toutes,  les  ont  désignées  par 
d'autres  noms  ;  d'autres  employant  les  mêmes  termes,  ont 
donné  à  ces  termes  un  sens  différent...  (1).  » 

De  l'aveu  même  de  beaucoup  de  philosophes  qui  accep- 
tent cette  classification,  ce  que  l'on  appelle  la  faculté  de 
sentir  ou  la  sensibilité,  est  quelque  chose  de  très  complexe 
qui  doit  être  de  nouveau  analysé,  qui  demande  de  nouvelles 
études  et  une  détermination  plus  rigoureuse. 

Il  est  en  effet  de  la  plus  haute  importance  pour  la  philo- 
sophie, de  la  réduire  en  ses  éléments,  et  d'en  dégager  com- 
plètement la  faculté  d'aimer. 

Jamais  on  n'arrivera  aux  lois  précises  d'une  faculté, 
avant  sa  détermination  exacte.  Et,  si  la  loi  morale  naturelle, 
c'est-à-dire  la  loi  du  bien,  qui  est  la  loi  même  de  la  faculté 
d'aimer,  n'a  pas  été  formulée  dans  toute  son  unité,  dans 
toute  sa  généralité,  cela  tient  à  ce  que  la  faculté  d'aimer  n'a 
pas  été  déterminée  avec  précision,  elle  n'a  pas  été  isolée  de 
ce  qui  n'est  pas  elle.  Ses  opérations  ont  été  et  sont  encore 
confondues  avec  une  foule  de  phénomènes  qui  influent  sur 
elle,  mais  qui  sont  complètement  étrangers  à  sa  nature. 

Nous  allons  essayer  de  le  faire  voir.  —  Nous  ne  croyons 
pas  être  trop  présomptueux  en  revenant  sur  ce  sujet  qui 
nous  préoccupe  depuis  bien  des  années  (2). 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques ,  art  Faculté  d'aimer . 

(2)  Nous  avons  eu  l'honneur  de  lire  devant  l'Académie  an  mémoire 
concernant  la  loi  du  bien,  inséré  dans  le  Recueil  de  ses  séances  et  tra* 
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is  ne  pourrions,  pour  connaître  l'état  de  la  question 
i  faculté  de  sentir,  nous  adresser  à  une  meilleure 
e  qu'au  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  pré- 
ouvrage qui  nous  présente  un  état  complet  de  la 
je.  Nous  y  lisons  : 

a  sensibilité  est  la  faculté  de  sentir.  Sentir  est  un  fait 
e  peut  se  résoudre  en  aucun  autre,  un  fait  abso- 
it  primitif  et  essentiel  à  notre  âme,  comme  penser, 
ir,  agir,  être.  Mais  si  la  sensibilité  en  elle-même  est 
nissable,  on  peut  du  moins  la  distinguer  par  les  prin- 
x  phénomènes  dont  elle  est  la  source  et  que  notre 
t  comprend  sous  son  nom,  nous  dirons  donc  que  sentir 
iou/prir,  jouir,  désirer,  aimer,  haïr, admirer,  espérer, 
dre,  etc.  (1).  » 

ci  un  autre  passage  du  même  ouvrage  qui  fait  mieux 
mcore  ce  que  Ton  entend  généralement  par  la  faculté 
itir  ou  la  sensibilité. 

i  nombreux,  si  variés  et  si  désordonnés  quelquefois 
ous  paraissent  les  phénomènes  de  sensibilité,  ils  n'é- 
>ent  pas  aux  règles  de  la  méthode  ;  ils  se  divisent  en 
iurs  classes,  suivant  les  objets  ou  les  idées  qui  les  ex- 
;,  et  forment  en  nous  comme  une  chaîne  non-inter- 
ne qui  commence  au  monde  extérieur  pour  finir  à  la 
\  où  s'arrête  la  pensée.  Les  uns  ont  uniquement  pour 
et  pour  fin,  des  phénomènes  matériels  et  dépendent 
ement  des  organes  des  sens  :  on  les  réunit  sous  le 
le  sensations.  Les  autres,  étrangers  à  la  vie  physique, 
notre  expérience  à  celle  de  nos  semblables,  nous  fai- 
ouir  ou  souffrir,  nous  rendant  heureux  ou  malheu- 

année  1874,  n°  de  décembre.  Noos  l'avons  développé  dans  notre 
p:  La  loi  absolue  du  devoir  et  la  destinée  humaine  au  point  de  vue 
science  comparée. 
Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  etc.,  article  Sensibilité. 
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reux  avec  eux  :  ce  sont  les  affections,  autrement  appelé 
les  sentiments  du  cœur.  D'autres  encore,  plus  éloignés  di 
inonde  sensible,  se  rapportent  à  l'idée  seule  du  juste  et  di 
bien,  c'est-it-dire  à  la  loi  qui  commande  à  tous  les  hommes 
considérés  comme  des  êtres  intelligents  et  libres  :  ce  som 
les  formes  diverses  du  sentiment  moral.  Une  loi  plus  géné- 
rale que  celle  du  juste  et  du  bien,  un  ordre  qui  s'applique 
aussi  bien  au  monde  physique  qu'au  monde  moral,  noui 
inspire  le  sentiment  du  beau.  Il  y  a  aussi  dans  notre  âme 
une  disposition  par  laquelle  nous  sommes  heureux  de  savoir 
malheureux  de  douter  ou  d'ignorer,  et  qui  nous  fait  désire] 
avec  ardeur,  nous  pousse  à  acheter  par  les  plus  durs  sacri- 
fices, tout  ce  qui  peut  étendre  nos  connaissances  :  c'est  1< 
sentiment  du  vrai.  Enfin,  au-dessus  de  toute  vérité,  d( 
toute  beauté,  de  toute  bonté  morale,  telles  que  notre  intel- 
ligence peut  les  comprendre,  au-dessus  de  l'humanité  et  d< 
la  nature,  est  l'infini,  source  commune  de  ces  existences  e 
de  ces  idées.  L'infini  en  même  temps  qu'il  s'adresse  à  notn 
raison,  émeut  notre  sensibilité  et  produit,  sous  toutes  sa 
formes,  avec  tous  ses  effets  intérieurs  et  extérieurs,  lesen 
liment  religieux  (1). 

A  la  faculté  de  sentir,  on  rapporte  donc  : 

1°  La  sensation,  c'est-à-dire  le  plaisir  et  la  douleur  phy- 
siques, qui  nous  viennent  par  l'intermédiaire  des  organes 
des  sens; 

2°  Les  joies  et  les  tristesses  purement  intellectuelles  el 
morales  ; 

3°  Les  sympathies,  les  affections,  les  attachements  du 
cœur,  la  faculté  d'aimer; 

4°  Les  sentiments  du  vrai,  du  bien,  du  beau,  le  sentimenl 
religieux.  * 

On  voit  que  la  faculté  d'aimer  est  réunie  avec  des  phé- 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  etc.,  même  article. 
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bnes  bien  complexes,  qu'il  est  absolument  nécessaire 
^terminer,  si  l'on  veut  formuler  avec  netteté  la  loi  qui 
git. 

in  de  nous  toute  pensée  de  critique  du  travail  si  corn- 
que  nous  citons  ;  s'il  y  a  une  lacune  c'est  dans  la  science 
m  pas  dans  ce  savant  travail,  dont  le  but  qui  est  d'ex- 
r  l'état  de  la  science  est  parfaitement  atteint»  et  si  nous 
•enons  pour  base  et  pour  point  de  départ,  c'est  juste- 
t  à  cause  de  son  importance  et  parce  que  nous  n'en 
laissons  pas  de  plus  spécial  et  de  plus  complet  tout  à  la 
D'ailleurs,  son  éminent  auteur  reconnaît  lui-même, 
le  passage  suivant,  la  lacune  que  nous  signalons  dans 
ience  ; 

..  La  question  est  cependant  loin  d'être  épuisée,  dit-il, 
au  point  de  vue  psychologique  qu'au  point  de  vue  mé- 
tysique  ;  car  ce  n'est  pas  tant  pour  elle-même  que  pour 
égager  les  deux  autres  facultés  de  l'âme,  considérées 
me  beaucoup  plus  importantes,  qu'on  paraît  avoir  étu- 
usqu'aujourd'hui  la  sensibilité  (1).  » 
passage  de  réminent  philosophe  est  évidemment  une 
ation  à  de  nouvelles  études  sur  ce  sujet,  et  un  encou- 
rent pour  nous  dans  le  travail  qui  va  suivre.- 

II 

sayons  d'analyser  ces  phénomènes  complexes  :  Le  ca- 
ire  distinctif  de  la  sensation  physique,  c'est-à-dire  du 
ûr  ou  de  la  douleur  que  l'âme  reçoit  par  l'intermé- 
*e  des  sens,  est  facile  &  distinguer  des  sentiments  de 
ûr  ou  de  douleur  qui  nous  viennent  des  opérations  de 
e. 

l  sensation  physique  a  pour  cause  immédiate  une  im- 
sion  des  organes. 

i  DicUommr^dea  êdenca  philosophique»,  etc. 
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Les  sentiments  dont  nous  parlons,  ont  pour  cause  une 
appréciation  de  l'âme. 

On  me  coupe  un  membre,  par  exemple.  La  sensation  dou- 
loureuse est  produite  par  l'irritation  des  nerfs  à  la  section 
du  membre,  irritation  qui  se  transmet  par  un  mouvemenl 
spécial  jusqu'au  cerveau,  et  dure  plus  ou  moins  longtemps, 
aussi  longtemps  que  l'irritation. 

Voilà  la  sensation  physique. 

Mais,  j'ai  également  la  conscience  d'avoir  perdu  ce 
membre,  d'être  mutilé;  j'en  prévois  les  inconvénients  et  je 
les  apprécie,  de  là  naît  la  tristesse,  la  douleur  morale  :  voilà 
le  sentiment.  Il  se  joint  à  la  sensation  et  lui  survit;  il  peul 
avec  le  temps  augmenter  comme  il  peut  également  s'affai- 
blir. 

Ainsi  le  sentiment  pénible,  douloureux  que  produit  le 
même  fait,  résulte  de  l'appréciation  de  la  perte  que  j'é- 
prouve ;  il  est  évident  que  lorsque  la  sensation  physique 
sera  éteinte  le  sentiment  demeurera  encore. 

Un  aliment  me  plait,  mais  il  nuit  à  ma  santé.  En  le  con- 
sommant j'éprouve  une  sensation  agréable,  par  suite  de 
l'impression  sur  les  organes,  et  un  sentiment  pénible,  résul- 
tant de  l'appréciation  que  je  fais  de  cet  acte  de  faiblesse  au- 
quel je  me  laisse  aller  et  qui  nuira  à  ma  santé. 

Je  subis  une  opération  qui.  doit  me  guérir  d'une  ma- 
ladie :  l'opération  est  douloureuse,  mais  le  sentiment 
qui  naît  de  l'avantage  que  je  vais  en  retirer  est  agréable. 

Je  puis  bien  éprouver  un  sentiment  pénible  des  douleurs 
physiques  que  je  serai  obligé  de  subir,  ou  un  sentiment  de 
joie  des*plaisirs  physiques  que  j'attends,  mais  ces  phéno- 
mènes différent  complètement  de  la  sensation  proprement 
dite. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples,  mais  un  plus 
grand  nombre  serait  superflu,  croyons-nous. 

Les  caractères  qui  séparent  la  sensation  physique  du  sen- 
timent, sont  donc  bien  frappants,  bien  tranchés  :  la  sensa- 
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a  physique  a  pour  cause  immédiate  une  impression  des 
ranes,  le  sentiment  a  pour  cause  une  appréciation  de 
ne.  La  sensation  physique  commence  ou  cesse  avec  le 
uyement  impressionnel  qui  la  produit,  tandis  que  le  sen- 
tent qui  accompagne  cette  sensation,  qui  se  rattache  à 
>,  peut  la  précéder  et  lui  survivre, 
évidemment,  c'est  l'âme  qui  éprouve  la  sensation  physi- 
),  mais  elle  la  localise  dans  l'organisation. 
L  n'en  est  pas  de  même  du  sentiment  proprement  dit.  Le 
timent  est  produit  par  l'appréciation  instinctive  ou  rai- 
née d'un  bien  perdu  ou  acquis,  ou  par  l'espérance  d'un 
q  et  l'appréhension  d'un  mal. 
tans  une  savante  étude  sur  l'âme  de  l'homme,  où  il 

ressortir  avec  une  grande  vigueur  la  différence  de  la 
sation  et  du  sentiment,  M.  Nourrisson  conclut  ainsi  : 
;  toute  évidence,  la  sensation  n'est  pas  le  sentiment  (1).  » 
fous  concluons  de  même,  cependant,  il  est  important  de 
îarquer  que  le  sentiment,  c'est-à-dire  la  jouissance  et 
louleur  purement  intellectuelles  ou  morales  sont  tou- 
rs accompagnées  d'une  sensation  physique  pénible  ou 
éable,  générale  et  souvent  générale  et  locale,  tout  à  la 
,  différente  dans  sa  cause  de  la  sensation  qui  nous  vient 
îctement  des  sens. 

oici  ce  qui  se  passe,  et  comment  cette  sensation  physi- 
»  qui  accompagne  le  sentiment  et  qui  est  engendré  par 

se  manifeste. 

'âme  toute  entière  et  ses  diverses  opérations,  s'expri- 

it  naturellement  et  spontanément  dans  l'organisation  ; 

[ui  est  facile  à  constater  par  les  phénomènes  qui  se  ma- 

istent  à  l'extérieur  ;  d'ailleurs,  c'est  une  donnée  acquise 

t  science  (2). 

orsque  les  opérations  de  l'âme  atteignent  un  certain  de* 

)  Compte-Rendu  des  séances  et  travaux  de  V Académie,  juin  1874,  p.  707. 
!)  Voir  notre  ouvrage  :  La  loi  absolue  du  devoir,  etc.,  &  partie,  eh.  m. 
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é,  elles  influent  par  le  cerveau,  sur  toute  l'organisation; 
lis  elles  font  sentir  un  contre  coup  immédiat  et  plus  spé- 
il  sur  des  organes  particuliers  :  pour  les  uns,  ce  sera  sur 
cœur,  pour  d'autres,  à  la  poitrine  ou  à  l'estomac  ;  pour 
tutres  encore  sur  le  foie,  sur  le  diaphragme  ou  sur  les  en- 
ûlles,  etc.,  suivant  que  ces  parties  sont  plus  ou  moins 
blés,  sensibles  ou  maladives. 

Cette  influence  de  l'activité  de  l'âme  sur  des  organes  par- 
uliers,  a  donné  lieu  à  d'étranges  méprises,  puisqu'avant 
te  le  siège  spécial  de  l'âme,  son  centre  d'action  ftitdéter- 
né  expérimentalement,  des  physiologistes  éminente  ont 
icé  telle  ou  telle  de  ses  facultés,  dans  tel  ou  tel  organe,  et 
la  pour  cette  seule  raison,  que  chez  eux  ou  chez  les  per- 
mes  qu'ils  observaient,  tel  organe  était  plus  particulière- 
snt  sensible  à  l'influence  des  opérations  de  telle  faculté. 
3n  comprend  qu'il  était  difficile  et  même  impossible  aux 
mmes  de  science  qui  ne  se  laissèrent  guider  que  par  les 
ts  pathologiques,  de  voir  clair  dans  un  pareil  dédale,  et  que 
îs  les  organes,  même  ceux  qui  diffèrent  le  plus  entre  eux, 
mt  pu  être  tour  à  tour  regardés  tantôt  par  les  uns,  tantôt 
r  les  autres,  comme  le  siège  spécial  de  l'intelligence. 
Les  faits  si  complexes  de  la  faculté  de  sentir,  ne  sont  pas 
)ins  difficiles  à  séparer,  à  distinguer  complètement,  que 
l'était  le  siège  spécial  de  l'âme,  avant  les  études  expéri- 
întales  qui  ont  résolu  définitivement  le  problème.  La 
lestion  est  différente,  il  est  vrai,  mais  on  ne  doit  pas  être 
:>riné  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  encore. 
En  influant  ainsi  par  le  cerveau  sur  toute  l'organisation, 
i  opérations  de  l'âme  produisent  donc  des  modifications 
verses,  des  phénomènes  de  contraction  et  de  dilatation  qui 
nnent  nécessairement  naissance  à  un  état  général  de 
en-être  et  de  mal  être  physique,  qui  accompagne  les  senti- 
ents  et  se  confond  avec  eux. 

CTest  sans  doute  cette  simultanéité  de  phénomènes  de  na- 
re  différente,  qui  a  porté  à  les  exprimer  par  une  seule  dé- 
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ination,  et  qui  a  favorisé  bien  des  erreurs  et  bien  des 
osions. 

i  apprend  subitement,  par  exemple,  la  perte  d'une  for- 
i,  la  mort  d'un  être  tendrement  aimé,  etc.  Aussitôt  toute 
anisation  se  contracte,  les  nerfs  se  crispent,  la  circula- 
du  sang  est  contrariée,  des  douleurs  diverses  se  pro- 
3nt  dans  les  organes  les  plus  faibles,  etc.,  on  se  trouve 
un  état  complexe  que  l'on  exprime  en  disant  que  l'on 
uve  un  sentiment  pénible,  anxieux,  cruel,  etc. 
t  sait  que  l'influence  des  sentiments,  soit  de  tristesse, 
ie  joie  sur  l'organisation  est  telle,  qu'elle  peut  quel- 
bis  occasionner  une  mort  instantanée, 
qui  se  produit  ici  pour  les  sentiments  extrêmes,  se 
uit  également,  mais  à  un  moindre  degré  pour  les  senti- 
ts  plus  faibles. 

l  point  où  en  est  la  science,  il  nous  est  permis  de  nous 
re  compte  des  phénomènes  physiologiques  qui  accom- 
ent  ces  phénomènes  intellectuels  :  la  sensation  physi- 
3st  produite  par  l'influence  sur  l'âme,  sur  le  principe 
ie,  d'un  mouvement  centripète  qui  va  de  la  périphérie, 
une  partie  quelconque  de  l'organisation,  au  cerveau. 
s  jouissances  ou  les  douleurs,  les  tristesses  intellec- 
es  et  morales,  prennent  au  contraire  naissance  dans 
3  par  suite  de  ses  opérations.  Cependant,  ils  influent 
e  physique,  ils  s'expriment  dans  l'organisation  en  pro- 
mt  un  mouvement  centrifuge  qui  tend  à  aller  du  cer- 
à  la  périphérie,  à  rayonner,  à  s'épanonir  à  l'extérieur, 
mouvement  expressif,  en  allant,  par  l'intermédiaire 
îerfs  moteurs,  du  cerveau  à  la  périphérie,  contracte, 
e,  modifie  diversement  toute  l'organisation,  suivant  la 
re  des  opérations  de  l'âme  ;  il  influe  donc  dans  son  par- 
s  sur  les  nerfs  sensitifs,  il  les  impressionne;  cette  im- 
sion  détermine  par  conséquent  un  mouvement  centri- 
qui,  par  son  influence  sur  l'âme,  produit  une  sensation. 
3  sensation  se  confond  avec  les  jouissances,  les  dou- 
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leurs,  les  tristesses,  en  un  mot,  avec  les  opérations  pure- 
ment intellectuelles  et  morales  dont  elle  est  l'expression  et 
desquelles  elle  procède. 

Ainsi,  on  doit  distinguer  la  sensation,  ou  le  plaisir  et  la 
douleur  physique,  produite  par  le  mouvem'ent  impression- 
nel  centripète. 

Puis  les  jouissances,  les  douleurs,  les  tristesses  purement 
intellectuelles  et  morales,  produites  par  les  opérations  de 
nos  facultés  intellectuelles. 

Puis  encore  plaisir  et  douleur  physiques  produits  par 
les  opérations  de  nos  facultés  intellectuelles  s'exprimant 
dans  l'organisation  ;  plaisir  et  douleur  qui  ont  par  consé- 
quent pour  origine  un  mouvement  centrifuge  qui,  dans  son 
parcours,  détermine  un  mouvement  centripète.  Ce  plaisir 
et  cette  douleur  physiques  accompagnent  les  jouissances  ou 
les  douleurs,  les  tristesses  purement  intellectuelles  et  mo- 
rales, puisqu'ils  sont  le  résultat  de  leur  expression  et  en- 
gendrés par  elles.  De  là,  naît  cet  état  général  qui  résulte 
des  dispositions  du  corps  et  de  l'âme  et  que  l'on  nomme  plus 
communément  sentiment. 

III 

On  ne  doit  pas  plus  confondre  le  fait  de  la  faculté  d'aimer 
avec  la  sensation  de  plaisir  et  de  douleur  qui  l'accompagne 
et  avec  le  sentiment  proprement  dit,  que  l'idée  avec  la 
sensation. 

La  faculté  d'aimer  n'est  pas  plus  la  faculté  de  sentir,  que 
ne  peut  l'être  la  faculté  de  connaître  ou  celle  de  vouloir. 

J'aime  le  plaisir,  je  hais  la  douleur. 

Mais  cet  amour  du  plaisir,  cette  haine  de  la  douleur,  m 
sont  ni  ce  plaisir  ni  cette  douleur;  cela  est  évident. 

Le  désir  que  j'éprouve  de  posséder  telle  valeur  ou  excel- 
lence, peut  naître  de  l'amour  que  j'ai  pour  elle  ou  pour  les 
agréments  qu'elle  peut  me  procurer,  mais  ce  désir  n'est 
pas  l'amour.  De  même,  le  plaisir  que  j'ai  de  la  posséder, 
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l'appréhension  de  la  perdre  ne  le  sont  pas  davantage, 
es  faits  d'amour  et  de  haine,  sont  des  opérations  d'une 
ilté  qui  domine  ces  sensations  et  ces  sentiments  de  plai- 
ou  de  douleur,  d'une  faculté  analogue  à  la  faculté  de 
naître  et  à  celle  de  vouloir. 

!n  dégageant  ainsi  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce  qui  n'est 
elle,  on  arrive  à  une  faculté  simple,  ne  se  manifestant  • 
>  par  un  seul  genre  d'opérations,  qui  consiste  à  s'attacher 
:  choses  selon  la  connaissance  que  l'on  a  de  leur  valeur 
excellence. 

j3l  faculté  d'aimer  est  aussi  dégagée  des  sens  que  les  fa- 
tés  de  connaître  et  de  vouloir. 

Limer  est  un  acte  purement  intellectuel,  ainsi  que  con- 
ttre  et  vouloir. 

/organisation  influe  sur  ces  facultés,  de  même  que  ces 
ultés  influent  sur  l'organisation,  mais  cette  influence  ne 
t  pas  être  confondue  avec  leur  propre  nature. 
>i  l'on  ne  fait  pas  rigoureusement  ces  distinctions,  on 
abe  dans  des  confusions  inextricables,  qui  rendent  impos- 
Le  la  solution  d'un  grand  nombre  des  plus  importants 
>blèmes  de  la  philosophie. 

)n  conçoit  parfaitement  qu'une  pure  intelligence  puisse 
maître,  aimer,  vouloir  et  éprouver  de  la  joie  et  de  la 
ileur  intellectuelles  ou  morales,  mais  non  sentir  comme 
as  le  faisons  par  l'intermédiaire  de  notre  corps,  et  non 
rouver  des  sentiments  mixtes  comme  les  nôtres  qui  tien- 
at  du  corps  et  de  l'âme. 

Les  facultés  essentielles  de  l'âme,  sont  les  facultés  de  con. 
itre,  d'aimer  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  et 
vouloir. 

La  faculté  de  sentir  est  également  une  faculté  de  l'âme, 
ds  non  une  faculté  essentielle  ;  du  moins  elle  ne  se  pré- 
ate  pas  à  nous  avec  ce  caractère.  —  L'âme  séparée  du 
rps  pourrait-elle  sentir  d'une  manière  ou  d'une  autre?  — 
*st  possible.  Mais  la  faculté  de  sentir  proprement  dite, 
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telle  qu'elle  la  possède  maintenent,  dépend  de  son  union 
avec  le  corps,  de  ses  relations  directes,  actuelles  avec  lui  ; 
en  un  mot,  de  l'impression  des  organes.  Dès  que  cette  im- 
pression cesse,  la  sensation  cesse  également  ;  cela  est  bien 
démontré,  même  par  la  science  expérimentale. 

Ainsi,  la  sensation  physique  est  le  résultat  d'une  impres- 
sion présente,  actuelle,  qui  produit  le  plaisir  ou  la  douleur 
physique  (1). 

Le  sentiment  est  le  résultat  d'une  appréciation  de  l'âme 
qui  produit  une  jouissance  ou  une  douleur,  une  triâtessc 
intellectuelles  et  morales  ;  phénomènes  qui  engendrent  une 
sensation  que  l'on  peut  regarder  comme  simultanée  et  qui 
se  confond  ainsi  avec  eux,  bien  que  cependant,  au  point  de 
vue  de  la  priorité  logique,  elle  ne  vienne  qu'après. 

L'amour  est  l'attachement  pur  et  simple  qui  naît  dans 
l'âme  pour  les  valeurs  ou  excellences. 

Ainsi,  la  faculté  d'aitiier  n'est  pas  la  faculté  de  sentir  le 
plaisir  et  la  douleur  physiques  ;  elle  n'est  pas  d'avantage  h 
faculté  d'éprouver  de  la  joie  et  de  la  tristesse  purement  in- 
tellectuelles ou  morales  ;  elle  n'est  pas  non  plus  le  fait  com- 
plexe que  l'on  appelle  le  sentiment. 

La  faculté  d'aimer,  séparée  de  toutes  les  influences  qu 
lui  sont  étrangères,  est  la  faculté  de  s'attacher  aux  valeur* 
ou  excellences,  suivant  leur  ordre  hiérarchique. 

IV 

DEUXIÈME  PARTIE  :  LOI  DE  LA  FACULTE  D' AIMER. 

Maintenant  que  nous  avons  séparé  la  faculté  d'aimer  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  que  nous  avons  reconnu  que  c'esi 
une  faculté  simple  comme  celle  de  connaître  et  de  vouloir 

(1)  U  suffit  que  les  centres  nerveux  soient  affectés  pour  que  leur  in- 
fluence sur  lesensorium,  et  par  suite  eur  le  principe  de  vie,  produise  la  sen- 
sation. Cela  explique  la  sensation  que  l'on  peut  éprouver  dans  un  membre 
absent,  etc.,  etc.,  mais  ne  change  rien  à  ce  que  nous  établissons. 
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s  pouvons  essayer  de  déterminer  sa  loi;  c'est-à-dire  la 
[ui  prédde  à  ses  opérations  ou  aux  faits  d'amour  ou  de 
te,  et  la  mettre  en  pleine  lumière, 
irtons  des  faits  les  plus  simples  : 
gti  à  choisir,  par  exemple,  entre  deux  morceaux  de  métal 
ont  d'égale  valeur.  —  Je  prendrai  indifféremment  l'un 
'autre. 

ai  à  choisir  entre  deux  métaux  de  valeur  différente, 
*e  un  morceau  d'or  et  un  morceau  de  fer  d'égale  gros- 
\  par  exemple.  Sans  balancer  je  prendrai  le  morceau 
.  Si  j'agissais  différemment,  on  dirait  que  j'ai  perdu  la 
on  ou  que  je  ne  sais  plus  ce  que  je  tais, 
ai  à  choisir  entre  deux  pierres  précieuses  absolument 
l tiques.  Je  prendrai  indifféremment  l'une  ou  l'autre.  Si 
îlanee,  c'est  que  je  ne  suis  pas  certain  de  l'égalité  de 
valeur  ou  excellence. 

l'une  de  ces  pierres  précieuses  me  rappelle  des  souve- 
touchants,  je  la  prendrai  de  préférence  à  l'autre,  parce 
ces  souvenirs  lui  ajoutent  de  la  valeur  pour  moi.  — 
s  c'est  toujours  par  suite  de  la  même  loi  qui  régit  ma 
lté  d'aimer. 

ître  plusieurs  fleurs,  plusieurs  fruits,  plusieurs  plantes, 
s  donnons  naturellement  la  préférence  à  celles  qui  ont 
r  nous  le  plus  de  valeur  ou  d'excellence.  On  peut  ne  pas 
d'accord  dans  l'appréciation  de  leur  valeur  ou  excel- 
e  mais  la  loi  d'amour  ne  change  pas  pour  cela, 
j'en  possède  déjà  d'une  même  valeur  ou  excellence, 
Durrai  en  préférer  d'une  valeur  ou  excellence  moindre, 
lidérées  en  elles-mêmes,  mais  dont  la  circonstance  aug- 
tent  la  valeur  ou  excellence  pour  moi,  puisqu'elles 
ttent  à  la  variété  de  la  collection, 
on  attachement  pour  un  même  objet,  pourra  varier, 
nger,  suivant  que  le  temps,  les  circonstances,  etc., 
neront  ou  éteront  plus  ou  moins  de  valeur  ou  d'excel- 
ce  à  cet  objet,  mais  la  loi  de  cet  attachement,  la  ioi  de 
tour  ne  changera  pas. 
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Cette  variabilité  dans  rattachement  à  un  même  objet, 
suivant  les  circonstances  qui  ôtent  ou  qui  ajoutent  à  sa  va- 
leur ou  excellence,  est  une  preuve  de  plus  de  l'immutabi- 
lité de  la  loi  de  la  faculté  d'aimer. 

N'est-ce  pas  la  connaissance  instinctive  ou  raisonnée  de 
cette  loi,  qui  fait  que  lorsque  l'on  veut  déterminer  quel- 
qu'un à  aimer  ou  à  détester  une  personne  ou  une  chose,  on 
lui  fait  voir  avec  insistance  leurs  qualités  ou  leurs  défauts, 
suivant  le  but  que  l'on  se  propose. 

Même  les  états  maladifs  viennent  confirmer  cette  loi.  Ce- 
lui qui  est  atteint  de  nostalgie  pour  son  pays,  se  le  rappelle 
avec  des  illusions  qui  touchent  à  la  folie,  et  qui  le  persua- 
dent que  la  vie  est  impossible  ailleurs.  De  même  celui  qui 
est  épris  d'amour  pour  une  personne,  idéalise  tout  ce  qui 
la  touche,  et  s'il  l'aime  plus  que  tout,  c'est  qu'il  trouve  sa 
valeur  ou  excellence  sans  égale. 

Tous  ces  faits,  bien  loin  de  contredire  la  loi  de  la  faculté 
d'aimer  la  confirment  d'une  manière  éclatante,  puisque 
même  dans  ces  états  de  passion  maladive,  c'est  toujours  ce 
que  l'on  croît  être  la  valeur  ou  excellence  des  êtres  qui  la 
guide.  Dès  que  les  illusions  disparaissent,  que  les  personnes 
et  les  choses  sont  vues  telles  qu'elles  sont,  l'amour  exagéré 
fait  place  à  l'amour  raisonnable.  L'erreur  ici  ne  vient  pas 
de  la  faculté  d'aimer,  mais  des  troubles  de  la  faculté  de 
connaître,  sur  laquelle  influe  grandement  le  sentiment  pro- 
prement dit;  les  influences  réciproques  se  multiplient  et 
grandissent  les  illusions. 

Il  n'y  pas  un  fait  qui  ne  vienne  démontrer  avec  la  plus 
parfaite  évidence  l'immutabilité  de  cette  loi,  et  c'est  parce 
qu'elle  est  immuable,  que  l'attachement  que  l'on  a  pour  les 
choses  ou  pour  les  êtres  en  général  varie,  suivant  que  par 
elles-mêmes  ou  par  les  circonstances  leur  valeur  ou  excel- 
lence varie,  ou  suivant  que  la  connaissance  que  nous  avons 
de  cette  valeur  ou  excellence  varie  elle-même. 
.    Une  autre  preuve  bien  frappante  de  l'immutabilité  de 
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te  loi,  se  trouve  dans  les  erreurs  que  Ton  commet.  Lors- 
3  Ton  a  à  donner  sa  préférence  entre  plusieurs  objets  de 
me  nature,  on  cherche  à  s'éclairer  sur  leur  véritable  va- 
r  ou  excellence  ;  mais,  malgré  cela  on  peut  faire  erreur, 
lorsque  Ton  reconnaît  cette  erreur,  on  se  dit  :  ah,  je  me 
s  trompé,  si  j'avais  su  ! 

)ans  les  manquements  volontaires  à  cette  loi,  se  trouve 
même  une  preuve  bien  évidente  de  son  immutabilité. 
r  exemple,  je  me  laisse  aller  à  user  d'un  mets  dont  la 
isation  m'est  agréable,  mais  je  sais  par  expérience  qu'il 
ira  à  ma  santé.  Dans  ce  cas.  avant  même  d'avoir  achevé 
le  consommer,  ou  tout  en  le  consonmant,  je  me  dis  :  ah, 
3  je  suis  inconséquent,  ou  que  je  suis  faible  !  pour  ce 
isir  passager,  je  sacrifie  mon  repos,  ma  santé  qui  sont 
ne  bien  autre  valeur  ou  excellence;  c'est  triste;  puis, 
ind  il  est  consommé,  je  me  dis  :  ah,  j'ai  mal  fait,  j'ai  du 
aords. 

)n  voit  ici  que  la  sensation  agréable  n'est  pas  toujours 
î  à  la  plus  grande  valeur  ou  excellence,  et  la  lutte  et  le 
uble  qui  s'ensuivent.  Mais  ce  fait,  bien  loin  de  contredire 
oi  de  la  faculté  d'aimer,  la  confirme  d'une  façon  toute 
ciale. 

>n  aime  naturellement  les  sensations  et  les  sentiments 
éables  et  on  hait  les  désagréables  ;  cependant,  la  plus 
,nde  valeur,  la  plus  grande  excellence  est  quelquefois 
3  à  la  sensation  et  au  sentiment  désagréables,  et  la 
indre  valeur,  la  moindre  excellence  à  la  sensation  et  au 
itiment  agréables.  C'est  ce  qui  fait  que  l'homme  peut  être 
;raîné  par  la  sensation  ou  par  le  sentiment  à  violer  la  loi 
la  faculté  d'aimer,  et  ainsi  à  faire  le  mal.  C'est  là  le  point 
départ  de  la  lutte  de  l'homme  entre  le  bien  et  le  mal,  et 
fait  qui  nous  explique  ce  que  l'on  regarde  comme  sa 
able  nature  ;  mais  loin  d'être  une  objection  contre  la  loi 
la   faculté  d'aimer,  la  lutte  qui  en  résulte  la  met  en 
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relief,  la  confirme  d'une  manière  rigoureuse  et  fait  mieux 
voir  ce  qui  la  sépare  de  tous  les  phénomènes  qui  ne  sont 
pas  elle,  mais  qui  agissent  sur  elle. 

Cette  loi  prend  ainsi,  surtout  dans  certaines  circonstan- 
ces, le  caractère  d'une  évidente  obligation. 

Dans  les  choses  qui  n'intéressent  personne,  on  dit  de  ce- 
lui qui  ne  préfère  pas  les  plus  grandes  valeurs  ou  excel- 
lences aux  inférieures,  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  fait; qu'il  agit 
sans  raison,  etc.  Dans  les  choses  qui  intéressent  ou  sa  per- 
sonne, ou  le  prochain,  ou  la  société,  alors  on  dit  qu'il  fait 
le  mal,  qu'il  commet  une  faute,  un  crime,  etc. 

L'amour  est  un  fait,  cela  est  évident,  mais  il  est  non 
moins  évident  que  le  principe  qui  régit  ce  fait,  qui  régit 
l'amour,  est  une  loi,  et  lorsque  cette  loi  prend  le  caractère 
obligatoire,  elle  devient  le  devoir,  la  loi  du  bien*  la  morale 
naturelle. 

Et  ce  caractère  obligatoire,  elle  le  porte  naturellement  en 
elle-même,  de  la  même  façon  que  la  vérité  porte  en  elle- 
même  le  caractère  de  l'évidence. 

On  voit  donc  que  par  la  faculté  d'aimer,  dégagée  de  toute 
influence  étrangère,  on  s'attache  naturellement  aux  choses 
selon  leur  valeur  ou  excellence,  et  que  la  loi  de  cette  fa- 
culté peut  se  formuler  ainsi  :  Aimer  chaque  chose,  cfiaque 
être,  selon  sa  juste  valeur  ou  eoccellenoe. 

Mais,  comme  dans  la  pratique  de  la  vie,  cette  loi  s'impose 
naturellement  et  d'elle-même  comme  étant  obligatoire,  de 
même  que  les  axiomes  de  la  mathématique  se  présentent  à 
l'intelligence  avec  l'autorité  de  l'évidence,  cette  formule 
pour  la  pratique  de  la  vie,  doit  être  complétée  et  remplacée 
par  celle-ci  :  Chaque  chose,  chaque  être,  doit  être  aimé  selon 
sa  juste  valeur  ou  excellence. 

Et  si  l'on  veut  analyser  ce  que  la  conscience  universelle 
du  genre  humain  appelle  le  mal,  on  arrivera  dans  tous  les 
cas,  à  constater  que  c'est  un  fait  contraire  aux  indications 
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de  cette  loi  ;  c'est-àrdire  que  c'est  le  sacrifice  d'une  plus 
grande  valeur  ou  excellence  aune  moindre,  soit  par  action, 
soit  par  omission. 

On  dira  peut-être  ici,  mais,  c'est  la  faculté  de  connaître. 
[Test  la  raison  qui  détermine  la  valeur  ou  excellence  des 
choses,  et  non  pas  la  faculté  d'aimer  ;  c'est  donc  une  loi  de 
la  raison  qui  est  la  loi  morale. 

Sans  doute,  c'est  la  raison  qui  détermine  la  valeur  ou  ex- 
cellence des  choses,  mais  remarquons-le,  si  la  faculté  d'ai- 
ner  n'était  pas  soumise  fatalement  à  ce  principe,  ce  prin- 
cipe ne  serait  plus  une  loi  naturelle  pour  nous,  ce  serait 
me  simple  connaissance,  c'est  donc  la  loi  de  la  faculté  d'ai- 
ner  qui  est  la  loi  du  bien  ;  cela  devient  évident  dès  que 
'on  analyse  avec  soin  tous  les  phénomènes. 

On  voit  également  que  la  faculté  d'aimer  séparée  de  tout 
je  qui  n'est  pas  elle,  telle  que  nous  l'avons  définie,  procède 
le  la  faculté  de  connaître,  et  que  la  faculté  de  vouloir  pro- 
cède tout  à  la  fois  de  la  faculté  de  connaître  et  de  la  faculté 
l'aimer.  Une  âme  saine,  aime  comme  elle  connaît,  et  veut 
Mme  elle  aime,  et  non  pas  comme  elle  sent.  Ce  qui  est 
>ien  différent. 

On  peut  varier  sur  la  connaissance,  sur  l'appréciation 
les  valeurs  ou  excellences,  en  un  mot,  sur  leur  hiérarchie, 
nais  non  en  ce  qui  concerne  le  principe  ou  la  loi. 
Pascal  dit  :  «  On  ne  voit  presque  rien  de  juste  ou  d'in- 
juste qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de  climat. 
Trois  degrés  d'élévation  du  pôle  renversent  presque  toute 
la  jurisprudence.  Un  méridien  décide  de  la  vérité.  Lés  lois 
fondamentales  changent.  Le  droit  a  ses  époques.  Plaisante 
justice  qu'une  rivière  ou  une  montagne  borne  ?  Vérité  en 
deçà  des  Pyrénées,  erreur  au-delà  (1).  » 
Si  Pascal,  en  parlant  ainsi,  a  en  vue  la  loi  du  bien,  évi- 
emment  il  se  trompe,  en  confondant  la  loi  et  son  applica- 

(1)  Pensées  sur  V existence  de  Dieu,  IX. 
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3e  n'est  pas  la  loi  morale  qui  varie,  mais  son  applica- 
suivant.  l'appréciation  que  Ton  fait  de  la  valeur  ou 
ence  des  choses,  par  conséquent  suivant  les  temps, 
>ux,  les  circonstances  diverses  et  les  erreurs  de  l'es- 
umain  ;  mais  ces  variétés,  ces  changements  dans  l'ap- 
ion,  ne  peuvent  atteindre  l'immutabilité  de  la  loi  de 
ulté  d'aimer,  qui  est  pour  tous  la  loi  du  bien,  la  loi 
ie  naturelle. 


î  Ton  dise  à  un  homme  raisonnable,  qui  n'est  sollicité 
en  d'étranger,  par  aucune  passion,  qu'on  lui  dise  d'ai- 
>lus  ce  qui  vaut  moins  et  moins  ce  qui  vaut  plus, 
era  révolté  si  on  le  lui  dit  sérieusement,  parce  qu'il 
a,  ou  que  l'on  veut  se  moquer  de  lui,  ou  qu'on  veut  le 
r,  qu'on  le  prend  pour  un  insensé. 

*  cela  lui  paraîtrait  tout  aussi  impossible,  tout  aussi 
•de  que  si  on  lui  disait  de  croire  que  la  partie  est  plus 
le  que  le  tout,  ou  le  tout  plus  petit  que  la  partie, 
rouverait  même  qu'il  y  a  quelque  absurdité  de  plus, 
[ue  chose  de  plus  révoltant,  puisqu'ici  la  faculté  d'ai- 
serait  froissée  en  même  temps  que  la  faculté  de  con- 
e.  Il  faudrait  que  la  faculté  de  connaître  admît  qu'une 

*  de  moindre  valeur,  de  moindre  excellence  est  au- 
s  d'une  supérieure  en  valeur  et  en  excellence,  qu'elle 
priorité  sur  elle,  et  de  plus  que  la  faculté  d'aimer  se 
ît  à  cette  absurdité  :  de  là  double  révolte  naturelle  et 
tanée  de  l'âme  humaine. 

l'on  veut  suivre  cette  loi  de  la  faculté  d'aimer  dans 
s  ses  conséquences,  on  verra  facilement  que  d'elle  dé- 
mt  toute  la  morale,  tous  nos  devoirs, 
rsque  l'on  dit  que  chaque  chose,  chaque  être  doit  être 
selon  sa  juste  valeur  ou  excellence,  il  n'y  a  d'excep- 
pour  personne,  pas  même  pour  Dieu.  Ceux  qui  admet- 
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at  son  existence  comme  l'être  infiniment  parfait,  l'aiment 
r  dessus  toutes  choses,  parce  que  rien  n'est  au-dessus  de 
valeur  ou  excellence.  S'il  y  avait  quelque  chose  au-des- 
s  de  sa  valeur  un  excellence,  ce  serait  un  crime  de  l'ai- 
Br  par  dessus  toutes  choses. 

Dès  que  cette  valeur  ou  excellence  est  reconnue,  le  culte 
te  nous  lui  rendons,  est  donc  parfaitement,  rigoureuse- 
ent  juste. 

Et  moi-même,  si  j'ai  le  droit,  suivant  l'expression  consa- 
ée,  ou  le  devoir,  ce  qui  revient  au  même  ici,  de  m'aimer 
imme  mon  prochain,  ou  d'aimer  mon  prochain  comme 
oi-même,  c'est  que  dans  la  pratique  de  la  vie,  un  homme 
it  sensé  valoir  un  autre  homme.  Il  est  bien  évident,  ce- 
mdant,  d'après  la  même  loi,  que  suivant  les  circonstances, 
1  doit  avoir  égard  au  mérite,  aux  qualités,  aux  facultés 
Brsonnelles. 

Dans  l'amour  que  l'on  se  porte  à  soi-même,  on  doit  suivre 
,  hiérarchie  de  la  valeur,  de  l'excellence  des  biens,  par 
mséquent  on  ne  sacrifiera  aux  sensations  agréables  ni  la 
inté  du  corps,  ni  la  santé  de  l'âme. 
Si  l'on  considère,  par  exemple,  combien  l'abus  des  ali- 
ents  influe  sur  la  santé  physique  et  sur  la  santé  morale, 
a  arrivera  à  des  pratiques  de  tempérance  d'une  grande 
gueur,  parfaitement  conformes  à  la  raison. 
Relativement  à  l'abus  du  sens  génésique,  si  l'on  considère 
>n  influence  sur  le  physique  et  sur  le  moral,  sur  la  pro- 
réation  d'enfants  sains  et  robustes,  et  sur  l'avenir  du  pays, 
n  arrivera  à  des  prescriptions  aussi  rigoureuses  sur  la  plu- 
art  des  points,  que  celles  qu'exige  la  morale  chrétienne, 
e  qui  n'est  pas  peu  dire. 

Je  cite  ces  cas  pour  montrer  que  cette  loi  peut  étendre 
si  lumière,  et  faire  sentir  son  obligation,  jusque  dans  les 
lits  les  plus  minutieux  de  la  vie. 

Nous  ferons  également  remarquer  que  la  loi  du  bien  n'a 
tucune  connexion  avec  de  dangereuses  doctrines  dans  les- 
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quelles  on  pourrait  la  confondre.  Ainsi,  bien  qu'elle  indique 
que  Ton  doit  aimer  son  prochain  comme  soi-même,cela  ne 
veut  pas  dire  que  Ton  soit  obligé  de  se  dépouiller  de  ce  que 
Ton  a,  de  le  mettre  en  commun  avec  ceux  qui  n'ont  rien,  mais 
de  les  aider  comme  nous  voudrions  raisonnablement  qu'on 
le  fit  pour  nous  si  nous  étions  à  leur  place  ,  ce  qui  est  fort 
différent.  On  voit  également  que  dans  la  pratique  de  la  vie 
on  est  obligé  d'être  sur  ses  gardes  pour  ne  pas  être  la  dupe 
ou  la  victime  de  ceux  qui  ont  abdiqué  la  loi  du  bien,  et  qui 
ne  suivent  que  les  indications  de  l'intérêt  ou  de  l'égoïsme. 

Dans  l'application  de  cette  loi  comme  dans  toute  autre,  il 
faut  delà  prudence  et  du  discernement,  si  l'on  ne  veut  pas 
s'égarer  ;  le  passage  suivant,  que  nous  empruntons  à  Quin- 
tilien,  vient  naturellement  se  placer  ici. 

«  Il  faut  être  sur  ses  gardes,  dit-il,  pour  ne  pas  s'exposer 
à  la  réponse  maladroite  que  fit  l'épouse  de  Xénophon  à  As- 
pasie,  dans  son  dialogue  rapporté  par  Eschine,  et  que  Cicé- 
ron  traduit  en  ces  termes  :  Femme  de  Xénophon,  dites-moi, 
je  vous  prie,  si  votre  voisine  avait  de  l'or  à  un  titre  plus 
élevé  que  le  vôtre,  lequel  préféreriez-vous,  de  votre  or  ou 
du  sien  ?  Le  sien,  dit-elle.  —  Et  si  elle  avait  des  habits,  des 
ornements,  des  parures  plus  riches  que  les  vôtres,  laquelle 
préféreriez-vous  mieux  de  sa  garde-robe  ou  de  la  vôtre  ?  — 
La  sienne,  répondit-elle  encore.  —  Mais  poursuivit  Aspa- 
sie,  si  elle  avait  un  mari  meilleur  que  le  vôtre,  lequel  choi- 
siriez-vous,  du  vôtre  ou  du  sien?  Ici,  la  femme  de  Xéno- 
phon rougit,  et  c'était  à  bon  droit,  car  elle  avait  eu  tort  de 
répondre  qu'elle  aimait  mieux  l'or  d'autrui  que  le  sien,  ce 
qui  était  mal  ;  tandis  que  si  elle  eut  répondu  comme  elle  le 
devait,  qu'elle  aimerait  mieux  que  son  or  fut  comme  celui 
de  la  voisine,  elle  aurait  pu  satisfaire  à  la  dernière  question 
avec  pudeur,  et  dire  qu'elle  aimerait  mieux  que  son  mari 
fût  tel  que  serait  le  meilleur  (1).  » 

(1)  Qtmmm,  t.  II,  liv.  V,  chap.  ix. 
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La  femme  de  Xénophon  fait,  sans  s'en  apercevoir,  abstrac- 
n  de  la  loi  de  justice;  elle  confond  ce  qui  lui  appartient 
bc  ce  qui  ne  lui  appartient  pas;  le  passage  cité  fait  par- 
tement  saisir  la  question  et  en  donne  une  juste  appré- 
ttion. 

L'homme  qui  a  une  âme  saine,  avons-nous  dit,  aime 
mme  il  connaît,  et  veut  comme  il  aime  ;  cela  est  si  vrai 
'un  célèbre  aliéniste  a  été  amené  à  préciser  le  sujet  qui 
us  occupe  avec  une  .grande  vigueur,  en  étudiant  la  diffé- 
ttce  caractéristique  de  l'âme  saine  et  de  l'âme  malade  au 
int  de  vue  de  l'hygiène  pure. 
C'est  la  raison,  dit-il,  qui  nous  révèle  la  hiérarchie  des 

•es  et  nous  dit  le  rang  qu'il  faut  leur  assigner Mais  dès 

e  cet  accord  s'altère,  dès  qu'un  objet  quelconque  prend 
ns  notre  esprit  l'importance  qu'il  n'a  pas  dans  la  réalité, 
quilibre  de  nos  facultés  se  trouble,  et  notre  pensée  obsé- 
e  par  l'idée  qui  la  domine,  voudrait  y  asservir  le  monde 
tier.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  déterminer  la  valeur  des 
oses  :  la  raison  nous  apprend  en  même  temps  à  détermi- 
r  notre  propre  valeur;  elle  nous  préserve  ainsi  de  la 
)nomanie  ambitieuse  et,  en  nous  mettant  en  rapport 
se  nos  semblables  et  avec  la  nature,  elle  nous  donne  des 
fonsde  probité  et  d'hygiène,  et  nous  prémunit  contre  les 
mitiés  et  les  maladies  (1).  » 

3n  le  voit,  toutes  nos  facultés  sont  solidaires  et  ne  peu- 
nt  agir  sans  influer  les  unes  sur  les  autres. 

VI 

Dans  un  Mémoire  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  lire  de- 
nt l'Académie,  nous  croyons  avoir  établi  que  cette  loi 
aferme  dans  ses  conséquences  immédiates  et  rigoureuses, 
j  devoirs  envers  Dieu,  envers  soi-même,  envers  le  pro- 

[1)  D*  César  Vigna,  De  la  manie  raisonnante.  —  Voir  également 
beiUe  médicale,  décembre  1873. 
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chain,  et  même  envers  la  nature  et  les  êtres  divers  qu'elle 
renferme  ;  nous  nous  bornons  à  l'indiquer  ici  (1). 

Nous  croyons  également  avoir  démontré  qu'elle  nous 
donne  avec  la  même  rigueur,  les  quatre  grandes  lois  de 
dévouement,  de  charité,  de  justice,  et  d'intérêt.  Ces  quatre 
lois  secondaires  admises  par  les  religions  les  plus  pures,  et 
regardées  par  les  esprits  les  plus  élevés  comme  devant  être 
le  code  de  l'humanité. 

La  loi  naturelle  qui  nous  occupe,  explique  ces  lois,  les 
éclaire  et  donne  leur  vraie  signification. 

Ces  lois  ont  été  parfaitement  développées  par  nos  philo- 
sophes spiritualistes,  mais  il  importe  de  les  rattacher  à  la 
loi  unique  de  laquelle  elles  découlent,  et  c'est  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé.  Evidemment,  nous  n'avons  pas 
la  prétention  naïve  ou  ridicule  de  formuler  une  morale 
nouvelle. 

La  loi  de  l'intérêt  autorise  à  tirer  tout  le  parti  possible 
des  choses  auxquelles  elle  s'applique,  sans  égard  pour  ces 
choses.  —  Il  est  évident  qu'elle  ne  peut  régir  que  les  rap- 
ports de  l'homme  à  l'égard  de  la  matière.  —  Tirer  tout  le 
parti  possible  des  autres  hommes  pour  son  bien  propre 
sans  considérer  ce  qu'on  leur  doit,  ce  serait  une  monstruo- 
sité révoltante,  car  ce  serait  reconnaître  implicitement  que 
chaque  homme  aie  droit  de  sacrifier  l'univers  à  son  inté- 
rêt personnel  s'il  le  pouvait,  et  de  se  préférer  à  tout.  C'est 
évidemment  contraire  à  la  loi  du  bien,  telle  qu'elle  vient 
d'être  formulée. 

Il  est  facile  également  de  voir  que  cette  loi  générale  du 
bien  me  soumet  à  la  loi  de  justice  qui  oblige  à  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, et  à  la  loi  de  charité  qui  oblige,  dans  les  besoins 
pressants,  de  donner  même  ce  que  l'on  ne  doit  pas  par  jus- 

(1)  Ce  mémoire  est  inséré  dans  le  Compte-Rendu  des  séances  et  travaux 
de  l'Académie,  année  1874, 12*  livraison. 
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:e.  La  loi  de  charité  ne  va  pas  jusqu'au  sacrifice  de  soi- 
Ime  ;  elle  va  au-delà  de  la  justice  et  reste  en  deçà  du  dé- 
uement. 

La  loi  de  dévouement  ordonne,  suivant  les  circonstances, 
sacrifice  de  soi-même  ou  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
n  propre  développement,  pour  sa  propre  vie,  à  un  bien 
us  grand  :  à  la  famille,  à  la  patrie,  à  l'humanité,  et 
ême  à  la  vérité,  au  bien  absolu,  c'est-à-dire  à  Dieu  même, 
le  dépasse  la  loi  de  charité,  elle  va  plus  loin. 
Il  serait  également  facile  de  faire  voir  que  la  loi  du  bien 
applique  aussi  rigoureusement  aux  nations  entre  elles,  ou 
une  société  quelconque  qu'à  l'individu  ;  en  un  mot,  qu'il 
î  peut  pas  y  avoir  deux  morales. 

Ainsi,  la  formule  générale  de  la  loi  naturelle  :  Chaque 
ose,  chaque  être  doit  être  aimé  selon  sa  juste  valeur  ou 
xellence,  donne  comme  conséquences  immédiates  et  ri- 
>ureuses,  les  quatre  lois  de  dévouement,  de  charité,  de 
stice  et  d'intérêt,  qui  renferment  le  code  complet  de  la 
orale. 

Elle  les  éclaire,  elle  détermine  leur  domaine,  leurs  ap- 
ications  diverses,  son  évidence  rejaillit  sur  elles  et  les 
md  irréfragables  ;  de  même  que  l'évidence  d'un  principe 
1  mathématique  rend  incontestables  les  conséquences  ri- 
mreuses  que  l'on  tire  de  ce  principe. 
Nous  avons  fait  voir  cela  avec  détail  dans  le  Mémoire  que 
>us  avons  eu  l'honneur  de  lire  devant  l'Académie,  nous 
y  reviendrons  donc  pas  (1). 

Ces  notions,  avec  la  croyance  en  Dieu  qui  en  découle  né- 
sssairement,   ainsi  que   celle  en  l'immortalité  de  l'âme, 
►rment  le  fond  de  la  conscience  religieuse  et  morale  dans 
humanité. 
On  peut  facilement  constater  que  le  décalogue  de  Moïse, 

(1)  Compte-Rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie,  année  1874, 
*  12.  Voir  également  notre  ouvrage  :  La  loi  absolue  du  devrir,  Iw  partie. 
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son  interprétation  la  plus  générale,  et  la  morale  évan- 
ie  qui  vient  le  compléter,  découlent  de  cette  loi  et  en 
somme  le  développement. 

sorte  qu'au  point  de  vue  de  la  morale,  on  peut  dire 
Tertulien  d'abord,  puis  avec  Bossuet  qui  Ta  répété 
éloquence,  que  l'homme  est  natuellement  chrétien, 
ouvrage  célèbre  :  la  Religion  naturelle,  est  regardé 
e  savants  critiques,  comme  une  démonstration  philo- 
que  de  la  morale  chrétienne  (1). 

VII 

loi  de  la  faculté  d'aimer  est  donc  parfaitement  claire  ; 
st  de  toute  évidence  lorsque  l'on  arrive  à  séparer  cette 
té  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle. 

is,  ce  qui  n'est  pas  clair,  ce  que  nous  ne  connaissons 
parfaitement,  c'est  la  valeur  ou  excellence  des  choses 
s  êtres. 

*t  une  condition  commune  à  toutes  les  lois  :  dans  l'ap- 
lon,  dans  les  détails,  l'homme  ne  peut  voir  que  les  à 
>rès.  Il  faudrait  changer  sa  nature  pour  qu'il  en  fût  au- 
mt,  mais,  nous  le  répétons,  l'erreur  que  l'on  peut 
dans  l'application  d'une  loi  ne  peut  atteindre  la  loi 
ninuer  son  importance. 

illeurs,  dans  la  pratique  de  la  vie,  l'a  peu  près  pour 
loses  ordinaires  suffit,  du  moins  on  est  obligé  de  s'en 
nter  ;  l'important,  c'est  que  dans  les  grandes  lignes  de 
rcation,  l'application  de  la  loi  du  bien  peut  se  foire 
iustesse,  puisqu'elle  nous  indique  les  devoirs  géné- 

On  est  frappé,  en  vous  lisant,  disait  un  membre  de  l'Académie 
«e,  en  s'adressant,  dans  une  circonstance  solennelle,  à  son  émi- 
uteur,  de  l'identité  presque  absolue  qui  existe  entre  les  dogmes 
eligion  chrétienne,  et  les  convictions  auxquelles  la  plupart  des 
esprits  sont  arrivés,  par  les  seules  forces  de  la  raison.  {Baron  de 
hêtel,  dite,  de  réception  à  l'Acad.  franc.,  22  juin  1876). 
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aux  envers  Dieu,  envers  soi-même,  envers  le  prochain  et 
aême  envers  la  nature  ;  de  plus,  elle  nous  donne  comme 
onséquence  et  rend  évidentes  les  lois  de  dévouement,  de 
harité,  de  justice  et  d'intérêt,  et  seule  elle  peut  détermi- 
Ler  le  champ  de  leur  application. 

Il  est  vrai  que  l'homme  est  souvent  dans  le  doute  de  ce 
u'il  doit  faire,  alors  il  doit  chercher  k  s'éclairer,  et  quand 
L  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  cela,  il  ne  vient  à  l'esprit  de 
ersonne  de  lui  demander  d'avantage. 

n  ne  peut  y  atoir  là  matière  à  objection  contre  la  loi  du 
ien;  ce  n'est  pas  parce  que  nous  sommes  quelquefois 
tans  l'obscurité  que  l'on  doit  refuser  la  lumière  qui  nous 
claire. 

En  démontrant  que  tous  les  faits  moraux  se  rapportent 
,  des  lois  immuables,  et  que  toutes  ces  lois  découlent  d'une 
eule,  se  réunissent  en  une  seule,  nous  n'indiquons  pas  une 
îorale  nouvelle,  évidemment,  puisque  chacun  porte  cette 
n  en  soi-même.  Elle  n'est  pas  étrangère  aux  hommes  les 
lus  sauvages  et  qui  occupent  le  plus  bas  degré  de  l'huma- 
ité;  c'est  elle  que  Ton  pratique  sur  la  terre  depuis  qu'il  y 

des  hommes. 

M.  Paul  Janet  a  mis  ce  fait  en  pleine  lumière,  dans  son  sa- 
ant  ouvrage,  appelé  à  si  juste  titre,  son  grand  traité  de 
îorale  (1). 

Mais  nous  croyons  que  la  loi  du  bien,  ainsi  formulée  et 
éveloppée  méthodiquement,  peut  jeter  une  grande  lumière 
ur  toutes  ces  questions  et  contribuer  à  faire  l'unité  dans 
ïs  diverses  écoles  de  morale.  • 

Il  est  donc  bien  évident  qu'il  y  aune  loi  morale  naturelle, 
es  notions  religieuses  naturelles  qui  s'imposent  à  tout 
tomme  et  qui  forment  ta  base  de  la  raison  humaine  non 

(1)  Paul  Janet,  de  l'Institut,  La  morale;  voir  principalement  le 
v.  VIlI,  §  4.  Voir  également  notre  ouvrage,  La  loi  absolue  du  devoir, 
•  partie. 
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oyée.  Ces  premiers  principes  ont  un  caractère  d'abso- 
vérité,  et  il  est  bien  clair  qu'aucune  religion  ne  peut 
>r  contre.  —  Une  religion  quelconque  peut  ajouter  à  ces 
ncipes  pour  les  expliquer,  les  développer,  indiquer  leurs 
dications  suivant  les  circonstances,  mais  non  les  changer 
les  contredire,  sous  peine  d'être  fausse  ou  immorale, 
ls  nous  donnent  donc  un  fond  de  vérités  morales  et  reli- 
uses  qui  constitue  l'unité  morale  du  genre  humain. 
le  fond  commun  de  morale  et  de  religion  se  fait  si  biei 
itir  dans  la  conscience -humaine,  qu'il  se  manifeste  i 
ique  instant,  et  par  les  pratiques  les  plus  diverses.  Ainsi 
îs  la  plupart  des  écoles  libres  d'Amérique  d'où  l'ensei 
îment  des  religions  particulières  est  banni,  on  commenc 
on  finit  la  classe  par  une  prière  qui  convient  à  tous  le 
Ites;  on  fait  entre  autres  réciter  le  Pater,  prière,  bien  qu'é 
igélique,  appartient  à  toutes  les  croyances  et  à  toute 
religions,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  parc 
'elle  appartient  à  la  religion  naturelle;  il  est  facile  d 
a  convaincre  si  l'on  veut  en  analyser  chaque  expression 
on  y  enseigne  en  même  temps  oralement,  mais  surtoi 
r  la  pratique,  les  principes  les  plus  généraux  de  la  reli 
m  naturelle,  les  principaux  devoirs  envers  Dieu,  envei 
prochain  et  envers  soi-même.  Ce  n'est  pas  seulement  e 
îérique  que  les  choses  se  passent  ainsi,  mais  à  peu  pr< 
ns  tous  les  pays  où  se  trouvent  des  écoles  mixtes  (1). 
)n  ne  croit  pas  manquer  par  cela  à  la  liberté  de  corn 
>nce,  et  on  n'y  manque  pas  en  effet.  C'est  évident,  car  < 
ît  des  vérités  qui  appartiennent  à  l'humanité  tout  entier 
i  sont  le  fond  de  la  conscience  humaine  et  qui  doive: 
*e  la  base  de  toute  religion,  quelle  qu'elle  soit. 
Les  derniers  progrès  de  la  science  sont  ici  d'accord  av< 

[1)  Voir  sur  ce  sujet  un  travail  des  plus  complets,  par  M.  E. 
veleye,  correspondant  de  l'Institut  de  France  :  L'Instruction  du  ptu^ 
xix*  siècle. 
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notions  du  sens  commun  que  nous  venons  d'exposer, 
naturalistes  les  plus  éminents,  apportent  des  preuves 
fragables  et  propres  à  la  nature  de  leurs  études,  qui  dé- 
itrent  l'unité  morale  du  genre  humain.  Les  faits  abon- 
t,  on  n'a  qu'à  choisir;  nous  nous  bornerons  cependant 
1e  simple  citation,  mais  qui  résume  à  elle  seule  d'im- 
ses  travaux  : 

On  constate  chez  l'homme,  dit  M.  de  Quatrefages,  trois 
Qomènes  fondamentaux,  auxquels  se  rattachent  une 
titude  de  phénomènes  secondaires  :  1°  L'homme  a  la 
on  du  bien  et  du  mai  moral,  indépendamment  de  tout 
i-etre  et  de  toute  souffrance  physique;  2°  L'homme  croit 
es  êtres  supérieurs  pouvant  influer  sur  sa  destinée; 
homme  croit  à  la  prolongation  de  son  existence  après 
ivie(\). 

...Or  ces  phénomènes  n'existent  que  chez  l'homme,  et 
t  impossible  d'en  nier  l'importance.  Ils  distinguent  donc 
mme  de  l'animal,  au  même  titre  que  les  phénomènes  de 
«liigence  distinguent  l'animal  du  végétal,  que  les  phé- 
tènes  de  la  vie  distinguent  le  végétal  du  minéral.  Ils 
;  donc  les  attributs  d'un  règne  que  nous  appelons  le 
%e  humain  (2).  » 

...  Il  est  vrai  que  dans  ces  recherches  j'ai  procédé,  j'ai 
élu,  non  pas  en  penseur,  en  croyant,  en  philosophe,  tous 
\  ou  moins  préoccupé  d'un  idéal  qu'ils  acceptent  ou 
ls  combattent  ;  mais  exclusivement  en  naturaliste  qui, 
nt  tout,  cherche  et  constate  des  faits  (3).  » 
bs  passages  constatent  d'une  manière  propre  à  l'histoire 
arelle  le  fond  de  ce  que  le  sens  commun  enseigne,  Fu- 
i  morale  et  religieuse  du  genre  humain  et  viennent, 
pons-nous,  confirmer  notre  étude. 

)  De  Quatrefages,  Y  Espèce  humaine,  2*  édit,  p.  1G. 

)  Ibid. 

)  Ibid.,  p.  356. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XIX.  23 


Digitized  by 


Google 


354        ACADÉMIE  DES  SCIENCE»  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Nous  ne  pouvons  oublier  ici,  le  savant  travail  de  M.  Vf 
cherot.  La  science  et  la  conscience,  les  appréciations  si  si 
gaces,  et  l'analyse  si  complète  qu'il  a  consacrées  à  ces  que* 
tions  (1). 

La  méthode  rigoureuse  qui  a  guidé  M.  Le  Play  dans  » 
savantes  études,  nous  autorise  également  à  citer  le  passag 
suivant  :  «  ...  Dans  tous  les  pays,  sous  tous  les  climats,  cb< 
toutes  les  races,  la  religion  est  aussi  caractéristique  poi 
les  sociétés  humaines  que  la  nutrition,  absente  chez  les  m 
néraux,  et  essentielle  aux  êtres  organisés.  Exclure  Dieu  < 
la  religion  du  monde  social,  par  cela  seulement  qu'on  n 
les  voit  pas  dans  le  monde  physique,  est  une  doctrine  ans 
peu  judicieuse  que  le  serait  celle  qui,  ne  voyant  point  dan 
le  régime  minéral  la  nutrition,  prétendrait  l'exclure  du  ré 
gime  organique. 

...  Les  docteurs  du  septicisme  scientifique  commetten 
doiut  un  attentat  monstrueux  contre  la  méthode  et  une  mu 
tilation  sacrilège  de  la  vérité,  lorsqu'ils  prétendent  exclur 
de  la  science  de  l'homme  les  admirables  phénomènes  de  1; 
religion,  de  la  morale  et  de  la  raison  (2).  » 

Nous  ne  serions  pas  embarrassé  pour  multiplier  les  auto 
rites  vraiment  scientifiques  qui  concordent  avec  l'exposi* 
tion  que  nous  avons  faite,  mais  celles-là  suffisent,  croyons 
nous. 

vm 

Th.  Jouffrôy  s'exprimait  ainsi  :  «  A  qiiel  titre  un«  aetîoi 
peut-elle  être  pour  l'homme  préférable  à  une  autre,  une 
chose  préférable  à  une  autre  chose  ?  Les  actions  ni  les  cho 
ses  ne  portent  pas  écrit  sur  leur  face  :  Ceci  est  bon,  tseci  es* 

(1)  Vacherot,  de  l'Institut,  La  science  et  la  conscience;  voir  princi- 
palement §  2. 

(2)  Le  Play,  V  Organisation  du  travail,  chap.  v,  p.  240. 
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mvais.  Que  l'homme  tes  j<fi#e  Celtes  ou  las  sente  telles, 
u  importe. 

c  H  y  a  une  raison  qui  les  fait  paraître  telles  à  son  intel- 
rence,  qui  les  fait  sentir  telles  à  «a  sensibilité.  Cette  rai- 
n  est  toute  la  question.  Simple  ou  multiple,  relative  ou 
solue,  si  on  la  connaissait*  on  posséderait  le  critérium  du 
an  et  du  mal,  on  rendrait  compte  de  tous  nos  jugements, 
tontes  nos  préférences,  de  toutes  nos  distinctions  en  ma- 
ire de  choses  et  d'actions  bonnes  ou  mauvaises  ;  cette  rai- 
n  serait  la  définition  du  bien  et  du  mal,  le  principe  et  le 
it  de  notre  conduite,  la  règle  de  nos  jugements  moraux, 
morale  tout  entière  (1>  » 

La  formule  de  la  loi  de  la  faculté  d'aimer,  de  la  loi  du 
en,  de  la  loi  morale  naturelle,  est  évidemment,  croyons- 
us,  te  critérium,  la  raison  que  cherchait  réminent  philo- 
phe. 

Dans  l'importance  et  la  fécondité  qu'il  lui  accordait  avant 
âme  qu'elle  fût  formulée  et  développée,  Jouffroy  n'a  rien 
agéré;  cette  loi  renferme  en  effet,  comme  il  le  dit  très- 
an  :  <  la  morale  tout  entière,  elle  rend  compte  de  tous 
>s  jugements,  de  toutes  nos  préférences,  de  toutes  nos 
*tin  étions  en  matière  de  choses  et  d'actions  bonnes  ou 
fcuvaises.  »  Elle  est  évidente  par  elle-même  et  fait  partici- 
r  à  son  évidence,  toutes  ses  conséquences  dont  l'ensemble 
rmele  code  de  la  morale  humaine. 
L'école  spiritualiste  admet  la  règle  morale  de  Kant  (2). 
Mais  -cette  règle  n'est  pas  regardée  par  tous,  et  avec 
ison,  comme  une  loi  morale  proprement  dite. 
La  définition  du  devoir  par  Kant  peut  indiquer  la  loi  du 
en  dans  des  cas  particuliers,  mais  elle  n'est  pas  la  loi  du 
en;  elle  ne  peut  réellement  servir  qu'à  ceux  qui  connais- 

(1)  Th.  Jouffréy,  Mélanges  philosophiques,  p.  282. 

(2)  Voir  le    Dictionnaire  des   sciences  philosophiques,   art.    Morale, 
1138. 

28. 
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sent  déjà  la  vraie  loi  morale  et  qui  n'ont  pas  la  cons- 
cience faussée  ;  car,  lorsqu'il  dit  :  «  Agis  de  telle  sorte  que 
la  maxime  de  ta  volonté,  c'est-à-dire  la  règle  à  laquelle  tu 
obéis,  puisse  revêtir  la  forme  d'un  principe  de  législation 
universelle.  » 

Si  c'est  un  philosophe  sensualiste,  ou  un  philosophe  qui 
professe  la  morale  de  l'intérêt  qui  fasse  l'application  de 
cette  règle,  il  n'arrivera  pas  évidemment,  au  même  résultai 
que  le  philosophe  qui  admet  les  lois  de  justice,  de  charité  01 
de  dévouement. 

Ce  système  donne  pour  loi  morale,  les  indications  de  h 
conscience.  C'est  très-bien,  mais  la  conscience  n'existe  que 
parce  qu'il  y  a  une  loi  morale,  elle  peut  tout  au  plus  indi- 
quer ce  que  prescrit  la  loi. 

Bien  que  nous  soyons  obligés  d'obéir  à  notre  conscience 
nous  ne  devons  pas  confondre  la  loi  morale  avec  les  indica- 
tions de  la  conscience,  car  ce  serait  prendre  l'effet  pour  h 
cause.  La  conscience  peut  être  erronée,  changeante,  va- 
riable; la  loi  morale  est  absolue  et  invariable,  et  c'est  pai 
la  connaissance  exacte  de  la  loi,  que  l'on  arrive  à  se  faire 
une  conscience  droite  (1). 

La  conscience  morale  naît  donc  de  la  loi  de  la  faculté  d'ai 
mer  et  de  ses  rapports  avec  la  valeur  ou  excellence  de* 
êtres  ou  des  choses.  —  Lorsque  la  hiérarchie  des  valeur* 
ou  excellences  est  connue,  la  voix  de  la  conscience  es 
claire  et  nette.  Lorsqu'elle  est  obscure  ou  douteuse,  la  voii 
de  la  conscience  est  obscure  ou  douteuse.  Lorsque  cette 
hiérarchie  est  établie  faussement,  soit  par  ignorance,  pai 
erreur;  soit  par  illusion  ou  par  passion,  alors  la  voix  de 
la  conscience  est  erronnée  ou  fausse. 

Nous  croyons  ici  être  d'accord  avec  le  savant  auteur  de 
la  Vraie  conscience:  «  Quant  aux  variations  et  aux  désac- 
cords qu'on  ne  saurait  nier,  dit-il,  ils  témoignent  plus,  oe 

(1)  Voir  notre  ouvrage,  La  loi  absolue  du  devoir,  chap»  n. 
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dit  bien  souvent,  de  l'empire  des  circonstances  et  des 
«sions  que  de  l'absence  d'une  règle  uniforme  (1).  » 
-.e  seul  moyen  d'arriver  à  l'unité  morale,  remarquons-le, 
st'de  partir  de  la  loi  du  bien,  formulée  dans  toute  sa  gé- 
ralité.  Car  il  n'y  a  pas  deux  lois  du  bien,  il  n'y  en  a  qu'une 
c'est  la  loi  de  la  faculté  d'aimer. 

?e  n'est  qu'en  partant  de  cette  loi,  croyons-nous,  que  l'on 
brasse  la  morale  tout  entière,  et  que  la  morale  s'impose 
ous  avec  évidence. 

)ans  la  morale  religieuse,  procédant  par  voie  d'autorité, 
»st  clair  que  cette  méthode  scientifique  n'est  pas  néces- 
re.  Mais  il  en  est  autrement  au  point  de  vue  purement 
ionnel. 

Jn  maître  éminent,  trace  parfaitement  la  règle  en  deux 
ts  :  «  La  philosophie,  dit-il,  c'est  la  raison  dans  la  pleine 
cession  d'elle-même.  Elle  ne  se  rend  qu'à  la  lumière  de 
ridence  ou  à  la  force  irrésistible  des  démonstrations  (2).  » 
liais  en  ne  suivant  que  la  raison,  dès  que  l'on  ne  part  pas 
la  loi  générale  du  bien,  on  est  obligé  ou  de  s'attacher  à 
3  ou  à  plusieurs  de  ses  conséquences  qui  ne  peuvent 
>ir  de  point  de  jonction,  de  point  commun  entre  elles, 
sque  cette  jonction  c'est  la  loi  même  du  bien  de  laquelle 
les  sépare,  l'évidence  de  cette  loi  qui  est  ainsi  méconnue 
peut  rejaillir  sur  elles,  par  conséquent  on  ne  pourra 
mer  un  code  de  morale  évident  et  complet,  purement 
ionnel,  s'adressant  à  tous. 

,es  faits  d'intérêt,  de  justice,  de  charité,  de  dévouement 

se  trouvent  dans  la  vie  humaine,  se  présenteront  à  l'es- 

t  pêle-mêle,  sans  ordre  et  sans  critérium  qui  assigne 

r  rang  et  leur  légitimité.  Comment  s'y  reconnaître  ?  Im- 

L)  Francisque  BouilHer,  de  l'Institut,  La  vraie  conscience,  ch.  xv. 
I)  M.    Franck,  de  l'Institut,  La  Philosophie  mystique   en  France, 
\fin  du  xvnr*  siècle,  ch.  !•». 
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ossiWe  ;  la  preuve,  c'est  le  nombre  et  la  diversité  des 
coles  de  morale  en  philosophie. 

«  Rien  n'est  plus  commun  que  les  bonnes  choses,  dit 
>ascai,  il  n'est  question  que  de  les  discerner,  et  il  est  cer- 
ain  qu'elles  sont  toutes  naturelles  et  à  notre  portée,  et 
lême  connues  de  tout  le  monde.  Mais  on  ne,  sait  pas  les 
istingi*w  (l).  * 

En  présejioe  de  l'ensemble  de  tous  les  faits-  moraux  que 
tous  présente  l'histoire  de  l'homme,  ceu*  qui  veulent  se 
endre  compte  des  choses,  établir  quelque  méthode,  &'Us 
l'ont  pas  le  fil  conducteur  de  la  loi  générale  du  bieu,  ils 
'attacheront  d'abord  aux  faits  qui  les  intéressent  le  plus, 
elon  leur  tempérament  et  leur  nature,  et  chercheront  à 
3s  ramener  tous  dans  une  même  catégorie. 

Les  faits  moraux  divers  pouvant  tous  se  ramener  aux 
uatre  lois  secondaires  qui  dérivent  de  la  loi  du' bien  :  in* 
érêt,  justice,  charité  et  dévouement,  ils  donneront  naiss- 
ance à  quatre  écoles  principales  de  morale  renfermant 
outes,  les  autres  qui  présenteront  nécessairement  un,  carac- 
èrenjixte. 

Ainsi,  le  système  qui  yo*id#a  toui  ramener  aux  faits  de  l'in- 
êrêt,  nous  donnera  la  morale  de  l'intérêt  plus  ou  moins 
ien  entendu  ;  celui  qui  voudra  tout  réduire  aux  faits,  de 
ustice,  engendrera  le  stoïcisme;  le  sentimentalisme  et  le 
nysticisme  prendront  naissance  dans  les  faits  de  charité  et 
le  dévouement  considérés  exclusivement 

De$  écoles  mixtes  naîtront  de  la  fusion,  plus$  ou  moins 
irou^ncée  de  ces  systèmes  divrers* 

D'autres,  plus  difficiles,  cherchant  une  morale  complète  et 
rvidetntet  quj  ue  peut  se  trouver  que  dans  la  loi  dabten  tou,t 
ntière,  et  ne  la  trouvant  pas  formulée  dans  ces  systèmes, 
ejetteront  toute  morale  et  nieront  son  existesce  (2). 

(1)  Delà  manière  de  prouver  la  vérité,  II. 

(2)  Voir  l'exposition  des  divers  système  de  morale  dans  notre  ou- 
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es  que  Ton  s'est  attaché  à  un  système,  on  fiait  effort 
ir  tout  ramener  à  ce  système.  Alors,  la  vraie  loi  du  bien 
mcuroit  de  plus  en  plus. 

Cependant,  comme  elle  ne  peut  s'éteindre  complètement, 
«qu'elle  est  la  loi  (Tune  faculté  essentielle  de  l'âme,  de  la 
ulté  d'aimer,  tes  moralistes  qui  s'en  écartent  par  sys- 
îe  sont  meilleurs  que  leurs  principes  ;  car,  sans  le  vou- 
r  précisément,  par  la  force  des  choses  et  sans  même  s'en 
jrcevoir,  ils  se  rapprochent  de  cette  loi  dans  la  pratique 
la  Tie. 

tour  la  même  raison,  les  hommes  simples,  non  pervei> 
sans  système,  se  rapprocheront  plus  de  la  vraie  morale 
3  les  hommes  à  système  :  le  sens  commun,  sous  ce  rap- 
rt,  sera  moins  dévoyé. 

1  y  a  bien  des  causes  qui  peuvent  obscurcir  la  loi  du  bien 
is  l'intelligence  humaine  ;  les  divers  systèmes  en  sont 

1  est  évident  que  la  loi  générale  du  bien,  enseignée  dans 
plus  haute  formule,  pourrait  aider  à  réduire  ces  sys- 
les  et  contribuer  ainsi  à  rapprocher  les  hommes  dans 
>  morale  commune. 

IX 

In  résumé  : 

0  Dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  nous  avons 
remarquer  que  la  loi  de  la  faculté  d'aimer  est  la  loi 
me  du  bien,  et  que  pour  arriver  à  formuler  cette  loi,  il 
ait  d'abord  séparer  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce  qui  n'est 
elle. 

9  Nous  avons  eu  pour  but  d'établir,  au  point  de  vue 
mtifique  et  philosophique,  contrairement  à  ce  qui  est 
téralement  admis,  que  la  faculté  d'aimer  n 'arien  decom- 

re:  La  loi  abeoime  d*  devoir  H  la  destinée  humaine  au  poùU  de  vue  de 
cience  comparée,  1"  partie^  cl),  il. 
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la  faculté  de  sentir  le  plaisir  et  la  douleur,  ni 
c  celle  d'éprouver  de  la  joie  et  de  la  tristesse  pu- 
tellectuelles  ou  morales,  et  qu'on  ne  doit  pas  la 
avec  le  fait  complexe  qu'on  appelle  le  sentiment, 
îulté  d'aimer,  dégagée  de  toutes  les  influences  qui 
rangères,  est  la  faculté  de  s'attacher  aux  valeurs 
mces,  suivant  leur  ordre  hiérarchique. 

avons  été  court,  dans  cette  partie,  parce  que 
as  déjà  exposé  dans  plusieurs  mémoires,  l'accord 
i  s'établit  entre  la  transmission  et  la  transforma- 
ouvement  expressif,  et  les  doctrines  spiritualistes 
levées  (1). 

In  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée, 
ajet  qui  prête  si  facilement  à  plusieurs  interpré- 
[>us  rappellerons,  premièrement  :  Que  la  sensation 
un  mouvement,  mais  qu'elle  est  produite  par  cer- 
vements  impressionnels,  atteignant  le  sensorium 
t  ainsi  sur  l'âme  ou  le  principe  de  vie.  Seconde- 
e  les  opérations  de  l'âme  ne  sont  pas  des  mouve- 
lis  qu'en  agissant  sur  le  sensorium,  elles  produi- 
nouvement  cérébral  qui  rayonne  à  l'extérieur. 
vment  :  Que  la  plus  simple  «observation  permet  de 
,  que  la  volonté  peut,  par  son  initiative,  agir  sur 
ements,  soit  pour  les  neutraliser  plus  ou  moins, 
les  développer  ;  la  liberté  morale  apparaît  ici  en 
dence. 

ions,  qui  sont  en  parfaite  harmonie  avec  ce  que 
îs  dit,  suffiront, , croyons-nous,  pour  éviter  tout 
lu. 

>te-rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences 
politiques,  année  1875,  liv.  4'  et  5*.  Étude  physiologique  et 
te  simultanée,  liberté  morale.  Année  1880,  Du  mouvement 
!  du  mouvement  expressif.  —  Voir  également  dans  le  même 
?ere  mémoires  sur  la  transformation  du  mouvement  appliqué 
et  aux  Beaux-Arts,  an.  1877,  79  et  81. 


Digitized  by 


Google 


LA  FACULTÉ  D'AIMER  ET  LA  LOI  DU  BIEN.  361 

4°  Ayant  isolé  la  faculté  d'aimer  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
le,  et  reconnu  qu'elle  est  une  faculté  simple  comme  celles 
î  connaître  et  de  vouloir,  nous  avons  essayé  de  détermi- 
3r  sa  loi,  c'est-à-dire  la  loi  qui  préside  à  ses  opérations,  ou 
îx  faits  d'amour  et  de  haine. 

5°  Nous  sommes  parti  des  faits  les  plus  élémentaires,  et 
>us  avons  vu  que  ce  qui  détermine  invariablement  la  fa- 
ilté  d'aimer,  c'est  la  valeur  ou  excellence  des  choses  ou 
«  êtres,  que  l'on  pouvait  ne  pas  être  d'accord  sur  cette 
ileur  ou  excellence,  et  même  qu'elle  pouvait  changer, 
ais  que  la  loi  de  la  faculté  d'aimer  ne  changeait  pas. 
6°  Nous  avons  fait  voir  également,  par  des  faits  choisis, 
le  dans  la  pratique  de  la  vie  cette  loi  prend  un  caractère 
iligatoire,  évident  et  absolu,  et  devient  ainsi  la  loi  du  bien, 
loi  morale  naturelle.  Nous  l'avons  formulée  ainsi  :  chaque 
ose,  chaque  être  doit  être  aimé  selon  sa  ivste  valeur  ou 
icellence. 

Par  contre,  le  mal,  c'est  le  sacrifice  d'une  plus  grande  va- 
nr  ou  excellence  à  une  moindre,  soit  par  action,  soit  par 
yiission. 

7°  Nous  avons  fait  voir  que  la  loi  du  bien,  d'après  sa  for- 
ale  générale,  donne  comme  conséquence  les  lois  de  dé- 
uement,  de  charité,  de  justice  et  d'intérêt;  qu'elle  en  fixe 
;  lignes  de  démarcations  et  les  fait  participer  à  son  évi- 
nce. 

Cette  loi  ne  donne  pas  une  morale  nouvelle,  mais  elle 
plique  tous  les  faits  moraux  qui  se  rencontrent  dans  l'hu- 
mité,  et  présente  la  plus  haute  formule  de  la  morale  na- 
celle ;  elle  peut  ainsi  aider  à  réduire  les  systèmes  et  con- 
buer  à  faire  l'unité  dans  les  diverses  écoles  de  morale. 
Dans  toute  cette  étude,  nous  avons  suivi  la  méthode  d'ob- 
rvation,  la  méthode  scientifique  la  plus  rigoureuse. 

J.  Rambosson. 
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SUR  LBISTOIRE  DES  ANIMAUX  D'ARISTÔTE. 
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Opinions  de  Buffon,',  de  Cuvier  et  de  plusieurs  autres  savants 
sur  la  zoologie  cTÀristote;  critique  de  M.  Lewes. 

Avant  d'apprécier  à  notre  tour  la  zoologie  d'Aristote,  il 
est  bon  de  voir  ce  qu'en  pensent  les  juges  les  plus  autorisés 
et  les  plus  récents.  Nous  recueillerons  le  témoignage  de  ces 
illustres  représentants  de  la  science;  et,  comparant  le  point 
où  la  zoologie  est  parvenue  actuellement  avec  son  point  de 
départ,  nous  mesurerons  l'intervalle  qu'elle  a  parcouru 
depuis  vingt-deux  siècles.  Parla»  nous  comprendrons  mieux 
son  origine  et  ses  progrès;  l'opinion  des  plus  fameux  zoolo- 
gistes des  temps  modernes  guidera  la  nôtre,  et  leur  com- 
pétence nous  répondra  de  leur  impartialité. 

Linné  n'a  point  parlé  d'Aristote,  bien  qu'il  l'ait  néces- 
sairement connu.  Mais,  à  son  défaut,  nous  interrogerons 
Bufifon  et  Cuvier,  en  compagnie  de  plusieurs  autres,  qu'on 
peut  citer  à  côté  d'eux,  sans  qu'ils  soient  leurs  égaux. 

Buffon,  est  non  seulement  un  grand  naturaliste;  mais 
encore  c'est  un  des  meilleurs  écrivains  de  notre  langue. 
L'habileté  du  style,  aussi  bien  placée  dans  l'histoire  na- 
turelle que  partout  ailleurs,  ne  peut  jamais  nuire,  et  elle 
assure  aux  choses  leiir  véritable  caractère  et  leur  impor- 
tance relative,  sans  les  dénaturer,  tout  en  les  embellissant. . 
Buffon,  dans  son  Discours  sur  la  manière  d'étudier 
l'histoire  naturelle,  jette  un  regard  sur  le  passé,  et  il 
est  heureux  de  lui  rendre  hommage  : 

«  Les  Anciens,  dit-il,  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  naturelle 
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Bat  de  grands  hommes,  qui  ne  s'étaient  pas  bornés  à 
s  seule  étude;  ils  avaient  l'esprit  élevé,  des  connais- 
ses variées,  approfondies,  et  des  vues  générales.  S'il 
s  parait,  au  premier  coup,  d'œii,  qu'il  leur  manque  un 
d'exactitude  dans  de  certains  détails,  il  est  aisé  dere- 
maître,  en  les  lisant  avec  réflexion,  qu'ils  ne  pensaient 
que  les  petites  choses  méritassent  autant  d'attention 
n  leur  en  a  donné  dans  les  derniers  temps.  Quelques 
roches  que  les  Modernes  puissent  faire  aux  Anciens,  il 
semble  qu'Arôstote,  Théophvaste,  et  Pline  qui  ont  été 
>remiers  naturalistes,  sont  aussi  les  plus  grands  à  cer- 
a  égards.  L'Histoire  des  Animaux  d'Aristote  est  peut- 
i  encore  aujourd'hui  ce  que  nous  avons  de  mieux  fait 
te  genre,  et  il  serait  fort  à  désirer  qu'il  nous  eût  laissé 
[que  chose  d'aussi  complet  sur  les  végétaux  et  sur  les 
éraux.  (Buffon,  Manière  d'étudier  l'histoire  naturelle, 
e  I,  p.  84,  édition  de  1830.) 

ais  cette  première  vue  ne.  suffit  pas  à  Buffon  ;  il  croit 
)ir  un  examen  plus  étendu  à  l'œuvre  d'Aristote;  il  pour- 
donc: 

Alexandre  donna  des  ordres,  et  il  fit  des  dépenses  très- 
lidérables  pour  rassembler  des  animaux  et  en  faire 
r  de  tous  les  pays;  il  mit  Aristote  en  état  de  les  bien 
jrver.  Il  paraît  par  son  ouvrage  qu'il  les  connaissait 
f-etre  mieux,  et  sous  des  vues  plus  générales,  qu'on  ne 
tonnait  aujourd'huL  Quoique  les  Modernes  aient  ajouté 
s  découvertes  à  celles  des  Anciens,  je  ne  vois  pas  que 
i  ayons  sur  l'histoire  naturelle  beaucoup  d'ouvrages 
n  puisse  mettre  au-dessus  d'Aristotew  Mais  comme  la 
ention  qu'on  a  pour  son  siècle  pourrait  persuader  que 
ue  je  viens  de  dire  est  avancé  témérairement^  je  vais 
*  en  peu  de  mots  l'exposition  du  plan  de  son  ouvrage. 
Aratote  commence  par  établir  des  différences  et  des 
emblances  générales  entre  les  divers  genres  d'animaux; 
km  de  les  diviser  par  de  petits  caractères,  comme  l'ont 
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fait  les  Modernes,  il  expose  historiquement  tous  les  faits  et 
toutes  les  observations  qui  portent  sur  des  rapports  géné- 
raux et  sur  des  caractères  sensibles  ;  il  tire  ces  caractères 
de  la  forme,  de  la  couleur,  de  la  grandeur,  et  de  toutes  les 
qualités  extérieures  de  l'animal  entier,  et  aussi  du  nombre 
et  de  la  position  de  ses  parties,  de  la  grandeur,  du  mouve- 
ment, de  la  forme  de  ses  membres,  des  relations  qui  se 
trouvent  entre  ces  mêmes  parties  comparées.  Il  donne  par- 
tout des  exemples  pour  se  faire  mieux  entendre.  Il  consi- 
dère aussi  les  différences  des  animaux  par  leur  façon  de 
vivre,  leurs  actions  et  leurs  mœurs,  leurs  habitations,  etc. 
Il  parle  des  parties  qui  sont  communes  et  essentielles  aux 
animaux,  et  de  celles  qui  peuvent  manquer  et  qui  manquent 
en  effet  à  plusieurs  espèces. 

«  Ces  observations  générales  et  préliminaires  font  un  ta- 
bleau où  tout  est  intéressant  ;  et  ce  grand  philosophe  dit 
qu'il  les  a  présentées  sous  cet  aspect  pour  donner  un  avant- 
goût  de  ce  qui  doit  suivre  et  faire  naître  l'attention  qu'exige 
l'histoire  particulière  de  chaque  animal,  ou  plutôt  de 
chaque  chose. 

«  Il  commence  par  l'homme,  plutôt  parce  qu'il  est  l'ani- 
mal le  plus  connu,  que  parce  qu'il  est  le  plus  parfait.  Il  le 
décrit  dans  toutes  ses  parties  extérieures  et  intérieures. 
Puis,  au  lieu  de  décrire  chaque  animal  spécialement,  il  les 
fait  connaître  tous  par  les  rapports  de  leur  corps  avec  le 
corps  de  l'homme.  A  l'occasion  des  organes  de  la  généra- 
tion, il  rapporte  toutes  les  variétés  des  animaux  dans  la 
manière  de  s'accoupler,  d'engendrer,  de  porter,  de  mettre 
bas,  etc.  A  l'occasion  du  sang,  il  fait  l'histoire  des  animaux 
qui  en  sont  privés  ;  et  suivant  ainsi  ce  plan  de  comparai- 
son, dans  lequel  l'homme  sert  de  modèle,  et  ne  donnant  que 
les  différences  qu'il  y  a  de  chaque  partie  des  animaux  à 
chaque  partie  de  l'homme,  il  retranche  à  dessein  les  des- 
criptions particulières;  il  évite  parla  toute  répétition;  41 
accumule  les  faits,  et  il  n'écrit  pas  un  mot -qui  soit  inutile. 
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:  Aussi  a-t-il  compris  dans  un  petit  volume  un  nombre 
)sque  infini  de  faits.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
Luire  à  de  moindres  termes,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur 
te  matière,  qui  paraît  si  peu  susceptible  de  cette  préci- 
n  qu'il  fallait  un  génie  comme  le  sien  pour  y  conserver 
même  temps  de  l'ordre  et  de  la  netteté. 
:  Cet  ouvrage  d'Aristote  s'est  présenté  à  mes  yeux  comme 
3  table  de  matières,  qu'on  aurait  extraite  avec  le  plus 
ind  soin  de  plusieurs  milliers  de  volumes,  remplis  de  des- 
ptions  et  d'observations  de  toute  espèce.  C'est  l'abrégé 
plus  savant  qui  ait  jamais  été  fait;  quand  même  on  sup- 
>erait  qu'Aristote  aurait  tiré  de  tous  les  livres  de  son 
ips  ce  qu'il  a  mis  dans  le  sien,  le  plan  de  l'ouvrage,  sa 
tribution,  le  choix  des  exemples,  la  justesse  des  corapa- 
sons,  une  certaine  tournure  dans  les  idées  que  j'appel- 
ais volontiers  le  caractère  philosophique,  ne  laissent  pas 
iter  un  instant  qu'il  ne  fût  lui-même  bien  plus  riche  que 
ix  dont  il  aurait  emprunté.  »  (Buffon,  id.  ibid.y  pages  85 
suiv.)  > 

/éloge  est  sans  réserve  ;  et  Ton  pourrait  y  joindre  en  forme 
complément  toutes  ces  discussions  éparses  et  nom- 
îuses  où  Buffon  consulte  Aristote  sur  des  détails,  et  où 
tôt  il  l'approuve  et  tantôt  il  le  réfute,  ne  s'éloignant  de 
3  grand  homme»  qu'à  regret,  et  non  sans  quelque  crainte 
se  tromper,  quand  il  doit  se  séparer  de  lui  au  nom  de  la 
ité. 

ies  mêmes  sentiments,  justifiés  par  des  motifs  si  solides, 
t  encore  plus  forts  chez  Cuvier,  ou  du  moins  ils  se  tra- 
sent  par  des  expressions  plus  vives.  Dans  une  solennité 
cielle,  la  distribution  des  Prix  décennaux  en  1810,  Cu- 
r  remettant  son  rapport  à  l'Empereur,  y  rappelle  la 
niflcence  d'Alexandre,  jadis  vantée  par  Pline;  et  il  con- 
iie  à  l'histoire  naturelle  de  faire  revivre  les  principes 
ristote,  si  elle  veut  atteindre  toute  sa  perfection,  et 
iliser  complètement  la  méthode  dont  il  a  posé  les  fonde- 
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ments  immuables.  Vers  la  même  époque  à  peu  près,  Cuvier 
donnait,  dans  la  Biographie  universelle  de  Michaud,  un 
•article  signé  de  son  nom,  où  on  lit  le  passage  suivant: 

«  De  toutes  les  sciences,  celle  qui  doit  le  plus  à  Aristote, 
c'est  l'histoire  naturelle  des  animaux.  Non  seulement  il  a 
connu  un  grand  nombre  d'espèces;  mais  il  les  a  étudiées  et 
décrites  d'après  un  plan  vaste  et  lumineux,  dont  peut-être 
aucun  de  ses  successeurs  n'a  approché,  rangeant  les  faits, 
non  point  selon  les  espèces,  mais  selon  les  organes  et  les 
fonctions,  seul  moyen  d'établir  des  résultats  comparatifs. 
Aussi  peut-on  dire  qu'il  est  non  seulement  le  plus  ancien 
auteur  d'anatomie  comparée  dont  nous  possédions  les 
écrits,  mais  encore  que  c'est  un  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  plus  de  génie  cette  branehe  de  l'histoire  naturelle,  et 
celui  qui  mérite  le  mieux  d'être  pris  pour  modèle.  Les 
principales  divisions  que  les  naturalistes  suivent  encore 
dans  le  règne  animal  $oat  dues  à  Aristote,  et  il  «en  avait 
déjà  indiqué  plusieurs  auxquelles  on  est  revenu  dans  ces 
derniers  temps,  après  s'en  être  écarté  mal  à  propos. 

«  Si  Ton  examine  le  fondement  de  ces  grands  travaux,  Ton 
verra  qu'ils  s'appuient  tous  sur  la  même  méthode,  laquelle 
dérive  elle-même  de  la  théorie  sur  l'origine  des  idées  gêné* 
raies.  Partout  Aristote  observe  tes  faits  avec  attention  ;  il 
les  compare  avec  finesse,  et  il  cherche  à  s'élever  vers  ce 
qu'ils  ont  de  commun.  »  (Cuvier,  article  de  la  Biographie 
universelle,  de  Michaud,  2#  édition,  tome  II,  p,  222,). 

Dans  le  Discours  qui  précède  les  Recherches  sur  les 
ossements  fossiles,  Cuvier,  déjà  dans  toute  sa  gloire, 
n'hésite  pas  à  dire  que  <  l'histoire  de  l'Éléphant  est  plus 
exacte  dans  Aristote  que  dans  Buffoû  ;  »  et  en  parlant  du 
chameau,  il  loue  Aristote  d'en  avoir  parfaitement  décrit  ei 
caractérisé  les  deux  espèces. 

Mais  -c'est  surtoutdans  ses  leçons  sur  l'Histoire  des  sciences 
naturelles*  professées  au  Collège  de  France,  à  la  fin  de^a 
vie,  que  Cuvier  se  montre  un   admirateur  passionné  du 
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aturaiiste  grec.  Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  les 
ropres  expressions  dont  se  sert  l'incomparable  professeur, 
lisque  ses  leçons  n'ont  pas  été  rédigées  de  sa  main  ;  mais 
elles  n'ont  pas  conservé  les  formes  de  son  style,  elles 
lus  donnent  du  moins  sa  pensée,  et  elles  gardent  la  trace 
ïète  de  l'enthousiasme  le  plus  ardent  et  le  plus  réfléchi, 
ses  yeux,  Aristoto  est  «le  géant  de  la  science  grecque; 
rant  Aristote,  la  scienoe  n'existait  pas  ;  il  l'a  créée  de  toutes 
ièces.  On  ne  peut  lire  son  Histoire  des  Animaux,  sans  être 
iri  <f  étonnemect.  3a  classification  zoologique  n'a  laissé 
ne  bien  peu  de  choses  à  faire  aux  siècle»  qui  sont  Tenus 
près  lui.  Son  ouvrage  est  un  des  plus  grands  monuments 
11e  le  génie  de  l'homme  ait  élevés  aux  sciences  naturelles.  » 
Ces  louanges  réitérées  sont  décisives  ;  ainsi  que  Buffim, 
nvier  se  plaît  à  les  répéter  et  à  les  fortifier,  en  discutant 
s  opinions  d'Aristote  toutes  les  fois  qu'il  les  rencontre, 
mus  son  admirable  ouvrage  du  Règne  animal,  ou  dans 
m  Anatande  comparée.  Buffon  et  Cuvier,  commentant 
ristote,  se  font  à  eux-mêmes  autant  d'honneur  qu'à  lui  ; 
s  se  grandissent  en  l'élevant  modestement  et  justement 
a-dessus  d'eux. 

Après  Guvier,  après  Buffon,  il  semble  qu'on  pourrait 
urêter;  mais  à  ces  autorités  toutes  puissantes,  on  peut 
1  ajouter  d'autres  qui  ne  sont  pas  sans  valeur,  bien  qu'elles 
b  viennent  qu'à  une  assez  longue  distance  de  ces  deux-là; 
*  sont  des  échos  qu'il  ne  faut  pas  laisser  perdre.  Ainsi, 
idore  Geoffroy*Saint-Hilaire,  qui  proclame  Aristote  €  le 
rince  des  naturalistes  de  l'antiquité,  »  déclare  qu'  «  il 
rt  une  exception  unique  dans  l'histoire  de  l'esprit 
amain,  parce  qu'il  a  tout  à  la  fois  reculé  les  limites  des 
dences  et  qu'il  en  a  pénétré  les  profondeurs  les  plus  lû- 
mes. Par  un  privilège  accordé  à  lui  seul  entre  tous,  il 
rt  encore  pour  nous,  vingt  et  un  siècles  après  sa  mort, 
n  auteur  progressif  et  nouveau.  »  (Histoire  naturelle  gé- 
érale   ées  Règnes  organiques,  1854,   page   19  etsuiv.). 


Digitized  by 


Google 


368       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Ainsi  Flourens,  rendant  compte  des  travaux  im- 
mortels de  Cuvier,  affirme  que  «  le  génie  d'Aristote  n'avail 
négligé  aucune  partie  du  règne  animal,  et  que,  depuis  lui, 
on  n'a  guère  étudié  que  les  vertébrés.  »  En  parlant  de 
Fanatomie  comparée,  qui  a  fait  surtout  la  grandeur  de 
Cuvier,  Flourens  assure  que,  dans  cette  partie  de  la  science, 
on  ne  doit  compter  que  trois  noms,  Aristote,  Claude  Per- 
rault et  Cuvier,  et  qu' Aristote  a  fondé  la  vraie  méthode 
par  la  comparaison  des  êtres  selon  les  organes  et  non  selon 
les  espèces  (Flourens,  Éloge  de  Cuvier,  avec  les  notes,  pp. 
9,  22  et  128).  Ainsi,  Laurillard  parle  d'Aristote  avec  la 
même  chaleur  dans  son  Éloge  de  Cuvier,  dont  il  était  ré- 
lève. Ainsi  'Littré,  prenant  les  choses  à  un  point  de  vue 
médical,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  physiologie  naquit 
le  la  médecine  à  peu  près  vers  l'époque  où  fiorissait  Hip- 
pocrate.  Toutefois  le  premier  travail  physiologique  qui 
aous  soit  parvenu  appartient  à  Aristote,  et  ce  premier  tra- 
vail est  un  chef-d'œuvre.  Description  d'un  nombre  im- 
mense d'animaux,  comparaison  des  parties  entr'elles,  vues 
profondes  sur  les  propriétés  essentielles  à  la  matière  vi- 
rante, tout  cela  se  trouve  dans  les  admirables  ouvrages  du 
récepteur  d'Alexandre Aristote  n'a  pas  eu  de  suc- 
cesseurs jusqu'au  xvi*  siècle.  »  (Littré,  La  science  au  point 
te  vue  philosophique,  pages  200  et  246). 

La  voix  des  contemporains  s'unit  à  celle  de  leurs  devan- 
ciers; et  elle  n'est  pas  moins  favorable.  Dans  un  Rapport 
le  1867  sur  les  progrès  récents  des  sciences  zoologiques  en 
France,  M.Milne  Edwards  dit  que  «la manière  large,  rigou- 
euse  et  philosophique  d'envisager  l'histoire  du  règne  ani- 
aal,  date  de  l'Antiquité,  et  qu'Aristote,  en  créant  la  zoo- 
3gie,  a  placé  de  prime  abord  cette  science  sur  un  terrain 
ont  elle  n'aurait  jamais  dû  abandonner  aucune  partie.... 
Sn  lisant  ses  écrits,  on  est  étonné  du  nombre  immense  de 
atits  qu'il  lui  a  fallu  constater,  peser  et  comparer  attenti- 
ement,  pour  pouvoir  établir  plus  d'une  règle  que  les  dé- 


Digitized  by 


Google 


L'HISTOIRE  DES  ANIMAUX  D'ARISTOTB.  369 

ivertes  de  vingt  siècles  n'ont  pas  renversée.  »  (Rapport 
.,  pages  2  et  3). 

i  nous  sortons  de  France,  nous  pouvons  demander  aux 
logistes  les  plus  instruits  leur  opinion  sur  Aristote,  et 
nous  répondront  comme  les  nôtres.  Un  professeur  de 
logie  et  d'anatomie  comparée  à  r Université  de  Vienne, 
eur  d'un  traité  de  zoologie  qui  passe  pour  le  plus  con- 
me  à  l'état  présent  de  la  science,  M.  le  Docteur  C.  £laus, 
e  ainsi  Aristote  : 

L'origine  de  la  zoologie  remonte  à  une  très-haute  an- 
iiité.  Aristote  cependant  peut  être  regardé  comme  le  vé- 
ible  fondateur  de  cette  science  ;  car  c'est  lui  qui  recueillit 
connaissances  éparses  de  ses  prédécesseurs,  les  enrichit 
;  résultats  de  ses  curieuses  recherches,  et  les  coordonna 
Bntifiquement  dans  un  esprit  philosophique.  Contempo- 
n  de  Démosthène  et  de  Platon  (384-322),  il  fut  chargé  par 
lippe  de  Macédoine  de  l'éducation  de  son  fils,  Alexandre- 
Grrand.  Plus  tard,  la  reconnaissance  de  son  élève  lui  pro- 
•a  des  moyens  uniques  pour  faire  explorer  les  contrées 
imises  par  le  conquérant  et  y  rassembler  des  matériaux 
isidérables  pour  l'histoire  naturelle  des  animaux.  Les 
is  remarquables  de  ses  écrits  zoologiques  traitent  de  la 
îération  des  Animaux,  des  Parties  des  Animaux  et  de 
istoire  des  Animaux. 

:  On  ne  doit  pas  chercher  dans  Aristote  un  zoologue  ex- 
sivement  descriptif,  ni  dans  ses  œuvres,  un  système 
vi  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Ce  grand  penseur 
pouvait  se  renfermer  dans  une  manière  aussi  étroite  de 
iter  la  science.  Il  voyait  surtout  dans  l'animal  un  orga- 
me  vivant  ;  il  l'étudia  dans  tous  ses  rapports  avec  le 
nde  extérieur,  observa  son  développement,  sa  structure, 
les  phénomènes  physiologiques  dont  il  est  le  siège,  et 
sa  une  zoologie  comparée,  dans  la  plus  vaste  acception 
mot,  qui,  à  tous  les  égards,  sert  encore  de  base  première 
a  science.  Se  proposant  pour  but  de  tracer  un  tableau  de 
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la  vie  du  règne  animal,  il  ne  se  contenta  pas  d'une  simpl< 
et  aride  description  des  parties  et  des  phénomènes  exté- 
rieurs ;  il  s'appliqua  à  observer  comparativement  la  struc- 
ture des  organes  internes  et  leurs  fonctions;  il  exposa  le 
mœurs,  l'histoire  de  la  reproduction  et  du  développement 
et  soumit  à  une  étude  approfondie  les  activités  psychiques 
les  penchants  et  Les  instincts,  procédant  toujours  du  parti 
culier  au  général,  et  établissant  les  rapports  réciproques  e 
les  liens  intimes  des  phénomènes. 

«  On  peut  aussi  considérer  l'œuvre  de  ce  grand  maîtr 
comme  une  biologie  du  règne  animal,  appuyée  sur  un 
masse  énorme  de  faits  positifs,  inspirée  par  l'idée  grandiosi 
de  reproduire  en  un  vaste  tableau  harmonique  la  vie  ani 
maie  dans  ses  modifications  infinies,  et  dominée  par  oett 
conception  du  monde  qui  suppose  une  fin  rationelle  au: 
lois  de  la  nature.  A  un  pareil  dessein,  devait  corresponde 
une  division  des  animaux  en  groupes  naturels,  qu'il  tra$ 
avec  une  perspicacité  adpiirablè,  si  Ton  tient  compte  û\ 
nombre  relativement  restreint  de  matériaux  dont  on  dis 
posait  à  cette  époque.  »  (Le  docteur  Claus,  Traité  de  zoo 
logie,  zoologie  descriptive,  page  49,  trad.  de  A£.  Moquin 
Tandon,  1878.) 

Après  M.  le  docteur  Claus,  on  peut  eacore  siterdeB*  sa- 
vants auteurs  de  l'Histoire  de  la  zoologie  :  Spix,  qui  écri- 
vait en  1811,  et  M.  Victor  Carus,  professeur  d'anatomi* 
comparée  à  l'Université  de  Leipzig.  «Malgré  des  erreurs 
qu'il  est  facile  de  reconnaître,  <Ut  M.  Garas,  le  mérite 
d'Aristote  n'en  reste  pas  moins  très-considérable.  Le  pre- 
mier en  effet,  il  a  apporté  dans  l'étude  du  règne  animal,  la 
méthode  et  la  science.  C'était  rendre  possibles,  c'était  mem* 
préparer  des  recherches  ultérieures  ;  mais  c'était  surtoul 
placer  la  zoologie  et  l'anatomie  comparée  pour  la  première 
fois  parmi  les  sciences  inductives,  et  contribuer  ainsi  à  leui 
développement.  »  (V.  Carus,  Histoire  de  la  zoologie,  p.  58, 
trad.  française,  1880). 
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Il  serait  mutile  de  pousser  plus  loin,  bien  qu'il  fût  aisé 
accumuler  une  masse  d'autorités  unanimes.  Mais  à  côté 
t  réloge,  on  doit  entendre  aussi  la  critique  ;  et  puisque 
int  de  zoologistes,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  ont 
anté  le  génie  d'Aristote,  la  vérité  exige  qu'on  voie  équita- 
Lement  ei  d'autres  zoologistes  n'en  ont  pas  porté  un  juge- 
ant tout  contraire.  De  notre  temps,  l'attaque  la  plus  vive 
st  celle  de  M.  Lewes,  mort  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  à 
nne.  Médecin,  romancier,  philosophe,  historien,  érudit, 
lysiologiste,  M.  Lewes  est,  malgré  des  titres  ai  variés,  un 
iteur  toès-eérieux;  l'ouvrage  qu'il  a  publié  sur  Aristote, 
>mme  fragment  d'une  histoire  générale  des  sciences,  té- 
oigne  des  intentions  les  meilleures.  Au  nom  de  la  plus 
anche  impartialité,  l'auteur  prétend  démontrer  que  les 
uvres  scientifiques  d'Aristote  ne  méritent  pas  la  gloire 
>nt  elles  sont  entourées.  Il  ne  voudrait  pas  non  plus  les 
Sprécier  iniquement,  et  il  s'efforce  de  tenir  la  balance 
raie  entre  les  aveugles  enthousiasmes  du  Moyen-Age,  et 
s  dénigrements  systématiques  auxquels  on  s'est  livré  trop 
uvent  depuis  la  Renaissance.  Dans  cette  vue  très-louable, 
étudie  sur  le  texte  directement,  et  en  helléniste  fort  ins- 
uit, quinze  des  ouvrages  d'Aristote  qui  ont  surtout  le 
iractère  scientifique:  Physique,  météorologie,  maca- 
que, etc.,  etc.  Pour  l'objet  qui  nous  occupe,  il  convient 
i  ne  s'arrêter  qu'aux  trois  derniers  ouvrages  qu'a  étudiés 
.  Lewes,  et  qui  sont  l'Histoire  des  Animaux,  le  Traité  des 
irties  des  Animaux  et  le  Traité  de  la  Génération  des  Ani- 
aux.  Il  les  analyse  minutieusement  livre  par  livre,  châ- 
tre par  chapitre,  alléguant  tout  au  long  les  passages  sur 
squels  il  s'appuie. 

Pour  l'Histoire  des  Animaux,  voici  la  conclusion  de 
.  Lewes,  qui  blâme  Cuvier  et  tant  d'autres  de  l'avoir  ad- 
irée, et  qui,  pour  sa  part,  n'y  voit  que  des  généralisations 
idacieuses,  des  faits  sans  suite  et  une  complète  absence 
>  classification. 

24. 
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«  L'analyse  qui  précède,  dit  M.  Lewes,  mettra  le  lecteu 

en  mesure  de  juger  jusqu'à  quel  point  l'opinion  de  Cuvie 

est  acceptable,  et  s'il  est  bien  justifié  de  dire  que  «  l'Hû 

toire  des  animaux  est  un  des  plus  grands  monuments  qu 

l'esprit  humain  ait  élevés  à  la  science  de  la  nature.  »  Sai 

doute,  c'est  un  merveilleux  monument  si  l'on  regarde 

l'époque  où  il  a  paru,  et  à  la  multiplicité  des  œuvres  qu 

l'auteur  a  produites.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  motif  pour  1 

regarder  comme  un  grand  monument  de  la  science;  c 

n'est  pas  plus  un  monument  qu'un  four  à  briques  n'en  ei 

un  comparativement  à  l'édifice  qu'élève  l'architecture.  Il 

a  dans  cet  ouvrage  une  multitude  de  faits;  les  uns,  exacts 

les  autres  vulgaires  ;  et  beaucoup  de  faux.  Il  n'y  a  aucu 

lien  entre  ces  faits  nombreux  ;  il  n'y  a  pas  entr'eux  un  sei 

principe  général  qui  puisse  en  faire  un  système  de  quelqu 

utilité,  et  former  un  travail  de  science  réelle.  A  sa  daU 

c'était  certainement  une  chose  importante  pour  un  penseu 

éminent  de  consacrer  tant  de  soins  à  recueillir  des  faits 

mais  ce  ne  pouvait  être  là  que  des  matériaux  préparé 

pour  la  science  à  venir  ;  et  un  seul  principe  bien  clai 

vaut  mieux  que  des  milliers  de  faits  sans  liaison  ;  car  c 

principe  contient  en  lui  les  germes  de  milliers  de  dé 

couvertes. 

«  Or  il  n'y  a  pas  dans  Aristote  un  seul  principe  qui  pour 
rait  conduire  ceux  qui  l'étudient  à  faire  de  nouvelles  dé- 
couvertes, ou  à  mieux  comprendre  les  anciennes.  On  aurai 
beau  savoir  ce  livre  par  cœur,  on  ne  serait  pas  en  état  d< 
classer  même  provisoirement  le  moindre  nouvel  animal  e 
d'expliquer  le  moindre  phénomène  biologique.  La  meil- 
leure réponse  qu'on  puisse  faire  aux  admirateurs  d'Ans- 
tote,  c'est  d'invoquer  le  témoignage  de  l'histoire,  qui  nous 
montre  que  la  science  de  la  zoologie  n'a  pas  même  com- 
mencé bien  des  siècles  après  lui.  Si  en  effet  Aristote  avail 
posé  des  bases  éternelles,  s'il  avait  placé  aux  mains  des 
hommes  un  nouvel  instrument  de  pcherches,  la  zoologie 
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Tait  fait  les  mêmes  progrès  que  l'astronomie  depuis  Hip- 

rque  jusqu'à  Ptolémée. 

c  Mais  encore  une  fois,  dit  M.  Lewes,  je  veux  rappeler 

lecteur  que  ces  objections  ne  sont  pas  dirigées  contre 
ïstote  et  qu'elles  ne  le  sont  que  contre  ses  aveuglés  pané- 
ristes.  »  (G.  H.  Lewes,  Arfstotle,p.  290,  §  354, 1864,  8°.) 
M.  Lewes  est  certainement  fort  décidé  à  être  impartial  ; 
urtant  on  doit  trouver  qu'il  est  bien  sévère  à  l'égard  de 
[istoire  des  Animaux.  Mais  comme  cet  ouvrage  d'Aristote 
3st  pas  le  seul  que  M.  Lewes  attaque,  il  vaut  mieux  diffé-' 
r  la  réponse  pour  la  faire  plus  générale  et  plus  claire. 
Histoire  des  Animaux  se  complète  par  le  Traité  des  Par- 
«  et  par  celui  de  la  Génération;  c'est  là  le  vaste  domaine 

la  zoologie  aristotélique;  et  il  faut  le  parcourir  tout  en- 
jr,  ne  serait-ce  que  sommairement,  pour  voir  ce  que 
lent  les  objections.  M.  Lewes  est  un  peu  plus  indulgent 
ur  le  Traité  des  Parties  que  pour  l'Histoire  des  Animaux; 
après  une  analyse  aussi  minutieuse  que  la  première  et 
ssi  exacte,  voici -comment  il  conclut  : 
c  Pour  nous  résumer,  nous  devons  remarquer  que  ce 
aité  des  Parties  des  Animaux,  tout  éloigné  qu'il  peut  être 
3  règles  modernes,  n'en  offre  pas  moins  un  grand  intérêt 
ur  l'histoire  de  la  science,  non  pas  seulement  par  les  mar 
iaux  qu'il  lui  fournit,  mais  aussi  comme  un  des  premiers 
sais  tentés  pour  fonder  la  biologie  sur  l'anatomie  compa- 
3.  Bien  que,  pendant  de  longs  siècles,  les  animaux  aient 
\  étudiés  comme  des  curiosités  plutôt  que  comme  des 
nnées  scientifiques,  et  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  la 
)tomie  ait  formé  une  branche  non  reconnue  des  re- 
erches  biologiques,  Aristote  en  a  néanmoins  compris,  de 
nne  heure,  la  vraie  position;  et  il  a  recherché  les  'lois  de 
vie  dans  tous  les  êtres  organisés.  Il  reconnaîtrait  les  Mo- 
rnes pour  ses  héritiers,  et  il  serait  heureux  d'apprendre 
e  c'est  à  la  zootomie  que  nous  devons  presque  toutes  nos 
portantes  découvertes  en  anatomie  et  en  physiologie.  » 
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M.  Lewes  nomme  ensuite  parmi  les  plus  illustres  invei 
teurs,  Harvey,  Aselli,  Pecquet,  Rudbeck,  Barthalini,  Mal 
pighi,  etc.,  etc.  ;  puis  il  termine  en  ces  mots  : 

«  Dans  toutes  les  découvertes  modernes,  Aristote  aura 
retrouvé  comme  la  réalisation  de  ses  rêves  ;  et  Ton  pei 
dire  qu'avoir  compris  de  si  bonne  heure  l'importance  c 
Tanatomie  comparée,  est  une  preuve  de  plus  parmi  tai 
d'autres  de  sa  prodigieuse  sagacité  en  fait  de  science.  Ma 
une  remarque  importante  pour  la  méthode,  c'est  qu'Ari 
tote,  bien  que  voyant  l'étendue  et  la  fécondité  de  ce  cham 
d'investigation,  et  quoique  comprenant  combien  el 
s'identifiait  avec  l'étude  même  de  la  vie  dans  l'homme,  n 
pas  personnellemeut  fait  la  moindre  découverte  en  physi 
logie,  ni  vu  le  moindre  fait  anatomique  qui  ne  lût  déjà  < 
toute  évidence  aux  yeux  du  vulgaire.  »  (Lewes,  AristoU 
page  323.) 

Reste  le  Traité  de  la  Génération  des  Animaux.  M.  Lew 
y  applique  les  mêmes  procédés;  mais  son  jugement,  dé 
beaucoup  adouci  pour  le  Traité  des  Parties,  s'adoucit  encoi 
bien  davantage.  L'auteur  qui,  tout  à  l'heure,  était  si  rue 
aux  admirateurs  d' Aristote,  passe  dans  leurs  rangs  sai 
peut-être  le  vouloir,  entraîné  par  la  vérité  même,  et  pr< 
bablement  aussi  par  une  pratique  plus  longue  des  idées  à 
philosophe  grec. 

«  Le  Traité  de  la  Génération  des  Animaux,  dit  M.  Lewe 
est  une  production  vraiment  extraordinaire.  Pas  un  01 
vrage  ancien  et  bien  peu  d'ouvrages  modernes,  l'égalei 
pour  l'étendue  des  détails  et  pour  la  profondeur  de  sagaci 
spéculative.  Nous  y  pouvons  trouver  quelques-uns  des  pr< 
blêmes  les  plu»  obscurs  de  la  biologie  étudiés  d'une  nu 
nière  magistrale;  et  l'on  peut  s'en  étonner  à  bon  dre 
quand  on  se  rappelle  quelle  était  dans  ce  temps  la  cond 
tion  de  la  science.  Il  y  a  sans  doute  encore  bien  des  e 
reurs,  bien  des  lacunes,  et  trop  peu  d'attention  à  admetti 
certains  faits  ;  mais  pourtant  cette  œuvre  est  fréquemmej 
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ni re au  et  quelquefois  même  au-dessus  des  spéculations 
nos  embryologistes  les  plus  avancés.  » 
4.  Lewes  se  défend,  et  avec  toute  raison,  d'être  disposé  à 
couvrir  dans  l'Antiquité  des  idées  supérieures  à  celles  de 
science  moderne  ;  mais  ici  son  enthousiasme  l'emporte 
qu'à  mettre  Aristote  au-dessus  d'Harvey,  le  fondateur, 
-il,  de  ht  physiologie  moderne,  si  ce  n'est,  pourl'ana- 
aie,  du  moins  pour  l'esprit  philosophique,  qui  rapproche 
tn  davantage  Aristote  de  notre  époque. 
*uis  M.  Lewes  dit  encore,  page  375  : 
i  Nous  terminerons  notre  analyse  du  Traité  de  la  Géné- 
;ioa  des  Animaux  en  répétant  avec  conviction  que  c'est 
chef-d'œuvre  scientifique  d'Aristote.  Si  on  le  consulte  en 
connaissant  préalablement  que  les  auteurs  modernes, 
le  trouvera  plus  d'une  fois  bien  sec  et  même  passaie- 
nt faux;  mais  si  l'on  s'est  familiarisé  avec  les  écrivains 
i  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  ce  mo- 
ment apparaîtra  dans  sa  véritable  grandeur;  et  quoi 
on  soit  au  courant  des  résultats  et  des  théories  de  L'em- 
'ologie  la  plus  récente,  on  sera  surpris*  je  l'affirme,  et 
irmé  de  voir  combien  de  fois  Aristote  est  au  niveau  de 
spéculation  la  plus  haute.  » 

ta&n,  M.  Lewes  conclut  en  déclarant  (pages  376  et  suiv.) 
),  s'il  était  donné  à  Aristote  de  revenir  à  la  vie,  il  serait 
•mi  nous,  aux  côtés  de  Galilée  et  de  Bacon,  et  qu'avec 
c  il  serait  l'adversaire  des  aristotéliciens.  On  peut  n'en 
e  pas  aussi  sûr  que  M.  Lewes  ;  et  si  Aristote  ressuscité 
isentait  k  fréquenter  Galilée,  il  est  peu  probable  qu'il  se 
t  dans  la  société  de  Bacon,  son  ennemi  systématique  et 
i  calomniateur  acharné.  Mais  peu  importe;  tout  ce  qui 
is  intéresse  en  ceci,  c'est  de  constater  qu'au  milieu  d'un 
icert  unanime,  c'est  à  peine  si  de  notre  temps  une  voix 
sidenta  s'est  élevée;  et  encore  a-t-elie  été  forcée  de 
oindre  aux  autres,  après  quelque  résistance. 
)e  qui  a  pu  causer  Terreur  de  M.  Lewes  et  fausser  ses 
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,  c'est  qu'il  est  un  des  adeptes  de  la  doctrine  de  M.  Au- 
3  Comte  ;  il  a  traduit  en  anglais  les  six  gros  volumes 
a,  Philosophie  positive  ;  et  il  en  accepte  tous  les  prin- 
5.  Or  ces  principes  n'aident  point  à  bien  juger  du  passé 
ciences,  ni  à  comprendre,  comme  il  convient,  la  marche 
lies  suivent  dans  leurs  progrès  incessants.  Supposer 
internent  que  la  science  est  d'abord  théologique,  puis 
[le  devient  métaphysique,  et  qu'après  ces  deux  aber- 
ns,  elle  devient  enfin  positive,  c'est  admettre  aussi 
la  science  est  toute  récente  et  qu'elle  date  en  quelque 
s  du  xix*  siècle,  où  le  Positivisme  l'aurait  enfin  tirée 
>s  égarements.  Rien  n'est  moins  vrai  que  cette  hypo- 
î;  et  en  face  de  monuments  tels  que  ceux  d'Aristote  et 
ppocrate,  sans  même  parler  d'Hérodote  et  de  Thucy- 
,  il  faut  être  bien  égaré  par  l'esprit  de  système  pour  y 
uvrir  quoi  que  ce  soit  de  métaphysique  ou  de  théolo- 
e. 

qui  est  vrai,  c'est  que  la  science  à  ses  débuts  est  chan- 
ite  et  faible  ainsi  que  tout  ce  qui  commence  ;  elle  ob- 
3  insuffisamment,  et  les  explications  qu'elle  essaie  sont 
(Usantes,  parce  que  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie 
trop  peu  nombreux  et  pas  assez  bien  observés.  Mais  au 
le  procédé  est  toujours  le  même.  L'esprit  humain  est 
ssairement  condamné  à  ne  jamais  faire  de  théorie 
près  avoir  observé.  Seulement  l'observation  est  plus  ou 
ts  bien  faite  ;  l'analyse  est  portée  plus  ou  moins  loin  ; 
l  tout;  mais  toujours  le  germe  de  la  science  se  déve- 
e  par  degrés  successifs  comme  tout  autre  germe.  C'est 
;  méconnaître  radicalement  l'histoire  de  l'intelligence 
de  supposer  qu'elle  a  changé  sur  la  route,  et  qu'elle 
ihe  aujourd'hui  en  d'autr.es  conditions  que  celles  qu'elle 
>ies  dans  l'Antiquité  grecque  et  dans  le  monde  entier, 
ne  au  prétendu  état  positif  de  la  science,  après  deux 
es  états  inférieurs,  c'est  recommencer  sous  une  autre 
e  l'erreur  insoutenable  de  Bacon  et  du  Novum  Qrgar 
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:m.  C'est  un  excès  d'orgueil  dont  les  Modernes  doivent 
roir  se  défendre,  au  nom  même  de  cette  méthode  d'obser- 
tion  qu'on  préconise,  et  qu'on  applique  si  peu  quand 
émet  de  pareils  jugements.  S'il  est  un  fait  certain,  c'est 
'Hippocrate  et  Aristote  ont  observé  comme  nous,  parfois 
)ins  bien  que  nous,  si  Ton  veut;  mais  c'est  de  même  que 
s  successeurs  observeront  mieux  que  nous  encore,  en 
idantde  ce  que  nous  aurons  découvert,  comme  nous 
us  aidons,  plus  ou  moins  consciemment,  de  tout  ce  qui 
us  a  précédés. 

Si  M.  Lewes  avait  fait  ces  réflexions,  il  aurait  mieux  ap- 
écié  l'Histoire  des  Animaux.  Mais  n'anticipons  point; 
tte  question  de  la  marche  de  la  science  et  de  ses  mé- 
r>des  en  zoologie  se  retrouvera  plus  tard,  et  nous  l'ap- 
ofondirons  autant  que  nous  le  pourrons,  quand  le  mo- 
snt  sera  venu  de  la  discuter. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

fLa  iuitê  à  la  prochaine  livraison.) 
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Condorcet  dans  son  Éloge  de  Buffony  exaltait  le  sièeie  où 
vécut  son  illustre  contemporain,  «siècle,  écrivait-il,  où  l'es- 
prit humain  s'agitant  dans  ses  chaînes,  les  a  relâchées  tou- 
tes et  en  a  brisé  quelques-unes,  où  toutes  les  opinions  ont 
été  examinées,  toutes  les  erreurs  combattues,  tous  les  an- 
ciens usages  soumis  à  la  discussion,  où  tous  les  esprits  ont 
pris  vers  la  liberté  un  essor  inattendu,  »  Ces  paroles  qui  ne 
sont  pas  exemptes  d'emphase,  ne  sont  pas  non  plus  dénuées 
de  vérité.  Jamais,  en  effet,  le  despotisme  et  le  fanatisme  ou 
Tintolérance  n'eurent  de  plus  ardents  adversaires  que  ceux- 
là  même  qui,  au  xvih0  siècle,  tendaient,  sans  trop  le  vouloir 
peut-être,  à  inaugurer  d'autres  genres  dedespotisme,  de  fana- 
tisme et  d'intolérance.  Les  intelligences,  à  cette  époque,  ne 
sont  pas  seulement  possédées  de  l'idée  d'égalité;  l'amour  du 
genre  humain  paraît  y  remplir  tous  les  cœurs.  Le  mot  de 
guerre  y  est  devenu  abominable,  et  on  ne  rêve  rien  moins 
que  les  embrassements  d'une  paix  universelle  et  perpétuelle. 
En  un  mot,  on  poursuit  le  progrès  par  toutes  les  voies  :  pro- 
grès indéfini,  mal  défini,  et  qu'en  partie  néanmoins  on  réa- 
lise. Car  la  justice  est  améliorée,  l'esclavage  condamné,  le 
servage  aboli,  la  liberté  revendiquée  sous  toutes  les  formes  : 
liberté  de  penser,  liberté  de  conscience,  liberté  indivi- 
duelle, liberté  commerciale,  liberté  politique.  On  s'imagine 
qu'enfin  va  s'ouvrir  en  toutes  choses  une  ère  de  régéné- 
ration. Cependant,  tandis  que  dans  l'ordre  social  sont  ainsi 
et  bruyamment  proclamés  les  droits  de  l'esprit,  tout 
l'homme  (et  l'homme  tout  entier  se  trouve  confondu  avec 
l'homme  politique),  tout  l'homme  est,  en  général,  considéré 


Digitized  by 


Google 


LA  PHILOSOPHIE  DE  BUFFON.  379 

nme  n'étant  que  matière.  La  métaphysique  est  dédai- 
Busement,  outrageusement  proscrite  sous  l'appellation 
s  Ton  croit  infamante  de  mysticisme,  et  la  physique 
raît  seule,  à  tous  égards,  mériter  le  beau  nom  de  science. 
Contradiction  étrange,  prodigieuse,  et  qui  pourtant  jus- 
à,  un  certain  point  s'explique!  Le  xvrae  siècle  effectue- 
nt, ni  en  bien,  ni  en  mai,  n'est  pas  né  spontanément  de  lui- 
me.  Et  déjà,  dans  le  siècle  précédent,  le  relâchement  des 
surs,  l'affaiblissement  des  croyances,  le  discrédit  du  car- 
ianisme  avaient  produit  un  courant,  qui  au  xviii*  siècle, 
fit  que  s'étendre  et  grossir  jusqu'à  déborder.  Les  liber- 
s  vivaient  en  quelque  sorte  cachés  et  gardaient,  en  pu- 
c,  quelques  ménagements  de  langage.  Les  philosophes  se 
entrèrent  au  grand  jour,  décidant  de  toutes  choses  et  sou- 
ît  sur  le  ton  d'une  cynique  hardiesse.  En  dépit  d'opposi- 
ns  occultes  ou  de  contradictions  violemment  réprimées. 
kvii*  siècle,  d'autre  part,  avait  été,  en  somme,  un  siècle 
spiritualisme,  d'autorité  et  de  tradition.  C'est,  au  con- 
tre, avec  un  mépris  superbe  du  passé  que  le  xvni6  siècle 
précipite  vers  l'avenir,  ne  voyant  guère  que  d'odieuses 
braves  dans  tout  ce  qui  pouvait  régler  son  élan,  et  d'in- 
pportables  obstacles  dans  les  doctrines  spiritualistes  qui 
astituaient  comme  le  fond  de  l'ancien  établissement  social, 
ssi  le  xvnr  siècle  s'efibrce-t-il  <le  substituer  à  un  spiritua- 
lité q,u'il  estime  asservissant,  un  matérialisme  qu'il  juge 
érateur ,  et  auquel  les  découvertes  ou  applications  des 
ences  physiques  et  naturelles  assuraient  une  irrésistible 
torité.  C'est  ainsi  qme,  par  l'avènement  du  règne  de  la 
itière,  les  contemporains  de  Condorcet  travaillaient  à 
iblir  le  règne  d'un  esprit  nouveau,  et,  sans  en  avoir 
mscience,  le  règne  de  l'esprit. 

Quoi  qu'il  en*  soit,  on  ne  le  saurait  contester:  c'est  par  le 
ptiscismeque  le  xvni6  siècle  commence,  de  même  que  c'est 
,r  le  matérialisme  qu'il  finit.  On  doute  de  l'àme,  de  son 
istence  substantielle  et  propre,  de  ses  facultés  et  notant 
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ment  de  son  libre  arbitre.  Dieu,  à  son  tour,  n'est  guère  ré- 
puté qu'un  fantôme,  ou  si  on  en  maintient  le  nom  dans  1< 
discours,  on  nie  sa  personnalité  et  on  raille  sa  providence 
D'ailleurs,  on  n'attribue  aux  idées  d'autre  source  que  h 
sensation.  C'est  pourquoi,  et  en  résumé,  une  masse  organi- 
sée et  dont  l'ensemble  des  fonctions  est  désigné  par  le  mo 
d'âme,  voilà  ce  qu'est  l'homme.  Sentir,  et  par  la  sensation 
s'il  se  peut,  jouir,  pour  retourner  ensuite ,  sous  le  couj 
d'une  dissolution  fatale,  aux  éléments  d'où  il  est  sorti 
voilà  quelle  est  sa  destinée.  La  matière  universelle  ou  h 
force  interne  et  inconnue  qui  agite  la  matière,  l'âme  di 
monde  ou  la  nature,  voilà  ce  qu'est  Dieu.  Et  ce  dogmatism< 
qui  simplifie  tout  parce  qu'il  confond  tout,  ce  dogmatisme 
aussi  facile  que  rebutant,  s'impose  comme  le  dernier  mo 
de  la  science  et  la  plus  sûre  garantie  de  la  prospérité  natio- 
nale, jusqu'au  moment  où  la  Convention  reconnaissant  que 
fût-il  incarné  dans  le  culte  de  la  raison,  le  culte  de  la  na- 
ture n'est  qu'une  idolâtrie  qui  répond  mal  aux  nécessité* 
de  la  vie  d'un  peuple,  porte  un  décret  en  deux  articles 
dont  le  premier  proclame  l'existence  de  Dieu  et  le  seconc 
l'immortalité  de  l'âme.  Les  politiques  de  1793  se  trouven 
ainsi  obligés  d'infliger  finalement  un  démenti  à  la  plupar 
des  philosophes  du  xviii6  siècle. 

Toutefois,  le  matérialisme  de  cette  époque  n'avait  pas 
laissé  que  de  soulever,  à  cette  époque  même,  d'éloquente 
protestations,  et  plus  d'un  écrivain,  non  parmi  les  mé- 
diocres, s'était  refusé  à  subir  le  joug  de  théories  grossière* 
et  désespérantes.  Au  premier  rang,  il  faut  citer  Buffon.(  Na- 
turaliste incomparable,  zoologiste  célèbre,  géologue  de  pre 
mier  ordre,  Buffon,  durant  sa  longue  et  laborieuse  existence 
qui  s'écoula  tout  entière  (1707-1788),  soit  dans  sa  terre  d( 
Montbard,  soit  au  jardin  du  Roi,  Buffon,  n'étudia  la  matière 
sous  tous  ses  aspects  et  ne  la  pénétra  dans  toutes  ses  pro- 
fondeurs que  pour  devenir  le  défenseur  passionné,  l'apolo- 
giste convaincu,  on  dirait  bien  le  chantre  de  l'esprit. 
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3e  serait  une  erreur  de  croire  que  Buffon,  reprenant  en 
ilosophie  les  errements  de  Gasendi,  ou  plutôt  suivant 
Buglément,  comme  la  plupart  des  philosophes  de  son 
nps,  les  traces  de  Locke,  se  soit  fait,  par  exemple,  Té- 
île  de  Condillac.  Loin  de  là.  Buffon  estime  même,  se  mon- 
tnt  peut-être  en  cela  bien  sévère,  que  l'auteur  du  Traité 
s  sensations  est  «  un  philosophe  sans  philosophie.  »  Et, 
effet,  entre  Condillac  et  Buffon,  quoiqu'ils  aient  eu  l'un 
l'autre  recours,  pour  expliquer  l'origine  des  idées,  à  des 
tions  analogues,  dans  ces  fictions  mêmes  quelles  diffé- 
aces  !  Chez  Condillac,  c'est  un  homme-statue,  pure  capa- 
è  vide  que  remplit  d'abord  la  sensation  d'odeur  et  où  toute 
asation,  par  une  espèce  de  miracle,  se  transforme  peu  à 
u  en  idées  et  en  facultés.  Chez  Buffon,  c'est  le  premier 
mme  qui,  à  un  moment  de  la  création,  s'éveille,  çn  pos- 
«ion  dès  lors  de  toutes  les  énergies  de  son  être,  et  que 
vit  en  admiration  le  spectacle  éblouissant  d'une  nature 
uve  comme  lui.  «  J'ouvris  les  yeux  ..  La  lumière,  la  voûte 
leste,  la  verdure  de  la  terre,  le  cristal  des  eaux,  je  crus 
tbord  que  tous  ces  objets  étaient  en  moi  !  »  Buffon  ne 
rie,  il  est  vrai,  dans  ce  morceau  souvent  cité,  que  des 
êes  qui  nous  viennent  par  les  sens,  et  nullement  de  celles 
le  l'âme  découvre  en  elle-même  et  tire  de  son  propre 
nds.  Mais  s'il  n'a  point  complètement  échappé  aux  in- 
lences  du  sensualisme  de  Locke,  il  procède  bien  davan- 
ge  de  Descartes  et  de  Leibniz.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
incre,  de  constater  dans  quelles  étroites  limites  il  cir- 
nscrit  le  rôle  des  sens.  €  L'esprit  quoique  resserré  par 
s  sens,  quoique  souvent  abusé  par  de  faux  rapports,  n'en 
t,  suivant  lui,  ni  moins  pur,  ni  moins  actif;  l'homme  qui 
voulu  savoir  a  commencé  par  les  rectifier,  par  démon- 
er  leurs  erreurs,  il  les  a  traités  comme  des  organes  mé- 
iniques,  comme  des  instruments  qu'il  faut  mettre  en  expé- 
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rience  pour  les  vérifier  et  juger  de  leurs  effets.  »  On  n 
saurait  certainement  mieux  distinguer  des  sens  et  des  01 
ganes  des  sens  l'esprit  qui  les  empltfte  et  interprète  leui 
informations.  Buffon  ne  se  sépare  pas  moins  résolument  * 
théoriciens  abusés,  qui,  se  flattant  d'obtenir  en  tout  un 
certitude  qui  soit  exactitude,  affectent  de  dédaigner  toi 
autre  procédé  que  celui  des  géomètres.  Quoiqu'il  se  laiss 
aller  À  soutenir  d'une  façon  fort  contestable  «  que  la  véril 
physique  ;et  mathématique  est  seule  existante,  que  la  v^ 
rite  physique  est  vraie  absolument,  mais  que  les  vérités  m< 
raies  ne  sont  que  convenance  et  probabilités,  >  il  n'«n  prc 
fesse  pas  moins  «  que  la  vérité  mathématique  n'est  vrai 
que  relativement.  > 

Appliquer  à  l'étude  de  la  nature  la  géométrie  et  le  calci 
«  <fest  donc  suivant  lui,  faire  de  ce  qui  est,  un  être  abstra 
et  qui  ne  ressemble  plus  à  l'être  réel.»  Buffon  estime,  «qi3 
ta  seule  et  vraie  scienee  consisté  dans  la  connaissance  d< 
faits.  »  Il  exprime  même  le  regret  que,  de  son  temps,  cetl 
connaissance  soit  si  négligée,  et,  à  ce  propos,  ose  bie 
écrire  ces  paroles  qui  d'abord  ne  laissent  pas  que  de  sui 
prendre  :  «  Dans  ce  siècle  même  où  les  sciences  paraisseï 
être  cultivées  avec  soin,  je  crois  qu'il  est  aisé  d'apercevo] 
que  la  philosophie  est  négligée  et  peut-être  plus  qtie  dai 
aucun  autre  siècle  ?  »  D'où  viennent  ces  plaintes  de  Buffon 
C'est  qu'à  son  avis,  «  la  plupart  des  naturalistes  ne  font  qn 
des  remarques  partielles.  »  Or,  «  il  vaut  mieux  avoir  u 
faux  système  ;  il  sert  du  moins  à  lier  nos  découvertes  < 
c'est  toujours  une  preuve  que  l'on  sait  penser.  »  Une  m< 
taphysique  est  nécessaire,  «  qui  rassemble  les  idées  part 
culières,  qui  les  rende  plus  générales  et  qui  élève  l'espr 
au  point  où  il  doit  être  pour  voir  l'enchaînement  de 
causes  et  des  effets.  »  Le  génie  n'est  pas  seulement  «  de  1 
patience;  »*  c'est  une  vue  synthétique,  intuitive,  compr^ 
hensive  !  »  Aussi  Buffon  dira-t-il  souvent  :  «  voilà  ce  qu 
j'aperçois  par  la  vue  de  l'esprit.  »  L'esprit,  tel  est  pa 
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oellence  instrument  de  conquête  de  ta  science,  et  pour 
ofliiae  «  la  science  est  sa  vraie  gloire.  » 

II     . 

Spiritualiste  par  le  fcut  qu'il  poursuit,  spiritualiste  par  la 
Hhode  qu'il  emploie,  Buffon,  par  les  résultats  même  de 
s  travaux,  témoigne  hautement  de  la  puissance  merveil- 
îse  de  l'esprit. 

Qu'on  y  songe  !  Ce  n'est  pas  l'œil  qui  voit,  c'etft  l'esprit 
i  voit  par  l'œil,  lorsque  nos  regards  se  tournent  vers  les 
six.  Cependant,  que  nous  donne  alors  la  vue  des  sens, 
réparable  des  organes  des  sens 9  De  misérables,  défausses, 
fugitives  apparences.  C'est  l'esprit,  au  contraire,  et  l'es- 
it  seul,  qui  notas  «dévoile  vraiment  les  splendeurs  des 
*ux,  .qui  »nous  en  manifeste  les  lois,  qui  fions  en  découvre 
constitution,  qui  nous  en  révèle  jusqu'aux  origines.  Il 
i  avait  pas  encore  d'œil  humain,  que  déjà  était  partie,  du 
rer  d'où  elle  émane,  la  lumière  qui,  après  des  milliers 
innées,  frappe  notre  rétine;  et  cet  oeil,  ouvert  un  instant, 
teinrt  à  jamais,  des  milliers  d'années  avant  que  ée  nou- 
aux  rayons,  &  travers  l'imaaMsitéde  fespaee,  soient  venus 
ur  Péclairer.  Or,  ce  que  l'œil  ne  soupçonne  même  pas, 
i  le  perçoit,  sinon  l'esprit  ? 

De  qu'on  Desoartes,  par  intuition  pure,  ce  qu'un  Newton 
r  calcul  et  c  en  y  pensant  toujours»  a  fait  pour  le  eieS, 
Lffon  l'a  fait  pour  notre  globe  par  la  vue  de  l'esprit.  Ne 
rions  pas  4e  sa  Théorie  de  la  terre,  qui  n'est  qu'un  essai, 
us  arrêtons-nous  à  ses  Epoques  de  la  nature,  dont  on  a 
i  dire  justement  <  que  de  tous  les  ouvrages  du  xvra*  siècle, 
wt  celui  qui  a  le  plus  élevé  l'imagination  des  hommes.  > 
«  Il  a  fallu»  trente  siècles  de  culture  à  l'esprit  humain, 
servait  très-bien  Buffon,  seulement  pour  reconnaître 
tat  présent  des  choses.  »  Cependant,  cet  état  actuel  du 
>be  n'est  que  le  résultat  d'une  succession  de  changements 
comme  le  dénoûment  de  scènes  tragiques,  dont  l'homme 
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n'a  pas  été  le  témoin.  Est-il  donc  possible  de  les  restitue 
et  d'en  saisir  la  trace  ?  Sans  doute  <  il  s'agit  de  percer  1 
nuit  des  temps,  de  reconnaître  par  l'inspection  des  chose 
actuelles,  l'ancienne  existence  des  choses  anéanties,  et  d 
remonter  par  la  seule  force  des  faits  subsistant  à  la  vérit 
des  faits  ensevelis.  »  Mais  cet  effort,  l'esprit  en  est  capabl 
et  Buffon  n'hésite  point  à  se  iaire  le  narrateur  du  dram 
grandiose,  terrible,  qui  a  précédé  sur  la  terre  la  naissanc 
de  la  nature  intelligente  et  sensible.  De  la  masse  du  solei 
obliquement  choqué  par  une  comète,  une  parcelle  s'e* 
détachée,  d'abord  incandescente  et  fluide,  puis  consolidé 
par  le  refroidissement.  C'est  ainsi  qu'est  née  notre  planèt* 
Les  mers  l'ont  ensuite  recouverte,  comme  l'attestent  le 
coquillages  que  l'on  a  rencontrés  sur  de  hautes  cimes,  mai 
les  mers  n'ont  recouvert  les  continents  que  pour  ensuite  s 
retirer.  C'est  alors  que  les  éléphants,  les  hippopotames  < 
d'autres  animaux  qu'on  ne  rencontre  plus  que  dans  le  mi< 
ont  habité  le  nord,  «  le  nord  berceau  de  tout  ce  que  la  na 
ture,  dans  sa  première  force,  a  produit  de  plus  grand. 
Ultérieurement,  s'est  produite  la  séparation  des  deuxeonti 
nents,  et  enfin  l'homme  est  apparu,  »  grand  et  dernier  œu 
vre  de  la  création.  » 

Telle  est  l'histoire  de  la  terre.  Roman  !  dira-t-on  peut 
être.  Roman,  si  l'on  veut,  à  condition  que  l'on  reconnais* 
que  l'esprit  est  du  moins  un  prestigieux  romancier.  Réc 
d'ailleurs  qui,  en  réalité,  est  bien  plus  près  de  l'histoire  qu 
de  la  fiction  !  Quelles  que  soient  en  effet  les  erreurs  de  d^ 
tail  qu'y  ait  signalées  la  science  contemporaine,  ou  les  -U 
eu  nés  qu'elle  y  ait  constatées,  l'ensemble  en  demeure  apri 
tout,  d'une  vérité  inattaquable.  Oui,  sous  le  présent,  l'e* 
prit  a  su  démêler  avec  certitude  les  lentes  et  complexe 
évolutions  du  passé  ;  de  ce  qui  est,  il  a  conclu  d'une  mi 
nière  infaillible  à  ce  qui  a  été  ;  dans  les  êtres  actuels  il 
saisi  l'image  des  êtres  disparus  ;  quelques  débris  informe 
lui  ont  suffi  à  reconstruire  des  mondes,  et  il  s'est  convainc 
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ie  l'homme  n'avait  pris  le  sceptre  delà  terre,  que  lorsque 
terre  s'était  trouvée  digne  de  son  empire.  Il  y  a  plus  ; 
tns  cette  recherche  à  travers  les  figes,  l'esprit  surtout  a 
inement  demandé  à  la  matière  la  raison  de  la  matière, 
esprit,  au  terme  de  ses  investigations  audacieuses  autant 
le  patientes,  l'esprit  a  rencontré  l'esprit,  l'esprit  humain 
suprême  esprit.  Linné  écrivait  avec  tremblement,  cons- 
rné  qu'il  était  par  le  spectacle  de  la  nature  :  Deum  sem- 
temum,  îmmensum,  omniscîum,  omnipotentem,  exper- 
factus,  a  tergo  transeumtem  vîdî  et  obstupui.  »  Le  génie 
rein  de  Buffon  n'éprouve  pas  de  ces  troubles  et  ne  se 
isse  point  envahir  par  cette  émotion  religieuse.  Dans  ce 
i'il  nomme  constamment  la  création,  Buffon  n'en  proclame 
is  moins  hautement  l'action  du  créateur. 
Ce  n'est  pas  que  Buffon  procède  par  voie  de  finalité.  Au 
>ntraire,  il  semble  la  condamner.  «  Ce  n'est  point  par  des 
uses  finales  que  nous  pouvons  juger  des  ouvrages  de  la 
iture  ;  dire  qu'il  y  a  de-la  lumière,  parce  que  nous  avons 
s  yeux,  ou  que  nous  avons  des  yeux,  parce  qu'il  y  a  de  la 
mière,  n'est-ce  pas  dire  la  même  chose  ?  Ou  plutôt,  que 
t-onî  Trouvera-t-on  jamais  rien  par  cette  voie  d'expli- 
tion  1  »  On  aurait  pu  répondre  à  Buffon  que  c'était  pour- 
nt  par  cette  voie  que  Harvey,  par  exemple,  avait  trouvé 
circulation  du  sang,  en  cherchant  à  quelle  fin  servaient 
3  valvules  du  cœur  et  quel  était  leur  usage. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  judicieusement  que  Buffon  veut 
l'on  distingue  les  questions  où  l'on  emploie  le  pourquoi, 
>  celles  où  l'on  doit  employer  le  comment,  et  de  celles  en- 
>re  où  on  ne  doit  employer  que  le  combien. 
Adversaire  comme  absolu  de  la  finalité,  Buffon  n'admet 
is  même  qu'il  y  ait  des  classifications.  «  La  main  du  créa- 
iur  ne  parait  pas  s'être  ouverte  pour  donner  l'être  à  un 
jrtain  nombre  déterminé  d'espèces  ;  —  la  nature  marche 
sur  des  gradations  inconnues  et,  par  conséquent,  elle  ne 
rat  pas  se  prêter  totalement  à  ces  divisions,  puisqu'elle 
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passe  d'une  espèce  à  une  autre  espèce  et  souvent  d'i 
genre  à  un  autre  genre  par  des  nuances  imperceptibles.. 
Il  faut  ne  rien  voir  d'impossible,  s'attendre  à  tout  et  su 
poser  que  tout  ce  qui  est  peut  être.  Les  espèces  ambigu 
remplissent  les  intervalles  de  la  science.  »  Ainsi,  au  deme 
rant,  €  il  n'existe  réellement  dans  la  nature  que  des  indr 
dus;  les  genres,  les  ordres,  les  classes  n'existent  queda 
notre  imagination.  » 

Toutefois,  en  d'autres  et  nombreux  passages  de  ses  écri 
Buffon  ne  laisse  pas  de  reconnaître,  et  sans  soupçonn 
qu'il  risque  de  la  sorte  de  se  contredire,  que  tous  les  êti 
forment  une  chaîne,  et  que  c'est  d'anneaux  qui  restent  fh 
que  cette  chaîne  se  compose. 

Les  anneaux  fixes  ce  sont  les  espèces.  Car,  fécondité  ce 
tinue,  perpétuelle,  invariable,}  voilà  le  signe  des  indivic 
qui  appartiennent  à  une  même  espèce.  «  L'empreinte 
chaque  espèce  est  un  type  dont  les  principaux  traits  s< 
gravés  en  caractères  ineffaçables  et  permanents  à  jamai 
A  ce  compte,  d'une  espèce  peuvent  provenir  des  races  dif 
rentes,  mais  d'une  espèce  ne  sauraient  se  tirer  d'autres  < 
pèces.  «  Les  espèces,  par  conséquent,  sont  les  seuls  et 
de  la  nature,  êtres  perpétuels,  aussi  anciens,  aussi  pern 
nents  qu'elle.  Ce  sont  les  unités  créées,  dont  l'espèce  l 
maine  est  la  première  ;  toutes  les  autres  ne  viennent  qu 
second  et  troisième  ordre.  » 

Ces  anneaux  d'ailleurs  se  déploient  en  une  chaîne  c 
est  continuité,  en  une  série  qui  est  harmonie.  Et  déjà,  q 
de  ressorts,  de  forces,  de  mouvements,  qui  concourt 
dans  cette  petite  partie  de  matière  qui  constitue  le  coi 
d'un  animal!  Que  de  combinaisons  qui  vont  au  même  b 
et  qui  ne  cessent  d'être  des  merveilles  que  par  l'habitu 
que  nous  avons  prise  de  ne  pas  réfléchir  !  Mais  comme 
du  moins  ne  pas  être  frappé  de  l'unité  de  structure  de  te 
les  êtres  dont  l'homme  est  le  type  ?  «  L'homme  prenant  s 
corps  pour  le  modèle  physique  de  tous  les  êtres  vivaMs, 
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es  ayant  mesurés,  sondés,  voit  que  la  forme  de  tout  ce  qui 
•espire  est  à  peu  près  la  même.  »  Il  y  a  en  effet,  «  un  plan 
oujours  le  même,  toujours  suivi,  de  l'homme  au  singe,  du 
linge  aux  quadrupèdes,  des  quadrupèdes  aux  cétacés,  des 
iétacés  aux  oiseaux,  des  oiseaux  aux  poissons,  des  pois- 
ions  aux  reptiles.  Ce  plan  bien  saisi  par  l'esprit  humain  est 
m  exemplaire  fidèle  de  la  nature  vivante,  la  vue  la  plus 
impie  et  la  plus  générale  sous  laquelle  on  puisse  la  consi- 
lérer  ;  et  lorsqu'on  veut  l'étendre  et  passer  de  ce  qui  vit  à 
îe  qui  végète,  on  voit  ce  plan  qui  d'abord  n'avait  varié  que 
)ar  nuances,  se  déformer  par  degrés,  des  reptiles  aux  in- 
jectes, des  insectes  aux  vers,  des  vers  aux  zoophytes,  des 
soophytes  aux  plantes,  et  quoique  altéré  dans  toutes  les 
parties  extérieures  conserver  néanmoins  le  même  fond.  » 
Le  végétal  n'est  qu'un  animal  qui  dort.  Quelque  infinie 
qu'elle  paraisse,  la  diversité  se  ramène  de  la  sorte  à  l'unité. 
:'est  qu'en  effet,  «  l'Être  suprême  n'a  voulu  employer  qu'une 
dée  et  la  varier  en  même  temps  de  toutes  les  manières 
possibles,  afin  que  l'homme  pût  admirer  également  la 
tnagnificence  de  l'exécution  et  la  simplicité  du  dessein.  » 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  firmament,  c'est  aussi  la 
terre  qui  raconte  la  gloire  de  Dieu. 

Sans  doute,  Buffon  se  déclare  «affligé  toutes  les  fois 
qu'on  abuse  de  ce  grand,  de  ce  saint  nom  de  Dieu  ;  il  est 
blessé  toutes  les  fois  que  l'homme  le  profane  et  qu'il  pros- 
titue l'idée  du  premier  être,  en  la  substituant  à  celle  du 
fantôme  de  ses  opinions.  >  Mais  il  se  hâte  d'ajouter  «  que 
plus  il  a  pénétré  dans  le  sein  de  la  nature,  plus  il  a  admiré 
et  profondément  respecté  son  auteur.  » 

Buffon  n'a  garde  effectivement  d'identifier  la  nature  et 
Dieu.  Il  écrira  bien  de  la  nature  «  qu'elle  est  une  puissance 
vive,  immense,  qui  embrasse  tout,  qui  anime  tout.  »  Mais 
qu'est-ce  à  ses  yeux  que  cette  puissance  ?  C'est  une  idée. 
«  Lorsqu'on  nomme  la  nature  purement  et  simplement,  on 
en  fait  une  espèce  d'être  idéal,  auquel  on  a  coutume  de 

25. 
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ipporter  comme  à  leur  cause  tous  les  effets  constants,  ton 
s  phénomènes  de  l'univers.  La  nature  n'est  point  un< 
Lose,  car  cette  chose  serait  tout  :  ce  n'est  point  un  être 
,r  cet  être  serait  Dieu.  »  Qu'est-ce  finalement  que  la  na 
re  ?  «  C'est  le  système  des  lois  établies  par  le  créateui 
>ur  l'existence  des  choses  et  la  succession  des  êtres,  j 
était  reproduire  Descartes.  «  Par  la  nature  considérée  ei 
méral,  écrivait  Descates  à  la  fin  de  ses  Méditations,  j< 
entends  maintenant  autre  chose  que  Dieu  même,  ou  biei 
>rdre  et  la  disposition  que  Dieu  a  établie  dans  les  choses 
éées.  » 

Hérault  de  Séchelles  prétend,  parmi  les  autres  assertion! 
fiamatoires  de  son  pamphlet  intitulé  Voyage  à  Montbard 
te  dans  l'intimité  d'une  conversation  familière.  Buffon  lu 
irait  dit  :  «J'ai  toujours  nommé  le  créateur,  mais  il  n'y  i 
t'a  ôter  ce  mot  et  à  mettre  à  sa  place  la  puissance  de  la 
iture.  »  A  quiconque  lit  attentivement  les  ouvrages  de 
iffon,  ce  géologue  illustre,  ce  zoologiste  de  génie,  ce  réno- 
teurs  des  sciences  naturelles,  dit  sans  cesse  au  contraire  : 
li  souvent  nommé  la  nature,  mais  il  n'y  a  qu'à  ôter  ce  mot 
à  mettre  à  sa  place  la  puissance  du  créateur. 
La  nature,  ou  ce  qui  est  né,  ce  qui  a  été  créé,  c'est  la 
Ettière,  c'est  l'animal  et  c'est  l'homme. 

Nourrisson. 

(La  fin  à  une  prochaine  livraiton.) 
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ONTRIBUTIONS  DIRECTES   —  LA  TAILLE. 


—  Assiette  et  répartition  des  Tailles.  —  Division  administrative  de  la 
France.  —  Pays  d'Etats,  pays  d'élections.  —  Les  bureaux  de  finance 
des  généralités.  —  Personnel  et  attributions.  —  Les  tribunaux  d'élec- 
tion. —  Les  asséeurs-coUecteurs.  —  Difficulté  de  leur  tâche.  —  Les 
fonctionnaires  fictifs.  —  Le  chiffre  des  Tailles  ;  il  augmente  sans  cesse. 

—  Il  équivaut  à  celui  de  nos  contributions  directes  actuelles. 

La  Taille  est  sous  Louis  XIII  le  seul  impôt  direct  ;  elle 
ient  la  place  des  quatre  contributions  directes  d'aujour- 
'hui  :  (Foncière,  portes  et  fenêtres,  personnelle-mobilière, 
atentes.)  Elle  en  représente  encore  une  antre  qu'on  songe 

établir,  l'imposition  sur  le  revenu.  La  Taille  a  été  jugée 
n  général  avec  sévérité.  Cette  sévérité  est-elle  outrée  ? 
Iojis  ne  le  pensons  pas,  au  contraire.  Pour  l'excuser  il 
aut  tenir  compte  de  l'inexpérience  des  temps.  Jamais,  en 
iflet,  il  n'a  pu  exister  un  impôt  plus  mal  combiné,  plus  mal 
éparti  entre  les  provinces  et  entre  les  individus,  plus  mal 
>erçu  et  coûtant  plus  cher  à  percevoir  que  la  Taille  person- 
lelle  à  cette  époque.  Le  bon  impôt  par  excellence,  doit 
Itre  :  proportionnel  —  n'exigeant  de  chacun  que  selon  ses 
acuités  — :  clair  et  défini  dans  l'époque  et  dans  la  quotité, 
jommode  à  percevoir  sans  gêner  le  contribuable,  économi- 
se à  recouvrer.  La  Taille  ne  possède  aucune  de  ses  quali- 
és,  et  se  distingue  par  des  caractères  précisément  opposés. 
3'est  un  impôt  purement  arbitraire  dans  les  pays  d'élec- 
ions.  Terre,  capital,  travail,  il  atteint  fou/,  mais  il  n'at- 
;eint  pas  partout  ces  trois  sources  de  la  richesse,  et  il  ne 
es  atteint  pas  chez  tous.  Il  faut  connaître,  pour  bien  saisir 
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système,  la  division  administrative  du  territoire.  La 
ance  comprenait  alors  soixante-douze  de  nos  départe- 
mts  actuels  (1)  répartis  entre  vingt-trois  généralités,  qui 
subdivisaient  elles-mêmes  en  deux-cent-trente  et  une 
actions,  ou  divisioBB  équivalentes,  et  en  31,592  paroisses 
viron.  Une  généralité  comprenait  donc  en  moyenne  trois 
nos  départements;  une  élection  correspondait  à  peu 
es  à  un  arrondissement  ;  une  paroisse  rurale  à  une  com- 
ane  d'aujourd'hui  (2).  La  province  était  une  division  na- 
relle  du  sol,  presque  aussi  ancienne  que  le  sol  lui-même, 
ntemporaine  et  peut-être  antérieure  à  la  formation  même 
\  la  Gaule,  une  nationalité  véritable  que  les  armées  ro- 
aines  respectèrent,  que  les  barbares  consacrèrent,  et  que 
troisième  dynastie  effaça.  La  généralité,  au  contraire, 
ait  4e  création  royale,  plus  régulière  dans  ses  propor- 
>ns.  Tantôt  elle  embrassait  plusieurs  provinces  dans  sa 
rconscription,  comme  Tours,  qui  joignait  à  la  Touraine, 
Maine  et  l'Anjou,  tantôt  elle  ne  s'étendait  que  sur  une 
>rtion  de  province,  comme  Rouen,  Caen  et  Alençon,  qui 
partageaient  la  Normandie.  On  avait  établi  les  généra- 
les peu  à  peu.  Dans  le  dernier  quart  du  xvi*  siècle,  il  n'y 
i  avait  que  dix-sept  ;  selon  les  besoins  administratifs,  on 

(1)  Cf.  le  tableau  :  Division  administrative  parmi  les  pièces  juatinca- 
res.  —  Ne  faisaient  pas  partie  de  la  France  en  1640  :  les  départements 
s  Alpes-Maritimes,  de  Belfort,  de  Corse,  du  Doubs,  du  Jura,  de  Meur- 
B-et-Moselle,  de  la  Meuse,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Pyrénées- 
ientales,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  de 
lucluse  et  des  Vosges,  quinze  en  tout. 

(2)  Cf.  le  tableau  annexé.  —  Les  vingt-trois  généralités  étaient 
lies  d'Alençon,  Amiens,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Châlons,  Limoges, 
ron,  Mor/tanban,  Moulins,  Orléans,  Paris,  Poitiers,  Riom,  Rouen, 
usons,  Tours,  Aix,  Dijon,  Grenoble,  Montpellier,  Rennes,  Toulouse, 
Bien  que  la  généralité  n'ait  été  dans  le  principe  qu'une  division  finan- 
ce, on  peut  dire  que,  dès  le  règne  de  Louis  XIII,  elle  devient  la  divi- 
>n  administrative  par  excellence. 


Digitized  by 


Google 


IE  BUDGET  DE  LA  FRANCE  SOUS  LOUIS  XIII.  391 

émembra  les  plus  grandes,  pour  en  former  de  nou- 
elles  (1)  :  Boissons,  Orléans,  Moulins,  Limoges,  furent  ainsi 
otés  successiTement  de  bureaux  de  finances,  depuis 
[enri  III  jusqu'à  Louis  XIII.  Sous  ce  règne,  la  généralité  de 
Bordeaux  demeurait  encore  prodigieusement  grande  ;  elle 
dministrait  la  Guyenne  et  la  Gascogne  tout  entière  et  com- 
renait  même,  dans  son  ressort,  le  Béarn  et  la  Navarre  ; 
n  donna  à  Montauban  la  moitié  de  cet  immense  terri- 
Dire  (2).  Mais  les  créations  de  circonscriptions  nouvelles 
'avaient  pas  toujours  un  caractère  d'utilité  publique:  le 
lus  souvent  c'étaient  de  simples  mesures  fiscales,  multi- 
liant  les  charges  pour  les  vendre.  Ainsi  quand  on  reti- 
ait  à  Ga^n,  la  matière  de  la  généralité  d'Àlençon  (3),  on 
tait  guidé  non  par  le  désir  de  rendre  service  aux  popula- 
ions,  mais  par  celui  de  remplir  les  coffres  du  roi.  L'ancien 
t  le  nouveau  bureau  n'avaient  guère  à  administrer  chacun 
ue  l'étendue  d'un  département  ;  (4)  et  comme  leur  person- 
el  était  toujours  le  même,  quelle  que  fût  leur  importance, 
k  traitements  qu'il  fallait  lui  payer  annuellement  venaient 
ncore  absorber  une  partie  de  l'impôt  direct.  Mais  le  Trésor 
e  considérait  qu«  le  bénéfice  immédiat  de  la  vente  des 
barges. 

(1)  Édit  de  1579.  —  Les  dix-sept  généralités  étaient  à  cette  époque  : 
miens,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  ChAlons,  Lyon,  Paris,  Poitiers, 
iom,  Rouen,  Tours,  Toulouse,  Montpellier,  Nantes,  Pijon,  Grenoble, 

.ix. 

(2)  Édit  de  janvier  1635,  créant  une  généralité  à  Montauban,  avec 
eux  présidents  trésoriers  de  France,  seize  conseillers-trésoriers,  etc. 
ous  Louis  XIV,  on  forma  avec  le  Béarn  et  la  Navarre,  démembrés  à 
îur  tour  de  Montauban,  la  généralité  d'Auch.  On  créa  aussi  la  généra- 
té  de  La  Rochelle,  prise  sur  celle  de  Poitiers. 

(3)  Édit  de  mai  1636.  Même  personnel  qu'aux  autres  généralités. 

(4)  Caen  :  le  département  de  la  Manche,  plus  les  arrondissements  de 
!aen  et  de  Vire  :  Àlençon  :  les  arrondissements  de  Bernay  et  de  Fa- 
aise,  et  le  département  de  l'Orne,  moins  l'arrondissement  de  Mortagne. 
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iiy  ourd'hui  si  l'Etat,  ayant  besoin  d'argent,  veut  faire  des 
momies,  il  supprime  quelques  emplois  et  quelques  fono 
nnaires  ;  il  y  a  deux  siècles,  dans  le  même  cas,  c'était 
contraire,  il  en  créait  de  nouveaux.  Et  s'il  ne  lui  était 
;  possible  d'en  créer  de  nouveaux,  il  augmentait  les  ga- 
;  des  anciens,  ce  qui  revenait  à  leur  dire  :  il  vous  est  al- 
é  par  an  1,000  livres  de  plus  que  vous  ne  receviez  pré-* 
lemment  ;  vous  allez  donc  verser  au  roi  une  somme  de 
14  ou  16,000  livres,  pour  représenter  le  capital  de  ce 
>plément  de  gages.  C'était  un  emprunt  forcé  de  l'Etat 
1  ses  agents.  On  leur  imposait  des  augmentations  d'ap- 
ntement  que  bon  gré  mal  gré  ils  étaient  obligés  de  su- 
,  quand  bien  même  ils  eussent  préféré  y  renoncer.  Sou- 
ît  même  les  officiers  (1)  se  résignaient  volontiers  à  payer 
supplément  de  capital,  quand  ils  étaient  menacés  de 
r  surgir  de  nouvelles  charges  qui  auraient  déprécié  les 
rs.  Ainsi  on  avait  songé  en  1626  à  créer  des  généralités 
ingers,  Chartres,  Troyes,  Agen,  on  y  renonça  sur  les 
intes  très-vives  des  trésoriers  existants,  dont  on  aug- 
nta  les  gages  ;  ce  qui  revenait  à  faire  payer  à  ceux  qui 
à  étaient  en  fonctions,  l'argent  qu'on  aurait  retiré  de  la 
ite  des  fonctions  nouvelles  (2). 

-•e  gouvernement  agissait  de  même  pour  les  élections, 
\  subdivisions  de  la  généralité.  Qu'on  se  figure  aujour- 
ui  un  décret  augmentant  le  nombre  des  arrondissements 
ninistratife,  afin  d'augmenter  le  nombre  des  sous-préfets, 

1)  On  sait  qu'en  langage  du  temps,  officier  veut  dire  fonctionnaire 
issant  d'un  office,  propriétaire  d'une  charge.  Le  mot  est  employé  in- 
éremment  pour  les  offices  de  finance,  de  judicature  ou  autres. 

2)  Édit  de  février  1626.  —  Nous  voyons  cependant  un  édit  d'avril 
8,  créant  une  généralité  et  un  bureau  de  recette  générale  à  Angers; 
s  il  demeura  sans  exécution.  (Tous  les  édits,  arrête  et  autres  pièces 
es  figurent  dans  la  collection  Rondonneau.  Arch.  Nationales  A  D  Ie  à 
ns  de  mention  contraire). 
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3  receveurs  particuliers,  des  juges,  et  Ton  aura  l'équ  ira- 
it du  procédé  d'autrefois.  En  quinze  ans  on  créa  vingt 
étions  nouvelles,  depuis  celle  de  Bar-sur-Aube  en  1627, 
qu'à  celle  de  Marennes  en  1642,  qui  ne  comptait  en  tout 
e  seize  paroisses  et  la  baronnie  de  Soubize  (1).  «  La  mul- 
licité  des  officiers,  disaient  pourtant  au  roi  les  députés  de 
Chambre  des  comptes,  est  très-pernicieuse,  mais  surtout 
lie  des  élus  (officiers  de  l'élection),  qui  tirent  comme  des 
igsues  le  sang  au  peuple,  et  ne  peuvent  que  s'enrichir 
s  dépouilles  de  vos  pauvres  sujets  »  (2).  Malgré  ces  plain- 
i,  on  rétablissait  en  1634  les  élections  particulières  — 
rtes  de  sous-élections  —  qui  venaient  compliquer  singu- 
rement  les  degrés  de  juridiction  et  le  service  du  recou- 
rent. On  n'osa,  il  est  vrai,  les  maintenir  ;  au  bout  d'un 
on  les  supprimait  (3),  mais  en  les  supprimant,  en  prin- 
>e,  on  permit  aux  acquéreurs  de  ces  offices  de  rester  en 
ictions  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  remboursés;  et  comme 
Trésor  était  toujours  à  sec,  ils  n'étaient  pas  encore  ren- 

1)  Bar-sur-Aube  (arrêt  du  Conseil  d'État,  14  juillet  1627)  ;  Issoire, 
oude,  Aorillac,  Roanne,  Salera,  Sarlat,  Thiers,  Ch&teau-du-Loir  (édit 
décembre  1629)  ;  Mayenne  (édit  de  décembre  1634)  ;  Cognac,  Sainte- 
nehould,  La  Charité,  Saint-Sever,  Libourne,  Riom,  Montmorillon 
it,  mai  1635)  ;  Bellac  (édit,  mars  1639)  ;  Saint-LÔ  (édit,  avril  1639)  ; 
rennes  (édit,  mars  1642). 

2)  23  avril  1624.  —  A.  de  Boislisle.  Chambre  de*  Comptée  de  Parie  ; 
ces  justificatives. 

3)  Édita  de  décembre  1634  et  de  mai  1635.  Utiles  jadis,  les  élection* 
Hculière*  étaient  devenues  sans  objet  par  suite  de  l'augmentation  du 
nbre  des  élections  principales.  Leur  ressort  était  généralement  borné  à 
moitié  des  provinces  qu'elles  avaient  eues.  Au-dessous  de  l'élection 
it  une  division  purement  judiciaire,  correspondant  au  canton  actuel, 
qui  se  nommait  sergenterie  et  châtellenie  en  Normandie,  doyenné  à 
riens,  juridiction  à  Bordeaux,  prévôté  à  Cbâions,  bailliage  à  Di- 
i,  etc. 
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très  dans  leur  argent  au  bout  de  neuf  ans  (1).  Au  milieu  c 
ces  remaniements  continus  de  la  carte  financière,  les  lim 
tes  de  beaucoup  d'élections  demeuraient  souvent  douteuse 
Certaines  paroisses  étaient  imposées  à  la  fois  par  trc 
élections  qui  prétendaient  les  posséder  dans  leur  ressoi 
«  Ce  pauvre  peuple  est  quelquefois  travaillé  de  trois  ei 
droits  et  ruiné  sans  espérance  de  ressources  (2).  » 

Plus  on  avance  dans  l'histoire  de  la  monarchie,  plus  Ta 
tonomie  de  la  province  disparaît  devant  l'autonomie  de 
généralité  ;  cependant  au  début  du  ministère  de  Richelie 
einq  provinces  parmi  les  plus  grandes,  possèdent  enco: 
une  vie  propre,  une  administration  indépendante:  Le  Da 
phiné,  la  Bourgogne,  le  Languedoc,  la  Provence,  la  Bret 
gne,  ont  jusqu'alors  résisté  à  la  centralisation  royale  (S 
Chacune  d'elles  est  censée  former  une  généralité,  ma 
les  trésoriers  de  France  qui  siègent  au  chef-lieu  existe 
à  peine,  les  élections,  divisions  secondaires,  n'existe: 
pas  (4).  Le  roi  a  bien  dans  leur  capitale  (5)  une  colon 
d'agents  financiers,  mais  il  n'a  pu  pénétrer  encore  dai 
l'intérieur.  Vis-à-vis  de  ces  provinces,  il  est  un  peu  dai 
la  situation  où  les  Européens  se  trouvaient  en  Chine  il  y 
une  trentaine  d'années,  libres  de  fonder  des  comptoirs  si 
les  côtes,  mais  non  de  s'établir  dans  le  cœur  du  pays.  I 

(1)  Édit  d'avril  1636.  —Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  28  mars  164 
maintenant  dans  leurs  charges  les  élus  des  élections  particulières. 

(2)  Cahiers  de  la  noblesse  en  1614.  —  Recueil  des  États- Généra* 
XVI,  266. 

(3)  Il  faut  y  ajouter  la  Navarre  et  le  Béarn. 

(4)  Dans  les  pays  d'élections,  il  y  avait  dix  trésoriers  de  France  p 
généralité,  sauf  à  Amiens  et  à  Rouen,  où  il  y  en  avait  onze;  à  Monta 
ban  et  Aleuçon,  seize.  A  Bennes,  au  contraire,  il  n'y  en  avait  que  deu 
à  Aix  que  sept,  en  Dauphiné  que  cinq.  Sommaire  traité  de  1622. 

(5)  Quelquefois  aussi  dans  une  autre  ville  principale  ;  témoin  le  Lai 
guedoe  qui  forme  deux  généralités  :  Toulouse,  Montpellier. 
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stagne  ne  connaît  d'antre  division  que  celle  de  ses  dio- 
bs,  la  Provence  que  celle  de  ses  vigneries,  le  Dauphiné 
i  celle  de  ses  bailliages  ;  ailleurs,  en  Bourgogne  ou  en 
iguedoc,  les  États  provinciaux  ont  substitué  à  ces  res- 
ts  religieux  ou  judiciaires,  de  nouvelles  juridictions  : 
recettes  particulières,  dont  ils  ont  eux-mêmes  ^tracé  les 
ites  et  défini  les  fonctions.  Leur  éloignement  de  Paris, 
r  réunion  tardive  à  la  couronne  ont  jusqu'alors  épargné 
es  heureux  pays  de  sentir  la  lourde  main  du  fisc.  Chez 
c,  tout  se  fait  par  l'autorité  de  leurs  délégués,  réunis  en 
emblées  périodiques  sur  le  modèle  des  Etats-Généraux 
royaume.  Aussi  nomme-t-on  ces  cinq  provinces  fron- 
ces les  pays  d'États,  en  opposition  aux  dix-sept  généra- 
is de  l'intérieur,  dites  pays  d'élections.  Par  rapport  à  la 
ision  actuelle,  sur  soixante-douze  de  nos  départements, 
pays  d'élections  en  comprennent  quarante-sept,  les 
rs  d'états  en  comprennent  vingt-cinq  ;  soit  plus  du  tiers 
la  France.  Ce  tiers  ne  ressemble  en  rien  aux  deux  au- 
s  tiers  ;  les  bases  de  l'impôt  direct,  assiette,  recouvre- 
nt, quotité,  tout  y  est  différent.  Ce  sont  là  deux  Frances 
il  faut  étudier  séparément.  L'une  jouit  du  gouvernement 
élémentaire,  il  s'y  est  fondé  tout  seul,  f  c'est  presque  la 
Brté;  l'autre  supporte  le  pouvoir  absolu,  œuvre  de  la  po- 
que  humaine,  c'est  le  règne  de  l'arbitraire.  Voyons 
bord  ce  dernier. 

2n  pays  d'élections,  avant  l'établissement  définitif  des  in- 
itiants, vers  la  fin  du  ministère  de  Richelieu,  les  fonç- 
as administratives,  proprement  dites,  celles  qu'exercent 
jourd'hui  les  préfets  et  sous-préfets,  étaient  partagées 
tre  les  corps  judiciaires  et  les  corps  financiers.  Les  par- 
aents  et  présidiaux  d'une  part,  les  trésoriers  de  France 
les  élus  de  l'autre,  administraient  le  pays  (1).  Le  person- 

1)  Les  comptes  des  receveurs  du  domaine  étaient  d'abord  examinés 
les  baillis  et  sénéchaux,  ceux  des  receveurs  des  aides  et  deê  taillée  par 
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nel  d'un  bureau  de  finances  —  ainsi  nommait-on  le  coi 
des  fonctionnaires  siégeant  au  chef-lieu  de  la  généralité 
était  arrivé  à  se  composer  d'une  cinquantaine  d'officié 
partagés  en  trois  catégories  bien  distinctes  :  la  premiè 
chargée  de  l'assiette  des  impôts  directs,  de  l'ordonnanc 
ment  de  toutes  les  dépenses  et  du  contentieux  financier  ; 
seconde  chargée  du  recouvrement  et  de  la  comptabilité; 
troisième  du  contrôle  (1).  Les  services  de  l'assiette  et 
recouvrement  des  taxes  étaient  donc  séparés  comme  ils 
sont  aujourd'hui  (2)  ;  mais  la  première  catégorie  compos 
des  présidents  et  trésoriers  de  France,  au  nombre  de  dû 
quinze,  cumulait  les  attributions  actuelles  de  l'administi 
tion  des  contributions  directes,  des  préfets  et  chefs  de  sa 
vico  ordonnateurs  dans  le  département,  des  conseils  gèn 
raux  et  des  conseils  de  préfecture  ;  confusion  déplorai 

les  élus,  puis  par  le  bureau  des  trésoriers  de  la  généralité.  Ces  demi 
examinaient  également  avec  les  présidiaux,  les  comptes  des  receve 
des  gabelles  C'était  aussi  au  bureau  des  finances  qu'il  appartenait 
faire  la  procédure  nécessaire  pour  changer  un  village  d'élection.  — 
bliothèque  de  l'Arsenal,  Mss.  4060.  —  Quintessence  des  finances. 
Édit  de  janvier  1629. 

(1)  La  généralité  créée  à  Montauban  en  1635,  comprenait  :  deux  p 
sidents-trésoriers  de  France,  seize  conseillers-trésoriers,  un  trésoi 
garde-sceau,  un  avocat  du  roi,  un  procureur,  trois  receveurs-général 
trois  contrôleurs-généraux,  trois  receveurs-généraux  du  taîllon,  tr 
contrôleurs  du  taillon,  trois  receveurs  et  payeurs  des  gages  des  officie 
un  receveur  des  épices,  trois  conseillers,  trésoriers  et  payeurs  c 
rentes,  trois  contrôleurs  des  rentes,  trois  trésoriers  des  ponts  et  chai 
sées,  trois  contrôleurs  des  ponts  et  chaussées,  greffiers,  maîtres  cler 
procureurs  postulants  (avoués  actuels)  et  huissiers,  —  Dans  le  projet 
création  d'une  généralité  à  Angers,  étaient  compris  quatre  présidents, 
dix-huit  trésoriers  de  France. 

(2)  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la  Chambre  actuelle  dans  le  b 
de  réunir  les  services  de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  contribution 
directes.  —  Rapport  du  18  décembre  1880,  Journal  officiel  du  14  janvi 
1881. 
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risque  ces  mêmes  officiers  qui  avaient  réparti  les  taxes, 
formaient  en  tribunal  pour  juger  leur  propre  réparti- 
>n  et  se  trouvaient  par  là  juges  et  parties.  Cet  inconvé- 
ent  qui  se  faisait  déjà  sentir  en  première  instance,  au 
ibunal  de  l'élection,  était  d'autant  plus  grave  qu'il  n'y 
ait  pas  de  contrôle  dans  l'assiette.  Les  trésoriers  de 
•ance  qui  faisaient  les  rôles  avaient  à  les  vérifier,  à  les 
ntrôler  eux-mêmes,  puis  à  les  juger  s'il  survenait  des  re- 
lations. On  créa,  il  est  vrai,  des  commissaires  des  Tail- 
3,  chargés  de  l'inspection  des  rôles  dans  chaque  corn- 
une;  mais  ce  furent  des  officiers  fictifs,  munis  de  titres 
ns  réalité,  inventés  pour  être  vendus  et  sur  lesquels  il 
i  faut  pas  se  faire  illusion.  «  En  créant  des  commissaires 
s  Tailles  qui  toucheront  mais  ne  travailleront  pas,  disait 
l  souverain  le  premier  président  de  la  Chambre  des 
mptes,  vous  forcez  les  paroisses  à  augmenter  la  Taille 
ur  payer  les  collecteurs  >  ;  et,  prophétisant  juste,  il 
outait  :  €  Il  est  à  craindre  que  la  Taille  ne  vienne  à  tel 
ces,  par  ces  moyens  indirects  et  obliques,  qu'enfin  le 
uvre  peuple  ne  soit  contraint  de  quitter  ses  maisons  et 
n  labourage,  ne  pouvant  plus  tirer  de  la  terre  des  all- 
ants pour  se  nourrir  et  payer  l'impôt;  ce  dont  nous 
yons  déjà  des  dispositions  et  des  commencements  à  notre 
bs-grand  regret  (1).  »  • 

La  deuxième  catégorie  des  officiers  du  bureau  des 
tances  se  composait  des  comptables;  ils  étaient  une  quin- 
ine environ  à  se  partager  les  fonctions  actuelles  du  tré- 
rier-payeur  général  (2).  Le  taillôn,  les  épices,  les  gages 
s  officiers,  les  rentes  d'État,  les  ponts-et-chaussées  avaient 
urs  receveurs  et  leurs  payeurs  spéciaux,  presque  toujours 

(1)  26  septembre  1624.  —  Plumitif.  —  Chambre  de*  Compte*  de  Pa- 
i,  par  A.  de  BoiBlisle. 

(2)  Voyez  plue  haut  la  note  de  la  page  préoédente.  ; 
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au  nombre  de  trois  (1).  La  troisième  catégorie  compren 
un  pareil  nombre  de  contrôleurs  —  chaque  receveur  av 
un  contrôleur  de  sa  gestion  —  chargés  de  vérifier  les  op 
rations  de  trésoreries  effectuées  par  leurs  collègues.  Ils  û 
saient  la  besogne  de  nos  inspecteurs  des  finances,  mais  se 
lement  pour  la  recette  et  la  dépense  du  chef-lieu  de 
généralité  ;  des  contrôleurs  semblables  avaient  au  chef-li 
de  l'élection  une  mission  analogue.  Ce  chiffre  de  trois  re< 
yeurs  et  de  trois  contrôleurs  pour  chaque  nature  de  roc< 
tes  semblerait  bizarre  à  qui  ne  connaîtrait  pas  l'organi 
tion  singulière  de  cette  époque.  Le  gouvernement,  malg 
son  désir  de  multiplier  les  offices  pour  en  tirer  ptafit,  n'a 
rait  pu  charger  plusieurs  receveurs,  payeurs  et  contrôler 
de  remplir  dans  le  même  bureau,  ensemble,  et  en  mêi 
temps,  Te  même  emploi.  On  régla  que  les  comptab 
n'exerceraient  plus  leurs  fonctions  que  tous  les  deux  ai 
et  on  en  créa  de  nouveau  qui  alternèrent  avec  les  anciei 
ceux-ci  furent  appelés  receveurs  alternatifs.  Au  bout 
quelques  années,  l'expédient  ayant  réussi,  on  adjoignit  a 
deux  premiers  comptables,  un  troisième  collègue,  t 
n'opérait  que  tous  les  trois  ans,  et  auquel  l'usage  donna 
nom  de  triennal.  Il  y  avait  donc  pour  chaque  office 
finance  trois  fonctionnaires,  payés  tous  les  ans,  mais 
travaillant  qu'une  année  sur  trois  :  l'ancien,  l'alternatif 
le  triennal  (2).  A  la  longue,  on  finit  par  trouver  cet  état 
choses  si  naturel,  qu'en  créant  un  office  nouveau,  on 
pourvut  toujours  trois  titulaires  à  la  fois.  Le  calcul  et 
fort  simple  :  trois  offices  "se  vendaient  plus  cher  qu'un  sei 

(1)  L'impôt. deB  gabelles  était  régi  par  un  personnel  entièrement 
paré,  qui  n'avait  aucun  lien  ni  pour  l'administration,  ni  pour  le  cont 
tieux,  avec  les  autres  officiers  de  finances. 

(2)  Il  y  eut  même  un  quatriennal  receveur  de  l'épargne,  mais  oi 
supprima  dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis  XIV. 
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Au-dessous  de  la  généralité,  l'élection.  —  Les  officiers, 
1  nombre  d'une  trentaine  environ,  qui  la  composaient, 
raient  dans  leur  ressort  le  même  emploi  que  ceux  de  la 
taéralité  ;  comme  eux  ils  étaient  administrateurs  et 
iges  (1).  Comme  juges,  ils  tenaient  deux  audiences  par 
unaine,  et  les  procès  ne  manquaient  pas.  Un  monde  d'avo- 
its,  de  procureurs  (avoués),  de  sergents  (huissiers)  (2), 
ravitait  autour  de  ces  tribunaux  qui  les  faisaient  vivre  ; 
*uls  autorisés  à  instrumenter  en  matière  fiscale,  ils 
aient  perpétuellement  en  querelle  avec  les  sergents  et 
a  procureurs  des  tribunaux  ordinaires  (3).  Ces  élus— dont 
i  nom  avait  depuis  longtemps  cessé  d'être  exact  puisqu'ils 
shetaient  leurs  charges  —  qui  avaient  à  leur  discrétion, 
ar  l'assiette  de  l'impôt,  la  bourse  de  leurs  concitoyens, 
baient  dispensés  de  posséder  les  connaissances  juridiques 

(1)  Une  élection  comprenait  en  général,  vers  la  fin  du  règne,  un  pré* 
lent  civil,  un  président  criminel,  un  lieutenant  principal  civil,  un  lieu- 
nant  particulier,  un  premier  élu  assesseur,  un  élu  examinateur,  neuf 
as,  trois  contrôleurs,  deux  avocats  du  roi  (ancien  et  alternatif),  un  pro- 
içeur,  trois  receveurs  des  aides  et  tailles,  trois  receveurs  du  taillon, 
ois  greffiers,  trois  maîtres  clercs,  deux  sergents  collecteurs,  six  procureurs 
wtulants,  deux  huissiers,  un  contrôleur  des  actes.  —  Cf.  Edit.  Mare 
86,  décembre  1682.  —  Les  présidents  et  le  lieutenant  avaient  pré- 
ancesur  leurs  collègues.  (Edit,  23  août  1624.) 

(2)  Les  élus  connaissaient  de  l'enregistrement  des  baux  généraux  et 
irticuliers,  de  la  vérification  des  procès- verbaux,  des  lettres  d'assiette 
;  d'octroi,  des  désunions  de  paroisses,  des  registres  et  contraintes  des 
iceveurs,  des  lettres  patentes  d'anoblissement,  de  l'entérinement  des 
rivilégee.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  6  février  1635.  —  En  matière 
nancière,  ils  jugeaient  en  dernier  ressort  quand  la  réclamation  n'excé- 
ait  pas  30  liv.,  et  condamnaient  sans  appel  à  50  Kv.  d'amende.  L'appel 
e  leurs  jugemente  n'était  pas  suspensif.  — .  Le  président  était  tenu  de 
ire  toujours  le  premier  son  avis  à  l'audience  ;  c'est  le  contraire  atrjonr- 
Tbui  qui  a  lieu  dans  les  cas  analogues.  — Règlement  du  14  mars  1626. 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  1«  février  1626. 
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élémentaires,  exigées  des  autres  magistrats  (1).  Aussi  joui 
saient-ils  de  peu  de  considération.  «  Les  élus  sont  gei 
ignores  et  non  lettrés,  d'après  redit  de  leur  création,  < 
c'est  en  ce  point,  que  redit  grâces  à  Dieu  est  bien  ot 
serve  (2).  » 

A  ne  consulter  que  certains  édits  et  certaines  ordo: 
nances,  l'assiette,  ou  comme  on  disait  le  département  (répa 
tition)  des  Tailles,  paraissent  se  passer  le  plus  régulier* 
ment  du  monde.  Il  y  a  dans  les  Règlements  du  temps  c 
quoi  faire  sur  tous  les  points  une  administration  admirabl 
s'ils  eussent  été  observés.  Comme  on  ne  les  observa 
presque  jamais,  il  faut  prendre  garde  de  confondre  les  ir 
tentions  et  les  faits,  ce  qui  devait  être,  et  ce  qui  était  rée 
lement.  Le  brevet  de  la  Taille  devait  être  envoyé  dans  h 
provinces  par  le  surintendant,  chaque  année,  au  mois  d 
juillet,  au  plus  tard,  pour  l'année  suivante.  Les  trésoriei 
de  France  devaient  faire  le  département  des  Tailles  pot 
chaque  élection,  et  l'envoyer  au  Conseil  au  mois  d'août,  < 
les  commissions  pour  la  levée  devaient  être  expédiées  dai 
la  fin  du  mois  de  septembre  ;  les  trésoriers  devaient  ieseï 
voyer  aux  élus  à  la  fin  d'octobre,  et  ceux-ci  devaient  répa; 
tir  l'impôt  entre  les  paroisses  €  le  plus  également  qu'il  lei 
serait  possible  (3).  »  On  pourrait  croire  que  chacun  a  ain 

(1)  Les  élus,  dit  le  Guidon  général  des  finances,  sont  juges  subaltern 
et  non  lettrés  (pas  même  bacheliers  en  droit). 

(2)  Fursetière.  —  Roman  bourgeois,  II,  48. 

(3)  Ordonnance  de  janvier  1629,  art  344.  —  L'article  345  ordonna 
c  de  tenir  en  double  un  registre  de  toutes  les  levées  qui  se  feront  < 
chaque  paroisse,  tant  au  profit  du  roi  (tailles,  taillon,  subsides)  qu'i 
profit  de  la  paroisse,  »  Un  des  doubles  devait  rester  dans  la  paroiss 
l'autre  entre  les  mains  du  commissaire  des  tailles,  qui  avait  ordre  d'< 
envoyer  un  extrait  au  conseil.  Tous  deux  devaient  être  signés  du  cui 
du  commissaire  des  tailles,  des  asséeurs  et  collecteurs,  et  de  deux  ai 
ciens  de  la  paroisse.  Bien  entendu,  tout  cela  demeura  à  l'état  de  projt 
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n  rôle  nettement  tracé.  Dans  la  pratique,  les  choses  se 
ssaient  tout  autrement,  et  les  actes  législatifs  fort  nom- 
eux,  mais  toujours  sans  exécution,  ne  servaient  qu'à  ac- 
oître  le  désordre.  «  Tous  les  édits,  déclarations,  arrêts 
r  le  fait  des  Tailles,  dit  Colbert,  ont  rendu  cette  juris- 
udence  aussi  incertaine  que  les  autres.  »  Les  officiers  des 
ections  et  des  généralités  faisaient  souvent  de  leur  propre 
itorité  des  règlements  particuliers  (1).  cil  se  commet  d'in- 
lis  abus  à  l'assiette  et  au  département  des  Tailles,  dit  le 
A,  et  il  se  fait  plusieurs  levées  extraordinaires  dont  nous 
avons  aucune  connaissance  (2)  ;  »  et  ce,  sans  parler  des  im- 
itions de  guerre,  que  jusqu'à  la  prise  de  la  Rochelle,  les 
uguenots  levaient  impunément,  dans  les  provinces  où  ils 
aient  les  plus  forts  (3).  Les  rôles  étaient  confectionnés  de 
,  manière  la  plus  arbitraire.  De  temps  à  autre  on  faisait 
ne  révision  générale  en  tenant  compte  des  changements 
3  domicile,  et  des  mouvements  de  la  population  (4)  ;  le  roi 
a  chargeait  «  l'honneur  et  la  conscience  des  trésoriers- 
énéraux,  »  mais  ceux-ci  ne  paraissent  pas  s'embarrasser 
utre  mesure  de  ce  soin,  d'autant  que  chaque  année  l'as- 
iette  changeait  sans  aucune  règle,  au  gré  des  répartiteurs 
e  tout  rang. 

La  Taille  personnelle,  celle  que  l'on  payait  dans  les  pays 
['élections,  n'avait  aucune  base  fixe  ;  les  officiers  de  la  gé- 
léralité  étaient  libres  d'augmenter  ou  de  diminuer  à  leur 
piise,  la  part  contributive  de  chaque  élection  ;  les  officiers 
le  l'élection  avaient  tout  pouvoir  pour  agir  de  même  envers 
es  paroisses,  et  n'y  manquaient  pas.  «  Leurs  malversations 
étaient  si  ordinaires  qu'à  peine  y  a-t-il  un  élu  qui  ne  dé- 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  22  novembre  1625. 

(2)  Ordonnance,  janvier  1629.  Art  345. 

(3)  Lettres  patentes  du  14  février  1621. 

(4)  Lettres  patentes  du  30  septembre  1638.  —  On  nommait  cette  révi- 
sion :  changement  d'octroi.  En  Normandie  on  en  fit  un  en  1623,  et  un 
autre  en  1638. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  26 
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charge  sa  paroisse,  que  beaucoup  tirent  de  celles  qui  le1 
sont  indifférentes  et  qu'ils  s'en  trouvent  de  si  abandonnée 
qu'ils  ne  craignent  point  de  se  charger  de  crimes,  en  au 
mentant  à  leur  profit  les  impositions  à  la  charge  < 
peuple  (1).  »  Puis  du  haut  en  bas  de  l'échelle  administr 
tive,  chacun  empiète  sur  les  droits  de  ses  inférieurs  :  1 
élus  sur  ceux  des  asséeurs  de  paroisses,  les  trésoriers  si 
ceux  des  élus,  le  conseil  royal  sur  ceux  des  trésoriers.  L 
élus,  au  mépris  des  lois,  ne  se  bornent  pas  à  fixer  la  co 
sation  des  villes,  bourgs  et  villages  de  leur  circonscriptii 
ils  déterminent  encore  celle  de  chaque  individu,  et  c  fo 
par  ce  moyen  plus  de  quatre  millions  d'exempts  (2).  »  ] 
vont  quelquefois  si  loin  dans  leurs  injustices,  que  les  très 
riers  ne  se  contentant  pas  de  faire  le  département  géuôi 
de  la  Taille  entre  les  élections,  faisaient  encore  la  répart 
tion  entre  les  paroisses,  «  sous  prétexte  que  les  élus  soûl 
geaient  les  villes  où  ils  résidaient,  et  ne  les  cotisaient 
sommes  raisonnables.  »  Les  élus  refusaient  de  mettre  1 
rôles  ainsi  faits  en  recouvrement  ;  ils  en  faisaient  d'autr 
en  opposition,  et  finissaient  par  obtenir  gain  d$  cause  a 
conseil  (3).  L'envoi  des  intendants  de  justice,  polie 
finances,  vint  compliquer  encore  des  rouages  qui  fonctia 
naient  déjà  péniblement.  A  partir  de  1640,  Les  commissjo 
des  Tailles  et  des  subsistances  furent  adressées  directame 
par  le  Conseil  aux  nouveaux  intendants,  avec  le  pouvoir  < 
présider  le  bureau  des  finances,  et  le  droit  de  nommer  d 
subdélégués  dans  les  élections.  Les  trésoriers  de  France  r 
clamèrent  en  vain  près  du  Conseil  et  du  surintendant  ;  c 
vain  ils  firent  le  vide  autour  de  l'intrus,  et  le  laissèrent  tr 

(1)  Richelieu*  Te§k*mmt  politiqw. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Arrêts  du  Conseil  d'État  des  11  mars  et  29  juillet  1620.  —  I 
Guyenne,  dès  1*24,  les  trésoriers  de  France  avaient  des  subdélégi 
dans  les  élections,  pour  faire  le  département  de  la  taille. 
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ûller  seul;  il  n'en  résulta  qu'un  plus  grand  arbitraire 
mis  la  répartition.  L'intendant,  (privé  d'expérience,  opéra 
peu  près  au  hasard,  sans  prendre  l'avis  des  élus,  ni  des 
rceveurs  des  Tailles.  Les  subdélégués  qu'il  envoya,  en- 
èreat  aussitôt  en  conflit  avec  lés  anciens  officiers,  qui  légar 
ment  jouissaient  encore  de  leurs  anciens  droits.  La  cour 
»s  Aides  soutint  les  élus  ;  l'intendant  soutint  ses  commis,  et 
mtenu  lui-même  du  Conseil,  il  l'emporta.  «  Depuis  quinze 
is,  disaient  amèrement  les  trésoriers  de  France,  on  a  per- 
iis  toutes  les  entreprises  qui  ont  été  faites  sur  nos  fonç- 
ons (1).  »  Le  nouveau  système  «  passait  pour  économiser 
duf  millions,  mais  augmentait  l'autorité  de  l'arbitraire  » 
k  le  peuple  eut  sujet  de  regretter  les  anciens  abus  (2). 
Une  fois  les  rôles  terminés  à  l'élection,  tant  bien  que  mal, 
fallait  déterminer  la  cote  de  chaque  taillable.  Dans  les 
lies  abonnées  cette  dernière  répartition  était  faite  de 
roit  par  le  maire  assisté  des  échevins:  un  maire  de  ville  et 

(1)  Règlement  pour  la  levée  des  tailles  du  22  août  1642  (Arch.  Nat), 
€  remontrances  des   présidents,  trésoriers  de  France,  généraux  des 

lances,  et  grands  voyere  en  la  généralité  de  Paris,  pour  remédier  anx 
«ordres  qui  se  sont  produits  depuis  quelques  années.  »  (Bibliothèque 
at  1643»  Mes.  Joly  de  Fleary.)  —  Parmi  les  trésoriers  de  France  k  Pâ- 
S  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  on  peut  citer  :  Vincent  Hotman,  qni 
tccéda  à  so*  père  en  1639,  et  dont  la  tante  Marie  Hotman  avait  épousé 
ineeftt  Bouhier  de  Beaumarchais,  trésorier  de  l'épargne.  On  voit  un 
»n  Hotman,  ambassadeur  près  des  protestants  d'Allemagne  ;  Philippe 
otman»  contrôleur  général  de  l'argenterie,  et  François  Hotman,  cor- 
jcteur  à  la  chambre  des  comptes.  —  On  cite  également  Vallée  de 
henaUlee,  président  des  trésoriors  de  France  ;il  était  huguenot,  et  possé- 
lit  à  Chenailles-sur-Loire  une  maison  où  il  reçut  M116  de  Montpensier, 
t  nombre  de  personnes  considérables.  Son  grand-père  avait  été  pendu  en 
573.  Gui-Patin  parle  aussi  du  procès  d'un  M.  de  Chenaille,  conseiller  au 
arlement,  menacé  d\me  condamnation  à  mort  en  1657. 

(2)  Forbonnais.  — *  Recherchée  et  Coneidèratione  sur  les  Financée  de  la 
toict,  1758,  vol.  I.  (A  l'année  1640.) 

26. 
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ses  échevins  étaient  gens  de  conséquence,  et  les  élus  m 
seraient  pas  aviser  d'entier  en  lutta  avec  eux  ;  ils  savai 
se  défendre.  Tout  autre  était  la  situation  des  communal 
rurales,  pour  lesquelles,  avons-nous  dit,  la  part  de  cha 
habitant  avait  été  souvent  déterminée  d'avance  par  le 
bunal  du  chef-lieu.  Si  ce  tribunal  avait  respecté  les  pré 
gatives  de  la  paroisse,  cette  besogne  appartenait  aux 
séeurs-collecteurs.  Ici  l'assiette  et  le  recouvrement  se  c 
fondaient  dans  les  mêmes  mains  ;  ceux  qui  avaient  dr< 
les  rôles  devaient  aussi  faire  rentrer  l'argent. 

Le  dimanche  après  la  messe,  à  la  pluralité  des  voix, 
paysans  nommaient  chaque  année  quatre  asséeurs-col 
teurs,  si  la  Taille  dépassait  1,500  liv.,  deux  seulemen 
elle  n'atteignait  pas  ce  chiffre  (1).  Ce  n'était  pas  là 
charge  enviée  ;  chacun  à  tout  prix  essayait  de  s'exem] 
de  cette  corvée  «  la  plus  grande  oppression  que  puis* 
ressentir  les  contribuables.  »  Ceux  que  l'on  désignait 
éprouvaient  €  un  tel  préjudice  que  la  plupart  en  étai 
ruinés.  »  On  va  le  comprendre  :  ils  étaient  tenus  €  de  ù 
les  frais  de  la  collecte,  sans  pouvoir  en  espérer  le  rembc 
sèment  ;  leurs  droits  (réduits  à  2  deniers  pour  livre  en  1» 
étaient  employés  au  remplacement  des  non-valeurs,  a 
plupart,  artisans  et  laboureurs,  «  gagnant  leur  vie  et  c 
de  leur  famille  du  travail  de  leurs  mains,  passait  la  j 
grande  partie  de  leur  temps  »  à  courir  la  campagne,  p 
recueillir  les  fonds  ;  ils  «  souffraient  de  très-grandes  né< 
sites,  les  riches  et  aisés  se  faisant  décharger  par  faveu 
monopoles.»  Forcés  de  payer  pour  les  autres  en  cas  de  défi 
les  asséeurs  étaient  «  si  misérables  que  plusieurs  se  ti 
vaient  réduits  à  mendier  leur  vie,  ou  à  finir  leurs  je 
dans  les  prisons  (2).  »  Nous  n'inventons  rien,  nous  laiss 

(1)  Pour  être  choisi  comme  collecteur,  il  fallait  payer  au  moins 
tous  de  principal  de  la  taille.  —  Édit  de  mare  1633. 

(2)  Édita  d'avril  1621,  et  de  mare  1633. 
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parole  au  roi,  à  son  conseil,  aux  corps  les  plus  autorisés  ; 
i  sont  eux,  et  non  des  ennemis  du  gouvernement,  des 
imphlétaires  obscurs,  qui  se  chargeront  de  nous  révéler 
mal. 

Peu  à  peu,  ces  malheureux  qui,  avec  toute  leur  bonne  foi 
tous  leurs  efforts,  avaient  déjà  tant  de  difficulté  à  faire  la 
coite  des  deniers  royaux,  cessent  d'exercer  librement 
urs  fonctions  et  même  d'être  rémunérés.  L'autorité,  puis 
s  gages,  passent  à  des  officiers  nouveaux,  qui  ont  acheté 
urs  charges  pour  en  toucher  les  droits,  mais  qu'on  ne 
lit  jamais  dans  la  paroisse  :  les  commis,  commissaires , 
•effiers  (1).  Le  collecteur  rural  garde  pour  lui  la  peine  et 
responsabilité.  Sous  prétexte  de  lui  venir  en  aide,  les 
actionnaires  de  la  ville  ne  craignent  pas  de  le  tromper 
ivant  leurs  intérêts  ;  comme  le  collecteur  ne  sait  ni  lire 
écrire,  il  est  facile  au  commissaire  des  tailles  de  changer 
s  chiffres  ou  les  noms,  €  de  les  altérer  et  varier  à  sa  fan- 
isie  (2).  > 

Aucune  vérification  n'est  possible,  «  il  n'y  a  au  greffe  des 
ireaux  des  trésoriers  de  France,  ni  départements,  ni  rôles 
is  taxes  ;  ce  qui  pourtant  serait  nécessaire  pour  empêcher 
s  surimpositions  et  exactions  qui  se  font  sur  le  peu- 
e  (3).  »  Les  exactions,  en  effet,  sont  nombreuses,  la  liste 
l  serait  longue,  et  les  moyens  de  les  commettre  sont  aussi 
génieux  que  possible.  Un  des  plus  usités  consistait  à  faire 
î  premier  rôle  des  tailles  ordinaires.  «  en  y  comprenant 
>  grandes  sommes  sous  des  noms  supposés,  »  afin,  disait- 
î,  €  de  modérer  les  premières  taxes  de  ceux  qui  étaient 

(1)  Édit  de  mare  1636,  créant  un  commis  héréditaire  pour  l'expédition 
s  rôles. 

(2)  Cahiers  des  Étais  de  Normandie,  (16181,  par  M.  de  Beaurepaire,  I, 
7. 

(3)  Remontrances  des  Trésoriers  de  France,  (citées  plus  haut),  Mss. 
>ly  de  Fleury. 
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rôle.  »  En  même  temps  on  dressait  un  secoi 
>mes  sommes,  comme  non^valeurs  à  réimpose 
cédaient  une  infinité  de  procès,  que  les  partie 
tés  gagnaient  contre  les  paroisses.  »  Les  proc 
étaient  si  fréquents  d'ailleurs,  que  «  presq 
ns  aisés  obtenaient  des  dégrèvements  ;  »  les  pa 
n'en  obtenaient  jamais,  parce  qu'ils  n'avaic 
rens  de  plaider,  mais  comme  ils  n'avaient  j 
i  moyen  de  payer  leurs  taxes,  ils  étaient  par 
iuits  à  l'aumône  (1). 

iffre  des  tailles,  principal  et  accessoires,  alli 
gmentant.  On  parle  sans  cesse  de  le  diminuer  ; 
lande  par  toutes  ses  voix,  le  gouvernement 
toute  occasion,  et  cependant  chaque  année  p 
>ssion  constante,  l'impôt  s'élève.  En  1614,  1 
raux  sollicitant  la  réduction  d'un  quart  (2)  ; 
rfieu  dit  aux  notables  :  €  Il  faut  augînenter  les  i 
3  non  par  nouvelles  impositions  que  les  peupl 
at  plus  porter  (3).  » 

*  année,  le  roi  dit  au  Parlement  de  Renu 
is  le  dessein  général  de  soulager  son  peuple  de 
3  partie  des  tailles,  ce  qu'il  a  commencé  dès  cel 
u'il  veut  continuer  à  l'avenir  (4).  »  La  déchar 
Bst  pas  énorme  —  600,000  liv.  par  an  sur  plus 
>  —  mais  on  s'engageait  à  la  continuer  penda 
)n  aurait  donc  3  millions  de  moins  à  payer 
.cte  royal  le  dit  formellement.  Pure  illusion  !  i 
iser,  les  tailles  montent  de  3  millions.  En  162 

L'octobre  1632,  de  septembre  1638,  et  de  novembre  1& 

rès-fortement  enraciné. 

ireeet  DuvaJ,  Recueil  $ur  les  État* -Généraux,  XVI,  173 

>J  papiers  d'État  du  cardinal  de  Richelieu,  II,  301. 

eu,  Mémoires,  I,  398. 

ition  des  16  février  et  31  juillet  1626. 
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me  comédie  :  Louis  XIII  tenant  un  lit  de  justice,  promet 
diminuer  la  taille,  nouvellement  augmentée  d'un  quart; 
«père  que  les  contribuables  €  en  recevront  plus  de  6  mil- 
ris  de  décharge.  »  Le  surintendant  des  finances  Bouthil- 
p  tenait  effectivement  à  «  faire  un  soulagement,  et  à  en 
ttre  une  clause  spéciale  dans  les  commissions;  »  mais  ce 
ilagement  demeura  un  rêve  du  bon  surintendant  (1).  On 
>mulgua,  il  est  vrai,  un  édit  solennel,  qui  a  induit  en  er- 
îr  plusieurs  historiens  ;  en  réalité  les  tailles  s'élevèrent 
9,650,000  en  1635,  à  40,738,000  en  1636.  A  la  fin  de  cette 
née-là,  on  fit  miroiter  aux  yeux  des  peuples  des  promes- 
plus  séduisantes  encore  qu'en  1634,  ce  n'était  plus  un 
art,  c'était  la  moitié  des  tailles  dont  le  roi  «  déchargeait 
contribuables  pour  l'année  1637  (2).  »  Inutile  d'ajouter 
e  cette  nouvelle  décharge  n'eut  pas  lieu.  L'impôt  direct 
rendit  à  39,500,000  en  1637,  mais  pour  remonter  en  1638 
5,695,000,  et  en  1639  à  43,551,000  (3).  Le  souverain  re- 
isse  d'ailleurs  toute  la  responsabilité  de  ces  augmenta- 
os  :  si  ses  sujets  ont  souffert,  ce  n'est  pas  sa  faute,  «  les 
positions  qui  se  lèvent  à  notre  profit,  dit-il,  étant  de 
mcoup  moindres  que  celles  qui  se  faisaient  du  temps  du 
i  roi,  es  années  1609  et  1610(4).  »  Mensonge  manifeste, 

1)  Édit  de  janvier  1634.— Lettre»  et  Papier*  d'État  de  JZfefeZto,  VIII, 
.  —  Cf.  Les  Comptes-Rendus  de  l'administration  des  Financée  de 
mce  pendant  les  règnes  de  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV ,  par 
Jet,  premier  commis  des  finances  sous  Desmarets,  contrôleur  gêné- 
de  1708  À  1715. 

2)  Déclaration  dn  18  décembre  1636. 

ft  État  général  des  finances  de  France,  dressé  par  le  commandement 
M.  le  cardinal  de  Richelieu. —  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  Mss  4487, 
I  à  VI.  —  En  1641,  on  fit  remise  de  la  moitié  des  deniers  imposés 
1636,  36,  37  et  38,  et  non  encore  recouvrés  ;  nous  ne  savons  si  cette 
sure  reçut  son  effet,  ni  à  combien  pouvaient  monter  les  dettes  ainsi 
lies  :  tout  porte  à  croire  que  c'étaient  là  des  cotes  irrécouvrables,  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État,  4  juillet  1641. 
4)  Édit  de  janvier  1634. 


Digitized  by 


Google 


408        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

puisque  le  budget  ordinaire  de  la  France  est  le  quintu] 
environ  sous  Louis  XIII  de  ce  qu'il  était  sous  Henri  ] 
puisque  la  taille  en  particulier  qui  ne  montait  pas  en  1611 
plus  de  11,400,000  liv.,  atteint  en  1643,  près  de  44  m 
lions  (1)  ! 

Or,  44  millions  de  livres,  multipliés  par  6,  pour  avoir  1( 
valeur  actuelle,  représentent  à  notre  époque  264  milli< 
de  francs  ;  soit  à  peu  près  le  produit  des  contributions  ft 
cière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  p< 
dant  Tannée  1880.  Et  ce  n'était  pas  tout.  Dans  cette  somi 
figurent  le  principal  de  la  taille,  la  solde  des  prévôts, 
cruçs  des  garnisons  et  de  la  cavalerie  (2).  Il  faut  y  ajou 
les  étapes  et  la  subsistance  «  pui  monlent  à  trois-quarts 
demi  de  la  taille  ordinaire,  et  qui  se  lèvent  conjointem 
et  par  même  rôle  (3).  »  Au  xvr  siècle,  après  les  gran 
guerres  d'Italie,  on  avait,  il  est  vrai,  institué  le  tail 
«  pour  soulager  le  peuple  dû  logement  et  de  la  nourrit 

(1)  Voici  les  chiffres  de  la  taille  à  quelques  époques.  Ils  peuvent 
vir  de  points  de  comparaison  avec  celles-ci.  Sous  Henri  III.  31,600,0 
à  l'a vènement  de  Louis  XIII,  17,000,000  ;  à  l'avènement  de  Louis 
en  1715,  45,500,000.  —  Il  faut  se  souvenir  qu'un  nouvel  impôt  dû 
la  cogitation,  avait  été  inventé  par  B avilie  dans  les  dernières  année 
xvn«  siècle. 

(2)  Un  autre  impôt,  Y  équivalent,  était  compris  dans  le  brevet  d 
taille.  —  Les  marchandises  qui  se  vendaient  dans  les  villes,  avaient 
frappées  sous  le  roi  Jean,  d'un  droit  de  5  °/0  au  profit  du  Trésor 
droit,  censé  temporaire,  et  destiné  uniquement  à  payer  la  rançon  du 
narque,  fut  maintenu  ;  mais  presque  toutes  les  villes  s'en  racheté] 
par  le  paiement  {annuel  d'une  somme  fixe  :  Y  équivalent.  D'indirect, 
impôt  devint  ainsi  direct,  et  fut  perçu  par  les  receveurs  des  taillei 
Cf.  Du  Cros,  Traité  des  Tailles,  Aides  et  Gabelles,  et  l'édit  du  5  féi 
1624. 

(3)  Bibliothèque  de  l'Institut.  —  Mss.  Godefroy,  vol.  280,  fol.  60 
Cahiers  dressés  par  les  procureurs  syndics  de  Bresse,  le  19  février  1 
sur  les  Mémoires  des  communautés,  pour  être  remis  aux  députés 
Etats-Généraux,  convoqués  en  la  ville  d'Orléans. 
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s  gens  de  guerre  ;  c'était,  dans  le  principe,  une  contribu- 
n  militaire,  dont  le  connétable  avait  l'administration  (1). 
u  à  peu,  d'extraordinaire  le  taillon  devint  ordinaire,  il 
confondit  avec  la  taille,  et  pour  solder  les  troupes  et  les 
re  vivre,  l'État  eut  recours  à  des  levées  nouvelles  (2). 
Surcharger  les  peuples  de  gens  de  guerre,  disait  Riche- 
iu  avant  de  prendre  en  main  le  gouvernement,  c'est  alié- 
r  entièrement  les  cœurs,  et  perdre  la  force  principale  du 
ince,  qui  consiste  en  l'affection  de  ses  sujets  (3).  »  N'em- 
iche  que  chaque  année,  sous  son  ministère,  les  peuples 
irent  à  payer  des  impôts  de  guerre  de  plus  en  plus  durs, 
it  pour  les  étapes  et  subsistances  de  l'armée,  soit  pour  ses 
tartiers  d'hiver.  Jusqu'en  1633,  les  troupes  en  campagne 
vaient  aux  frais  des  provinces  qu'elles  occupaient.  Le 
tin,  le  vin,  la  viande,  les  fourrages,  leur  étaient  fournis  en 
iture  par  l'habitant  ;  mais  comme  la  guerre  était  localisée 
ir  quelques  frontières,  la  charge  était  écrasante  pour  le 
rtit  nombre  de  ceux  qui  la  supportaient  presque  constam- 
ent.  Ils  émigraient  ;  les  contrées  qui  servaient  de  ' champ 
*  bataille,  se  changeaient  en  déserts.  Le  gouvernement  dé- 
da  que  les  vivres  seraient  payés  à  l'avenir  «  au  prix  du 
îrnier  marché  (4).  »  A  la  'solde,  on  joignit,  pendant  l'été, 
ne  indemnité  en  argent,  qui  permettrait  aux  troupes  de 
\  nourrir  à  leurs  frais.  Pendant  l'hiver,  des  munitionnaires 
3yaux  se  chargeaient  de  fournir  les  vivres  dans  les  garni- 
es. Deux  impositions  nouvelles  réparties  entre  toutes  les 

(1)  «On  demanda,  en  1615,  la  direction  du  taillon,  pour  M.  de  Bouil- 
n,  premier  maréchal  de  France,  tant  qu'il  n'y  aurait  point  de  conné- 
ible.  *  Fontenay-Mareuil,89.  —  Ceci  tendrait  à  prouver,  qu'à  la  mort 
a  dernier  connétable  de  Montmorency,  le  taillon  fut  administré  par  les 
fficiers  de  finance  ;  car  M.  de  Bouillon  n'obtint  pas  satisfaction. 

(2)  Cf.  État  de  la  France,  1648  :  c  Ceux  qui  payent  le  taillon  ne 
rissent  pas  d'être  chargés  du  logement  des  gens  de  guerre.  * 

(3)  Richelieu,  Mém.,  I,  260.  (En  1622.) 

(4)  Règlement  du  9  octobre  1627 ,  et  Richelieu,  Mém.,  II.  463. 
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rinces  du  royaume  par  les  intendants,  vinrent  alors  2 
flfer  à  la  taille  ancienne  (1),  et  pourvurent  aux  besoins  d 
mée  :  Tune,  —  étapes  et  subsistances  —  pour  les  si 
s  de  campagne,  l'autre  —  quartiers  d'hiver,  —  pour  1< 
mois  de  paix.  Sur  la  première,  on  préleva  en  outn 
primes  d'engagement  des  soldats,  sur  la  seconde,  lei 
ipement  et  l'entretien  de  leurs  armes  (2).  Les  chiffres  é 
deux  contributions  variaient  sans  doute  selon  l'effed 
troupes,  nous  ne  pouvons  les  suivre  d'année  en  anné 
te  de  documents  authentiques  ;  mais  nous  connaissoi 
x  de  1689,  dont  nous  allons  tenter  de  reconstituer 
get,  pièce  à  pièce.  Le  quartier  d'hiver  monta  à  16  mi 
is  environ  (3).  Les  étapes  et  subsistances  s'élevèrent 
K),000  (4)  ;  soit  en  totalité,  25,600,000.  Additionnées  av< 
rincipal  de  la  taille,  qui  d'après  les  états  officiels  a 
tt  en  ce  même  exercice  43,550,000,  ces  contribuiioi 
nent  pour  l'impôt  direct,  un  total  de  69,150,000  liv.  L 
its  des  collecteurs,  ceux  des  commissaires  des  taille 
xdes  trésoriers  de  France,  sont  compris  dans  ce  chiffr 
lieu  de  prélever  leurs  commissions  sur  le  produite 
pôt,  ils  augmentent  tout  d'abord  les  taxes,  d'une  somn 
ivalente  à  ces  commissions.  Ceux  qui  ont,  par  exempt 

)  La  France  était  divisée  à  oet  égard  en  six  régions  corresponds 

armées  sur  pied.  Dans  le  tablean  qui  fat  dressé,  la  Bretagne  n'e 

comprise,  et  il  est  fort  possible  qu'elle  n'ait  rien  payé  de  ces  dei 

M».  —  Règlement  du  24  juillet  1638. 

)  Règlement  du  24  juillet   1688.   —  Lettre*  et  Papiên  d'État, 

—  Nous  nous  occuperons  des  étapes,  subsistances  et  quartiers  dl 

i  l'Armée,  dans  le  volume  suivant. 

)  Archives  des  Affaires  Étrangères.  —  France.  —  Vol.  834,  fol.  31 

ait  de  l'État  de  l'épargne  pour  1639. 

)  Règlement  du  24  juillet  1638  (total  des  levées  de  la  Subsistance 

îdit  de  décembre  1633,  dit  que  les  Étapes  et  subsistances' excède 

ènéral  6,000,000  liv.  en  principal,  et  540,000  liv.  levées  au  profit  d 

culiers.  (8oit:  «,400,000  liv.). 
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l/2°/0de  la  taille  qu'ils  perçoivent,  ajoutent  leur  deux 
demi  :  ceux  qui  doivent  toucher  5  %,  font  de  même  ;  en 
asantpar  leurs  mains,  le  rôle  déjà  si  chargé,  se  gonfle 
core,et  chacun  s'assure,  avant  de  le  mettre  en  recouvre- 
nt, que  ses  intérêts  personnels  y  sont  sauvegardés  (1). 
iux  69,150,000  liv.  de  tout-à-1'heure,  s'ajoute  1  million 
e  la  Bretagne  paye  au  roi,  ,sous  le  nom  de  don  gratuit,  et 
i  doit  être  assimilé  à  la  taille.  La  somme  de  70,150,000  liv. 
isi  obtenue,  équivaut  aujourd'hui  à  420,900,000  francs. 
Voilà  ce  que  devaient  payer  les  contribuables  en  1689, 
ur  l'Impôt  direct,  et  la  France  ne  comptait  pas  alors 
millions  d'habitants  (2)  !  Si  du  moins  chacun  avait  porté 
Ion  ses  forces,  sa  part  du  fardeau,  si  la  situation  géogra- 
tique  et  la  position  sociale  n'avaient  pas  créé  entre  les 
rançais  des  différences  profondes,  selon  qu'ils  étaient  Nor- 
ands  ou  Languedociens,  Auvergnats  ou  Provençaux, 
épée  ou  de  charrue,  magistrats  ou  commerçants,  le  far- 
>au  —  bien  que  lourd  sans  aucun  doute  —  n'eut  pas  été 
supportable.  Mais  la  disproportion  est  si  grande,  la  ré- 
irtition  est  si  injuste,  qu'elle  explique  les  réclamations  in- 
gnées  de  ceux  qui  ont  vu  souffrir,  qu'elle  justifie  et  au- 
rise  la  révolte  de  ceux  qui  souffrent. 

(1)  Les  États  de  Normandie  demandent  an  roi  (1620)  de  supprimer  huit 
iniers  pour  livre  qui  et  lèvent  en  plue  des  deux  soie,  c  an  soulagement 
and  ponr  son  peuple,  et  nulle  diminution  à  ses  financée.  »  Cahiers  des 
tate.  —  Beaurepaire,  I,  203.  —  Trois  deniers  pour  livre,  sont  ajoutés 
i  brevet  de  la  taille,  par  les  trésoriers  généraux,  à  leur  profit,  en  vertu 
a  pouvoir  qui  leur  est  attribué  par  l'Édit  de  février  1626.. —  L'Édit  du 
B  janvier  1631,  ordonne  qne  les  deux  sols,  six  deniers,  attribués  à  cer- 
uns  offices,  au  Heu  d'être  prélevés  sur  la  taille,  seront  levée  en  eue  du 
épariement. 

(2)  En  1880,  le  produit  des  quatre  contributions  directes  (fonds  gé- 
éraai)  est  porté  au  budget  pour  402  millions  environ. 
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II.  —  Tailles  réelles  et  personnelles,  —  L'administration  des  pays  d'Et 
—  Elle  est  équitable  et  libérale.  —  Tentatives  de  Richelieu  poui 
détruire.  —  Les  provinces  se  révoltent  ou  se  rachètent.  —  Il  éct 
partout,  sauf  en  Dauphiné.  —  Le  cadastre;  il  est  demandé  depuis 
sieurs  siècles.  —  Comparaison  des  pays  d'Etats  avec  les  pays  d'4 
tions.  —  Leur  part  est  trop  légère.  —  Comparaison  des  pays  d*I 
avec  les  départements  actuels  correspondants.  —  Les  villes  abonnét 


Et  d'abord  la  disproportion  territoriale.  —  Le  systJ 
d'assiette  que  nous  venons  de  décrire,  n'existe  que  dans 
deux  tiers  de  la  France  :  les  pays  d'élections.  Dans  l'ai 
tiers,  les  pays  d'États,  nous  ne  voyons  rien  de  sembla 
Là-bas,  l'impôt  direct,  (taille  personnelle)  était  un  im 
sur  le  revenu,  ici,  c'est  un  impôt  foncier  (taille  réelle), 
la  façon  dont  il  était  fixé,  le  premier  était  arbitraire  ; 
les  exemptions  accordées  aux  riches,  dans  leurs  persou 
et  dans  leurs  biens,  il  était  vexatoire.  Au  contraire,  le 
cond  est  invariable;  il  a  pour  base  la  terre,  et  rien  qw 
terre.  Qui  n'a  pas  de  terre  ne  paie  rien.  Les  terres  el 
mêmes  ne  paient  pas  toutes  ;  les  nobles  sont  exemptes, 
roturières  sont  taxées.  C'est  un  état  de  choses  défectu 
pour  l'ensemble  du  pays,  mais  nullement  odieux  à  la  \ 
vince  où  il  règne.  La  terre  noble,  à  jamais  exempte 
vendra  un  peu  plus  cher;  la  terre  roturière,  à  jamais  ta: 
subit  une  légère  dépréciation.  Qu'importe,  pensent  les 
bitants  !  Le  privilège  n'est  pas  attaché  à  un  homme,  ms 
une  chose.  Que  le  noble  vende  sa  terre  noble  au  rotur 
elle  demeurera  toujours  affranchie,  qu'il  achète  une  t< 
roturière,  elle  ne  cessera  jamais  d'être  taillable.  Cha 
sait  à  quoi  s'en  tenir,  et  personne  ne  songe  à  réclamer. 

La  taille  réelle  existe  ainsi  dans  cinq  provinces  :  B( 
gogne,  Dauphiné,  Provence,  Languedoc  et  Bretagne.  Il 
y  ajouter  les  petits  États  du  Sud-Ouest  :  la  Navarre, 
s'administre  à  part,  avec  ses  trésoriers  de  l'Épargne 
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,rés,  (1)  le  comté  de  Foix,  Béarn,  Bigorre,  Marsan,  dont 
ndépendance  est  proportionnée  à  leur  éloignement  du 
►uvoir  central.  Ici  point  de  fonctionnaires  avides,  qui 
us  des  noms  multiples  grugent  le  peuple  ;  point  de  ces 
océdés  sauvages  de  recouvrement,  qui  dajis  les  pays  de 
ille  personnelle,  poussent  les  populations  au  désespoir. 
3  brevet  de  la  taille  est  expédié  chaque  année  aux  États 
rovinciaux;  c'est  aux  députés  des  trois  ordres  qu'il  appar- 
ent de  faire  les  rôles.  L'opération  est  des  plus  aisées;  une 
►rte  de  cadastre,  assigne  à  chaque  fonds  de  terre  la  dette 
ai  lui  incombe  (2)  ;  à  cet  impôt  obligatoire,  la  province 
►indra  un  don  gratuit  au  souverain,  produit  d'une  contri- 
ution  additionnelle  dans  les  bonnes  années,  d'un  emprunt 
antracté  par  les  États,  dans  les  mauvaises  (3).  Si  des 
laintes  s'élèvent,  on  les  écoute  ;  si  des  différends  survien- 
ent  entre  deux  paroisses,  on  les  apaise  à  la  session  sui- 
ante.  Tout  se  passe  patriarcalement,  et  comme  en  famille, 
ihacun  étant  intéressé  à  agir  avec  économie,  on  ne  vote 
[ue  les  dépenses  absolument  nécessaires;  chacun  devant 
»ayer  de  sa  poche,  on  n'exécute  que  les  travaux  vraiment 
itiles. 

Certes,  ce  n'est  pas  encore  la  perfection  ;  «  souvent  les 
erres  maigres  ou  peu  revenantes,  sont  autant  ou  plus  im- 
>osées  que  celles  qui  rapportent  beaucoup,  ce  qui  est  un 
extrême  grief  au  peuple,  sans  que  le  roi  en  profite  d'aucun 
lenier  (4).  »  C'est  l'inconvénient  de  tous  les  impôts  à  base 

(1)  L'un  d'eux  fut  Gédéon  Tallemant,  cousin  de  l'auteur  des  Hiêto- 
Hetteg,  qui  mourut  fort  riche  en  1634. 

(2)  Les  tailles  personnelles  se  lèvent  sur  l'individu,  au  lieu  du  domi- 
cile, sans  avoir  égard  à  l'endroit  où  sont  situés  ses  biens.  Le  contraire  a 
lieu  pour  les  tailles  réelles  :  «  bien  que  le  domicile  soit  ailleurs,  on 
paie  selon  ses  biens,  »  Du  Cros,  traité  des  tailles. 

(3)  Le  Languedoc  fait  présent  au  roi  de  400,000  livres  tous  les 
quatre  ans. 

(4)  «  A  raison  de  quoi,  les  charges  excédant  le  revenu  de  ses  terres, 
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fixe,  ils  ne  sont  pas  aussi  souples  que  les  autres,  ils  ne  : 
plient  pas  aussi  aisément  aux  variations  de  la  fortune  pi 
blique  ;  notre  cadastre  actuel  mériterait  parfois  les  mêm 
reproches  que  le  cadastre  rudimentaire  de  Louis  XIII.  Il  c 
probable  que  ce  dernier  n'était  presque  jamais  révisé,  qi 
l'impôt  n'était  pas  partout  dans  un  rapport  identique  av 
le  revenu  (1).  Si  médiocre  qu'on  veuille  supposer  ce  sj 
tème,  il  faisait  l'admiration  et  l'envie  des  provinces  qui  < 
étaient  privées,  et  le  bonheur  des  provinces  où  il  fou 
tionnait.  En  effet  l'établissement  d'-un  cadastre  était  vie 
en  projet  dans  notre  pays  ;  à  la  fin  du  xvtt  siècle,  des  é 
mandes  pressantes  étaient  déjà  formulées  à  ce  sujet.  I 
blicistes,  hommes  de  guerre,  états-généraux,  tous  se 
unanimes.  Il  n'y  a  là-dessus  qu'une  opinion,  pendant  pi 
de  trois  cents  ans,  chez  ceux  qu'anime  l'amour  du  peu] 
et  du  bien  public.  «  Il  faut,  dit  nettement  Bodin,  que 
tailles  soient  réelles  pour  soulager  les  pauvres  (2).  »  I 
États  de  1614  le  souhaitaient;  à  l'assemblée  des  Notab 
de  1627,  Chevalier,  premier  président  de  la  cour  des  Ayd 
en  fit  la  proposition  (3),  le  maréchal  Fabert  remit  à  Ma: 

le  propriétaire  est  contraint  de  les  abandonner,  et  8.  M.  perd  les  dm 
qu'elle  y  prenait  »  M».  Godefroy,  CXXXVI,  f oL  248.  —  Mémoire  i 
signé. 

(1)  En  Hollande  existait  déjà  l'impôt  fonder  dn  cinquantième  do  j 
dnit  des  terres;  mais  une  quotité  fixe  n'était  sans  doute  pas  en  us 
dans  nos  pays  d'États. 

(2)  République,  887.  —  «  En  Bretagne,  dit  Rapine,  les  impositi 
se  font  par  feu,  au  lieu  de  se  faire  par  paroisses  ;  à  ce  point  de 
encore,  elles  sont  supérieures  aux  autres.  »  Recueil  sur  les  États 
1614,  629. 

(3)  Elle  ne  réunit  que  trois  voix  ;  les  autres  membres  la  trouvèi 
dangereuse.  —  (?)  Dangereuse,  sans  doute  pour  eux,  qui  auraient 
astreints  à  Fimpdt. 

—  Nicolas  Chevalier^  baron  de  Griffe,  châtelain  de  Sénéché,  sieui 
Villeville,  Gentilly  et  Aaron,  P.  P.  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
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n  un  mémoire  dans  le  même  sens  (1)  et  Vauban  parie  arec 
ithousiasme  de  l'organisation  de  cet  impôt  dans  la  géné- 
ilité  de  Montauban  (2).  Il  n'est  pas  un  économiste,  au  con- 
aire,  qui  ne  flétrisse  énergiquement  la  taille  arbitraire, 
le  fléau  éternel  de  la  France  (3).  »  Deux  qualités  recom- 
mandaient donc  l'impôt  direct,  tel  qu'il  se  pratiquait  dans 
s  pays  d'États  :  la  fixité  de  sa  base,  la  justice  relative  de 
i  répartition.  Ce  que  les  amis  de  l'impôt  progressif  osent 
peine  proposer  aujourd'hui  :  l'exemption  absolue,  du 
mrnalier,  de  l'artisan,  de  tout  homme  qui  ne  possède  rien, 
visiait  en  fait  avec  la  taille  réelle. 
C'est  pourtant  cette  taille  réelle,  que  Richelieu  voulut 
implacer  par  la  taille  personnelle  ;  ce  furent  ces  pays 
États,  que  dans  son  amour  d'uniformité  il  tenta  d'assimi- 
ir  aux  autres  provinces,  par  la  création  des  élections  (4). 
vrai  dire,  la  recherche  de  l'uniformité  ne  fut  pas  son 

1 1617  du  parti  de  Luynes.  Il  offrit  au  marquis  de  Montpouillau,  fils 
î  maréchal  de  La  Force,  10,000  écus,  pour  se  rendre  en  Allemagne  ; 
>rès  sa  disgrâce  en  1618,  et  lui  ouvrit  ses  coffres  en  disant  qu'il  ne 
)uvait  lui  refuser  sans  le  désobliger  extrêmement.  —  H  perdit  sa 
muneen  1696;  elle  mourut  subitement  d'un  breuvage  donné  par  un 
npirique  italien.  —  Chevalier  laissa  sa  fortune  au  Président  de  Maisons, 
m  neveu  par  alliance. 
(1)  CI  Archiva  Na*onule$y  KK,  1072. 

(5£)  Dfene  Royale.  —  Noua  ne  savons  ail  a  réellement  fonctionné,  eu 
il  est  demeuré  à  l'état  de  projet.  —  L'impôt  frappait  les  biens  c  eu 
çard  à  leur  contenance  et  non  à  leur  revenu,  ce  qui  avait,  dit-il,  pour 
ut  d'encourager  les  améliorations  de  culture.  » 

(3)  Bon  de  Beaumont.  —  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  générale  des 
'«mms*  ,  1760.  Du  Gros  dît  que  dans  le  principe,  la  taille  était  de  4  lîv. 
our  100  lm  de  revenu,  2  Kv.  au-dessous  de  100  Kv.,  et  1  liv.  au-des- 
>us  de  40  ;  mais  il  ne  donne  aucune  preuve  de  cette  assertion. 

(4)  Les  Députés  de  Bourgogne  offrent  1,800,000  liv.  au  roi  pour  la 
évocation  des  tribunaux  d'élections  créés  dans  leur  pays,  mais  c  l'uni- 
nrnité  que  8.  M.  désire  établir  dans  son  royaume  lui  fit  refuser  ces 
ffres.  »  Richelieu,  Mém.,  II,  149. 
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inique  motif.  Ce  qu'il  espérait  trouver  en  établissant 
uridictions  nouvelles,  c'était  de  l'argent  :  l'argent  que  i 
porterait  la  vente  des  charges,  qu'on  pourrait  jeter  d 
le  gouffre  toujours  béant  et  toujours  vide,  du  trésor  ro 
Des  écus  et  du  silence,  voilà  ce  que  le  cardinal  deman 
h  la  nation  ;  en  échange,  il  lui  donnait  de  la  gloire.  1 
pour  payer  et  se  taire,  il  faut  avoir  perdu  peu  à  peu  l'm 
de  la  liberté.  On  n'était  dans  ce  cas  ni  à  Dijon,  ni  à  Aix 
h  Grenoble.  Quand  les  populations  de  ces  capitales  ap 
rent  que  des  élections  avaient  été  créées  sur  le  territ 
de  leur  province  ;  que  leur  sort  allait  devenir  aussi  m 
rable  que  celui  de  leurs  voisins  d'Auvergne  ou  de  Ch 
pagne  ;  quand  elles  virent  que  les  gages  seuls  de  ces  i 
veaux  fonctionnaires,  absorberaient  annuellement 
deux  et  trois  cent  mille  livres  (1),  elles  se  levèren 
masse. 

A  Dijon,  le  peuple  prit  les  armes,  et  brûla  les  maison 
ceux  «  qu'il  croyait  favoriser  l'établissement  des  éli 
entr'autres  celle  du  premier  Président  du  Parlement 
Des  gentilshommes,  des  magistrats,  se  joignirent  à 
meute  ;  pour  demeurer  indifférent,  il  fallait  être  tout-à 
vendu  à  la  cour.  Mêmes  troubles  en  Provence  :  le  Fi 
ment  est  à  la  tête  de  la  sédition.  Les  présidents  Coriol 
Laroque  s'écrient  :  Peuples,  armez-vous  1  II  faut  tuer 
ceux  qui  voudront  établir  les  élus!  —  Il  faut  mour 
pique  à  la  main,  disent  plusieurs  conseillers.  «  On  fut 

(1)  Témoin  en  Languedoc,  où  furent  établis  en  1629,  vingt- 
bureaux  d'élection  ;  ce  qui  infligea  à  la  province  une  contributic 
216,040  liv.  (Forbonnais,  dit  220,000).  —  Témoin  en  Dauphii 
l'Édit  de  mare  1628,  créa  dix  élections,  à  vingt-sept  fonctionnaire! 
que  ;  plus,  un  bureau  des  trésoriers  de  France  à  Grenoble,  d'une 
taise  d'officiers,  soit  près  de  trois  cents  personnes,  qui  recevaient 
des  appointements.  —  Édits  de  décembre  1627,  et  de  septembre 

(2)  Richelieu,  Mém.  II,  187.  —  Nous  aurons  occasion  de  revei 
ces  faits,  dans  le  livre  suivant  V Administration  provinciale,. 
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point  de  précipiter  l'effigie  du  roi.  »  Consuls  de  ville, 
ndics  ruraux,  noblesse  et  populaire,  tous  sont  unanimes 
ins  leur  réprobation.  Il  fallut  pour  rétablir  Tordre, 
000  hommes  d'infanterie,  et  six  cents  cavaliers  (1). 
En  Languedoc,  on  fut  moins  violent,  mais  aussi  ferme, 
i  lieu  de  se  battre,  on  se  racheta.  Les  États  avaient  été 
ut  d'abord  suspendus  pour  leur  résistance,  ils.négo- 
èrent;  ils  obtinrent  moyennant  de  fortes  sommes,  qu'ils 
Imposèrent  eux-mêmes,  que  l'édit  serait  abrogé,  et  qu'on 
en  parlerait  plus.  Ce  fut  une  rançon  payée  au  roi  par  ses 
ijets,  pour  échapper  aux  griffes  des  officiers  royaux  ;  la 
lose  parut  toute  naturelle  à  celui  qui  en  profita,  et  à 
mx  qui  l'avaient  offerte.  Bien  plus,  ce  fut  de  la  part  du 
>uverain,  une  faveur  insigne  de  l'accepter.  Les  États  le 
imprenaient  si  bien  qu'ils  reconnurent  par  un  léger  ca- 
îau  (50,000  écus),  l'intérêt  que  le  gouverneur  de  la  pro- 
nce  avait  porté  en  cette  circonstance,  à  ses  adminis- 
és  (2).  Partout  ailleurs  l'affaire  finit  par  s'arranger  ainsi 
l'amiable.  La  Bourgogne  paya  pour  se  délivrer  des  élus, 
Provence  paya  aussi.  —  En  Bretagne  on  n'avait  rien  osé 
mover.  —  Quelques  dons  gratuits  à  l'épargne,  firent  sans 
)ute  oublier  à  Richelieu  les  soi-disants  «  désordres  et 
rofusions  extrêmes  »  qu'il  prétendait  être  faites  par  les 
bats  «  à  l'oppression  des  sujets  du  roi  (3);  »  désordres  et 
*ofusions  dont  on  ne  parla  à  l'avenir  que  lorsqu'on  voulut 
rerde  nouvelles  sommes  de  ces  provinces.  La  menace 
introduire  les  élections,  fut  un  épouvantail  dont  on  se 
irvit  plus  d'une  fois  à  leur  égard.  Les  pays  d'États  se  re- 
ouvèrent  donc  vers  la  fin  de  1631,  à  peu  près  dans  la 

(1)  Lettres  et  Papiers  d'État,  IV,  170.  (En  1630). 

(2)  Richelieu  accuse  Montmorency  d'avoir  touché  cette  somme  ç  pour 
iffaire  des  élus.  »  (Lettres  et  Papiers  d'État,  IV,  357). 

(3)  Cf.  Richelieu,  Mèm.  II,  27,332  et  400.  —  M.  Caillet,  dans  son 
dmmttration  du  cardinal  de  Richelieu,  cite  ces  tentatives  comme  des 
i ta  à  8a  louange. 

NOUVILLI  SiBlE.  —  XIX,  27 
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même  situation  fiscale  qu'auparavant;  un  seul  demc 
atteint,  le  Dauphiné  (1). 

Là,  malgré  les  révoltes  des  peuples,  et  les  remontrai 
de  la  magistrature,  l'autorité  royale  demeura  la  ] 
forte,  et  cette  introduction  violente  d'une  administra 
détestée  souleva  des  haines  si  vivaces,  qu'à  la  veille  d 
Révolution  française,  après  un  siècle  et  demi,  elles 
taient  pas  encore  éteintes  On  avait  créé  en  1627,  dix  è 
tions,  on  les  réduisit  à  six,  «  à  la  supplication  des  pr< 
reurs-syndics  et  des  communautés  villageoises  (2)  ;  » 
sous  prétexte  de  donner  aux  États  de  Dauphiné  quelque 
tisfaction,  on  fit  une  combinaison  de  la  taille  réelle  et  d 
taille  personnelle,  capable  de  rendre  cette  province  ; 
malheureuse  qu'aucune  autre  dans  le  royaume,  puisque 
roturiers  pouvaient  y  être  assujettis  à  deux  charges  i 
fois  (3).  Les  tailles  étaient  bien  déclarées  réelles  et  j 
diales,  et  devaient  être  payées  «  par  tous  les  héritages 
turiers,  quels  que  fussent  leurs  possesseurs  »;  mais  ause 
après  avoir  proclamé  le  principe,  on  accordait  un  si  gr 
nombre  d'exemptions,  aux  biens  de  l'église,  (Je  la  nobli 
et  de  la  magistrature  (4),  qu'il  ne  restait  certainement 

(1)  On  avait  établi  des  bureaux  d'élection  dans  la  Navarre  f 
comté  de  Foix,  mais  on  fut  f preé  par  les  habitante,  de  les  supprime 
bout  d'un  an. 

(2)  Edit  de  septembre  1634.  —  Leur  ressort  était  si  peu  étendu 
les  officiers  étaient  presque  sans  emploi. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  31  mai  1634  (au  rapport  du  conse 
Talon). 

(4)  Étaient  exempts  :  les  biens  ecclésiastiques  possédés  par  PEj 
avant  1556  ;  les  biens  des  gentilshommes,  anoblis  avant  1559,  à  co 
tion  que  ces  biens  fussent  dans  leur  famille  depuis  1$%8  ;  les  biens 
officiers  de  justice  et  de  finance,  anoblis  avant  1$02,  &  condition  q 
possédassent  leurs  biens  antérieurement  à.  cette  date.  Ainsi  on  se  < 
tentait  de  32  ans  pour  les  uns  et  on  exigeait  75  ans  des  autres  ;  mais 
biens  de  ces  derniers  étaient  tous  nobles  indistinctement  (Arrêt 
31  mai  1634). 
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m  tiers  de  domaines  taillables  (1).  En  cas  de  vente,  ces 
liens  devaient  être  soumis  à  l'impôt,  ce  qui  violait  le  prin- 
cipe de  la  réalité,  au  préjudice  des  non-nobles.  Ceux-ci 
railleurs  devaient  être  astreints  à  l'impôt  foncier  pour 
eurs  terres,  et  à  l'impôt  sur  le  revenu  pour  leur  commerce, 
neubles,  bestiaux,  et  «  autres  moyens  secrets.  »  Situation 
inique  en  France,  ils  cumuleraient  !  Et  l'on  imagine  ce 
[u'une  organisation  semblable  mettra  d'autorité  aux  mains 
[es  agents  du  fisc,  et  de  mécontentement  au  cœur  du  con- 
ribuable  (2). 

Nous  avons  reconnu  et  vanté  ce  que  le  régime  des  pays 
['État  avait  de  bon,  nous  ne  pouvons  cacher  ce  qu'il  avait 
le  défectueux  ;  après  ses  qualités  nous  devons  signaler  ses 
rices.  Les  terres  soumises  à  la  taille  réelle,  n'étaient  pas 
issez  nombreuses  ;  celles  qui  étaient  taxées,  ne  l'étaient 
)as  à  leur  juste  valeur  ;  bref,  les  pays  d'États  ne  portaient 
>as  leur  juste  part  des  charges  publiques.  Le  cadastre  féo- 
kal  qui  servait  de  base  à  l'impôt,  datait  d'une  époque  où 
es  immeubles  étaient  pour  la  plus  grande  part  entre  les 
nains  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  les  privilèges  de  ces  pro- 
vinces, en  les  protégeant  contre  des  empiétements  abusifs, 
r  empêchaient  aussi  des  améliorations  nécessaires.  Les  rois 
[ui  n'hésitaient  jamais  à  violer  ces  privilèges,  quand  ils 
itaient  assurés  de  l'impunité,  y  regardaient  de  plus  près, 
orsqu'il  s'agissait  d'une  population   nouvellement  fran- 

(1)  En  effet,  malgré  les  mutations  de  la  propriété  pendant  près  d'un 
ûècle,  sur  3,500  domaines,  il  y  avait  en  1709,  1,500  affranchis  des 
tailles  en  Dauphiné,  tandis  que  dans  la  généralité  de  Rouen,  par  exem- 
ple, sur  100,518  feux,  il  n'y  en  avait  que  4,621  de  privilégiés.  —  Dé- 
nombrement de  1709. 

(2)  Il  y  eut  sans  doute  quelques  changements  dans  l'assiette  de* 
l'impôt  aux  autres  pays  d'États,  puisque  les  députés  de  Bresse  deman- 
daient en  1649,  «  que  les  nobles  payent  la  taille  des,  biens  ruraux  qu'ils 
possèdent,  ainsi  qu'il  était  mité  au  tempe  du  la  domination  de  Savoyc*  » 
Mas.  Godefroy,  vol.  280,  fol.  64. 

27. 
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iaise  —  on  ne  veut  pas  rendre  le  séjour  de  la  maison  coi 
aune  trop  pénible  aux  nouveaux  venus  —  on  leur  fait  1 
Lonneurs  de  la  France.  Quand  cette  population  était  r 
luante,  les  monarques  s'abstenaient  tout  à  fait  de  VI 
uiéter.  C'est  ainsi  que  la  Bretagne,  unie  à  la  couroni 
ous  Louis  XII,  ne  fut  comprise  pour  la  première  fois  i 
61e  dç  la  taille,  que  sous  Henri  III,  en  1580,  et  pour  u 
ontribution  dérisoire  de  96,000  livres  (1).  Il  en  était  < 
îême  sous  Louis  XIII,  pour  la  Navarre,  le  Béarn,  les  coi 
5s  de  Foix  et  de  Bigorre,  où  vivaient  au  pied  des  Pyrénéc 
es  peuples  guerriers,  jadis  habitués  à  voir  leurs  chefs  ; 
rilieu  d'eux,  très-jaloux  de  leur  indépendance,  et  maint 
ant  frontières  de  France,  vis-à-vis  de  l'Espagne  (2).  Ceu: 
i  ne  payent  que  pour  le  principe;  on  les  dressera  to 
Ducement  à  supporter  le  fisc,  comme  on  accoutume  peu 
eu  un  jeune  cheval  à  porter  la  selle.  Le  principal  est  < 
e  pas  indisposer  ces  sujets  récemment  acquis.  Au  coi 
•aire,  les  généralités  voisines  de  Paris,  dont  le  gouvern 
ient  croit  n'avoir  rien  à  craindre,  sont  surchargées  sa: 
esure.  La  part  de  la  Normandie  est  toujours  trop  consid 
tble  :  en  1484,  elle  équivalait  au  quart  des  impositions  c 
>yaume  (3)  ;  sous  Richelieu,  elle  en  forme  le  sixième. 
Pris  dans  leur  ensemble,  les  pays  d'États,  grands  et  p< 
ts,  forment  le  tiers  de  la  France,  tant  sous  le  rapport  ( 
rritoire  que  sous  celui  de  la  population  (4)  ;  ils  possède] 
issi  la  troisième  partie  de  la  richesse  nationale,  ils  d< 
-aient  donc  payer  la  troisième  partie  de  l'impôt  direc 

(1)  Bibliot.  nat.;  fonds  Brienne,  Mss.  146.  Les  états  précédents  n'< 
nt  pas  mention. 

(2)  En  1633,  la  Navarre  paye  12,500  livres,  le  Béarn  51,740,  le  corn 
Foix  12,990,  le  Bigorre  13,435,  le  Marsan  9,780,  le  Nebouzan  2,9S 

(3)  Cahiers  des  États  de  Normandie*  Robillard  de  Beaurepaire  III,  9 

(4)  La  population  de  la  France  étant  de  16,318,000  habitants  en? 
n,  celle  des  pays  d'États  est  de  5,284,000.  Sur  les  72  départemen 
tuels,  ils  en  formaient  25. 
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nr  les  43,561,000  livres  de  la  taille,  sans  doute,  pensons- 
ous,  ils  vont  en  supporter  14  millions,  ou  un  chiffre  appro- 
lant,  en  plus  ou  en  moins.  Point  du  tout  ;  ils  n'ont  à  leur 
)te  qu'une  somme  dérisoire  de  3,808,000  livres  (moins  du 
f  •  de  la  taille)  tandis  que  les  deux  autres  tiers  de  la  na- 
on,  les  pays  d'élections,  doivent  se  répartir  entre  eux 
^,882,000  livres  (1).  Si  nous  comparons  entre  elles  certai- 
es  provinces  de  même  population,  de  même  étendue,  de 
lême  richesse,  nous  les  voyons  imposées  trois,  quatre  ou 
inq  fois  plus  les  unes  que  les  autres,  selon  qu'elles  ont 
ardé  leurs  états  provinciaux  ou  qu'elles  sont  tombées  aux 
lains  des  officiers  d'élection.  Il  y  avait  un  moyen  bien  sim- 
le  de  mettre  fin  à  une  inégalité  si  choquante  ;  c'était,  non 
as  de  chercher  à  détruire  les  États,  là  où  ils  existaient, 
tais  de  s'appliquer  à  les  établir  là  où  ils  n'existaient  pas. 
insi  chaque  généralité  aurait  pu  se  défendre  et  réclamer 
ontre  l'exemption  partielle  de  ses  voisines.  On  ne  s'avisa 
e  ce  système  que  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  quand  il 
tait  déjà  trop  tard  et  que  les  bons  esprits  comme  les  mau- 
stis,  avaient  perdu  en  face  d'abus  trop  prolongés,  cette  sé- 

i 

(1)  8i  le  lecteur  additionne  ces  deux  chiffres  39,882,902  et  3,808,944 
aura  un  total  de  43,691,846,  tandis  que  le  total  donné  par  les  États 
ficiels  (Mss.  4,487,  Bib.  de  l'Arsenal.  —  Les  mêmes  états  se  trouvent 
ins  plusieurs  bibliothèques),  est  de  43,551,745.  Il  y  a  là  une  erreur 
ridente;  mais  nous  ne  savons  si  elle  provient  d'une  faute  d'addition  ou 
une  erreur  de  copie  pour  un  de  ces  chiffres  en  particulier  ou  pour  le 
îiffre  total.  C'est  ainsi  que  Mallet  donne  pour  cette  même  année  1639, 
chiffre  43,098,146  ;  mais  il  y  a  pour  deux  pays  d'États  et  pour  cinq 
Inéralités  des  erreurs  (de  copie  sans  doute)  qui  ont  causé  des  erreurs 
3  calcul.  Quoiqu'il  en  soit,  et  dans  l'absolue  impossibilité  où  nous  som- 
es  de  vérifier,  nous  avons  accepté  le  total  comme  bon  et  les  chiffres 
3  chaque  province  comme  exacts.  Les  conclusions  historiques  et  éco- 
omiques  que  l'on  peut  tirer  de  l'étude  de  ces  chiffres,  n'en  sont  pas 
tteintes  ;  nous  prévenons  ici,  une  fois  pour  toutes,  que  nous  avons  tou- 
mre  procédé  de  la  même  manière. 


Digitized  by 


Google 


122        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

rénité  et  cette  modération  indispensables  à  qui  veut  opère] 
des  réformes  sages. 

En  1639,  le  Languedoc  —  pays  d'États  —  paye  2,283,000  li 
vres  de  tailles,  pendant  que  la  Guyenne  et  Gascogne  ei 
payent  5,256,000  (1).  Pourtant  les  deux  provinces  se  valen 
k  tous  les  points  de  vue,  leur  prospérité  agricole  et  commer 
ciale  se  balance.  Nous  n'en  dirions  pas  autant  de  la  Nor 
mandie  et  de  la  Bretagne,  bien  que  la  population  soit  à  pei 
près  identique  (2).  L'une  est  riche,  l'autre  est  pauvre;  mai 
3ien  que  riche,  la  première  est  trop  chargée  ;  (7,152,000  [li 
rres),  bien  que  pauvre,  la  seconde  est  trop  dégrevé 
1,519,000  y  compris  le  don  gratuit).  Veut-on  une  compa 
raison  décisive  :  qu'on  prenne  l'Orléanais  et  la  Provence 
l'un  a  la  Beauce  et  ses  blés,  mais  il  a  aussi  la  Sologne  et  se 
ïéserts.  L'autre  a  Marseille,  le  commerce  de  la  Méditerra 
née  et  les  huiles.  Voilà  deux  provinces  à  peu  près  équiva 
lentes  comme  superficie,  comme  nombre  d'habitants  (3J 
Eh  bien  !  l'Orléanais  —  pays  d'élections  —  est  imposé  d 
2.668,000  livres  de  taille,  tandis  que  la  Provence  —  pay 
J'États  —  ne  figure  au  rôle  que  pour  591,000  livres. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  reconstruire  dans  la  Franc 
ictuelle,  l'ancienne  division  territoriale  du  xvne   siècle 

(1)  Le  Languedoc  avait  1,641,000  habitants,  la  Guyenne  et  Gasco 
*ne  1,788,000,  mais  il  faut  déduire  de  ce  dernier  chiffre,  les  pays  d'État 
lu  Sud-Ouest,  Navarre,  Béarn. 

(2)  1,640,000  en  Normandie  et  1,655,000  en  Bretagne.  —  Depui 
jette  époque,  la  population  a  beaucoup  augmenté  en  Bretagne.  £ 
1876,  elle  atteignait  3,016,000  ;  en  1801,  elle  n'était  pas  encore  de  beau 
;oup  supérieure  à  2  millions.  En  Normandie,  au  contraire,  elle  n'étai 
lue  de  2,554,600  en  1876,  et  le  département  de  la  Seine-Inférieure  entr 
jeul  dans  ce  chiffre  pour  800,000. 

(3)  L'Orléanais  avait  607,000  habitants  et  1,899,000  hectares  ;  la  Prc 
rence  639,000  habitants  et  1,927,000  hectares.  Aujourd'hui  les  trois  dé 
>artement8  de  l'ancien  Orléanais  ont  915,000  habitants,  les  trois  dépai 
ements  de  l'ancienne  Provence  987,000. 
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in  de  constater  les  changements  qu'une  répartition  plus 
fuitable  de  l'impôt  a  pu  de  nos  jours  apporter  dans  son  ab- 
atte. Nous  sommes  armés  aux  résultat»  suivants.  En 
*76,  le  produit  des  contributions  directes  (1),  figure  au 
>mpte  général  des  finances  pour  389,790,000  francs.  Sur 
rtte  somme,  39  millions  de  francs  sont  à  la  charge  des 
ainze  départements  qui  jadis  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
rance  ;  des  350  millions  de  francs  restants,  les  vingt-cinq 
»partements  formant  les  anciens  pays  d'États  payent 
l  millions,  ce  qui  ne  serait  pas  beaucoup  éloigné  du  tiers 
l'on  retranchait  les  66  millions  du  seul  département  de 
i  Seine,  où  la  ville  de  Paris  a  pris  une  extension  tout  à 
Jt  disproportionnée  (2).  En  examinant  séparément  quel- 
ues-unes  des  anciennes  généralités,  nous  remarquons  que 
is  trois  départements  actuels  de  l'Orléanais  sont  inscrits 
il  rôle  de  l'impôt  direct  pour  9,919,200  francs  (soit*  divisés 
ir  6,  une  somme  correspondant  à  1,653,200  livres),  tan- 
is  que  les  trois  départements  actuels  de  la  Provence  y  sont 
Lscrits  pour  13,211,300  francs  (soit  une  somme  correspon- 
Mit  à  2,201,800  livres).  La  Provence  a  donc  vu  sa  charge 
resque  quadruplée  depuis  Louis  XIII,  V  Orléanais  a  vu 
\  sienne  diminuée  de  près  des  deux  cinquièmes.  De  même 
i  part  contributive  de  la  Bourgogne  n'atteignait  sous  Ri- 
lelieu  que  414,000  livres,  tandis  que  les  quatre  départe- 
lents  formés  par  cette  ancienne  province  supportent  au- 
mrd'hui  15,704,500  francs  (qui  équivalent  à  2,617,400  li- 
res en  1639).  Au  contraire,  la  Normandie,  qui  devait, 


(1)  Fonda  généraux. 

(2)  Sous  le  rapport  de  la  population,  ces  vingt-cinq  départements 
>ntiennent  aujourd'hui  (recensement  de  1876)  environ  10,263,000  habi- 
tnte,  soit  le  tiers  de  la  France,  qui  renferme  31,065,000  habitants.  — 
Réduction  faite  des  habitants  compris  dans  l'ancienne  Flandre,  l'ancien 
jtois,  l'ancienne  Franche-Comté,  etc.,  et  généralement  dans  tous  les 
ays,  qui  alors  ne  nous  appartenaient  pas. 
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orame  nous  l'avons  dit,  verser  annuellement  au  Trés< 
oyal  7,152,000  livres,  n'est  grevée  aujourd'hui  que  < 
5,664,800  francs  (chiffre  qui  correspond  à  5,944,410  < 
res)  (1). 

Ces  observations  ne  nous  paraissent  pas  sans  important 
m  s'explique  en  les  méditant  cette  misère  terrible  du  pe 
le  en  certaines  contrées,  ces  révoltes  périodiques  q 
t'ont  jamais  lieu  contre  les  tailles  que  dans  les  pays  d'éh 
Ions,  et  notamment  cette  insurrection  des  Nur-Pieds,  q 
ésola  la  Normandie  en  1639  (2). 

Nous  avions  été  frappés  souvent  des  plaintes  que  nous 
ions  contre  la  taille,  dans  les  ouvrages  financiers  d'auti 
Dis  ;  nous  nous  étonnions  même  de  ce  concert  de  réclam 
ions  ;  nous  nous  étonnions  encore  davantage  de  cette  dil 
ulté  du  recouvrement,  de  ces  désastres  causés  par  ] 
gents  du  fisc,  maintenant  nous  les  comprenons.  Ce  ser 
me  naïveté  d'accuser  les  ministres  d'alors  de  s'être  app 
[ués  sciemment  à  ruiner  les  peuples,  et  pourtant  par  le 
ncurie  dangereuse,  par  leur  coupable  ignorance  ils  ar 
ent  fatalement  à  ce  résultat.  Ainsi  les  deux  tiers  de 
Yance  —  les  pays  d'élections  —  à  peu  près  onze  millic 
['hommes  ont  à  supporter  les  10/llede  la  taille,  envir 
0  millions  d'impôt  ;  et  il  semble  que  par  un  triage  métl 
lique  on  ait  successivement  dispensé  de  contribuer  à  ce 

(1)  Encore  les  cinq  départements  de  l'Eure,  Seine-Inférieure,  ftfanc 
lalvados,  Orne,  sont-ils  à  eux  tous  plus  étendus  que  l'ancienne  provii 
e  Normandie,   puisqu'ils    contiennent  le  Perche    (arrondissement 
[ortagne)  qui  autrefois  faisait  partie  du  Maine. 

(2)  Les  chiffres  qui  précèdent  sont  empruntés,  pour  l'époque  c 
împoraine,  à  f Annuaire  statistique  du  ministère  du  commerce, 
ée  1881 .  —  On  peut  faire  pour  chaque  province  la  même  comparaisc 
>  Languedoc  paie  sous  Louis  XI H,  2,283,000  liv.,  et  aujourd'l 
5,458,800  f r.  (qui,  divisés  par  6,  donnent  4,243,000  liv.)  —  Au  o 
-aire  la  Guyenne  et  Gascogne  paient  sous  Louis  XIII  5,526,000  l 
t  aujourd'hui  29,890,700  fr.,  qui,  divisés  par  6,  donnent  4,971,700   « 
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harge  tous  ceux  qui  avaient  quelque  moyen  de  le  faire. 
Répandues  dans  les  dix-sept  généralités  de  taille  per- 
Dnnelle,  on  aperçoit  un  grand  nombre  de  villes  dont  la 
art  a  été  fixée  à  une  somme  invariable,  par  une  grâce 
péciale  ou  par  un  traité  ancien.  Ce  sont  les  villes  abonnées, 
t  l'abonnement  leur  est  tout  à  fait  profitable,  car  leur  cote 
st  en  général  dérisoire  ;  c'est  une  réduction  qui  exonère 
î  citadin,  mais  qui  accable  le  plat  pays  d'alentour.  D'au- 
mt  plus  que,  malgré  les  défenses  répétées,  les  bourgeois 
es  villes  franches  —  souvent  on  les  nomme  ainsi  —  font 
aloir  par  leurs  mains  leurs  terres  des  environs  et  parvien- 
ent  à  éviter  totalement  l'impôt.  Ils  ne  résident  intra  muros 
ue  durant  le  mois  de  décembre,  avant  la  confection  des 
oies  et  retournent  ensuite  travailler  aux  champs  (1).  Quel- 
uefois  la,  franchise  était  consentie  par  le  roi  à  certaines 
>calités,  en  échange  d'une  taxe  d'autre  nature,  ou  pour 
rix  d'un  service  public  dont  elles  se  chargeaient  (2)  ;  le 
lus  souvent  l'abonnement  était  un  pur  effet  de  la  clémence 
syale  (3).  Paris,  Rouen,  le  Havre,  Clermond-Ferrand, 
ours,  Amboise,  Sainte-Menehould,  Cognac,  Dieppe,  Quil- 
ibœuf,  Châteauroux  et  bien  d'autres  étaient  abonnés  (4). 
iom  qui  avait  été  exemptée  au  siècle  précédent,  fut  abon- 

(1)  Edit  de  janvier  1634. 

(2)  Pour  exempter  des  tailles  plusieurs  communes  du  Bordelais,  on  or- 
onna  la  levée  à  Blaye  d'un  droit  fixe  de  30  sols  par  barrique  de  vin  et  de 
roits  proportionnels  d'entrée  et  de  sortie,  sur  toutes  les  marchandises 
liant  dans  les  villes  situées  sur  la  Garonne,  la  Dordogne  et  la  Gironde. 
-  Déclaration  du  18  septembre  1637.  —  Ingrandes,  Saint-Patrice  et 
titres  villes  du  littoral  de  Poitou,  étaient  exemptes  de  tailles,  à  la 
audition  «  d'entretenir  les  dunes  et  levées  pendant  six  ans.  »  —  Plu- 
îitif,  P.  2759,  fol.  lî,  Arch  nationales.  —  Cf.  aussi  les  registres  à  la 
ate  du  1"  février  1620. 

(3)  La  principauté  d'Yvetot  était  entièrement  exempte,  mais  c'est  le 
sul  exemple.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  juillet  1633. 

(4)  Édit  de  janvier  1634,  mars  1635.  —  Plumitif  P.  2757,  fol.  9. 
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,  6,600  livres,  puis  rentra  dans  le  droit  commun  ( 
\  fut  pas  sans  protester  bien  haut;  en  effet,  l'abon: 
était  si  avantageux  que  plusieurs  paroisses  des  él< 
de  Saintes  et  de  Marennes,  menacées  de  perdre 
demandaient  à  verser  en  une  fois  un  supplément 
00  livres,  pour  avoir  la  faveur  de  le  conserver.  La 
le  de  Soubise  abonnée  à  4,000  livres  et  taxée  au  ju 
à  partir  de  1639,  dut  en  payer  des  lors  25,000  i 
2).  L'abolition  de  ces  tolérances  rencontrait  bi 
bstacles  ;  les  villes  ne  manquaient  pas  de  protecte 
ussent  l'oreille  d'un  intendant  ;  elles  avaient  de  Y< 
pour  soutenir  des  procès,  des  avocats  pour  exprin 
doléances.  Les  communautés  rurales  n'avaient  se 
rien  de  tout  cela  et  leur  part  de  l'impôt  grossiss 
jesse. 

Arrêt  du  Conseil  d'État,  18  août  1620. 
Édit  de  mars  1642.  —  Après  la  prise  de  la  Rochelle,  la  ville 
ée  sujette  à  la  taille,  mais  abonnée  à  4,000  liv.  par  an  (chi 
[fiant).  Déclaration  de  novembre  1628.  —  Le  comté  de  Big< 
atenait  266  villages  était  abonné  à  16,614  liv.,  somme  appelée 
r,  c'est-à-dire  anciennement  la  paye  de  quatre  lanciers  et  demi. 
Mefroy  CXXXV,  fol.  214. 

V*  G.  D'AVEKEL. 

fin  à  une  prochaine  livraison.) 
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II.  Fondement  du  syllogisme.  —  Le  dicttim  de  omni  et 
llo  est-il  le  véritable  fondement  du  syllogisme?  Oui,  re- 
nd sans  hésitation  M.  Jànet  ;  mais  la  preuve  qu'il  en 
nne  est  loin  d'être  péremptoire.  Un  exemple  lui  suffit  pour 
mcher  la  question  :  de  ce  que  le  dictum  de  omni  et  nullo 
pplique  au  syllogisme  qu'il  analyse,  ou  plus  généralement, 
l'on  veut,  au  syllogisme  de  contenance  dans  l'un  de  ses 
>des  possibles,  il  en  conclut  qu'il  s'applique  de  même  à 
it  syllogisme  quelconque.  Un  examen  plus  attentif  de  la 
estion  l'aurait  conduit  à  un  tout  autre  résultat.  Ou  le  fon- 
ment  du  syllogisme  n'est  pas  unique,  ou  il  faut  le  chercher 
ns  un  principe  très-différent.  Ce  qui  est  affirmé  ou  nié  du 
il,  c'est-à-dire  de  toutes  les  parties  qui  le  composent,  l'est, 
r  là  même,  de  chacune  d'elles,  assurément.  Mais  le  rap- 
rt  de  la  conclusion  aux  prémisses  dans  le  syllogisme  d'éga- 
&  ou  d'équivalence  est-il  donc  celui  de  la  partie  au  tout  ? 
land  de  la  double  égalité  :  À-B,  B-C,  je  conclus  cette  autre  : 
=C,  ou  quand  de  la  convenance  des  idées  de  raison  et  de 
ierlé,  de  liberté  et  de  responsabilité,  je  conclus  à  un  rap- 
rt  de  même. nature  entre  les  idées  de  raison  et  de  respon- 
bilité,  il  n'est  question  dans  tout  cela  de  tout  ni  de  partie. 
*  fondement  du  syllogisme  d'égalité  ou  d'équivalence,  quel 
i'il  soit,  n'a  donc  rien  de  commun  avec  le  dictum  de  omni 
nullo. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  132. 
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Quant  au  syllogisme  de  contenance,  que  Ton  veuille  bie 
remarquer  la  place  du  moyen  terme  dans  les  prémisses  à 
seconde  et  à  la  troisième  figure,  et  Ton  reconnaîtra  que 
rapport  de  la  conclusion  aux  prémisses  n'y  est  pas  celui  c 
la  partie  au  tout.  Dans  la  seconde  figure,  le  moyen  term< 
servant  d'attribut  aux  deux  prémisses,  a  par  là  même  pli 
d'étendue  que  les  deux  extrêmes  ;  il  n'y  a  donc  là,  à  vr 
dire,  ni  grand  ni  petit  terme  ;  il  y  a  simplement  deux  ternit 
dont  l'un  est  lié  au  moyen  dans  l'une  des  prémisses,  doi 
l'autre  en  est  séparé,  comme  incompatible  avec  lui,  dai 
l'autre  prémisse  (puisque  cette  figure,  en  raison  de  sa  con 
titution,  exclut  toute  conclusion  affirmative),  de  telle  sor 
que  ces  deux  termes  se  trouvent  séparés  de  même,  autremei 
dit  niés  l'un  de  l'autre  dans  la  conclusion.  On  n'y  concli 
donc  pas  du  genre  à  l'espèce,  du  tout  à  la  partie.  Quand  j 
pose  :  Nul  invertébré  n'est  libre,  or  l'homme  est  libre,  < 
qui  est  proprement  un  syllogisme  de  contenance,  ou  :  Nu 
irresponsable  n'est  libre,  or  tout  raisonnable  est  libre,  syllc 
gisme  d'équivalence  (puisque  les  termes  sont  précisémei 
d'étendue  égale),  ces  conclusions  :  Nul  homme  n'est  invei 
tébré,  Nul  raisonnable  n'est  irresponsable,  sont  exactemei 
de  même  nature  et  obtenues  de  la  même  manière,  s'autoriseï 
donc  d'un  principe  commun,  lequel  ne  saurait  être  le  dictu\ 
de  omni  et  nullo,  qui  ne  s'applique  qu'au  syllogisme  de  cou 
tenance. 

La  troisième  figure  donne  lieu  à  des  remarques  sembla 
blés.  Une  disposition  analogue,  mais  inverse,  du  moye 
terme  y  amène  un  résultat  identique.  Servant  de  sujet  au 
deux  prémisses,  il  y  a  moins  d'étendue  que  les  extrêmes  ; 
n'y  a  donc  ici  non  plus  ni  petit  ni  grand  terme,  mais  seule 
ment  deux  termes  qui  indifféremment  peuvent  avoir  mëm 
étendue  ou  être  d'étendue  inégale.  La  conclusion  n'y  ser 
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onc,  pas  plus  que  dans  la  seconde  figure,  du  tout  à  la  partie, 
e  pose  :  Les  hommes  sont  mortels,  or  les  gommes  sont  rai- 
nmables  ;  d'où  je  conclus  :  Quelques  raisonnables  sont  mor- 
ils;  je  n'applique  pas  ici,  comme  dans  la  première  figure, 
ne  régie  à  un  cas  particulier  qui  en  relève,  ce  qui  revient  à 
inclure  du  tout  à  la  partie.  Je  me  borne  à  tirer  des  pré- 
disses posées  une  conséquence  qu'elles  comportent  et  qui  se 
résente  immédiatement  à  ma  pensée  :  si  les  hommes,  si  les 
lêmes  individus  sont  à  la  fois  mortels  et  raisonnables,  il  y  a 
onc  des  raisonnables  qui  sont  mortels;  autrement  dit,  quel- 
ues  raisonnables  sont  mortels.  Ce  mode  de  raisonnement, 
uquel  se  prèle  parfaitement  le  syllogisme  d'égalité  ou 
équivalence,  diffère  essentiellement,  on  le  voit,  de  celui 
ni  domine  dans  la  première  figure  et  n'a  aucun  rapport 
rec  le  dictum  de  omni  et  nulle 

Une  remarque  qui  s'applique  également  à  la  seconde  et  à 
i  troisième  figure,  ne  laissera,  je  crois,  aucun  doute  sur  ce 
)int.  Tandis  que  dans  la  première,  et  dans  elle  seulement 
ar  la  quatrième  en  cela  ne  diffère  pas  essentiellement  des 
3ux  autres,  et  il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  considé- 
int  la  nature  et  la  disposition  de  ses  prémisses  :  Quelques 
lisonnables  sont  hommes,  or  les  hommes  sont  mortels),  la 
melusion  est  contenue  implicitement  dans  la  majeure,  et 
ar  conséquent  peut  en  être  extraite  par  analyse,  dans  celles- 
i  au  contraire  elle  n'est  possible  que  par  le  rapprochement 
es  prémisses.  En  reprenant  nos  exemples  de  tout  à  l'heure, 
Gi  prétendra  que  cette  conclusion  :  Nul  homme  n'est  in- 
srtébré,  soit  contenue  dans  la  majeure:  Nul  invertébré 
'est  libre  (2e  figure),  et  celle-ci  :  Quelques  raisonnables  sont 
lortels,  dans  la  majeure  :  Les  hommes  sont  mortels?  Elle  y 
st  contenue,  direz-vous  peut-être,  puisque  la  raison  est  un 
Ltribut  de  l'homme.  Vous  le  savez  en  effet  ;  mais  celui  qui 
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rignorerait,  ou,  pour  faire  une  supposition  plus  acceptali 
celui  qui 9  connaissant  l'homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  eas 
tiel,  ignorerait  telle  propriété  ou  particularité  de  sa  naiu 
pourrait-il  conclure  de  cela  seul  que  les  hommes  sont  m 
tels  (mortel  ou  tout  autre  attribut),  que  de&  êtres  prés 
tant  cette  môme  particularité  sont  mortels  eux  aussi  ?  Il  f 
bien  admettre  dans  le  syllogisme  de  contenance  (et  c'est  | 
quoi  notamment  il  diffère  du  syllogisme  d'égalité,  dans 
quel  les  termes  sont  pour  ainsi  dire  rapprochés  extérieu 
ment  et  liés  par  le  dehors)  une  liaison  intrinsèque,  et  corn 
une  pénétration  mutuelle  des  termes,  qui  fait  que  l'*nal 
peut  dans  une  certaine  mesure  les  retrouver  l'un  dans  W 
tre,  les  dégager  l'un  de  l'autre,  le  plus  simple  et  le  plus 
péral  étant  engagé  dans  le  plus  complexe  et  le  plus  parti 
lier,  par  exemple  l'attribut  Mortel  dans  le  sujet  Àninc 
Mais  peu  importent  ces  relations  quant  au  syllogisme  1 
même;  s'il  diffère  de  la  déduction,  c'est  que  précisent 
dans  celle-ci  l'analyse  intervient  pour  dégager  la  con 
quence  du  principe  posé,  tandis  que  dans  le  syllogisme 
conclusion  résulte  directement  et  simplement  du  rapproel 
ment  des  prémisses,  et  s'obtient  en  quelque  sorte  méca 
quement,  par  un  simple  effort  d'attention,  sans  travail  vè 
table  de  l'esprit. 

Avant  de  finir  sur  ce  point,  qu'on  nous  permette  enc< 
une  remarque  qui  montrera  une  fois  de  plus  combien 
théorie  courante  du  syllogisme  manque  parfois  de  rigueur 
de  précision  sur  les  points  les  plus  élémentaires.  On  rép 
que  le  sujet  de  la  conclusion  doit  invariablement  être  p 
dans  la  mineure  ;  les  modes  de  la  quatrième  figure  ferai* 
seuls  exception  à  cette  règle,  dans  le  cas  où  ils  sont  coi 
traits  comme  modes  indirects  de  la  première.  Or  la  vérité 
que  dans  chacune  des  quatre  figures,  et  à  tous  leurs  mo< 
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ine  exception  (1),  le  sujet  de  la  conclusion  peut  indifférent- 
lent  être  pris  dans  l'une  ou  l'autre  des  prémisses,  à  ta  cob- 
ition,  bien  entendu,  de  conserver  dans  sa  position  nouvelle 
i  quantité  primitive  (ainsi,  l'attribut  d'une  proposition  affir- 
lative  étant,  on  le  sait,  toujours  pris  particulièrement,  il 
srdera  cette  quantité  dans  la  conclusion  à  laquelle  il  servira 
e  sujet).  Que  je  conclue  dans  la  première  :  Les  français  sont 
tortels,  ou  Quelques  mortels  sont  français  (barbara);  clans 
i  seconde  :  Nul  homme  n'est  immortel,  ou  Nul  immortel 
'est  homme  (cesare)  ;  dans  la  troisième  :  Quelques  mor- 
>ls  sont  raisonnables,  ou  Quelques  raisonnables  sont  mortels 
iarapti)  ;  dans  la  quatrième  enfin  :  Quelques  raisonnables 
>nt  mortels,  ou  Quelques  mortels  sont  raisonnables  (dibar 
s)  :  en  quoi  ces  conclusions  différentielles  spécifiquement 
t  sont-elles  moins  légitimes  les  unes  que  les  autres? 
Il  y  a  plus  :  qui  se  préoccupe,  dans  le  syllogisme,  non 
'un  formalisme  artificiel,  mais  du  rapport  logique  des  tor- 
ies et  des  conclusions  qui  en  dérivent,  reconnaîtra  que  c'est 
&  la  quantité  des  termes  rapprochés  dans  les  prémisses,  et 
on  de  la  plaee  qu'ils  y  occupent,  que  dépend  la  validité  de 
lie  ou  telle  conclusion,  que  c'est  donc  sur  elle,  et  sur  ellç 
mie,  qu'il  doit  fixer  son  attention.  Ainsi,  dans  la  première 
gure,  quel  que  soit  l'ordre  dans  lequel  j'énonce  ces  deux 
rémisses  :  Tous  les  hommes  sont  mortels  :  Les  Français  sont 
ommes,  les  deux  conclusions  qu'elles  me  fournissent  :  donc 
g  Français  sont  mortels,  donc  quelques  mortels  sont  Frap- 
lis,  sont  non-seulement  aussi  légitimes,  mais  aussi  directes 
une  que  l'autre  ;  et  si  la  première,  par  l'effet  de  l'habitude 
me  de  raisonner  en  quelque  sorte  dans  les  formes  consa- 

(1)  Il  n'y  a  d'objection  possible  que  pour  les  modes  à  conclusion 
uticulière  négative;  on  verra  à  la  fin  de  os  travail  ce  qu'il  convient 
'en  penser. 
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se  présente  de  préférence  à  noire  pensée,  il  peut  U 
rriver  que  ce  soit  à  la  seconde  que  nous  ayons  inU 
itir,  et  dans  ce  cas  c'est  sur  elle  dès  l'abord,  et  exe 
mt  peut-être,  que  se  portera  notre  attention.  C'est 
nt  sur  celte  disposition  arbitraire  des  prémisses  qu 
\  la  distinction  des  figures  ;  on  peut  juger  par  là  à  q 
elle  est  factice  elle-même,  et  s'il  y  a  témérité  à  ta 
adoxe  l'idée  émise  par  certains  logiciens  d'une  fc 
e  ne  dis  pas  logique,  mais  scientifique,  spéciale  à  c 
jure  (1). 

lictum  de  omni  et  nullo  écarté,  nous  avons  à  rechercl 
titre  principe  doit  lui  être  substitué.  La  formule  schol 
reproduite  par  Stuart  Mill,  Nota  notœ  est  nota  rei  ipsi 
ond  guère  à  l'idée  qu'éveille  dans  l'esprit  une  opérât 
ogique  comme  le  syllogisme.  Qu'on  nous  passe  cette  im 
ce  :  la  suie  est  le  signe  de  la  fumée,  et  la  fumée  le 
1  feu  ;  donc  la  suie  est  le  signe  du  feu.  Est-ce  vraim 
aison  d'idées,  le  rapport  presque  mathématique  < 
;  que  nous  avons  en  vue  lorsque  nous  raisonnons  syl 
lement  ?  Ces  termes  sont  liés  deux  à  deux,  soit  pai 
sont  des  quantités  équivalentes  substituables  l'une 
,  soit  au  contraire  parce  qu'étant  d'étendue  inéga 
oent  comme  des  sphères  concentriques  :  le  pas» 
s  aux  autres  s'opère  en  conséquence  avec  une  rigut 
natique,  disons  mieux  d'une  manière  toute  roathén 
il  n'y  a  là  ni  signe  ni  indice  ;  rien  de  plus,  rien 
qu'un  problème  très-général  et  très-simple  que  le  p 
enu  est  en  état  de  résoudre. 
s  nous  en  tiendrions  volontiers  au  principe  suivai 
ivient  également  au  double  syllogisme  d'égalité  et 

.  dans  la  Revue  philosophique  un  article,  très  ingénieux  d'ailleu 
annery  &  l'appui  de  cette  thèse. 
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ntenance,  s'il  ne  supposait  lui-même  un  autre  principe 
us  simple  et  plus  général  que  nous  croyons  être  le  véri- 
)le  fondement  du  syllogisme  :  tout  terme  qui  en  implique 

en  exclut  un  autre  (ou  qui  est  supposé  tel),  implique  ou 
clut  de  même  tout  autre  terme  impliqué  lui-même  par  le 
ïond.  A  implique  B,  B  implique  C,  donc  A  implique  G. 
tte  formule  qui,  prise  en  elle-même,  est  d'une  exactitude 
solue,  a  le  double  avantage  de  supposer  une  relation  lo- 
cpie  (ou  mathématique)  entre  les  termes,  sans  préjuger  au- 
ament  la  nature  de  cette  relation  ;  elle  dit  l'essentiel  et 
m  de  plus. 

Mais  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  s'apercevra  aisé- 
ent  que  le  véritable  fondement  du  syllogisme,  la  condition 
icessaire  et  suffisante  de  sa  possibilité,  n'est  autre  que 
principe  dans  lequel  les  logiciens  se  sont  toujours  ac- 
rdés  à  placer  le  fondement  de  la  déduction.  Du  moment 
le  je  reste  d'accord  avec  moi-même ,  que  ma  conclu- 
ra, déducdve  ou  syllogistique,  est  telle  que,  dans  i'hypo- 
èse  où  je  me  suis  placé,  je  ne  saurais  la  désavouer 
os  une  contradiction  implicite  ou  tonnelle,  elle  est  lo- 
gement inattaquable,  a,  pour  moi    du    moins,    toute 

certitude  qu'une  conclusion  peut  avoir;  et  tout  autre 
incipe,  si  sûr  et  si  approprié  qu'il  fût  au  cas  parti- 
lier  sur  lequel  j'opère,  serait  toujours  moins  général  et 
une  certitude  moins  immédiate  que  le  principe  de  con- 
idiction  sur  la  foi  duquel  j'adhère  à  cette  conclusion,  à 
use  du  privilège  que  possède  celui-ci,  &  l'exclusion  de  tout 
lire  principe,  d'être  la  première  loi  de  ma  pensée,  la  pre- 
ière  nécessité  qu'elle  doive  subir  pour  se  constituer  ration- 
nement, et  tout  à  la  fois  la  justification,  la  raison  der- 
ère  que  je  puisse  me  donner  à  moi-même  de  toutes  les  au- 
es  nécessités  logiques  qu'elle  doit  pareillement  subir,  de 
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principe  spécial  lui-même  pat  conséquent  auquel  jf\ 
nandé  de  valider  mon  raisonnement. 


[IL  La  déduction  et  le  syllogisme.  —  Le  syllogisme  e 
amplement  une  forme  de  la  déduction,  on  en  est-il 
d  même  f  Efct-ce  à  lui  qu'elle  doit  sa  rigueur,  sa  foi 
ibanle,  ou  n'est-il  lui-même  qu'une  déduction  opérée  da 
;  conditions  spéciales?  Cette  question  est  d'ordinaire  tn 
;e,  plutôt  que  résolue,  à  l'avantage  du  syllogisme, 
Janet  qui  adhère  à  l'opinion  commune  ne  paraît  j 
ipçonner  les  difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouverait  e 
;é  s'il  était  mis  en  demeure  de  la  justifier.  Nous  pense 
\  là  encore  on  cède  à  un  préjugé  qui  ne  supporte  p 
amen. 

e  pose  en  principe  A  =  10,  et  j'en  conclus  2  À  -  9 
ille  est,  je  le  demande,  la  prémisse  sous-entendue  ?  2  f< 
s  20,  dira-t-on?  Étrange  syllogisme,  dont  l'une  des  pi 
ses  aurait  pour  attribut,  non  pas  le  sujet  de  l'auli 
is  la  moitié,  une  fraction  quelconque  de  celui-ci!  Pc 
dre  ceci  plus  sensible,  remplaçons  les  chiffres  par  c 
res  :  A  =  B,  donc  2  A  =  2  B  :  l'impossibilité  d'u 
>nde  prémisse  est  ici  manifeste.  Qu'en  est-il  besc 
antage  dans  le  premier  cas  ?  Il  faut  savoir  sans  doi 
\  2  x  10  »  20,  comme  il  faut  connaître  le  total  ou 
duit  de  deux  nombres,  de  deux  chiffres,  pour  exécui 
calcul;  mais  qu'a  de  commun  avec  le  procédé  syllog 
le  l'intervention  de  cette  donnée  numérique?  Si  main! 
t  je  pose  en  principe  des  propositions  ordinaires,  tell 
\  celles-ci  :  Tons  les  hommes  sont  mortels,  Dieu  est  pa 
,  je  puis  en  déduire  directement,  en  extraire  p 
lyse  autant  de  propositions  nouvelles  que,  là  Fexteosii 
sujet,  ici  la  compréhension  de  l'attribut  peut  me  foura 
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\  .déterminations  spéciales  ;  je  puis  dire  par  exemple  :  un 
>mme,  deux,  trois....,  quelques,  plusieurs  hommes  etc. 
nt  mortels;  ou  même  Pierre,  Paul,  les  Français  sont 
ortels,  en  désignant  par  leur  nom  connu  certains  individus, 
i  certains  groupés  d'individus,  de  l'espèce;  je  puis  dire  de 
âme  :  Dieu  est  juste,  bon,  etc.  Mais,  me  dira-t-on,  cette 
ineure  que  vous  refusez  de  reconnaître,  elle  est  là  cons- 
ument présente  à  votre  pensée,  et,  à  votre  insu,  c'est  elle 
ti  rend  votre  conclusion  possible;  c'est  parce  que  vous 
oyez  ou  savez  que  l'être  parfait  est  juste,  bon,  que  vous 
us  sentez  autorisé  à  dire  que  Dieu  l'est  lui-même.  Je  le 
b  :  c'est  en  me  plaçant  directement  en  présence  de  ridée 

perlection,  que  je  détermine  par  analyse  et  en  détache 
le  ou  telle  des  qualités  que  je  3avais  déjà  y  être  comprises 

que  j'y  découvre  actuellement,  assuré  (ceci  même  est-il 
dire?)  que  l'être  qui  les  possède  réunies,  possède  consé- 
emment  chacune  d'elles.  Sans  doute,  cette  miùeure,  vous 
ez  le  droit  de  l'énoncer,  puisqu'elle  est  juste  à  vos  yeux 
mme  aux  miens  ;  mais  moi  je  n'ai  que  faire  d'y  penser  : 
me  suis  posé  ce  principe  (en  avais-je  le  droit,  c'est  une 
tre  question),  et  sans  rien  savoir  de  plus,  sans  préjuger  à 
moment  les  conséquences  auxquelles  il  pourra  me  con- 
ire,  j'en  développe  le  contenu,  je  lui  fait  rendre  tout  ce 
'il  renferme,  guidé  et  soutenu  dans  ce  travail  par  le  seul 
chaînemenl  logique  des  idées,  sans  que  j'aie  besoin  pour 
la  de  m'arréter  à  formuler  des  propositions  collatérales, 
ssibles  certes,  mais  étrangères  à  mon  raisonnement  et  qui 

feraient  que  ralentir  et  embarrasser  le  mouvement  droit 
sûr  de  ma  pensée.  Quant  à  vous,  s'il  vous  plaft  de  rai- 
nner  dans  les  formes,  si  par  aventure  votre  raisonnement 
idresse  à  des  esprits  ou  peu  ou  trop  avisés,  il  vous  est  loisible, 

vous  y  avez  même  intérêt,  d'énoncer  cette  mineure  et 

28. 
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la  leur  faire  admettre,  comme  ils  ont  déjà  admis  v< 
jeure  :  Dieu  est  parfait»  car  alors  et  à  ce  moment  se 
nt,  la  conclusion  à  laquelle  vous  voulez  les  amener  s' 
\e  à  eux,  quoi  qu'ila  en  aient.  Là  est  la  valeur  toute  ] 
ue,  et  la  force  probante  du  syllogisme  :  les  prémisses 
ses,  quelles  qu'elles  soient,  force  est  de  subir  la  con 
a.  Le  mouvement  une  fois  commencé,  il  faut  qu'il 
ive  et  aboutisse.  La  déduction  permet  de  conclure,  n 
aut  que  l'esprit  s'y  prête,  qu'il  agisse  et  jusqu'à  un  < 
a  point  fasse  acte  d'initiative  :  le  syllogisme  force  à  c 
re.  La  déduction  peut  s'engager  dans  des  voies  multi] 
livergentes  :  le  syllogisme  n'ouvre  à  la  pensée  qu'une  is 
il  le  terme  est  fixé  d'avance.  La  déduction  instr 
met  d'avancer  pas  à  pas  dans  la  vérité  :  le  syllogisme 
t  la  pensée  à  tourner  sur  elle-même  ;  mais  si  elle  n'ava 
,  elle  se  rend  du  moins  mieux  compte  d'elle-même  et 
enté  qui  est  en  elle. 

fous  venons  de  considérer  deux  cas  dans  lesquels  la 
lion  a  également  pour  but  de  tirer  d'un  principe  p 
laines  conséquences,  auxquelles  il  se  prête.  Dans  le  j 
r,  exclusivement  mathématique,  le  procédé  mis  en  œu 
ive  du  calcul  plutôt  que  du  raisonnement  :  il  s'agit,  d 
nés  étant  mis  en  équation,  de  les  transformer  simulta 
at  sans  altérer  leur  rapport;  et  nous  avons  dû  rec 
tre  l'impossibilité  d'opérer  cette  transformation  sylloj 
lement.  Dans  le  second,  au  contraire,  où  il  s'agit  d'ol 
par  la  décomposition  des  termes  (plus  exactement 
tribut)  de  la  proposition  posée  en  principe,  les  éléme 
propositions  nouvelles  directement  inférées  de  celle-là 
sibilité  d'une  construction  syllogistique,  susceptible 
ner  au  raisonnement  une  rigueur  formelle  que  ne  ce 
te  pas  le  procédé  strictement  déductif,  nous  est  clai 
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Mit  apparue  ;  mais  nous  avons  compris  aussitôt  qu'il  y 
ait  tout  avantage  à  n'y  pas  recourir,  cette  construction,  loin 

faire  partie  intégrante  de  l'opération  déductive  et  de  lui 
nir  en  aide,  lui  étant  extérieure  pour  ainsi  dire,  et  n'ap- 
raissant  qu'après  coup,  lorsque  celle-ci  est  déjà  faite  ou 

voie  de  se  faire  et  assurée  d'aboutir.  Le  procédé  mis  en 
ivre  diffère  singulièrement  d'ailleurs  d'un  cas  à  l'autre, 
ns  le  second,  le  principe  posé  renferme  virtuellement 
;  conséquences  ;  il  suffit  de  les  en  extraire  ;  aussi  la  dé- 
ction  est-elle  tout  analytique.  Dans  le  premier,  ses  consé- 
ences  ne  font  pas  corps  avec  lui  ;  il  n'y  a  pas  entre  elles  et 
i  de  liaison  intrinsèque  :  elles  ne  sont  qu'autant  d'expres- 
>ns  nouvelles  du  rapport  qui  le  constitue;  aussi  ne  sont-elles 
s  extraites  du  principe,  mais  construites  d'après  lui  et  avec 
i;  et  les  éléments,  les  facteurs  qui  concourent  à  cette  cons- 
îction  sont  d'une  part  les  termes  du  rapport  primitif,  de 
utre  une  donnée  appartenant  en  propre  à  l'esprit  et  qui, 
trant  en  composition  avec  eux,  détermine  leur  variation 
as  tel  ou  tel  sens. 

Mais  la  déduction  ne  se  borne  pa$,à  tirer  des  conséquen- 
5  d'un  principe  posé;  elle  a  fréquemment  pour  but  d'ap- 
quer  un  principe,  une  règle  à  un  cas  qui  en  relève,  de 
terminer  le  cas  d'après  la  règle.  Elle  affecte  alors  volon- 
rs  la  forme  syllogistique,  car,  comme  le  syllogisme,  elle 
mprend  une  majeure,  une  mineure  et  une  conclusion. 
i  du  moins,  déduction  et  syllogisme  ne  feraient-ils  qu'un  ? 
û  et  non.  Oui,  si  les  deux  prémisses  ont  un  terme  com- 
an;  non,  si,  au  contraire,  il  fait  défaut.  —  Oui,  si  la  dé- 
clion  a  exclusivement  pour  but  d'établir  à  l'aide  de  ce 
3yen  terme  un  rapport  d'équivalence  ou  de  contenance 
tre  les  deux  extrêmes,  ce  qui  est  la  fonction  même  et  la 
ison  d'être  du  syllogisme;  non,  dans  tout  autre  cas.  — 
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Qui  enfin,  si  la  majeure  fait  partie  intégrante  d  J  raison 
ment  ;  non,  si  elle  n'en  est  qu'une  condition  logique  ou  I 
melle.  Le  principe  rationnel  sur  lequel  repose  le  syllogu 
a  par  lui-même  une  valeur  absolue  ;  et  nul  ne  song 
y  contredire.  Ses  prémisses,  au  contraire,  n'ont  par  el 
mêmes  d'autre  valeur  que  celle  qu'on  veut  biçn  leur  at 
buer  ;  elles  valent  à  titre  de  conventions,  d'hypothèses,  < 
ce  titre  peuvent  être  indifféremment  telles  ou  telles.  E 
constituent  proprement  un  contrat  que  l'esprit  passe  s 
lui-même,  mais  auquel  il  devra  demeurer  fidèle  ;  aussi  s<i 
elles  l'objet,  la  matière  même  du  syllogisme,  el  tout  ce  q 
faudra  énoncer  ou  sous-en  tendre  ensuite  pour  en  déga 
une  conclusion,  quoique  virtuellement  impliqué  dans  le 
sonnement,  reste  en  dehors  du  syllogisme. 

Ces  trois  conditions  se  trouvent-elles  également  remp 
dans  tous  les  cas  où  la  déduction  affecte  la  forme  sylloj 
tique  ?  Il  s'en  faut  bien  ;  mais  comme  la  question  est  d< 
cate  et  que  l'opinion  que  je  combats  a  incontestable!!] 
l'apparence  pour  elle,  nous  ne  saurions  examiner  la  diffici 
de  trop  près.  Considérons  donc  deux  cas  qui  ont  pour  n 
un  intérêt  exceptionnel, 'en  ce  qu'ils  correspondent  à  d< 
types  irréductibles  de  raisonnement  déductif,  et  que  d 
toutes  les  sciences  où  la  déduction  a  sa  place  comme  proc 
fondamental  ou  auxiliaire  de  la  méthode,  elle  se  produit 
cessairement  sous  l'une  Du  l'autre  forme:  le  cas  où 
majeure  est  un  axiome,  et  celui  où  elle  est  une  loi  d 
nature. 

Soit  cette  déduction:  deux  quantités  égales  à  une  troisit 
sont  égales  entre  elles;  or  A  et  B  sont  égaux  à  C;  don 
égale  B.  Des  trois  conditions  auxquelles  le  syllogisme  < 
satisfaire,  la  troisième,  tout  au  moins,  fait  ici  manifestera 
défaut.  La  majeure  n'est  point  une  hypothèse  à  laquelle  I' 
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>it  puisse  se  refuser,  mais  une  théee  qu'il  tient  de  la  raison 
qui' s'impose  impérieusement  à  lui  ;  elte  ne  (ait  pas  partie 
tégrante  du  raisonnement,  dont  elle  n'est  91e  la  condition 
gique  ou  formelle  ;  l'objet  propre,  le  vrai  iond  de  celui-ci 
t   tout  entier  dans  la  mineure.   Le  rôle   de   l'axiome 
t  dés  lors  identique  à  celui  du  principe,  quel  qu'il  soit, 
>nt  dépend  la  validité  du  syllogisme  :  la  seule  différence, 
ast  que  dans  un  cas  la  conclusion  s'obtient  par  le  rappro- 
lement  d'une  double  donnée,  tandis  que  dans  l'autre  elle 
irive  d'une  donnée  unique.  Mais  cette  différence  même  est 
te  preuve  sans  réplique  de  leur  hétérogénéité;  car  sans 
ux  prémisses  il  n'y  a  pas  de  syllogisme,  et  la  sorte  de  dé- 
iction  que  nous  examinons  n'en  comporte  rigoureusement 
l'une  seule.  —  Assimilons  néanmoins  l'axiome  à  la  ma- 
ire du  syllogisme,  et  recherchons  si  la  mineure  et  lui  n'au- 
ient  pas  un  terme -commun.  À  priori,  étant  donnés  la  na- 
re   de  l'axiome  et  son  rôle. dans  le  raisonnement,  l'exis- 
îce   de  ce  moyen  terme  paraît  improbable.  Essayons 
pendant  de  le  découvrir.  Ne  serait-il  autre  que  le  sujet  de 
majeure  :  deux  quantités  égales  à  une  troisième)  La  mi- 
are  reproduit  en  effet,  en  termes  différents,  ce  même 
once  :  A  et  B  sont  égaux  à  G.  Mais  alors  oe  moyen  terme 
raitplns  qu'un  terme,  il  serait  la  mineure  même,  et  le  syl- 
;isme  n,' aurait  en  réalité  que  deux  termes,  le  sujet  et  Pat- 
but  .de  la  nuyeure,  l'attribut  de  la  conclusion  (donc  A=B) 
Uant  lui-même   alors   qu'une   expression    différente  de 
lui  de  la  majeure?  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  point  ici  de 
>yen  terme,  et  il  n'y  en  a  pas  parce  que  la  majeure  ne  tait 
s  partie  intrinsèque  du  raisonnement  :  elle  est  la  Taison  lo- 
jue,  non  le  principe  de  la  conclusion,  et  pour  que  celle-ci 
rave  en  elle  sa  justification,  il  suffit  que  la  mineure  ac- 
rde,  sous  la  forme  qui  lui  est  propre,  les  conditions  que 
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l'axiome  lui-même  tient  point  accordées  (c'est  1  hypothès 
qu'énonce  son  sujet)  et  dont,  d'autre  part,  il  tient  pou 
inséparable  telle  propriété  que  détermine  son  attribut. 

J'arrive  au  cas  où  la  majeure  est  une  loi  de  la  nature.  G 
cas  diffère  radicalement  du  précédent.  D'abord  le  but  de  1 
déduction  est  tout  autre  :  il  s'agit,  non  plus  d'autoriser,  d 
valider  une  conclusion  dont  la  preuve  serait  à  faire,  mais  d 
l'obtenir  ;  de  là  aussi  une  différence  dans  le  rôle  de  la  mi 
jeure  :  ce  qu'elle  va  être  appelée  à  fournir,  ce  n'est  plus  I 
raison  justificative,  d'un  mot  la  raison,  mais  la  "raison  détei 
minante,  c'est-à-dire  le  principe  ou  la  cause  de  la  conch 
sion.  L'axiome  énonçant  tone  vérité  inconditionnelle  et  n< 
cessaire,  une  vérité  qui,  pour  la  pensée  comme  pour  1< 
choses,  est  plus  qu'une  loi,  qui  est  pour  elles  une  conditio 
d'existence,  la  conclusion,  qui  logiquement  se  réclame  è 
lui,  est  pour  ainsi  dire  déjà  connue  et  voulue,  lorsqu'il  il 
tervient  pour  l'autoriser  formellement  :  elle  est  et  vaut  p; 
la  force  des  choses,  et  le  rapport  qui  la  constitue  se  pose  c 
lui-même  dans  la  pensée,  s'impose  impérieusement  à  l'e 
prit  en  vertu  de  sa  propre  évidence.  La  loi  de  la  nature,  3 
contraire,  n'étant  que  contingente,  pouvant  en  conséquent 
être  telle  ou  telle  (aussi  l'expérience  a-t-eUe  seule  quali 
pour  l'établir),  c'est  d'elle  directement  et  d'elle  seule  que 
conclusion  dépend  :  aussi  longtemps  que  la  loi  est  inconnu 
cette  conclusion  reste  en  suspens.  —  Autre  différence  :  ta] 
dis  que  dans  le  premier  cas  les  éléments  de  la  conclusio 
les  termes  (Tu  rapport  qu'elle  formule,  sont  pris  exclusiv 
ment  dans  la  mineure,  dans  celui-ci  elle  emprunte  nécessa 
rement  à  la  majeure  un  élément,  un  facteur  au  défaut  duqu 
elle  serait  dans  l'impossibilité  de  se  constituer. 

Enfin  le  moyen  terme,  dont  l'existence  est  à  tout  le  moii 
douteuse  dans  le  premier  cas,  a  ici  sa  place  marquée,  l'ol 
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jet,  le  phénomène  auquel  il  s'agit  d'appliquer  la  loi,  faisant 
précisément  partie  de  ce  groupe  d'objets  ou  de  phénomè- 
nes dont  elle  exprime  la  manière  d'être  ou  le  mode  de  pro- 
duction, et  il  peut  être  appelé  à  y  jouer  un  rôle  prédomi- 
nant. Quand  je  dis  :  Tout  corps  est  pesant  (tombe  avec  telle 
vitesse)  ;  or  À  est  un  corps  ;  donc  A  est  pesant,  cette  déduc- 
tion est  un  pur  syllogisme. 

Mais  ce  rôle  peut  aussi  n'être  que  secondaire,  et  l'opéra- 
tion déductive  avoir  un  tout  autre  but  que  de  mettre  en  rap- 
port le  sujet  de  la  mineure  avec  l'attribut  de  la  majeure,  au- 
trement dit  que  de  déterminer  en  vertu  de  celle-ci  la  pro- 
priété qui  appartient  à  l'objet  en  question.  Le  plus  souvent, 
et  c'est  justement  ce  qui  fait  le  prix  et  tout  à  la  (ois  la  dif- 
ficulté de  l'opération  déductive,  le  problème  (car  c'en  est  un, 
et  le  raisonnement  le  plus  délié,  les  calculs  les  plus  compli- 
qués ne  sont  pas  toujours  assurés  d'en  triompher)  le  pro- 
blème se  présente  sous  cette  forme  :  la  majeure  est  une 
formule;  la  mineure  énonce  l'hypothèse,  c'est-à-dire  les 
conditions  auxquelles  la  solution  doit  satisfaire,  les  circons- 
tances, par  exemple,  dans  lesquelles  le  fait  en  question  est 
supposé  se  produire,  soit  qu'elles  le  concernent  directement, 
soit  qu'elles  soient  de  nature  à  influer  sur  lui  ;  les  condi- 
tions étant  telles,  il  s'agit  de  savoir  quelle  suite  elles  com- 
portent quant  au  fait,  quelle  sera  sa  nature  ou  son  mode 
de  production.  C'est  ici  qu'intervient  la  majeure.  Tandis  que 
la  conclusion  qui  s'autorise  de  l'axiome  n'est  que  la  traduc- 
tion en  termes  concrets  du  rapport  qu'il  pose  en  termes 
abstraits,  mais  n'en  diffère  à  aucun  degré,  celle  à  laquelle 
conduit  la  formule  peut  être  absolument  inattendue,  fonciè- 
rement nouvelle,  constituer  une  découverte  précieuse,  ines- 
pérée. Voilà  l'œuvre  de  la  déduction,  œuvre  non  de  vérifica- 
tion logique  dont  la  science  n'a  que  faire,  mais  d'extension 
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«ffeçtive  <)u ,  savoir,  dont  \fi  syllogisme  est  incapable,  à  la- 
quelle la  déduction  suffît  eUjui,  elle,  su,ffit  à  la  science.  Que 
ferait  de  plus  le  syllogisme,  à  le  supposer  possible  ?  Garan- 
tirait-il mieu?  le  savoir  acquis  T  Apporterait-il  à  la  déduction 
un  surcroît  de  rigueur  et  de  précision?  Qu'importe  qu'il 
puisse  se  développer  parallèlement  et  extérieurement  à  die  3 
La  charpente  qui  se  dresse  le  long  de  l'édifice  jtyople-t-elle  a 
^a  solicité?  Répond-elle  de  la  résistance  de  ses  basses  et  de 
l'adhérence  de  ses  partie*? 

On  a  soutenu  récemment  que  celte  conclusion  :  Quelques 
hommes  sont  mortels,  n'était  pas  immédiate,  qu'elle  suppo- 
sait cette  mineure  :  Quelques  honpmes  sont  hommes.  Je 
l'avoue,  le  sens  et  la  portée  d'une  telle  proposition  m'échap- 
pent absolument  :  s'il  n'est  possible  de  conclure  directement 
de  tous  à  quelques-uns,  je  ne  vois  pas  quelle  conclusion  ne 
pourrait  à  plus  juste  titre  être  contestée  Mais  on  ne  rompt 
pas  impunément  ayee  la  vérité  :  méconnue  sur  un  point,  on 
la  rencontre  sur  un  autre,  et  l'affirmation  du  lendemain  dé- 
ment la  négation  de  la  veille.  Le  même  logicien  qui,  pour 
s'être  imposé  la  tâche  impossible  de  réduire  la  déduction 
au  syllogisme,  a  pu  se  condamner  à  ourdir  cette  (rame  sub- 
tile, n'hésite  point  ailleurs  à  reconnaître  que  les  axiomes  ne 
sauraient  entrer  dans  le  syllogisme.  Quand  de  À  •  B  et  B  =  C, 
je  conclus  A  «  C,  c'est,  dit-il,  en  vertu  de  cet  axiome  que 
deux  quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles, 
mais  de  l'axiome  lui-même  il  n'y  a  rien  à  conclure.  Mais 
comment  rpéconnaître  la  similarité  des  deux  cas? Quand, 
de  même,  je  conclus  de  À  -  B,  2  A  -  2  B,  de  tous  les  hommes 
mortels,  quelques  hommes  mortels,  je  me  réfère  sans  doute 
â  ces  principes,  que  deux  quantités  égales  multipliées  par 
une  troisième  sont  égales  entre  elles,  que  ce  qui  est  vrai  du 
tout  est  vrai  de  la  partie;  mais  ces  principes  commuas, 
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somme  dit  Àristote,  ne  sont  pas  davantage  les  majeures  de 
non  raisonnement  ;  je  conclus,  non  d'eux,  mais  d'après  eux, 
Ses  vrais  points  de  départ,  ses  principes  propres  ou  ma- 
jeures, ce  sont  les  propositions,  les  hypothèses  ou  conditions 
énoncées,  lesquelles  peuvent  être  indifféremment  telles  ou 
telles,  et  qui,  selon  qu'elles  seront  effectivement  telles  ou 
telles,  entraîneront  des  conséquences  différentes,  bien  que  le 
principe  formel,  l'axiome  mathématique  ou  logique,  qui 
aura  rendu  ces  conséquences  possibles,  soit  immuable,  ou 
plutôt  parce  qu'il  est  tel,  et  en  conséquence  m'oblige  à  con- 
clure invariablement  dans  une  direction  déterminée,  à  main- 
tenir toujours  le  même  rapport  entre  la  conclusion  et  l'hy- 
pothèse quelconque  de  laquelle  il  m'aura  convenu  de  partir. 
En  résumé,  ceux  qui  voient  dans  le  syllogisme  la  forme 
par  excellence  du  raisonnement,  le  type  auquel,  directement 
ou  indirectement,  se  réfèrent  ses  autres  formes,  et  dont  elles 
empruntent  toute  leur  valeur  logique,  sont  dupes  d'une  illu- 
sion :  ils  supposent  que  le  syllogisme  énonce  explicitement 
lout  ce  que  le  raisonnement  implique  dans  la  pensée,  tout 
ce  que  l'esprit  doit  sous-entendre  ou  admettre  virtuellement 
pour  raisonner,  car  à  leurs  yeux  le  raisonnement  n'a  de  va- 
leur formelle  qu'à  ce  prix.  Ils  n'oublient  qu'une  chose;  c'est 
que  le  syllogisme  lui-même  suppose  un  principe  logique  ou 
rationnel  (le  dictum  de  omni  et  nullo  ou  tout  autre),  au  dé- 
faut duquel  tout  lien  logique  entre  les  prémisses  et  la  con- 
clusion serait  supprimé.  Erreur  ou  inconséquence,  voilà 
donc  où  ils  en  arrivent  :  erreur,  s'ils  s'imaginent  que  le 
syllogisme  se  suffit  à  lui-même;  inconséquence,  si  recon- 
naissant la  vérité  sur  ce  point,  ils  refusent  à  toute  autre 
forme  de  raisonnement,  à  la  déduction  spécialement,  puis- 
qu'elle est  ici  seule  en  cause,  le  droit  qu'ils  concèdent  au 
syllogisme,  de  sous-entendre  le  principe  qui  est  la  raison  et 
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la  garantie  de  sa  validité.  Peu  importe  que  je  pose,  commi 
conditions  ou  données  de  mon  raisonnement,  deux  prémisse 
ou  une  seule;  la  seule  chose  dont  j'aie  à  me  préoccuper 
c'est  du  rapport  du  conditionné  à  la  condition,  du  moyei 
d'assurer  le  passage  du  principe  à  la  conséquence  ou  con 
clusion.  Comment  s'opère  ce  passage,  et  que  dois-je  présup 
poser  pour  être  en  droit  de  l'opérer  :  dictum  de  omni  e 
nullo,  comme  dans  certains  cas  de  syllogisme  et  de  déduc 
tion,  axiome  des  quantités  égales,  dans  d'autres  etc.?  cai 
pour  passer  d'une  ou  plusieurs  propositions  à  une  autre,  i 
faut  une  raison,  un  principe  ;  mais  ce  principe,  puremen 
formel,  qui  peut  à  la  rigueur  être  énoncé,  comme  le 
axiomes  dans  les  démonstrations  géométriques,  d'ordinain 
ne  Test  pas,  et  n'a  pas  besoin  de  l'être,  parce  que  s'y  con 
former,  c'est  tout  simplement  faire  acte  de  raison,  c'est  ei 
d'autres  termes  s'accorder  à  soi-même  le  minimum  de  ci 
qu'il  faut  tenir  pour  légitime  ou  indispensable  pour  pense 
rationnellement. 


Qu'on  nous  permette  de  terminer  ce  travail  par  l'indica 
tion  d'un  diagramme  très-simple,  au  moyen  duquel  la  dé 
duction  syllogistique  s'opère  en  quelque  sorte  mathématique 
ment,  avec  la  facilité  du  calcul  le  plus  élémentaire.  L'idé 
qui  nous  l'a  suggéré  appartient  à  Hamilton  :  c'est  celle  d 
la  quantification  du  prédicat.  Nous  représentons  les  terme 
par  des  lettres,  majuscules  ou  minuscules,  selon  qu'ils  son 
pris  universellement  ou  particulièrement  ;  le  moyen  par  M 
les  extrêmes  par  À  et  B  ;  le  signe  —  placé  devant  une  pro 
position  indique  qn'elle  est  négative.  Grâce  à  cette  disposi 
tion,  on  se  rend  compte  à  première  vue  des  conclusions  qui 
comportent  les  prémisses,  sans  erreur  possible. 
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Exemple  de  syllogisme  en  celarent  : 

—  M    À    nul  homme  n'est  immortel 
B    m    les  Français  sont  hommes 

—  B    A    nul  Français  n'est  immortel 
Ce  qui  est  la  conclusion  ordinaire  ;  ou  : 

—  À    B    nul  immortel  n'est  Français. 
Syllogisme  en  darii  : 

M    a    les  hommes  sont  raisonnables 
b    m    quelques  animaux  sont  hommes 
b     a    quelques  animaux  sont  raisonnables 
ou      a    b    quelques  raisonnables  sont  animaux. 

Nulle  difficulté  pour  les  modes  à  conclusion  générale,  affir- 
mative ou  négative,  et  à  conclusion  particulière  affirmative  : 
la  seconde  conclusion  autorisée  par  le  diagramme  y  est  égale- 
ment légitime.  Dans  les  modes  à  conclusion  particulière  né- 
gative, au  contraire,  et  il  n'y  en  a  pas  moins  de  7  sur  19  (je 
donne  les  chiffres  ordinaires),  la  seconde  conclusion,  celle 
dont  le  sujet  serait  pris  dans  la  majeure,  semble  logiquement 
impossible.  La  règle  qui  veut  que  le  sujet  de  la  conclusion 
soit  pris  exclusivement  dans  la  mineure,  se  trouverait  ainsi 
confirmée,  et  du  même  coup  notre  diagramme  en  défaut. 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  la  difficulté.  Soit  cette  con- 
clusion en  baroco  (Y  figure)  :  Quelques  animaux  ne  sont  pas 
français.  Si  la  proposition  :  Les  Français  ne  sont  pas  des  ani- 
maux, n'était,  prise  en  elle-même,  si  manifestement  fausse, 
on  serait  tenté  d'y  voir  une  conséquence  de  cette  conclusion, 
obtenue  par  conversion.  La  vérité  est  qu'en  tant  que  consé- 
quence logique,  elle  est  doublement  erronée  :  par  rapport  à 
celte  conclusion  d'abord,  car  de  ce  que  quelques  animaux  ne 
sont  pas  français,  il  ne  suit  nullement  que  les  Français  ne 
soient  pas  des  animaux;  du  point  de  vue  des  prémisses 
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ensuite  (Les  Français  sont  hommes,  or  quelques  animaux 
ne  sont  pas  hommes),  dont  elle  ne  résulte  pas  davantage. 
Le  syllogisme  que  nous  venons  d'examiner  appartient  à  la 
seconde  figure  ;  mais  les  trois  autres  figures  ne  diffèrent  pas 
sous  ce  rapport  de  celle-là.  Ceux  de  leurs  modes  dont  la 
conclusion  (le  sujet  étant  pris  dans  la  mineure,  conformé- 
ment à  la  règle)  est  une  proposition  particulière  négative, 
semblent  n'en  pas  comporter  d'autre  que  celle-14,  ne  fût-ce 
que  par  cette  raison  qu'une  proposition  particulière  négative 
ne  se  convertit  pas  :  telle  est  du  moins  la  doctrine  courante. 
Nous  allons  voir  au  contraire  que  cette  conversion  déclarée 
impossible,  ne  Test  pas,  et  qu'en  tout  cas  chacun  de  ces 
modes,  outre  la  conclusion  reconnue,  en  comporte  une  autre, 
comme  notre  diagramme  en  fait  foi.  Je  reprends  l'exemple  de 
baroco.  De  cette  proposition  :  Quelques  animaux  ne  sont  pas 
français,  je  ne  puis  conclure  par  conversion,  cela  est  mani- 
feste, ni  la  proposition  universelle  :  nul  français  n'est  animal  : 
ni  la  particulière  :  Quelques  français  ne  sont  pas  des  ani- 
maux. Hais  il  est  une  conclusion  très-différente  qu'autorisent 
également,  et  la  proposition  dout  nous  cherchons  à  opérer 
la  conversion,  et  les  prémisses  dont  cette  proposition  est  con- 
clue, et  qui,  prise  en  elle-même,  ne  peut  manquer  d'être 
vraie;  c'est  celle-ci:  Les  Français  ne  sont  pas...  quelques 
animaux,  c'est-à-dire,  non  des  animaux  quelconques,  mais 
certains  animaux  ;  en  d'autres  termes,  les  Français  n'appar- 
tiennent pas  à  une  certaine  classe  d'animaux,  à  telle  espèce 
du  genre  animal,  de  laquelle  précisément  (si  nous  nous  re- 
portons aux  prémisses  :  Quelques  animaux  ne  sont  pas  hom- 
mes) les  hommes,  et  par  conséquent  les  Français  en  tant 
qu'hommes,  se  trouvent  exclus.  Or  cette  conclusion,  logique- 
ment inattaquable,  par  rapport  à  ces  mêmes  prémisses  d'une 
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part,  et  de  l'autre  à  la  conclusion  énoncée  :  Quelques  ani- 
maux ne  sont  pas  français,  se  trouve  eipresséroent  autorisée 
par  notre  diagramme  : 

Les  Français  sont  hommes  A    m 

Or  quelques  (eertafas)  animaux  ne  ' 
sont  pas  hommes  —    b    M 

Donc  les  Français  ne  sont  pas  quel- 
ques (certains)  animaux  —  À  b 
c'est-à-dire  ne  sont  pas  compris  dans  le  groupe  formé  par 
ceux-ci.  Qu'on  veuille  bien  remarquer  au  contraire,  que  les 
propositions  fausses  en  elles-mêmes  ou  illogiques  :  Nul  Fran- 
çais n'est  animal,  Quelques  français  ne  sont  pas  des  animaux, 
sont  l'une  et  l'autre  interdites  par  cette  notation,  l'attribut 
dans  l'une  et  d*ns  l'autre  étant  pris  universellement,  con- 
trairement à  la  quantité  qu'elle  lui  assigne. 

Maintenant,  que  cette  seconde  conclusion  dont  nous  venons 
je  montrer  la  possibilité,  soit  jugée  bizarre  et  de  nul  usage, 
dangereuse  même  à  cause  de  la  confusion  à  laquelle  elle  peut 
tanner  lien  ;  que  pour  cette  raison  on  persiste  à  n'en  pas 
faire  mention,  la  théorie  sytlogistique  certes  ne  sera  pas 
compromise  pour  si  peu;  on  nous  pardonnera  toutefois 
l'avoir  essayé  de  rétablir  la  vérité  jusque  dans  ce»  menus 
iéiails  ;  car  si  quelque  part  il  ne  doit  pas  être  permis  dé  se 
contenter,  même  dans  les  choses  minimes,  d'à  peu  près,  en- 
core moins  de  rester  à  côté  de  la  vérité,  c'est  bien  dans 
une  théorie  comme  celle  du  syllogisme,  où  Ton  se  pique,  non 
sans  raison  à  bien  des  égards,  d'une  rigueur  et  d'une  préci- 
sion toutes  mathématiques. 

Th.  Bernard. 
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•  JStudea  de  pédagogie  morale» 
Par  IL  Labbé. 

M.  Vacherot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Labbé,  un  livre  qui  a  pour  titre  :  Études  de  pédagogie  mo- 
rale. L'auteur  est  un  modeste  professeur  de  sixième  au  lycée  Saint- 
Louis,  qui  s'est  voué  à  l'enseignement  des  classes  de  grammaire.  J'ai 
dit  un  livre,  bien  qu'il  n'ait  que  l'étendue  d'une  brochure,  comme  toutes 
les  études  que  M.  Labbé  a  publiées  sur  le  même  sujet,  à  savoir  l'ensei- 
gnement classique  de  l'Université.  C'est  qu'il  en  a  la  valeur  par  l'impor- 
tance des  observations,  par  l'élévation  des  pensées,  par  le  tissu  serré, 
trop  serré  peut-être  de  la  composition,  par  la  gravité  magistrale  du  lan- 
gage. Ce  petit  livre  a  un  mérite  qui  lui  est  propre,  par  la  compétence 
toute  particulière  de  l'auteur  à  parler  de  choses  qu'il  a  vues,  de  mé- 
thodes et  de  procédés  dont  il  a  fait  une  aussi  longue  et  aussi  décisive 
expérience.  M.  Labbé  a  qualité  pour  parler  morale,  par  la  sagesse  et  la 
finesse  de  son  esprit,  par  la  dignité  de  son  caractère,  par  l'austérité  de 
sa  vie,  enfin  par  la  pratique  constante  de  cet  art  de  l'éducation  qui  n'est 
Dulle  part  plus  nécessaire  au  professeur  que  dans  les  classes  de  gram- 
maire. 

Dans  cette  étude  substantielle,  l'auteur  touche  à  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  pédagogie  proprement  dite,  à  la  composition  des  pro- 
grammes officiels  de  renseignement,  à  la  réduction  des  études  classiques, 
i  la  substitution  des  langues  vivantes  aux  langues  anciennes,  dans  l'en- 
leignement  élémentaire,  à  la  situation  pédagogique  et  matérielle  deg 
oaaîtres  de  cet  enseignement,  a  l'internat,  à  l'institution  des  maîtres 
l'études,  à  la  possibilité  de  conserver  l'enseignement  classique  complet, 
m  le  renfermant  dans  un  certain  nombre  de  lycées  d'élite,  à  la  néces- 
sité de  contenir  l'éloquence  et  l'imagination  de  nos  jeunes  professeurs 
sortis  de  l'école  normale  dans  les  limites  de  l'enseignement  secondaire. 
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or  tous  ces  points,  il  émet  des  idées  pratiques,  ingénieuses,  le  plus 
auvent  justes,  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  insister,  parce  que  ce  n'est 
oint  là  le  véritable  objet  de  son  étude.  De  ces  questions  de  pratique 
pédagogique,  si  délicates,  si  complexes  et  si  difficiles  à  trancher,  il  ne 
aut  point  parler,  ou  en  parler  avec  tous  les  développements  qui  per- 
mettent de  conclure. 

La  pensée  qui  préoccupe  l'auteur  et  qui  remplit  toutes  les  pages  de 
£t  intéressant  travail,  c'est  la  nécessité  de  faire  pénétrer  le  sentiment 
Qoral  dans  tous  les  détails  de  l'enseignement  secondaire.  L'auteur  ex- 
plique en  fort  bons  termes  qu'il  ne  s'agit  point  de  mêler  à  cet  enseigne- 
ront des  formules  de  morale  abstraite.  Il  n'appartient  qu'à  la  classe  de 
philosophie  de  donner  à  l'enseignement  moral  la  forme  d'un  cours  plus 
>u  moins  complet,  offrant  un  caractère  vraiment  scientifique  par  la  mé- 
thode d'exposition,  par  la  précision  des  analyses,  par  la  vigueur  des  dé- 
fections, par  la  sévère  exactitude  du  langage.  Partout  ailleurs,  l'auteur 
ira  nous  montrer  comment  le  professeur  fait  de  la  morale,  à  peu  près 
comme  M.  Jourdain  fait  de  la  prose,  sans  le  faire  voir,  sinon  sans  le  savoir, 
c  U  nous  est  permis,  dit-il,  en  présence  d'une  belle  action  bien  racontée,  ou 
d'une  belle  pensée  magnifiquement  exprimée,  de  sentir  jusque  dans  notre 
chair,  un  de  ces  frémissements  qui  parcourent  nos  veines,  et  se  commu- 
niquant à  celles  de  nos  auditeurs.  U  n'est  jamaiB  déplacé  d'être  un 
homme  à  certains  jours,  même  pour  un  grammairien.  Ces  sortes  d'émo- 
tions sont  les  plus  fécondes,  parce  qu'elles  sont  les  plus  naturelles,  et 
qu'elles  attestent  sans  réplique  les  sentiments  de  l'imprescriptible  cons- 
cience. »  N'est-ce  point  le  cas  de  dire,  quand  on  a  l'honneur  de  con- 
naître le  maître  qui  pratique  si  bien  ses  maximes,  au  milieu  de  ses 
élèves,  que  tant  vaut  le  professeur,  tant  vaut  l'enseignement 

Bt  comme  elle  est  bien  d'un  homme  qui  en  fait  chaque  jour  l'expé- 
rience, eette  remarque  profonde  :  c  La  morale  a  si  peu  de  prise  sur  les 
enfants  que  les  reproches  ou  les  conseils  qu'on  leur  adresse  quelquefois 
pour  leur  bien,  même  eh  fort  bons  termes  et  sans  blessure  pour  les 
amours-propres  individuels,  ne  leur  produisent  guère  qu'un  effet  mo- 
mentané. Autant  ils  respectent  la  morale  dans  la  personne  du  maître, 
quand  elle  respire  dans  toutes  ses  actions,  et  se  trahit  par  le  zèle  qu'il 
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déploie  pour  leur  être  utile,  fût-ce  même  avec  rigueur,,  «trot  île  son 
disposés  à  piétiner  sur  elle,  quand  le  maître  s'épuise  en  paroles  supei 
fines,  fussent-elles  même  d'ane  haute  portée  et  d'une  rare  distihctioc 
Cest  qu'en  effet  la  morale  (comme  science),  n'a  sa  place  légitime  qn'< 
l'extrémité  de  l'enseignement,  sur  une  de  ces  hauteurs  où  l'on  ne  s'étoo» 
pas  de  la  voir.  En  dehors  de  cette  place,  elle  fera  bien  de  ne  se  montra 
que  dans  l'action  et  dans  l'exemple  qu'elle  inspire.  S  le  corps  des  pro 
fesseurs,  qui  se  recommande  par  tant  de  vertus  privée  dont  l'effet  re 
jaillit  sur  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  publics,  venait  tout  à  couj 
à  dégénérer  par  une  malsaine  infiltration  du  dehors,  l'éducation  publiqu 
qui  a  déjà  tant  de  peine  à  lutter  contre  les  influences  extérieures  pou 
maintenir  le  goût  du  travail  et  le  respect  de  tous  les  devoirs,  perdrai 
bientôt  le  peu  de  pouvoir  qui  lui  reste,  en  dépit  de  tous  les  précepte 
les  plus  purs;  elle  n'offrirait  avec  ces  préceptes  qu'un  contraste  cm 
éclaterait  de  plus  en  plus  la  différence  de  l'action  et  de  la  parole.  » 

Voilà  de  très-justes  observations  exprimées  dans  un  noble  langage 
Pourquoi  l'auteur  n'a-t-il  pas  fait  lui-même  ce  qu'il  conseille  si  bien 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  mis  ses  conseils  en  action,  danB  l'étude  qn'il  adress 
à  l'Académie.  Nous  aurions  désiré  qu'il  noua  fît  pénétrer  en  pensé 
dans  une  de  ces  classes  qu'il  dirige  avec  une  si  grande  expérience  e 
un  si  parfait  dévouement  Nous  aurions  voulu  qu'il  fit  la  elaase  devan 
nous,  nous  aurions  ainsi  pris  sur  le  fait  cette  pédagogie  morale  qui  fai 
l'objet  de  son  excellente  étude.  U  a  pensé,  sans  doute,  dans  sa  modes 
tie  tout  universitaire,  que  c'était  faire  descendre  notre  Académie  de 
hauteurs  de  la  science  où  elle  aime  à  se  tenir.  Il  nous  a  mal  jugés.  Non 
mêler  aux  passions  de  la  politique  journalière,  ce  serait  déroger;  mai 
entrer  dans  ce  lieu  sacré,  dans  ce  vrai  sanctuaire,  où  l'habile  et  affec 
tueuse  pédagogie  de  nos  professeurs  façonne  l'esprit,  l'âme  et  le  cœu 
de  nos  enfants,  ce  n'est  pas  descendre.  Bien  n'est  vil  dans  la  maisoi 
de  Jupiter,  a  dit  un  sage  de  l'antiquité.  Rien  n'est  petit  dans  cette  mai' 
son  d'école  où  se  prépare  l'avenir  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Le  livn 
de  M.  Labbé,  plein  d'observations  fines,  de  réflexions  sages,  de  sentiment 
élevés,  serait  plus  vivant  Tel  qu'il  est,  je  le  recommander  à  nos  réfor 
mateurs  qui  ont  grand  besoin  de  connaître  à  fond  cette  enfance  et  eetti 
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jéuneee*  sur  lesquelles  ils  font,  en  ce  moment,  tant  d'expériences.  Peut- 
être  leur  donnerait-il  à  réfléohir  sur  les  inconvénients  de  parler  de  tout 
un  peu  en  Pair  aux  enfants,  et  de  développer  leurs  capacités  aux  dépens 
de  leurs  facultés.  Cest  là  une  méthode  essentiellement  allemande  qu'il 
ne  faudrait  point  pratiquer  sans  mesure  sur  nos  jeunes  intelligences 
françaises.  Pourquoi  les  écrivains  sont-ils  si  rares  en  ce  pays  où  les  éru- 
dits  sont  si  nombreux?  Cela  ne  tiendrait-il  pas  tout  autant  à  l'éducation 
classique  qu'au  génie  de  la  race  ?  L'esprit  humain  n'est  point  un  simple 
magasin  où  il  ne  s'agisse  que  d'entasser  le  plus  possible  de  matières.  A 
cet  exercice  trop  exclusif  de  la  mémoire,  l'esprit  français  ne  perdrait-il 
pas  ses  plus  belles  qualités?  Il  nous  avait  toujours  semblé  que  la  meil- 
leure culture  intellectuelle  est  celle  qui  forme  l'esprit,  comme  la  meil- 
leure cahute  morale  est  celle  qui  forme  le  caractère.  Serions-nous  desti- 
nes à  voir  une  génération  d'hommes  qui  auraient  appris  &  parler  de  tout, 
avant  de  pouvoir  réfléchir  sur  rien,  et  auxquels  une  sorte  de  positivisme 
universel  permettrait  de  tout  affirmer,  excepté  ces  vérités  de  conscience 
dont  le  sentiment  profond  peut  seul  donner  a  notre  vol  où  té  une  direc. 
tion  vraiment  morale  ?  Cest  l'impression  qu'on  éprouvé  en  lisant  le 
petit  livre  de  M.  Labbé. 


La  Condition  des  personnes,  dans  le  droit 
coutumier  français. 

Par  IL  Henri  Beauh*, 
Ancien  Procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

M*  Gtl*  "Vergé  :  —  M.  Beaune,  dont  je  dépose  un  volume  sur  le 
bureau  de  l'Académie,  La  condition  des  personnes  dans  le  droit  coutumier 
français,  a  entrepris  une  tâche  nouvelle  et  difficile,  celle  de  faire  une 
histoire  et  un  tableau  d'ensemble  du  vieux  droit  français.  Cette  histoire 
n'existe  pas  encore,  du  moins  dans  sa  généralité  ;  car  les  écrivains 
qui  s'y  sont  consacrés  n'eu  ont  laissé  que  des  fragments  plus  ou  moins 
étendus  et  plus  ou  moins  complets. 

Dans  le  plan  de  M.  Beaune,  l'histoire  du  droit  coutumier  français 

29. 


Digitized  by 


Google 


452  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
telle  qu'il  la  comprend  doit  se  borner  à  l'étude  des  institutions  ori 
nales  de  la  France,  c'est-à  dire  de  ses  coutumes.  Sans  doute,  le  di 
français  a  beaucoup  emprunté  an  droit  romain.  Mais  l'histoire  du  dj 
romain  en  France  est  connue.  Elle  a  été  traitée,  pour  la  période 
moyen  âge  notamment,  avec  une  grande  supériorité  de  savoir  et 
talent,  par  M.  de  Savigny.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  des  institnti 
elles-mêmes  et  de  leur  application,  les  commentateurs  ont  étudié 
législation  romaine  dans  tous  ses  détails.  Il  en  est  autrement  des  in 
tutions  coutamières.  Bien  qu'elles  aient  compté  dans  les  derniers  aie* 
de  très-nombreux  interprètes,  on  doit  reconnaître  que  soit  à  raison  d< 
diversité  des  coutumes,  soit  à  cause  de  leur  étendue,  soit  enfin  ps 
que  la  jurisprudence  les  mêlait  plus  on  moins  de  droit  romain,  an* 
de  ces  interprètes  n'en  a  tracé  un  tableau  d'ensemble.  Bouhier  s 
attaché  à  la  Bourgogne,  Coquille  au  Nivernais,  d'Argentré  à  la  Bretag 
La  Thaumassière  au  Berry,  Dumoulin  et  Ferrière  à  la  coutume 
Paris,  Pothier  à  celle  d'Orléans,  Chopin  à  l'Anjou  et  Basnage  à 
Normandie.  Bourjon  s'est  préoccupé  des  coutumes,  mais  il  les  a  i 
langées  au  droit  romain  auquel  il  attachait  une  importance  particulii 
surtout  au  point  de  vue  de  la  méthode  et  de  la  synthèse.  Au< 
ne  les  a  rapprochées  entre  elles,  pour  en  faire  ressortir  les  rapp< 
et  les  différences,  pour  en  extraire  les  principes  communs,  ceux  < 
l'on  peut  regarder  comme  les  bases  de  la  législation  née  et  appliqi 
sur  le  sol  français.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  personnes,  tandis  < 
d'après  la  loi  de  Borne,  la  puissance  paternelle  avait  uniquement  pour  b 
l'intérêt  da  père,  à  qui  profitaient  toutes  les  acquisitions  de  ses  enfants, 
moins  jusqu'à  la  création  des  pécules,  la  plupart  des  coutumes  adm 
taient  que  cette  puissance  reposait  principalement  sur  l'intérêt  < 
mineurs.  De  même,  à  Borne,  l'incapacité  de  la  femme  était  mo 
la  conséquence  du  mariage  et  de  la  puissance  maritale  que  celle  de 
faiblesse  et  de  son  inexpérience  présumées.  Selon  le  droit  coutumi 
au  contraire,  la  nécessité  de  l'autorisation  du  mari  avait  surtout  p< 
fondement  l'union  conjugale,  et  accessoirement  la  débilité  naturelle 
l'épouse.  D  était  donc  intéressant  d'indiquer  à  cet  égard,  comme  i 
beaucoup  d'autres  points,  les  principes  auxquels  obéissaient  les  coul 
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mes,  de  marquer  les  progrès  qu'elles  avaient  accomplis  dans  ce  sens  et 
le  tracer  les  limites  géographiques  on  historiques  dans  lesquelles  leur 
&ction  s'était  fait  sentir. 

Ceet  à  cette  lacune  que  M.  Beaune  a  voulu  suppléer,  lacune  nos 
moins  regrettable  à  notre  époque  qu'aux  siècles  passés,  puisque  de  ré- 
centes dispositions  ont  justement  introduit  l'enseignement  et  l'étude  du 
iroit  coutumier  dans  nos  Facultés. 

Déjà,  dans  un  premier  volume,  publié  en  1880,  VlntroducUou  à  Vétudê 
historique  du  droit  coutumier  frcmçaU,  l'auteur  avait  étudié  les  institu- 
tions politiques  et  civiles,  judiciaires  et  administratives  depuis  leurs 
plus  lointaines  origines  jusqu'à  la  fin  du  xv*  siècle,  époque  à  laquelle 
les  usages  des  diverses  provinces  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du 
Centre  de  la  France,  ayant  pris  un»  corps  et  reçu  une  rédaction  officielle, 
sont  devenus  avec  la  promulgation  royale  de  véritables  ooutumiers. 

Dans  le  second  volume,  celui  dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir  l'Aca- 
démie, IL  Beaune  s'est  proposé  d'exposer  et  de  faire  connaître  la 
condition  des  régnioole»  et  des  étrangers,  des  morts  civils,  des  bâtards, 
des  lépreux,  des  infâmes,  des  personnes  morales,  communautés  d'ha- 
bitants, hospices,  confréries,  corporations  ouvrières,  universités,  com- 
munautés serviles,  etc.  Le  livre  premier  est  consacré  à  l'étude  fcde  la 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils.  Parmi  les  chapitres  de  ce 
livre,  nous  avons  remarqué  celui  qui  est  consacré  aux  aubaine  ou  étran- 
gers au  royaume  et  aux  forains  ou  étrangers  à  la  seigneurie  dans  la- 
quelle ils  s'étaient  fixés;  ces  derniers,  frappés  du  droit  d'aubainage, 
à'avmage  et  du  droit  d'habitantage  (1)  par  la  féodalité,  avaient  une  condi- 
tion civile  particulière,  qui  n'avait  pas  encore  été  complètement  étudiée 

(1)  Le  droit  d'aubainage  imposait  à  la  succession  du  forain  défunt, 
l'obligation  de  payer  au  seigneur,  vingt-quatre  heures  après  l'inhumation, 
une  bourse  neuve  et  quatre  deniers,  sinon  le  seigneur  prélevait  soixante 
sols  d'amende  sur  les  biens  de  l'hérédité.  {Coût,  de  Tours,  art.  43.) 
Lavenage  était  le  paiement  d'un  septier  d'avoine  au  seigneur  ou  au  roi. 
(Coût.  d'Issoudun.)  Le  droit  d'habitantage  était  une  taxe  perçue  sur  le 
forain,  par  la  communauté  libre  dans  laquelle  il  venait  s'établir.  (Chartes 
de  la  commune  de  Bourgogne.) 
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et  que  les  chartes  de  commune  et  d'affranchissement  du  duché  de  Bour- 
gogne, demeurées  inédites  jusqu'à  ces  derniers  temps,  éclairent  d'une 
vive  lumière.  L'état  du  clergé  et  de  la  noblesse  est  aujourd'hui  suffi- 
samment connu  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y  insister.  Mais,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celui  de  la  bourgeoisie  et  du  serrage,  qui  a  subi  des 
transformations  successives  depuis  le  ni*  au  xviir*  siècle  et  qui  méri- 
tait un  examen  plus  développé.  Quelle  a  été  l'origine  de  cette  bourgeoisie 
française,  telle  que  la.dépeint  M.  Beaune  (p.  594)  :  «  timide,  circon- 
specte, austère,  amie  de  l'ordre,  de  l'épargne,  et  par  suite  du  contrôle; 
qui  aimait  à  voir  clair  et  [portait  en  toutes  choses  une  intelligence 
pondérée  et  pratique,  qui  avait  la  haine  des  opinions  outrées,  la  défiance 
des  aventures  et  le  dégoût  des  fruits  défendus,  qui  était  moins  soucieuse 
de  théories  que  d'applications  et  qui  resta  toujours  fidèlement  attachée 
aux  idées  moyennes,  les  plus  justes  etj  les  plus  utiles.  »  Gomment  s'aoqué- 
rait-ella  et  comment  venait-on  à  la  perdre?  C'est  ce  que  M.  Beaune  s'est 
efforcé  de  déterminer  à  l'aide  non  seulement  <to  texte  des  coutumes, 
mais  aussi  des  chartes  communales  et  des  ordonnances  royales.  Le 
régime  du  servage  n'a  pas  été  de  sa  part  l'objet  d'une  étude  moine 
approfondie.  Sous  le  nom  de  ssr/i,  il  faut  aussi  comprendre  les  ssons» 
nwrtableê  eu  mortailiablôê  qui  subsistaient  en  certaines  provinces  fran- 
çaises, même  après  l'abolition  de  la  servitude  dans  d'autres,  telles  [que 
rUe-de-Franoe,  et  qui  au  xvhi*  siècle,  sauf  de  rares  exceptions,  n'étaient 
plus  affectés  que  d'une  incapacité  réêUe,  c'est-à-dire  de  l'incapacité  de 
transmettre  leurs  biens  par  succession  quand  ils  n'avaient  pas  de  des- 
cendants directs  ou  de  communiera  vivant  avec  eux,  qui  restaient  en 
un  mot  frappés  du  droit  d'Iota*  ou  à'échoite  (1)  au  profit  do.  leur  soi- 

(1)  Le  droit  d'échoite  (escacta)  ou  (VéchuU  était  dans  les  coutumes  dites 
de  mainmorte,  celui  qui  appartenait  au  seigneur,  de  recueillir  la  succes- 
sion de  ses  mainmortablés.  D  n'en  était  exclu  en  Bourgogne  et  en  Cham- 
pagne, que  par  les  héritiers  du  sang  en  ligne  directe  et  par  les  parents 
vivant  en  communauté  de  biens  à  pot  et  à  feu  avec  le  défunt.  Il  y  avait 
aussi  le  droit  iïesckief,  redevance  due  au  seigneur  par  le  serf  exonéré 
en  vertu  d'une  convention  du  droit  de  mainmorte  et  qui  prenait  alors  le 
nom  d'abonné. 
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gneur.  lin  Bomtanfx  textes,  souvent  inédite,  cités  pa*  l'auteur,  ne 
kissent  aucun  doute  à  oet  égard.  M.  Beaune  n'a  pas  négligé  non  pras  d'exa- 
miner la  condition  «Les  juifs,  si  longtemps  persécutés  pendant  te  moyen* 
Age  ;  il  les  euh  juaquta  Alsaoe,  ou  il*  obtiennent  an  établissement  toléré, 
presque  réglementé  an  xvm*  sièole.  H  passe  ensuite  aux  protestants  et 
décrit  leur  condition  avant  et  depuis  ta  révocation  de  VéSh  de  Nantes; 
enfin  aux  Lombards  ou  aux  changeurs  et  banquiers  italiens,  aux  Cahot- 
«n  (1),  traite  avec  la  même  rigueur  que  les  juifs  par  la  législation  et 
tfaenmadversioa  populaire  jusqu'à  la  Renaissance.  Il  consacre  un  cha- 
pitre entier  à  l'état  des  lépreux  {ladres,  tatsefe),  qui  étaient  retranchés 
de  la  société  des  autres  hommes,  et  a  qui  il  était  interdit  d'avoir  au- 
cune communication  avec  eux.  (Beaumanoir,  Coutumes  de  Hainaut,  du 
Mous,  de  Lsfle,  de  Normandie,  etc.)  Le  lépreux  était  solennelieinent 
aies  lors  du  êièéU,  en  raison  -de  la  crainte  de  la  contagion,  obligé  de 
vivre  seul  an  sa  bàrdê  eu  cfaanmiere,  réduit  peur  vivra  à-  ses  ressources 
petaonaettès,  déchu  du  droit  de  témoigner  «n  jturtwe,  et  mêm&,  «n  cer- 
tains paya,  dépouillé  de  sa  propriété!  Il  ne  pouvait  dispose*  que  de  ses 
meublas  et  conquête  et  du  cinquième  de  ses  immeubles,  lé  surplus  étant 
dévolu  a  «es  parents. 

Les  lois  civiles  de  l'ancienne  France  revivent  tout  entières  dans  ce 
tableau  où  les  différences  de  temps  et  de  lieux  sont  indiquées  avec 
précision  et  détails  curieux.  (V.  par  exemple,  les  notes  p.  272,  274 
277,  823, 36»,  894, 406.) 

Ainsi  on  peut  y  suivre  le  développement  intéressant  de  la  personnalité 
civile  deè  communautés  d'habitants  qui,  dès  le  Xli»  siècle,  avaient  le 
droit  de  posséder,  d'aliéner,  mais  qui  abusèrent  de  ce  droit  au  point 
d'obliger  Henri  IV  à  s'ingérer  dans  leur  administration  devenue  rui- 
neuse, et  Loais  XIV  à  les  déclarer  mineurs  et  à  s'emparer  de  leur  tu- 
telle, en  déclarant  leurs  biens  inaliénables  et  imprescriptibles.  (V.  p.  396 
et  suiv.) 

(i;  Banquiers  lombards,  ainsi  appelés  du  nom  de  Caona,  ville  du  Pié- 
mont, dont  plusieurs  étaient  originaires;  d'autres  disent  du  nom  de  Ca- 
bors  o*  qualqoaa-tttii  s'établirent. 
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Le  second  livre  de  ce  travail  est  réservé  à  l'étude  du  mariage.  Sur  ce 
terrain,  les  coutumes  sont  reléguées  au  second  plan  et  le  droit  cano- 
nique, déjà  étudié  par  M.  Beaune  dans  son  précédent  volume, 
prend  la  première  place.  C'est  qu'en  effet,  toutes  les  questions  relatives 
au  mariage  considéré  comme  sacrement  et  comme  contrat  étaient  attri- 
buées à  la  connaissance  des  juges  d'église,  et  que  les  coutumes  s'é- 
taient naturellement  abstenues  de  les  trancher.  Quels  étaient  les  em- 
pêchements dirimants  ou  prohibitifs  de  l'union  conjugale,  quels  en 
étaient  les  formes,  les  causes  de  nullité  et  les  modes  de  dissolution? 
La  législation  ecclésiastique,  cette  curieuse  législation,  trop  oubliée  et 
trop  méconnue  de  nos  jours,  chez  nous,  à  la  différence  de  l'Allemagne, 
qui  renseigne  dans  ses  universités,  s'était  substituée  sur  ces  points  à  la 
loi  civile,  et  la  jurisprudence  des  Parlements  les  avait  à  peine  et  tardive- 
ment touchés.  L'auteur  avait  ici  besoin,  peut-être  plus  qu'ailleurs,  d'une 
grande  précision.  D  s'est  efforcé  d'y  atteindre  en  divisant  méthodiquement 
son  sujet  et  en  ne  laissant  dans  l'ombre  aucune  circonstance  de  fait  ou 
d'espèce.  En  rapprochant  cette  étude  de  M.  Beaune,  du  texte  et  de  l'inter- 
prétation du  Gode  civil,  il  sera  facile  de  constater  les  nombreux  em- 
prunts faits  par  la  loi  civile  française  à  la  loi  canonique,  qui  n'a  pae 
médiocrement  contribué  à  épurer  les  coutumes  et  à  inspirer  les  grande! 
réformes  inaugurées  par  les  ordonnanças  royales. 

Enfin,  dans  le  troisième  livre,  M.  Beaune  traite  des  personnes  placée! 
sous  la  surveillance  ou  la  protection  d'autrui,  c'est-à-dire  des  incapable! 
qui  sont  considérés  comme  tels  à  raison  d'une  infériorité  physique  on 
morale.  C'était  le  lieu  de  rechercher  à  quels  principes  les  coutumes  d'ori- 
gine germanique  ou  féodale  avaient  obéi  en  organisant  le  pouvon 
paternel,  le  pouvoir  marital,  la  tutelle,  la  curatelle,  l'émancipation.  L'au- 
teur ne  s'est  donc  pas  contenté  de  consulter  les  textes  et  de  les  rappro- 
cher, afin  de  leur  donner  plus  de  relief  ;  il  a  mis  en  lumière  les  idées  qui 
régnaient  dès  les  temps  les  plus  reculés,  puis  au  moyen-âge  sur  lei 
femmes  mariées,  les  mineurs  les  incapables  en  un  mot,  et  a  fidèlement 
analysé  tous  les  systèmes  qui  ont  été  proposés,  soit  en  France,  soit  en  Al- 
lemagne, soit  en  Italie,  sur  ces  questions  délicates.  Sans  se  hasarder  èdei 
digressions  intempestives,  sans  céder  à  la  tentation  de  génèralisationa 
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aciles,  il  a  nettement  précisé  l'origine,  la  nature,  la  portée  et  la  raison 
e  ces  diverses  incapacités,  et  il  a  montré  comment  elles  se  sont  len- 
nnent  adoucies  ches  nons  dés  les  années  les  pins  florissantes  du  moyen 
ge,  pour  tendre  sans  cesse  à  une  pins  grande  somme  de  liberté. 

La  liberté  civile,  c'est  la,  en  effet,  le  caractère  distinctif  de  révolu- 
ion  décrite  dans  ce  nouveau  volume  de  M.  Beaune  et  le  but  apparent 
ers  lequel,  selon  l'auteur,  la  législation  ooutumière,  sans  se  préoccu- 
erdes  obstacles,  des  contradictions,  des  échecs,  a  constamment  marché 

travers  même  la  féodalité,  si  jalouse  pourtant  de  son  pouvoir,  et  qui, 
îalgié  sa  profonde  décadence,  avait  encore  laissé  des  traces  très-apparen- 
38  de  son  ancienne  domination  dans  le  régime  politique,  administratif,  fi- 
ancier  et  civil  de  la  France  au  xviii*  siècle.  Que  Ton  étudie,  par  exemple, 
omment  se  poursuit  ce  travail  lent  et  progressif  qui  devait  donnerénotre 
ays  une  loi  presque  codifiée  et  mieux  en  harmonie  avec  les  mœurs  in- 
B8samment  modifiées  de  la  nation.  Cest  Charles  VII  qui  rend  en  avril 
453  le  mémorable  édit  de  MontQs-lea-Jours  ordonnant  la  rédaction  et 
i  confirmation  des  coutumes  c  et  stilles  »  de  chacune  de  nos  provinces* 
l'est  Charles  VIII  qui  renouvelle  par  deux  fois  cet  édit  en  1493  et  en 
497,  et  le  fait  exécuter  à  Troyes,  a  Chaumont,  a  Amiens,  dans  le  Bou- 
rnais,  le  Ponthieu,  etc.  Cest  Louis  XII  qui,  le  19  septembre  1500,  don- 
a  sa  sanction  k  la  coutume  du  Bourbonnais.  Ce  sont  des  magistrats 
ûb  que  Christophe  de  Thou  et  Achille  de  Harlay  qui  consacrent  à  cette 
rande  œuvre  la  meilleure  part  de  leur  vie  judiciaire.  En  même  tempe 
ue  la  législation  progresse  au  point  de  vue  de  la  forme,  le  niveau  sc- 
iai s'étend.  En  veut-on  une  preuve?  H  y  avait  chez  les  peuples  antiques 
ne  institution  immorale  par  excellence,  le  mal  des  maux,  comme  on  l'a 
ppelé,  l'esclavage.  Les  barbares  arrivent  et  voici,  au  grand  étonnement 
es  historiens  et  des  moralistes,  que  leurs  lois  elles-mêmes  tendent  par- 
ois à  mettre  les  femmes  à  l'abri  des  violences  de  leurs  seigneurs  et  à 
moraliser  le  maître  et  l'esclave.  Ce  n'est  toutefois  encore  qu'un  symp- 
îme  et  un  germe.  Mais  l'esclave  passe,  bientôt  après,  de  la  servitude  au 
ervage,  du  servage  à  la  mainmorte,  puis  enfin  de  la  mainmorte  a  la 
iberté.  D'abord,  il  ne  possède  que  sa  vie,  et  encore  ne  la  possède-t-il 
ne  d'une  façon  précaire.  Puis,  il  devient  colon  ou  fermier,  son  champ 
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ne  lm  sera  plus  enlevé,  ai  sa  personne  y  est  rivée  jusqu'àla  mort;  c'< 
on  vassal  d'un  ordre  inférieur,  cérame  le  vassal  est  un  serf  de  Tordre 
plus  élevé.  Il  monte  encore,  il  se  change  en  propriétaire,  sauf  certaii 
charges  qui  subsistent  sur  le  fonds  ;  il  entra  dans  la  commune,  pi 
dans  les  Etats,  et,  toujours  gravissant  l'échelle,  il  finit  par  atteindre 
la  souveraineté  de  lui-même.  La  bourgeoisie  n'est,  de  son  côté,  qu' 
moyen  indirect  de  conquérir  cette  souveraineté.  Faire  aveu  de  bourg» 
eie  au  roi,  c'est  se  mettre  sous  sa  protection  et  sa  justice,  c'est  écha 
per  à  son  seigneur.  Le  nouveau  bourgeois  s'affranchit  par  là  de  la  pu 
saaoe  féodale.  Le  grand  mouvement  communal  du  Hr*  siècle,  compris 
ou  éteint  an  xiv*,  se  continue  ainsi  isolément  par  les  aveux  de  bourg» 
8je  et  par  les  désaveux  de  l'autorité  seigneuriale.  C'est  qu'en  effet 
liberté  était,  sinon  le  but  avoué  de  la  royauté,  du  moins  le  vœu  consts 
du  peuple,  dont  les  coutumes  exprimaient  la  pensée  et  la  volonté, 
ce  vwu  était  en  voie  d'atteindre  lentement,  mais  presque  sans  seoousi 
sa  réalisation  plus  ou  moins  imparfaite,  par  le  seul  effet  de  la  perfec 
bilité  des  usages  et  par  l'action  de  la  jurisprudence,  brique  la  Bd vol 
tion  de  1789  est  venue  lui  donner  une  sanction  définitive  et  complè 

M.  H.  Beaune  ne  s'arrêtera  pas  sans  doute  à  mi-route  et  termine 
son  étude,  nourrie  de  documents  et  de  preuves,  par  l'examen  de  l'éi 
des  biens  dans  l'ancien  régime.  Il  aura  ainsi  parcouru  le  cycle  entier 
l'histoire  de  notre  vieux  droit  et  fourni  une  base  solide  à  cet  enseigi 
ment  dans  nos  facultés,  où  son  ouvrage  deviendra  promptement  cli 
sique. 

A  ces  divers  titres  que  j'ai  essayé  de  résumer  fidèlement,  le  nouvs 
volume  de  M.  Henri  Beaune  méritait  d'être  signalé  à  l'attention  de  l'Ai 
demie. 


Dictionnaire  logique  de  la  langue  française, 

Par  M.  l'abbé  Élie  Blanc. 

M.  ITranolt  présente  à  l'Académie,  au  nom  de'l'auteur,  le  livre  si 
vaut  :  «  Dkti&rmaire  logique  de  fa  langue  françatoe  ou  eiaèeiJkxiHon  nat 
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tie  et  philosophique  des  mots,  des  idées  et  des  choses.  —  Ouvrage  destiné  à 
rvir  de  complément  aux  Diotionnairee  et  aux  Encyclopé  lies  alphabé- 
[jues,  par  M.  l'abbé  Élie  Blanc,  chanoine  honoraire  de  Valence,  profes- 
or  de  philosophie  aux  Facultés  catholiques  de  Lyon.»  —  1  vol. 
-8°  de  790  pages,  Paris  et  Lyon,  1882. 

Cet  ouvrage,  fruit  d'un  travail  considérable  et  conception  d'un  esprit 
ès-élevé,  sort  du  cadre  des  Dictionnaires  et  des  Traités,  des  ouvrages 
j  philosophie  et  des  ouvrages  de  philologie  ;  car  il  est  l'un  et  l'autre  à 
fois  et  il  est  l'un  et  l'autre  sous  une  forme  particulière,  on  pourrait 
ême  dire,  sous  une  forme  tout-à-fait  personnelle.  Dans  un  Discours 
•éliminaire,  qu'on  ne  peut  lire  sans  un  très-vif  intérêt,  l'auteur  nous 
it  connaître  le  but  qu'il  s'est  proposé  et  les  moyens  par  lesquels  11  a 
lerché  à  le  réaliser.  • 

<l  Cest  en  philosophe,  dit-il,  qu'il  s'est  appliqué  à  l'étude  de  la  lan- 
îe.  i  II  voit  dans  la  parole  et  dans  les  transformations  qu'elle  a  su- 
es chez  les  différents  peuples  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours, 
ristournent  de  toute  science  et,  pour  me  servir  de  ses  propres  expres- 
on8,  c  le  témoin  incorruptible  du  vrai.  »  D  rappelle  que  Platon  attri- 
ie  aux  noms  une  origine  divine  et  qu'une  partie  de  la  métaphysique 
Àristote  ressemble  beaucoup  à  un  Dictionnaire.  L'auteur  est  de  l'avis 
\  Platon.  D  pense  que  le  langage  porte  la  trace  d'une  révélation  primi- 
re  ;  mais  comme  il  y  trouve  en  même  temps  l'expression  de  la  rai- 
d  naturelle,  rien  ne  l'empêche  de  la  prendre  pour  base  de  ses  recher- 
i68  purement  philosophiques. 

Le  langage  a  cette  propriété  de  rendre  jusqu'à  un  certain  point  sen- 
bles,  les  idées  les  plus  abstraites  de  l'esprit  humain  et  de  donner  un 
xactère  intelligible  aux  faits  les  plus  matériels,  puisque  c'est  à  l'intel- 
rence  qu'il  se  charge  de  les  désigner.  Il  résulte  de  là  que  les  idées  aussi 
en  que  les  faits  se  trouvent  conservés  en  lui  et  reproduits  par  lui. 
lire  l'inventaire  du  langage,  c'est  donc  faire  l'inventaire  de  l'esprit 
i-même  et  de  toutes  les  connaissances  qu'il  a  pu  acquérir  par  le  rai- 
nnement  ou  par  l'expérience.  De  plus,  le  langage,  en  particulier  la 
irole,  est  la  propriété  du  genre  humain,  une  langue  est  la  propriété  de 
•ut  un  peuple.  II  n'eft  donc  pas  à  craindre  qu'en  la  prenant  pour  base 
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d'une  doctrine  philosophique,   on   soit  exposé  à  oublier  ses  opinions 
ses  idées  personnelles  à  la  place  des  idées  et  des  connaissances  qui  so 
communes  à  tous  les  hommes. 

Mais  des  mots  isolés  ou  rangés  dans  un  ordre  purement  artificiel,  1 
que  Tordre  alphabétique,  ne  forment  ni  une  doctrine,  ni  une  science, 
une  tradition.  Aussi  n'est-ce  pas  ainsi  que  M.  l'abbé  Blanc  a  compris 
tâche.  Le  livre  qu'il  vient  de  publier  n'est  pas  un  dictionnaire  alphal 
tique,  mais  le  Dictionnaire  logique  de  la  langue  français*.  Tous  les  nu 
dont  il  est  formé  ont  été  classés  comme  le  doivent  être  les  idées  p 
une  saine  philosophie,  c'est-à-dire  d'après  les  rapports  qui  existent  enl 
elles,  et  les  rapports  qui  existent  entre  les  idées,  nous  donnent  sùi 
ment,  selon  M.  l'abbé  Blanc,  ceux  des  choses  elles-mêmes.  Telle  est 
théorie  qui  le  guide,  tel  est  le  plan  qu'il  s'est  tracé  et  qu'il  prend  se 
de  résumer  dans  ces  termes  : 

c  Classer  les  mots  du  dictionnaire  et  avec  eux  les  idées  et  les  choet 
conformément  aux  prescriptions  d'une  philosophie  sûre  et  aux  opinio 
les  plus  éclairées  ;  combiner  ainsi  la  philosophie  et  la  parole,  la  sagee 
humaine  et  le  verbe  humain  ;  fonder  la  philosophie  sur  la  langue  el 
même,  c'est-à-dire  sur  la  raison  la  moins  faillible  et  la  tradition  la  pi 
authentique  ;  définir  les  mots,  les  interpréter,  les  comparer,,  les  orgai 
ser,  et  établir  du  même  coup  toutes  les  vérités  fondamentales  (1).  > 

Si  M.  l'abbé  Blanc  s'était  proposé  pour  unique  but  une  classificatt 
philosophique  de  tous  les  mots  de  la  langue  française  et  subsidiaii 
ment  de  toutes  les  idées  que  ces  mots  servent  à  exprimer,  ainsi  que 
toutes  les  connaissances,  j'ajouterai  de  toutes  les  opinions  que  ces  idé 
supposent,  on  n'aurait  qu'à  applaudir  à  son  œuvre  ;  ou  y  verrait  u 
tentative  personnelle  à  laquelle  s'attache  le  plus  grand  intérêt  et  qui 
été  exécuté  avec  beaucoup  d'art  et  de  patience.  Mais  l'ambition  < 
M.  l'abbé  Blanc  porte  beaucoup  plus  haut.  Il  est  convaincu  que  le  foi 
de  la  langue  est  le  fond  même,  la  reproduction  exacte,  la  reproductif 
vraie  de  la  raison,  de  la  science  et  de  la  nature,  et  qu'une  classificati< 
comme  celle  qu'il  a  entreprise,  avec  les  considérations  qui  l'explique 

(1)  Discours  préliminaire,  p.  15. 
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;  la  développent,  est  la  philosophie  elle-même,  la  philosophie  univer- 
>Ue,  garantie  par  l'autorité  universelle  de  l'humanité,  et  comprenant, 
imme  elle  en  avait  autrefois  la  prétention,  l'universalité  des  connais- 
inces.  Ce  système,  car  c'est  un  système  tout  entier,  et  non  pas  seule- 
lent  une  méthode  ;  ce  système  qui  dépasse  de  beaucoup  la  célèbre 
léorie  de  Joseph  de  Maistre  et  de  Bonald,  ne  saurait  être  accepté  à  am- 
m.  titre.  Non-seulement,  comme  je  viens  de  le  diie,  il  suppose  une 
iassification  qui  est  une  œuvre  toute  personnelle  et  par  conséquent 
ès-contestable,  mais  la  langue  dans  laquelle  on  croit  trouver  le  reflet 
e  toute  vérité  et  la  base  d'une  philosophie  universelle,  ce  n'est  pas  la 
arole  humaine  dans  son  unité,  qui  peut-être  n'existe  pas  et  qui,  dans 
ras  les  cas,  est  très-difficile  à  saisir,  c'est  la  parole  d'un  peuple  ou  d'une 
ice,  qui  nous  fait  connaître  seulement  l'esprit,  les  idées  et  les  connais- 
mces  de  cette  race  à  une  époque  déterminée  de  son  existence.  Qu'à  la 
lace  de  la  langue  française  on  substitue  le  grec,  l'arabe,  le  chinois,  ou 
salement  la  langue  allemande,  et  l'on  arrivera  peut-être  à  d'autres 
ïsultate.  Enfin,  si  la  parole,  à  la  considérer  dans  sa  généralité,  n'est 
as  une  invention  humaine,  si  les  langues,  a  les  prendre  dans  leurs 
léments  les  plus  essentiels  et  dans  leurs  transformations  successives, 
srat  l'œuvre  collective  des  races  et  des  peuples  qui  les  parlent,  il  est 
ourtant  difficile  de  contester  qu'un  grand  nombre  de  mots  dont  cha- 
ane  de  ces  langues  est  composée  ne  répondent  à  des  idées  particulières 
t  ne  soient  eux-mêmes  qu'une  œuvre  particulière,  quelquefois  mdivi- 
uelle. 

Les  grands  écrivains  créent  les  expressions  et  les  tours  de  phrase  dont 
s  ont  besoin  pour  traduire  des  pensées  ou  des  sentiments  encore  in- 
onnus  à  leurs  contemporains.  Chaque  science  aussi  et  chaque  école  de 
ivants,  et  bien  des  savants  et  des  philosophes  isolés,  inventent  les 
armes  qui  leur  sont  nécessaires  ou  dont  il  leur  plaît  de  se  servir.  Tous 
es  éléments  nouveaux  entrent  dans  la  circulation,  prennent  place  dans 
s  corps  du  langage  sans  qu'on  admette  pour  cela  les  idées  auxquelles 
a  répondent  Comment  reconnaître  dans  ce  tableau  mouvant  le  témoin 
icorruptible  de  la  vérité? 

Le  livre  de  M.  l'abbé  Blanc,  s'il  consent  à  lui  attribuer  un  but  plus 
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modeste,  n'en  est   pas  moins  uû  travail  curieux  et  savant  ejuî  rëpa: 
en  plus  d'un  point  un  jour  nouveau  sur  les  rapport»  de  l'intelligenc 
du  langage, 


Histoire  dé  Charles  VII, 

Par  M.  Dï  BEAtrCo'ORt. 

M.  Vuitry  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  an  non 
M.  do  Beaucoup,  1*  second  volume  de  VEmtoinde  tiforiat  VIL  Le 
nier  était  consacré  à  Charles  VII,  Dabpfcht  :  oelut»oi,  embrasaan 
treize  années  qui  s'écoulent  de  la  mort  de  Charles  VI,  1422,  au  t 
d'Amas,  en  1435,  a  pour  objet,  Ckarla  VII,  roi  de  Bomrgm.  D  « 
prend  dono  les  événements  les  plus  émouvants  de  la  guerre  de  ( 
Ans,  au  commencement  du  quinzième  siècle  :  Jeanne  d'Arc,  la  levée 
siège  d'Orléans,  la  prise  de  Reims  et  le  sacre  du  roL  liais  je  crois 
voir  signaler  surtout  à  l'attention  de  l'Académie  le  long  et  attaoham 
posé  des  négociations  qui  précédèrent  le  traité  d'Arias.  Il  occupe  prêt 
tien  du  volume.  L'auteur,  par  les  nombreux  et  importants  doeum 
qu'il  a  au  retrouver  dans  nos  archives,  et  partteulierement  dans  o 
do  Lille  et  de  Dijon,  jette  une  grande  lumière  sur  un  côté  de  l'hisl 
de  cette  époque,  aussi  intéressant  qu'encore  peu  connu. 

Le  traité  d'Arras  ne  rétablit  pas,  et  ne  pouvait  rétablir,  la  paix  i 
l'Angleterre  à  laquelle  il  eût  fallu  abandonner  alors  nos  pluB  riches  j 
vinces,  la  Guyenne  et  la  Normandie  ;  mais  il  a  effacé  les  funestes  < 
séquences  du  meurtre  commis  au  pont  de  Montereau.  S'il  n'a  pas 
mené  le  duc  de  Bourgogne  à  la  subordination  féodale  d'un  vassaJ 
vers  son  suserain,  il  a  du  moins  rendu  à  la  couronne  de  France  l'aj 
et  le  concours  du  prince  apanager,  dont  Jean  et  Charles  V  avalai 
imprudemment  élevé  la  puissance  :  il  a  ainsi  préparé  le  prochain  al 
blissement  des  armes  anglaise»,  leurs  défaites  successives,  et  la  lin 
tion  comptète  du  territoire  national.  La  réconciliation  de  Philipp 
Bon  et  de  Charles  VII  n'était  pas  une  œnv*e<  facile  :  elle  fut  le  sésu 
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les  efforts  persévérants  du  duo  de  Savoie  pendant  plus  de  dix  ans,  de 
'intervention  dû  Saint-Siège,  et  surtout  de  l'alliance  que  la  France  sut 
e  ménager  avec  le  duché  d'Autriohe  et  l'empire  d'Allemagne,  et  qui 
int,  au  moment  opportun,  inquiéter  le  duc  de  Bourgogne  sur  la  con- 
ervatkra  de  ses  possessions  flamandes.  Cette  histoire  diplomatique,  sui- 
de et  retracée  dans  tous  ses  détail»,  est  assurément  la  partie  la  plus 
euve  et  la  plus  importante  du  Volume  que  j'offre  a  l'Académie. 

Ce  volume  se  distingue  d'ailleurs  par  les  qualité»  qui  ont  assuré  le 
accès  du  premier  :  l'abondance  et  la  richesse  des  informations,  leur 
abile  mise  en  œuvre,  la  clarté  et  l'élégance  du  style.  Les  opinions  de 
auteur  sur  les  hommes  et  sus  les*  événements  senfrteujoufts  vives  et 
ouvent  absolues  ;  mais  elles  reposent  sur  les  plus  laborieuses  études,  et 
lies  respirent  la  plus  parfaite  sincérité  ;  c'est  ce  qui  fait  le  mérite  et 
Intérêt  du  livre. 


-»a  liberté  d'association  et  la  personnalité  civile 
Par  M.  J.  Van  dkn  Heuvel. 

M.  AUCOC  :  —  L'Académie  se  souviendra  qu'en  1881,  elle  a  dé- 
srné  le  prix  du  concours  Odilon  Barrot  sur  la  question  du  Jury  en 
France  et  en  Angleterre  à  un  avocat  du  barreau  de  Gand,  M.  Van  den 
[euvel.  L'ouvrage  couronné  par  l'Académie  va  paraître  prochainement 
t  il  rai  en  sera  fait  hommage. 

En  attendant,  M.  Van  den  Heuvel  m'a  chargé  d'offrir  à  l'Académie 
ne  étude  qu'il  vient  de  publier  sur  la  Liberté  d'association  et  la  person- 
iliti  civile.  L'auteur  s'est  appliqué  à  discuter  toutes  les  théories  émises 
ar  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  en  Belgique,  en  France  et  en 
Uemagne,  sur  cette  question  délicate  de  la  personnalité  civile  des  asso- 
rtions: Il  l'a  fait  avec  beaucoup  de  sagacité  et  avec  une  certaine 
ivacité  de  forme.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  impartial,  comme  il  le  dé- 
lare dans  sa  préface.  <  J'ai  voulu,  dit-il,  montrer  la  solidarité  intime 
ai  existe  entre  toutes  les   associations,  au  point  de  vue  de  leur  situa- 
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tioQ  juridique,  et  prouver  que  toute  atteinte  à  la  liberté  inscrite  dans 
l'article  20  de  la  Constitution  belge  conduit  nécessairement  à  la  restric- 
tion arbitraire  des  droits  individuels.  » 

Les  principes  que  soutient  M.  Van  den  Heuvel  peuvent  profiter  aux 
associations  de  toute  espèce  ;  tandis  que  certains  de  ses  adversaires  sont 
conduits,  par  hostilité  pour  certaines  espèces  d'associations,  à  poser  des 
règles  qui  empêcheraient  toutes  les  associations  libres,  civiles  ou  reli- 
gieuses, d'avoir  directement  ou  indirectement  le  bénéfice  de  la  vie  civile. 


Le  dénombrement  de  la  population  en  1881, 

M.  LevaSSeur  :  —  Le  dénombrement  de  la  population  fait  au 
mois  de  décembre  1881  a  été  publié  par  le  ministère  de  l'intérieur  en 
vertu  du  décret  du  7  août  1882.  On  sait  que  ce  volume  est  le  document 
officiel  qui  donne  la  population  considérée  comme  authentique  pour 
cinq  années  è  partir  du  ltf  janvier  1883.  La  population  totale  est  de 
36,672,048  habitants,  présentant  une  augmentation  de  767.000  habitants 
sur  la  population  recensée  en  décembre  1876  qui  était  36,905,788  habi- 
tants. 

Pour  la  première  fois,  le  recensement  a  été  fait  de  deux  manières 
distinctes.  On  a  relevé,  comme  par  le  passé,  la  population  de  do- 
micile qui  se  divise,  pour  chaque  commune,  en  population  munici- 
pale, agglomérée  et  totale,  et  en  population  comptée  à  part  et  dont  le  to- 
tal est  précisément  celui  qui  figure  dans  la  publication  du  ministère  de 
l'Intérieur.  On  a  relevé  de  plus  la  population  de  fait,  c'est-à-dire  la  po- 
pulation présente  le  18  décembre,  jour  du  recensement,  en  chaque  loca- 
lité. Les  deux  résultats  sont  un  peu  différents  ;  quelque  difficulté 
qu'il  puisse  y  avoir  à  les  concilier,  ils  fournissent  pour  la  première  fois 
un  moyen  de  contrôle  et  cet  avantage  semble  justifier  le  procédé.  Nous 
nous  réservons  d'apprécier  le  recensement  de  1881  et  les  conséquences 
économiques  de  notre  état  démographique  1  ors  qu'auront  paru  les  publi- 
cations que  préparent  sur  ce  même  recense  ne nt  le  bureau  de  la  statis- 
tique générale  de  France  et  la  statistique  municipale  de  Paris. 
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L^es  quatre  ministères  de  M.  Drouyn  de  Lhuys, 

Par  M.  le  comte  Bernard  d'Harcourt,  ancien  ambassadeur. 

M.  Garo  :  —  L'Académie,  dont  M.  Dronyn  de  Lhuys  était  mem- 
re,  ne  peut  être  indifférente  à  une  publication  qui  intéresse  si  vive- 
îent  sa  mémoire.  C'est  une  partie  de  son  patrimoine  d'honneur,  de  sa- 
esse  et  de  dignité,  que  lui  rend  cette  publication  à  l'aide  de  pièces 
«tées  jusqu'à  présent  ensevelies  dans  les  archives,  choisies  avec  soin, 
iterprétées  avec  une  rare  compétence. 

L'auteur  nous  rappelle  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  eu  sa  part  d'in- 
uence  dans  tous  les  événements  importants  qui  se  sont  passés  depuis 
avènement  de  la  seconde  république  jusqu'à  la  chute  de  l'empire.  La 
rogne  existence  ministérielle  de  l'homme  d'État  français   peut  se  ré- 
amer  en  quatre  épisodes  essentiels  que  ce  livre  met  en  pleine  lumière, 
l'exclusion  de  tous  les  autres  :  l'expédition  de  Rome  en  1849,  les  con- 
rences  de  Vienne  en  1855,  la  convention  du  15  septembre  1864,  par 
quelle  on  essaya  de  concilier  les  intérêts  du  Saint-Siège  et  ceux  de 
[talie  ;  enfin  les  négociations  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  bataille  de 
idowa,  en  1866,  et  dont  les  résultats  ont  pesé  d'un  poids  si  lourd  dans 
%  balance  de  nos  destinées.  Sur  chacun  de  ces  points,  l'auteur  nous  ap- 
orte  un  éclaircissement  décisif,  un  commentaire  péremptoire,  en  même 
mps  qu'un  témoignage  considérable  en  l'honneur  d'une  mémoire  que 
production  de  documents  nouveaux  a  pour  effet  constant  de  rehausser, 
îosi  le  temps  qui  diminue  si  souvent  les  hommes  d'État,  aura  servi  au 
mtraire  M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  justifiant  sur  plusieurs  points  des . 
nseils,  pas  toujours  écoutés,  et  sa  perspicacité  parfois  méconnue, 
'unité  de  cette  longue  carrière,  c'est  l'effort  constant  pour  substituer  à 
politique  des  nationalités,  qui  nous  a  été  si  funeste,  la  politique  na- 
tale qui  était  la  vraie  tradition  et  l'intérêt  suprême  du  pays.  Sa  mé« 
rire  justement  honorée  devra  un  surcroît  d'honneur  à  cet  apologiste 
habile  et  si  distingué  qu'elle  vient  de  rencontrer. 


NOUVELLE  8ÉBUB.  —  XIX. 
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Sbàncb  du  2.  —  M.  le  Président  informe  l'Académie  que  son  1 
dès  qu'il  a  connu  la  rentrée  de  M.  Mignet  à  Paria,  s'est  empressé 
tisfeire  au  vœu  exprimé  par  la  Compagnie  dans  sa  séance  du  11  i 
bre  dernier.  En  conséquence  il  s'est  rendu,  avant  la  séance  de  c 
auprès  de  M.  Mignet  et  lai  a  transmis  la  nouvelle  expression  des 
inspirés  à  l'Académie  par  la  détermination  de  son  Secrétaire  pe 
de  se  démettre  d'une  charge  dont  il  a  rempli  les  devoirs  penda 
d'un  desni-sièole  et  qu'il  a  glorifiée.  Il  a  exprimé  les  sentiments 
cennaJSflanoé  profonde  de  l'Académie  peur  les  éminents  services 
a  reçus  de  son  ancien  Secrétaire  perpétuel  et  l'éclat  que  son  illui 
persénnelle  à  répandu  sur  elle,  et  au  nom  de  la  Compagnie,  il  a 
qu'elle  n'eût  pas  manqué  d'aller  tout  entière  lui  exprimer  ces  reg 
cette  reconnaissance,  s'il  eût  été  présent  à  Paris  le  jour  où  ell 
appelée  a  lui  donner  un  successeur  dans  les  fonctions  de  Secrétaii 
pétuel. 

M.  Mignet  a  vu  dans  cette  démarche  faite  au  nom  de  la  Comj 

un  témoignage  persistant  de  la  bienveillance  et  de  la  confiance  av 

quelles  elle  n'a  cessé  de  le  soutenir  dans  l'accomplissement  de  sa 

Il  en  a  été  profondément  touché  et  a  chargé  son  bureau  d'en  expi 

.  la  Compagnie  tous  ses  remerciements. 

M.  Logerotte,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'Instructi 
blique,  écrit  à  M.  le  Président  pour  l'informer  que  M.  Etcheto,  sts 
viant  d'être  chargé  d'exécuter  le  modèle  d'un  buste  de  Bersot,  de 
l'Instftut.  H  le  prie  de  faire  part  de  cette  commande  à  l'Acadén 
sciences  morales  et  politiques,  qui  aura  suivant  l'usage,  à  désigne) 
de  ses  membres,  pour  examiner  ce.  modèle  avec  l'Inspecteur  des 
arts  qui  sera  délégué  par  M.  le  Ministre.  MM.  Fustel  de  Coulas 
Charton  sont  désignés  à  cet  effet. 

Il  est  donné  lecture  d'un  décret  en  date  du  27  novembre  par 
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Académie  est  autorisée  à  accepter  la  donation  que  lui  ont  faite  M.  et 
!■*•  Audiffred  d'une  rente  de  cinq  mille  francs  a  l'effet  de  fonder  un 
riz  annuel  de  même  valeur  €  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus 
-opre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme 
;  l'envie  »  ou  €  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  » 
Après  cette  lecture,  l'Académie  décide  qu'elle  accepte  définitivement, 
lx  clauses  et  conditions  indiquées,  la  donation  qui  lui  est  faite,  et  à 
îffet  de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires, 
le  délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon,  de- 
eurant  place  de  la  Madeleine,  n°  10,  auquel  elle  donne  pouvoir  de 
ire  ou  d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité, 
raservation  et  emploi  de  ladite  donation,  et  à  cet  effet  de  déléguer 
'..  Ant-Louis  Fingard,  agent  spécial  et  chef  du  secrétariat  de  l'Ins- 
tut,  ou  M.  Julia  Pingard,  son  fils  et  son  adjoint  dans  les  mêmes  fonc- 
eras, demeurant  tons  les  deux  au  palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à 
•endre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  afférentes 
ir  suite  de  ladite  donation,  de  tous  titres  et  sommes  reçues,  donner 
utes  décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et 
mises  de  telle  sorte  que  M.  Ant-Louis  Pingard  ou  M.  Julia  Pingard, 
n  fils,  puissent  agir  comme  substitués  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs 
autorisation  conférés  par  l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel,  et 
înéralement  faire  tous  actes  nécessaires. 

L'Académie  décide  ensuite  que  la  commission  qui  sera  chargée  de 
-endre  les  dispositions  les  plus  propices  à  l'exécution  des  clauses  con- 
nues dans  l'acte  de  la  donation  faite,  par  M.  et  Mma  Audiffred,  sera 
mimée  samedi  prochain. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — Statis- 
{ue  delà  France,  année  1879;  —  Ecole  Monge,  Distribution  des  Prix, 
nnée  scolaire  1881-1889;  —  Atlante  staUstico  del  regno  d'Italia. 
M.  Arthur  Des  jardins  présente,  de  la  part  de  M.  Alberto  Marghieri, 
tome  1"  d'un  ouvrage  intitulé  :  Il  diritto  commerciale  italiano  esposto 
rtematicamente,  (Le  droit  commercial  italien  exposé  systématiquement). 
M.  Carnot  offre,  au  nom  de  M.  Coste,  un  volume  qui  a  pour  titre  : 
ygiène  sociale  contre  le  paupérisme. 

80. 
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M.  Levasseur  lit  un  chapitre  d'un  livre  inédit  sur  l'Amérique  du  f 
Ce  chapitre  est  intitulé  :  Le  résumé  des  farces  productives. 

Séance  du  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
vanta  :  —  Étude  sur  la  question  sociale,  par  M.  Louis  Piche  (brochu 
—  Les  institutions  et  la  législation  des  Gaulois,  par  M.  Joseph  Le 
(brochure);  —  La  vie  byzantine  au  vi'  siècle,  par  M.  Augustin  Marr 
préface  et  commentaires  par  M.  Adrien  Planté;  —  Bulletin  des  séa 
de  la  société  nationale  d'agriculture,  n°  11,  année  1881;  —  Mémoirt 
l'Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen,  (1882) 
Storia  civile  e  costitusionale  di  Borna,  dai  sua  primordj  fino  agli  Anto\ 
par  M.  Diomède  Pantaleoni,  1er  volume. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente,  de  la  part  de  M.  de  Lagrèze,  corn 
1er  à  la  cour  de  Pau,  un  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  :  La  Non 
française. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  offre,  au  nom  de  M.  Wilfrid  de  I 
vielle,  un  livre  ayant  pour  titre  :  La  pose  du  premier  câble. 

M.  Dareste  dépose  sur  le  bureau  le  livre  de  M.  Paul  Bernard 
l'extradition.  Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  l'Académie  au  conc< 
de  1880. 

M.  A.  Desjardins,  présente  de  la  part  de  M.  André  Morillot,  av< 
général  à  la  cour  de  Besançon,  un  discours  de  rentrée  dont  le  sujet  c 
Thémis  et  les  divinités  de  la  justice  en  Qrèce. 

M,  Levasseur  offre,  de  la  part  de  M.  Bodio,  directeur  de  la  état 
que  du  royaume  d'Italie,  deux  volumes  intitulés,  l'un  :  Movimento  à 
stato  civile  1880  ;  le  second  :  StaHsUca  délia  emigrazione  italiana 
estero  nel  1881. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  au  nom  de  M.  l'abbé  Huguenot,  c 
Manuel  chrétien  d'enseignement  civique. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  d'une  commission  chargée 
rédiger  un  règlement  pour  le  prix  Audiffred.  Sont  élus  MM.  Mig 
Jules  Simon,  Vuitry,  Dareste,  Vergé  et  Janet.  Cette  commission  i 
convoquée  pour  samedi  prochain  à  onze  heures  et  demie. 

M.  Zeller  lit  un  extrait  de  l'ouvrage  inédit  :  VItalie  et  la  Renaisse 
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%  xvi"  siècle.  Cet  extrait  a  pour  titre  :  Adrien  VI,  un  Pape  reforma- 
ur  (1522-23). 

Séance  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
ivantes  :  —  La  Magistrature,  l'Inamovibilité  sous  Vancienne  monarchie, 
us  la  Révolution  et  depuis  le  18  Brumaire,  par  M.  Jeanvrot  ;  — Atti 
illa  R.  Accademia  dei  Lincei,  1880-1881,  vol.  VII  à  IX. 
M.  Dareste  offre,  au  nom  de  l'auteur.  M.  Thonissen,  professeur  à 
Université  de  Louvain,  la  deuxième  édition  d'un  livre  intitulé  :  La  loi 
tique. 

M.  Glasson  fait  hommage  d'une  publication  qu'il  vient  de  faire  pa- 
ître sur  la  Clameur  de  Haro, 

M.  Maurice  Block  dépose  sur  le  bureau  une  notice  de  M.  Eug.  Rendu, 
r  la  Vie  et  les  Travaux  de  J.-J.  Rapet,  inspecteur  général  de  Vinstruc- 
ft  primaire. 

M.  Vuitry  offre,  de  la  part  de  M.  de  Beaucourt,  le  second  volume  de 
listoire  de  Charles  VIL 

M.  Vacherot  présente,  de  la  part  de  M.  Labbé,  une  publication  inti- 
lée  :  Etudes  de  pédagogie  morale. 

M.  A.  Desjardins  offre  au  nom  de  M.  L.  de  Valroger,  les  deux  pre- 
iers  volumes  d'un  Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II  du 
fde  de  Commerce.  Il  offre,  en  outre,  un  Traité  des  avaries  communes  et 
leur  règlement,  par  M.  Paul  Govare. 

M.  Jules  Simon  dépose  sur  le  bureau  une  publication  de  M.  Brives- 
izes,  vice-président  au  tribunal  civil  de  Bordeaux,  intitulée  :  Effet  des 
îénations  des  justices  royales  en  Guyenne. 

M.  Zeller  continue  sa  lecture  qui  a  pour  titre  :  Adrien  VI,  un  pape 
formateur. 

M.  Vergé,  au  nom  de  la  commission  mixte  nommée  dans  la  dernière 
ince  et  composée  de  MM.  Mignet,  Jules  Simon,  Vuitry,  Dareste, 
net  et  Vergé  pour  régler  et  déterminer  les  conditions  du  concours  au 
ix  de  la  fondation  Audiffred,  destiné  aux  ouvrages  imprimés  «  les 
plut  propres  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser 
VégoXsme  ou  V envie  »  ou  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  »,  dit  que 
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la  commission  vient  de  se  réunir  avant  la  séance,  qu'après  diverses  c 
servations  échangées,  elle  est  unanimement  d'avis  de  proposer  à  l'Ac 
demie  de  décerner  pour  la  première  fois  le  prix  de  la  fondation  Aud 
.  fred  en  1884  ;  que  dans  le  cas  d'acceptation  de  cette  proposition  ] 
l'Académie,  la  clôture  du  concours  serait  fixée  au  31  décembre  1883  ;  q 
tous  les  ouvrages  remplissant  les  conditions  de  la  fondation  AudiŒr 
et  publiés  en  1881,  1882  et  1883  devraient  être  déposés  au  Sécrétai 
de  l'Institut,  au  nombre  de  trois  exemplaires,  avant  la  date  précité  < 
31  décembre  1883.  Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Fran< 
Des  jardins  et  Vergé,  l'Académie  accepte  les  propositions  de  la  commi 
sion  mixte. 

Séance  du  23.  —  Il  eôt  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubticatk 
suivantes  : —  Origine  des  idées  politiques  de  Rousseau  (troisième  mémo! 
par  M.  Jules  Vuy  ;  —  Antiquités  de  Sanxay  (Vienne),  par  M.  Ferdina 
Delaunay  ;  — Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture 
France,  août  1882. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Eugène  de  Budé,  un  liv 
intitulé  :  Du  danger  des  mauvais  livres  et  des  moyens  oVy  remédier. 
présente  en  outre  le  tome  V  de  Y  Histoire  des  Romains,  par  M.  Vici 
Duruy. 

M.  Caro  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  le  comte  Bernard  d'Harcou 
ancien  ambassadeur,   d'un    volume  intitulé  :  Les  quatre  ministères 
M.  Drouyn  de  Lhuys.  Il  offre  aussi,  au  nom  de  M.  Vallier,  un  livre  q 
a  pour  titre  :  De  Fintention  morale. 

M.  Caro  présente  encore  un  Essai  sur  les  idées  politiques  de  Montaig 
et  La  Boëtie,  par  M.  François  Combes. 

M.  Maurice  Block  lit  un  mémoire  intitulé  :  La  statistique  considâ 
comme  instrument  de  recherches  scientifiques. 

M.  Lévêque  communique    un  mémoire   sur  V Esthétique  musicale 
France  3e  partie,  Psychologie  de  l'orchestre  et  de  la  symphonie. 

Séance  du  30.  *  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  « 
vants  :  —  Discours  sur  l'Histoire  moderne  des  deux  mondes,  par  M.  A 
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gustin  Hélie,  terne  I  et  II  ;  r-  Governo  e  govemati  in  ItaUa,  essai,  par 
M.  Pasquale  Turiello,  vol.  I  et  II  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agri- 
nU  leurs  de  France,  décembre  1882  ;  -~  Tableau  général  du  commerce  en 
Roumanie;  (Statistique de  la  Roumanie,  années  1878-1879;. —  Statistique 
ie  la  navigation  de  la  Roumanie,  1879  ;  —  Statistique  pénitentiaii  6  de  la 
Roumanie,  1878. 

M.  Franck  présente,  4e  la  part  de  M.  Elie  Blanc,  un  Dictionnaire  Jo* 
pquede  la  langue  française,  classification  naturelle  et  philosophique  des 
dées,  des  mots  et  îles  choses. 

M.  Ch.  Lucas  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Léopold  Ghassinat,  d'un 
icrit  intitulé  :  La  Réforme  pénitentiaire. 

M.  Aucoc  offre,  de  la  part  de  M.  Van  dan  Heuvel,  un  volume  intitulé  : 
La  liberté  d'association  et  la  personnalité  civile. 

M.  Levaaseur  présente,  de  la  part  du  ministère  de  l'intérieur,  le  Dénom- 
brement de  la  population  du  mois  de  décembre  1881.  Il  offre,  en  outre,  au 
lom  de  M.  Vidal-Lablaohe  un  volume  qui  a  pour  titr^  :  La  Terre,  géo- 
graphie physique  et  économique,  Histoire  sommaire  des  découvertes. 

M.  Cb.  Lévêque  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
Sa  Psychologie  de  l'orchestre  et  de  la  symphonie. 

3£.  Pouillier  lit  un  mémoire  intitulé  :  De  la  responsabilité  morale  dans 
le  rêve. 
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SAancjb  du  6.  —Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  numéros  84, 
85  et  Su  delà  Revue  géographique  internationale,  octobre-décembre  1882. 

M.  Bosseeuw  Saint-Hilaire  présente  un  volume  intitulé  :  Henri  IV,  les 
Suisses  et  la  Haute-Italie,  la  lutte  pour  les  Alpes  (1698-1610),  par 
M.  Edouard  Rott. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître,  ainsi  qu'il  suit,  l'état  des 
mémoires  adressés  aux  divers  concours  pour  Tannée  1883  : 
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Prix  du  Budget. —  Enseignement  du  Droit  avant  1799.  Aucun  mé 
noire  n'a  été  déposé. 

Prix  du  Budget.  —  La  main-d'œuvre  et  son  prix.  Trois  mémoires. 

Prix  Odilon  Barbot.  —  Différente  systèmes  d'organisation  municipal* 
t  départementale.  Quatre  mémoires. 

Prix  Léon  Faucher.  —  Les  assurances.  Cinq  mémoires. 

Prix  du  comte  Rossi.  —  Permanence  des  lois  économiqnes  dans  la 
ociétés  de  V antiquité  grecque  et  romaine.  Aucun  mémoire  n'a  été  déposé. 

Prix  Bordin.  —  Théories  désignées  sous  le  nom  de  sociologie.  Aucun 
aémoire  n'a  été  déposé. 

Prix  Crouzet.  —  Philosophie  de  Vévolution.  Deux  mémoires. 

Prix  Jean  Reynaud.  —  Trois  ouvrages. 

M.  le  général  de  brigade,  Secrétaire  général  de  la  Présidence,  écrit  à 
1.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  le  prier  de  vouloir  bien  lui  faire  adres- 
er  d'urgence,  en  vue  des  invitations  aux  fêtes  données  par  M.  le  Prési 
ent  de  la  République,  la  liste  de  MM.  les  Membres  de  VA  cadémie 
es  Sciences  morales  et  politique  qui  désireraient  être  invités  aux  fêtes 
e  la  présidence. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  son  Vice-Président  pour  l'année 
883.  Il  y  a  30  votants,  majorité  16.  M.  Henri  Martin  obtient  25  suf- 
rages;  M.  Martha,  1  ;  M.  Beaussire,  1.  Il  y  a  trois  bulletins  blancs.  Eu 
onséquence  M.  Henri  Martin  est  élu  Vice-Président. 

M.  Pont,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  prononce  lailo 
ution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

U  y  a  un  an,  quand,  à  pareil  jour,  je  prenais  place  à  ce  fauteuil,  je 
ressentais,  et  je  me  plaisais  à  le  dire,  que  la  présidence  devait  être  une 
tche  à  la  fois  douce  et  facile  dans  cette  illustre  compagnie  qu'anime  le 
mtiment  d'une  égalité  fraternelle.  En  même  temps,  en  songeant  à  nos 
rands  deuils  de  l'année  1881,  aux  tristes  et  solennels  devoirs  que  des 
ertes  cruelles  avaient  imposés  à  mon  éminent  et  sympathique  prédéoes- 
îur,  j'exprimais  le  vœu  que  de  semblables  épreuves  me  fussent  épar- 
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gnées  et  qu'il  me  fut  donné,  en  descendant  de  ce  fauteuil,  de  n'avoir 
d'autre  histoire  à  faire,  pour  Tannée  1882,  que  celle  de  nos  communs 
travaux. 

Arrivé  maintenant  au  terme  de  cette  magistrature  temporaire  dont 
vous  m'aviez  investi,  je  puis  rendre  grâce  aux  événements  ;  ils  ont 
pleinement  justifié  mes  prévisions  et  réalisé  mes  vœux.  Il  faudrait  se 
reporter  bien  loin  on  arriére  pour  trouver  une  présidence  heureuse 
comme  Ta  été  celle  qui  prend  fin  aujourd'hui.  .Sans  doute,  aussi  bien 
que  moi,  tous  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  place  ont  pn  dire  que 
c'est  votre  sagesse  même  qui  seule  préside  nos  séances  ;  qu'elle  est  votre 
règle  unique  et  constante  et  que  dans  les  discussions  même  les  plus 
animées,  la  tâche  de  votre  président  est  moins  de  diriger  le  débat  que  de 
le  suivre  en  auditeur  attentif  et  charmé.  Mais  plus  heureux  qu'aucun  d'eux 
en  remontant  bien  loin  dans  le  passé,  j'arrive  &  l'heure  de  déposer  le 
mandat  que  vous  m'avez  confié  sans  que  l'Académie  ait  eu  une  seule  fois  à 
subir,  au  cours  de  ma  présidence,  l'amertume  et  les  tristesses  de  der- 
niers adieux.  Je  remets  notre  compagnie  intacte  à  celui  de  nos  confrères 
que,  dès  l'année  dernière,  vous  aviez  désigné  pour  me  succéder.  Et  il 
me  sera  ainsi  donné  de  n'emporter  de  mon  passage  à  la  présidenoe  que 
les  plus  précieux  et  les  plus  doux  souvenirs. 

Et  toutefois,  Messieurs,  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  si  elle  n'a  pas 
été  attristée  par  de  douloureuses  séparations,  a  vu  s'accomplir  un  événe- 
ment dont  l'Académie  a. été  profondément  émue.  Je  ne  puis  pas  ne  pas 
rappeler  cette  séance  du  28  octobre  dernier,  dans  laquelle  j'ai  dû,  comme 
président,  communiquer  à  l'Académie,  au  nom  de  notre  vénéré  confrère, 
M.  Mignet,  la  démission  qu'il  vous  adressait  de  sa  charge  de  secrétaire 
perpétuel  dont,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  il  a  rempli  les  devoirs 
avec  un  dévouement  absolu  et  une  incomparable  bienveillance.  Je  rap- 
pelle aussi  cette  antre  séance  du  11  novembre,  dans  laquelle  accédant 
au  désir  exprimé  par  M.  Mtgflet  lui-même  d'être  remplacé  sans  délai, 
l'Académie  eut  la  main  si  heureuse  et  lui  donna  pour  successeur  notre 
cher  et  bien-aimé  confrère,  M.  Jules  Simon,  que  ses  mérites  rares  et  va- 
riés, son  talent  si  souple  et  en  même  temps  si  solide,  désignaient  à  son 
choix. 
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Cfest  ainsi  que  j'aurai  eu  cette  rare,  cette  unique  fortune,  pendant 
mon  consulat,  d'avoir  trouvé  successivement '4  cette  place  la  tutelle  ai- 
mable et  douce  de  celui  qui  fut  pendant  près  d'un  demi-siècle  le  dépo- 
sitaire amtorisé  de  nos  traditions  et  comme  le  symbole  de  notre  compa- 
gnie, et  le  secourable  et  affectueux  conseil  du  confrère  émurent  entre 
les  mains  de  qui  sont  désormais  déposées  ces  toutes  et  délicates  fonc- 
tions du  secrétariat  perpétuel  que  son  ittastre  prédécesseur  a  tant  «gren- 
dies  et  honorées.  L'Académie,  vous  le  saves,  messieurs,  n'a  pas  voulu  se 
séparer  tout  4  fait  de  son  ancien  secrétaire  perpétuel.  Dans  cette  même 
séance  du  11  novembre,  elle  lui  a  déféré  l'honerariat,d1Hn  vote  unanime, 
en  témoignage  deea  reconnaissance  pour  les  longs  et  glorieux  services 
qu'elle  en  a  reçus. 

Ceet  grâce  aux  conseils  affectueux  de  ces  deux  ittustres  confrères, 
que  j'ai  pu  m'avancer  sans  encombre,  pour  l'accomplissement  d'une 
tâche  que,  d'ailleurs,  votre  bienveillance  constante  a  puissaninsent  con- 
courra 4  me  faciliter.  J'ai  4  cœur,  en  quittant  ce  fauteuil,  de  vous  en 
remercier. 

Et  eette  dette  acquittée,  je  cède  la  place  et  la  parole  4  mon  confrère, 
au  lélé  philosophe,  4  l'écrivain  distingué  auquel  vous  aven  confié  la  re- 
présentation de  l'Académie  pour  cette  année.  La  place  était  bonne  à  côté 
de  notre  eecrétaire  perpétuel  honoraire  ;  elle  est  bonne  encore  4  côté  de 
notre  eecrétaire  perpétuel  en  titre  :  mon  successeur  y  peut  venir  en  tonte 
confiance,  avec  la  certitude  d'y  trouver  en  tonte  ciroonstsnoe  une  cor- 
diale assistance,  et,  s'il  en  est  besoin,  les  plus  utiles  conseils. 

M.  Pont  cède  le  fauteuil  4  M.  Nourrisson  qui,  en  le  prenant,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

MB88ISUB8, 

En  prenant  place  4  ce  fauteuil,  entre  le*  moraliste  et  politique  élo- 
quent auquel  spontanément  vous  avec  remis  le  secrétariat  perpétuel,  el 
l'-éminent  historien  que  vous  m'avez  désigné  pour  assesseur  et  sucées- 
seur,  mon  premier  devoir,  comme  mon  premier  besoin,  est' de  vous  ex- 
primer ma  gratitude. 
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L'honneur  que  je  tiens  de  vos  suffrages  n'est-il  pas,  en  effet,  le  plus 
insigne  qu'on  puisse  recevoir,  soit  que  Ton  considère  la  destination  de 
cette  Académie,  soit  que  Ton  envisage  son  bistoiie  ?  Travailler,  afin  de 
les  accréditer,  à  rendre  chaque  jour  moins  incomplètes  les  solutions  des 
graves  problèmes  qui  se  rapportent  d'une  manière  immédiate  à  la  vie 
des  peuples  autant  qu'à  la  vie  des  individus,  c'est-à-dire  servir  la  raison 
et  la  liberté,  voilà  le  but  que,  parmi  les  autres  classes  de  l'Institut»  se 
propose  expressément  notre  olasee,  et  les  vicissitudes  que,  depuis  sa 
fondation  elle  a  subies,  témoignent  assez  que  son  existence,  identifiée 
avec  cotte  grande  cause,  en  est  devenue  désormais  inséparable. 

Cependant,  Messieurs,  plus  on  conçoit  une  haute  et  légitime  idée  de 
l'importance  souveraine  qui  s'attache  à  vos  travaux,  plus  risque  d'appa- 
raître l'insuffisance  de  celui  qui  se  voit,  à  son  tour,  appelé  par  vous  à  les 
diriger.  C'est  pourquoi  je  me  sentirais  profondément  troublé,  si  je  ne  re- 
marquais que  présider  à  vos  travaux,  c'est,  avant  tout,  y  être  attentif  et 
en  profiter  ;  si  je  n'étais  convaincu  qu'il  m'est  permis  de  compter  sur 
votre  bienveillance  ;  si  enfin  je  n'avaiB,  pour  m'éclairer,  les  exemples  de 
mon  prédécesseur. 

D'un  savoir  qui  n'a  d'égal  que  son  caractère,  de  façon  qu'il  serait 
malaisé  de  décider  ce  qu'il  convient  en  sa  personne  de  priser  davantage, 
du  jurisconsulte  ou  du  magistrat,  M.  Pont  s'est  montré  le  modèle  ac- 
compli de  l'aménité  qui  fiait  le  charme  de  nos  rapports  et  qui  vaut  si 
justement 'aux  réunions  académiques  le  beau  nom  de  Compagnies.  Cer- 
tainement donc,  vous  n'oublierez  pas  ce  qu'a  été,  durant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler,  notre  excellent  et  vénéré  confrère  ;  quant  à  moi,  mon 
principal  souci  sera  de  m'en  souvenir. 

Aussi  bien,  Messieurs,  vous  m'avez  tous  prévenu.  L'infaillible  moyen 
de  ne  point  me  trouver  trop  au-dessous  de  ma  tâche,  ne  sera-t-il  pas  de 
6uivre  fidèlement  les  traditions  dont  M.  Mignet  a  été  ici  même,  pendant 
pies  d'un  demi-tiède,  le  représentant  glorieux  ?  Le  plus  long  secrétariat 
qu'ait  eu  à  saluer  une  Académie,  le  secrétariat  de  Fontanelle  a  moins 
duré.  Ces  traditions,  ne  serait-il  pas  d'ailleurs  plus  exact  de  constater 
que  M.  Mignet  les  a  en  quelque  sorte  créées  ?  Gardien  vigilant  de  nos 
intérêts,  les  seuls  dont  il  ait  jamais  consenti  à  prendre  la  charge,  mais 
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u'il  plaçait  à  bon  droit  parmi  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la  patrie, 
indis  que,  en  des  pages  magistrales,  il  consacrait  notre  passé  et  rendait 
idélébiles  les  traits  de  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  illustré,  nul  de  nous 
'ignore  avec  quelle  noble  et  délicate  sollicitude  il  se  préoccupait  sans 
B68C  de  notre  avenir.  Dans  Tordre  des  sciences  morales  et  politiques, 
as  une  œuvre  de  talent  ne  se  produisait  qu'il  n'y  applaudît,  pas  un 
mable  effort  qu'il  ne  le  soutînt  de  ses  encouragements.  Sous  ses  yeux  et 
ous  ses  auspices,  nos  rangs  se  sont  plusieurs  fois  renouvelés  presque 
îtégralement.  Il  était  l'âme  de  notre  Académie.  Aussi  n'y  avait-il  qu'une 
3ule  marque  de  déférence  qu'il  pût  lui  être  difficile  d'obtenir  de  notre 
évouement,  et  c'est  précisément  celle  que  nous  avons  eu  la  douleur 
'être  contraints  de  lui  donner,  lorsque  nous  avons  accepté  qu'il  se  dé- 
lit des  fonctions  qu'il  rehaussait  en  les  exerçant.  Du  moins,  plaise  à 
>ieu  que  longtemps  encore  M.  Mignet,  adoucissant  nos  regrets  par  sa 
résence,  reste  au  milieu  de  nous  comme  une  autorité  toujours  respec- 
ie,  comme  l'objet  de  nos  sympathies  reconnaissantes  !  C'est  en  formant 
q  tel  vœu,  auquel,  j'en  suis  sûr,  s'associe  l'Académie  toute  entière," c'est 

I  formant  du  fond  du  cœur  un  tel  vœu,  qu'il  m'est  particulièrement 
ssurant  et  consolant  d'inaugurer  aujourd'hui,  Messieurs,  la  présidence 
îe  vous  m'avez  confiée. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dit  qu'il  tient  à  remercier  ses  deux  con- 
éres,  MM.  Pont  et  Nourrisson,  des  paroles  sympathiques  et  flatteuses 
l'ils  viennent  de  lui  adresser;  il  tient  surtout  à  s'associer  à  l'hommage 
ndu  par  eus  aux  services  éminents  de  son  vénéré  prédécesseur,  M.  Mi- 
îet. 

II  est  procédé  à  la  nomination  de  la  commission  administrative  de 
académie  pour  1883.  Sont  réélus  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et 
aitry. 

M.  Baudrillart  lit  un  nouveau  chapitre  de  son  rapport  sur  lee  Popula- 
me  agricole»  de  la  Bretagne. 

Séance  du  13.  —  M.  de  Parieu  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Hol- 
id,  professeur  de  droit  international  à  Oxford,  un  livre  intitulé  :  The 
mente  of jurisprudence. 
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M.  Dareste  présente,  de  la  part  de  M.  Willems,  un  ouvrage  en  deux 
volumes  intitulé  :  Le  Sénat  de  la  république  romaine. 

M.  Henri  Martin  présente  trois  publications  :  2°  Inventaire  sommaire 
des  archivée  du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  2°  le  Luxembourg  (1300 
à  1882),  récits  et  confidences  sur  un  vieux  Palais y  par  M.  Louis  Favre  ; 
4°  Portraits  et  croquis,  album  d'un  homme  de  lettres,  publié  par  M.  Be- 
villiod. 

M.  Beaussire  fait  hommage,  au  nom  de  M.  de  Pressensé,  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  les  Origines  :  le  Problème  de  la  connaissance,  le  problème 
cosmologique,  le  problème  anthropologique  ;  V origine  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

M.  Jules  Simon  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  M.  Besnard,  une 
publication  intitulée  :  Notes  de  psychologie  et  de  physiologie. 

M.  Martha,  membre  de  l'Académie,  fait  hommage  de  ses  Études  mo- 
rales sur  l'antiquité. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  cardinal-archevêque  de  Paris  informe  l'Académie  que,  conformé- 
ment à  l'article  1er  de  la  loi  constitutionnelle  du  15  juillet  1876,  des 
prières  publiques  auront  lieu  à  la  Métropole  le  dimanche  14  janvier  à 
midi  et  demi  précis.  Selon  l'usage,  des  places  seront  réservées  pour  les 
Membres  de  l'Académie  qui  se  proposent  d'assister  à  cette  cérémonie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  après  avoir  rappelé  les  termes  de  la  dona- 
tion Jean  Beynaud,  propose  de  fixer  à  samedi  prochain  l'élection  de  la 
commission  mixte,  qui  sera  chargée  de  présenter  des  candidats  au  prix 
dont  il  est  question.  Cette  proposition  est  adoptée.  Les  membres  seront 
prévenus  par  lettres.  L'Académie  prononcera  la  clôture  du  concours  sur 
la  proposition  qui  lui  sera  faite  par  la  commission.  On  rappelle  que 
les  livres  peuvent  être  directement  proposés  par  des  Membres  de  l'Aca- 
démie et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  proposés  par  les  auteurs 
eux-mêmes. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Populations 
rurales  de  la  Bretagne. 

Séance  du  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
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suivantes  :  —  Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  smsmbrité  et  dm 
conseils  iï arrondissement  du  département  du  Nord  pendant  Vannée  2âUt 
par  M.  le  Docteur  Pilât  ;  —  Rapport  de  M:  H.  Maze  :  1°  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  relative 
aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  ;  2°  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  propositions  de  lois  relatives  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux  caisses  d'assurances  en  cas  de 
décès  et  d'incapacité  de  travail;  à  la  création  d'une  liste  civile  dite 
des  vieux  indigents;  —  Le  recensement  de  1891,  par  M.  Georges  Renaud 
(brochure)  ;  —  Sutta  esietensa  di  un  valore  economico-tgpo,  par  M.  Gio- 
vanni Pastura  (brochure)  ;  —  La  Tempérance;  Bulletin  de  la  So- 
ciété française  de  tempérance,  année  1882,  tome  III;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France.  1er  janvier  1883  ;  —  A  tH  delta  R. 
Academia  dd  Lincei,  1888-1883,  volume  VII,  Fasc.  I. 

M.  de.Parieu  présente,  de  la  part  de  M.  Ch.  Le  Tous*,  un  Traité  théo- 
rique et  pratique  du  change  des  monnaies  et  des  fonde  d'État  français  et 
étrangers. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  la  commission  du  [prix  Jean  Rey- 
naud.  Sont  nommés,  membres  de  cette  commission  :  MM.  Janet,  Jules 
Simon,  Paul  Pont,  Levasseur,  Henri  Martin  et  Carnot 

M.  Doniol  lit  un  mémoire  intitulé  :  Le  Marquis  de  Lafayette  ;  préli- 
minaires de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement  des  États-Unis 
d* Amérique. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  populations 
rurales  de  la  Bretagne. 

8ÉAR01  M?  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  De  l'Autonomie  municipale  /— Notes  et  notice  sur  le  Tong- 
King;  Histoire  de  l'Intervention  française  au  Tong-Kfag,  de  1878- 
1874;  Lee  produite  du  Tong-King;  —  De  la  date  de  la  loi  Junia 
Norbana,  par  M.  Roman**  du  CaUlaud  ;  -  Bulletin  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  16  janvier  1883;  —  Atti  délia  R.  Academia 
dei  Lincei,  1882-1883,  vol.  VII,  Fasc.  II  ;  —  StatisUca  délia emigrasione 
italiana  ail'  estero.  (Rome  1881). 
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IL  Jules  Simon  présente  4  l'Académie,  au  nom  de  M.  Richard,  un  ou- 
vrage intitulé  :  La  Philosophie  synthétiste  ;  il  présente  en  outre  un  vo- 
lume qui  a  pour  titre  :  Trois  confessions,  saint  Augustin,  Montaigne, 
J.-J.  Rousseau,  par  P.  An t  on i ni. 

M.  Nourrisson  offre,  de  la  part  de  M.  Domet  de  Vorges,  un  essai  de 
métaphysique  positive. 

M.  Lerasseur  présente  un  volume  publié  par  le  Ministère  de  Tinté- 
rieur  sur  le  dénombrement  de  la  population  en  1881. 

M.  Doniol  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Marquis  de 
Lafayette  et  les  préliminaires  de  la  participation  de  la  France  à  l'établis- 
sement des  États-Unis. 

M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie,  pour  le  concours  Jean  Rey- 
naud,  un  Essai  sur  la  condition  des  femmes  en  Europe  et  en  Amérique, 
par  M.  Léon  Giraud. 

M.  Maurice  Block,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  fait  le 
rapport  suivant  : 

c  L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  Rossi  de  Tannée  1883,  le 
sujet  suivant  : 

€  Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  l'antiquité  grecque  et  ro- 
c  mai  ne,  prouvent  la  permanence  des  lois  économiques.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  présenté,  la  section  d'économie  politique 
avait  à  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  proroger  le  concours  ou  de  proposer 
un  autre  sujet.  Elle  s'est  décidée  en  faveur  de  la  prorogation  par  la 
double  considération  suivante:  1°  Le  sujet  est  très-important.  C'est 
aussi  une  question  à  Tordre  du  jour,  et  de  sa  solution  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre,  découlent  de  nombreuses  conséquences  théoriques  et  pra- 
tiques ;  2°  Il  est  possible  que  des  travaux  aient  été  commencés  et  que  le 
délai  accordé  aux  concurrents  n'ait  pas  été  suffisant.  En  prorogeant  le 
concours  on  leur  permettait  d'arriver  en  temps  utile.  La  section  vous 
propose  en  conséquence  de  proroger  le  concours  jusqu'au  31  décembre 
1884.  Elle  vous  propose  ensuite  d'adopter  comme  sujet  du  prix  Léon 
Faucher,  pour  Tannée  1885  : 

<  La  vie,  les  travaux  et  les  doctrimes  d'Adam  Smith.  » 

L'Académie  adopte  les  deux  propositions  faites  par  la  section  d'éco- 
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noraie  politique.  Les  mémoires  pour  le  prix/Léon  Faucher,  devrai 
somme  pour  le  prix  Rossi,  être  déposes  au  Secrétariat  de  l'Institut 
M  décembre  1£84. 

M.  Jules  Simon,  au  nom  de  la  section  de  morale,  propose  de  proroge 
lu  31  décembre  1884,  la  question  suivante  du  prix  Bordin,  pour  laquel 
uicun  mémoire  n'a  été  déposé  cette  année. 

€  Examen  critique  des  principes  et  des  fondements  sur  lesquels  rep< 
m  sent  les  théories  désignées  de  nos  jours  sous  le  nom  d 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Gérant  r 
Ch.  Vi 
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MÉMOIRE 


.'HISTOIRE  DES  ANIMAUX  D'ARISTOTE 1). 


ii 


naire  de  la  zoologie  d'Aristote;  ses  devanciers,  d'Alcméon 
de  Crotone  a  Platon. 

oir  écouté  la  critique  et  l'éloge,  nous  pouvons  les 
me  et  l'autre,  en  considérant  le  monument  lui- 
n  le  jugeant  à  notre  tour.  Dans  cet  examen  som- 
is  ferons  des  emprunts  comme  M.  Lewes  à  d'autres 
lui  le  complètent  et  l'éclaircissent,  moins  renom- 
non  moins  beaux  :  Le  traité  des  Parties  des  ani- 
traité  de  la  Génération,  le  traité  de  l'Ame,  et 
opuscules.  Dans  leur  ensemble,  ils  nous  fourni- 
lés  éléments  essentiels  de  la  zoologie  aristoté- 
a,  qu'on  le  sache,  rien  ne  peut  suppléer  la  lecture 
ces  livres  inestimables  ;  ils  valent  tous  la  peine 
lités  attentivement;  aussi,  ne  s'agit-il  maintenant 
parcourir,  avec  le  plus  de  concision  et  de  clarté 
les  lignes  principales  et  les  théories  les  plus 

s  Aristote. 

ïorps  de  tous  les  animaux,  on  distingue  des  par- 
ut complexes,  et  d'autres  parties  qui  ne  le  sont 
arties  complexes  se  subdivisent  en  d'autres  par- 
lesquelles  ne  se  trouve  plus  la  forme  de  celles 
i  a  tirées.  Le  visage  ne  se  divise  pas  en  visages, 
iz,  en  bouche,  en  yeux,  en  front,  tandis  qu'au 


is  haut,  p.  362. 
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contraire  les  parties  simples  eovune  le  sang,  les  os,  le 
nerfs,  les  cartilages,  ne  donnent  jamais,  quelque  divisée 
qu'elles  soient,  que  des  partie?  toujours  similaires,  du  sang 
des  os,  àê%  nerfs,  etc.  Les  parties  complexes  sont  parfoi 
des  membres,  qui  se  divisent  en  plusieurs  portions  :  ainsi  1< 
bras,  pris  dans  sa  totalité,  comprend  le  haut  du  bras,  l'avant 
bras  et  la  main,  qui  se  subdivise  elle-même  en  plusieur 
autres  parties  secondaires  telles  que  les  doigts.  Les  par- 
ties complexes  ou  simples,  qui  se  retrouvent  dans  tous  le 
animaux,  sont  tantôt  semblables  dans  les  individus  de  h 
même  espèce,  ne  différant  alors  que  du  plus  au  moins  ;  tan 
tôt  elles  jao  sont  qu'analogues  dans  des  espèces  différentes 
par  exemple,  l'arête  chez  les  poissons  joue  le  même  rôieqm 
les  os  chez  les  quadrupèdes.  Les  parties  similaires  sont  tau 
tôt  sèches  et  solides,  tantôt  molles  et  liquides;  ici  l'os,  h 
corne,  les  cheveux,  etc.;  là  le  sang,  la  bile,  le  lait,  h 
lymphe,  etc. 

Si  tous  les  animaux  se  ressemblent  sous  ces  premiers  rap 
ports,  on  peut  observer  entr'eux  des  différences  frappante: 
dans  leur  genre  de  vie,  dans  leurs  actes»  dans  leur  carac- 
tère, etc.  Les  uns  vivent  sur  terre;  les  autres  sont  aqua- 
tiques ;  d'autres  sent  amphibies;  ceux-ci  restent  toujours 
en  place,  tandis  que  ceux-là  peuvent  se  mouvoir  ;  ceux-c 
marchent  sur  le  sol,  tandis  que  ceux-là  volent  dans  l'air 
les  uns  ont  des  pieds  ;  les  autres  en  sont  dépourvus;  La 
uns  vivent  en  troupe;  les  autres  sont  «solitaires  ;  tantôt  ili 
habitent  constamment  les  mêmes  lieux;  tantôt  ils  en  chan- 
gent; tantôt  ils  sont  carnivores  ;  tantôt,  frugivores;  les  uni 
sont  domestiques;  les  autres  sont  sauvages;  tantôt  ils  on 
une  voix  ;  tantôt  ils  sont  muets.  Leur  caractère  n'est  pa* 
moins  varié  que  leurs  habitudes.  Douceur  ou  férocité,  cou- 
rage ou  timidité,  intelligence  ou  stupidité,  et  une  foule 
d'autres  qualités  semblables  se  manifestent  en  eux  à  des 
degrés  divers.  Mais  aucun  animal,  si  ce  n'est  l'homme,  n'esl 
doué  de  raison. 
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Il  y  a  dans  tout  animal  deux  parties  absolument  indis- 
pensables, Tune  pour  recevoir  la  nourriture,  qui  le  fait 
vivre,  sous  forme  de  fluide;  Vautre,  pour  en  rejeter  le  su- 
perflu. Tous  les  animaux  sont  sensibles  ;  mais  tantôt  ils  ont 
tous  les  sens  ;  tantôt  ils  n'en  possèdent  qu'un  seul,  qui,  alors 
et  sans  aucune  exception,  est  toujours  le  toucher,  répandu 
dans  le  corps  tout  entier  et  ne  résidant  pas,  comme  les 
autres  sens,  dans  un  organe  spécial.  Au  toucher,  il  faut 
joindre  le  sens  du  goût,  qui  est  indispensable  pour  Fali- 
mentation.  Quant  à  la  reproduction,  les  animaux  sont  ou 
vivipares  ou  ovipares,  ou  verinipares.  Les  genres  les  plus 
étendus  et  les  plus  remarquables  sont  les  quadrupèdes,  les 
oiseaux,  les  poissons,  les  cétacés,  qui  tous  ont  du  sang  ; 
puis  viennent  les  genres  qui  n'ont  pas  de  sang,  mollusques, 
crustacés,  testacés  et  insectes. 

Telle  est  la  première  esquisse  qu'on  peut  tracer  du 
règne  animal,  dit  Aristote;  mais  il  faudra  revenir  en  détail 
sur  chacun  de  ces  traits  généraux,  et  étudier  les  animaux 
les  uns  après  les  autres,  afin  de  pouvoir  se  faire  une  mé- 
thode conforme  à  la  nature,  et  appuyer  les  explications 
qu'on  donne  sur  l'observation  exacte  des  faits.  C'est  pour 
cela  qu'en  histoire  naturelle,  il  faut  commencer  par 
l'homme,  attendu  que,  de  tous  les  animaux,  c'est  celui  qui 
nous  est  le  plus  accessible  et  le  mieux  connu.  On  décrira 
donc  toutes  les  parties  du  corps  de  l'homme,  depuis  la  tête 
jusqu'aux  extrémités,  ses  parties  droites  et  gauches,  anté- 
rieures et  postérieures,  intérieures  et  extérieures.  Afin  de 
faire  mieux  comprendre  les  descriptions,  on  y  joindra  des 
dessins  anatomiques,  qui  expliqueront  aux  yeux  ce  que  l'es- 
prit aurait  eu  d'abord  quelque  peine  à  saisir. 

On  a  reproché  à  Aristote  de  n'avoir  pas  de  plan,  et  dTen- 
tasser  au  hasard  des  monceaux  de  faits  sans  les  relier  par 
aucun  principe  commun.  Mais  son  plan,  le  voilà  ;  et  c'est  si 
bien  le  cadre  où  le  philosophe  a  l'intention  de  se  mouvoir 
que  la  zoologie  moderne  n'en  a  pas  d'autre.  Pour  étudier 
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les  animaux,  il  faut  de  toute  nécessité  commencer  par  cU 
généralités  sur  l'animal.  Après  ces  généralités,  est-ce  p* 
l'homme  qu'il  convient  de  débuter?  Ou  bien  est-ce  par  h 
organisations  inférieures?  C'est  là  une  toute  autre  questioi 
qui  viendra  en  son  lieu  ;  mais  on  peut  s'assurer,  ne  serai 
ce  que  d'après  ce  premier  livre  de  Y  Histoire  des  Animaux 
qu'Aristote  a  une  méthode,  et  que,  dans  le  vaste  champ  c 
l'histoire  naturelle,  il  s'est  prescrit  un  chemin,  qu'il  a  toi 
jours  suivi  et  qui  ne  l'a  pas  plus  égaré  que  ceux  qui,  comn 
Linné,  Buffon  et  Cuvier,  ont  marché  sur  ses  traces,  guid< 
eux  aussi  par  la  vérité  et  par  leur  génie. 

Mais  poursuivons. 

L'homme  étant  pris  pour  modèle,  Aristote  étudie  les  pai 
ties  extérieures  et  intérieures  de  quelques  animaux  paru 
ceux  qui  ont  du  sang,  et  il  les  compare  avec  les  parti 
analogues  du  corps  humain.  S'arrêtant  au  singe  plus  loi 
guement  qu'à  tout  autre,  à  cause  de  la  ressemblance,  il  d< 
crit  les  quatre  mains  de  ce  singulier  être,  sans  du  res 
lui  donner  précisément  le  nom  de  quadrumane.  Mais: 
philosophe,  tout  en  rapprochant  l'homme  et  le  singe,  \ 
garde  bien  de  les  identifier  ;  et  il  n'a  pas  la  fantaisie,  tr< 
caressée  de  nos  jours,  de  vouloir  faire  du  singe  x 
homme  imparfait  ou  de  l'homme  un  singe  perfectionn 

Puis,  passant  des  parties  non  similaires  dans  l'homme 
dans  l'animal,  aux  parties  similaires,  il  traite  spécialeme: 
du  sang  et  des  vaisseaux  qui  le  contiennent  et  le  porte: 
dans  toutes  les  parties  du  corps.  A  ce  propos,  il  discute  trc 
théories  :  celle  de  Syennésis  de  Chypre,  celle  de  Diogèi 
d'Apollonie  et  celle  de  Polybe,  le  gendre  d'Hippocrate. 
oes  théories,  qui  faisaient  partir  toutes  les  veines,  soit  c 
nombril,  soit  de  la  colonne  vertébrale,  soit  de  la  tête,  il  < 
substitue  une  plus  réelle,  qui  ramène  toutes  les  veines  i 
cœur,  dont  il  donne  une  anatomie  assez  exacte. 

Après  le  sang,  viennent  d'autres  parties  qui  sont  sim 
laires,ainsi  que  lui,  nerfs,  fibres,  cartilages,  ongles,  poil 
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membranes,  chair,  graisse  et  suif,  moelle,  lait,  liqueur  sé- 
minale, le  tout  observé  sur  les  animaux  qui  ont  du  sang.  A 
la  suite  de  ceux-là,  le  naturaliste  passe  aux  animaux  qui 
n'ont  pas  de  sang  ;  et  il  s'occupe  également  des  parties  in- 
ternes et  externes  des  mollusques,  des  crustacés,  des  testa- 
cés  et  des  insectes.  Comme,  sur  ces  animaux,  les  organes 
sont  moins  distincts  et  les  observations  plus  délicates,  Aris- 
tote  recommande  d'étudier  les  phénomènes  sur  les  ani- 
maux qui  sont  les  plus  gros,  afin  de  mieux  voir  les  choses, 
qui  deviennent  presque  insaisissables  dans  les  êtres  les  plus 
petits.  C'est  ce  qu'il  fait  lui-même,  par  application  de 
cette  règle  éminemment  pratique,  en  étudiant  les  sens  dans 
la  série  animale  tout  entière,  et  après  les  sens,  le  sommeil 
et  la  veille,  la  voix  dans  toutes  ses  variétés,  et  les  sexes  sé- 
parés en  mâle  et  femelle. 

Comme  suite  de  cette  dernière  question,  trois  livres  sont 
consacrés  à  exposer  les  modes  de  reproduction  qui,  dans 
tous  les  degrés  de  la  vie  animale,  sont  destinés  à  continuer 
les  espèces  et  à  leur  assurer,  par  la  génération,  une  perpé- 
tuité qui  les  rend  presqu'immortelles.  Mais  ici  le  philosophe 
nous  avertit  expressément  qu'il  croit  devoir  renverser 
l'ordre  qu'il  a  précédemment  adopté  ;  au  lieu  de  commen- 
cer par  l'homme,  c'est  par  lui  qu'il  compte  finir,  après  avoir 
montré  comment  tous  les  autres  animaux  se  reproduisent. 
Il  débute  donc  par  les  testacés,  pour  passer  aux  crustacés, 
aux  mollusques,  aux  insectes  ;  de  ceux-ci,  il  passe  aux  pois- 
sons, des  poissons  aux  oiseaux,  des  oiseaux  aux  quadru- 
pèdes ;  et  enfin  des  quadrupèdes  à  l'homme,  cet  animal 
privilégié  entre  tous  les  êtres  de  la  nature. 

Quelle  prodigieuse  quantité  de  faits  a  rassemblés  Aristote 
sur  toutes  les  espèces  d'animaux  qu'il  connaissait,  et  sur 
tous  les  phénomènes  qui  se  rattachent  à  la  génération,  c'est 
ce  dont  on  ne  saurait  se  faire  une  idée  qu'en  lisant  l'ou- 
vrage même.  Modes  variés  et  saisons  des  accouplements  ; 
âges  où  les  accouplements  deviennent  possibles  ;  durée  de 
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la  gestation  ;  frai  des  poissons  ;  œufs  et  nids  des  oiseaux  ; 
parturition  des  petits  ;  éclosions,  jusqu'au  dernier  des  in- 
sectes et  des  animalcules,  rien  n'est  omis  ;  et  si  tout  n'est 
pas  classé  aussi  régulièrement  qu'on  pourrait  le  désirer,  il 
n'y  a  nulle  part  la  moindre  obscurité  dans  ces  descriptions 
multipliées,  où  l'abondance  le  dispute  à  l'exactitude.  C'est 
surtout  aux  oiseaux  et  au  travail  successif  qui  se  fait  dans 
l'œuf  que  le  naturaliste  grec  demande  le  secret  de  cette 
fonction.  Il  suit  le  développement  de  l'œuf  jour  par  jour, 
comme  peuvent  le  faire  aujourd'hui  nos  embryologistes  les 
plus  attentifs  ;  s'il  n'en  sait  pas  autant  qu'eux,  il  sent  tout 
aussi  bien  l'importance  de  cette  analyse,  qui  peut  révéler 
des  mystères,  dont  il  se  préoccupe  autant  que  personae.  Il 
note  scrupuleusement  toutes  les  évolutions  que  le  contenu 
de  l'œuf  parcourt,  jusqu'au  moment  où  le  poussin,  après 
avoir  épuisé  le  jaune,  dont  il  s'est  nourri,  peut  enfin  briser 
sa  coquille.  Pigeon,  vautour,  hirondelle,  aigle,  milan,  éper- 
vier,  corbeau,  coucou,  paon,  voilà  les  principaux  Joiseaux 
qu'il  décrit,  de  même  que,  parmi  les  insectes,  il  a  décrit  les 
abeilles,  les  guêpes,  les  frelons,  les  araignées,  les  saute- 
relles, les  cigales,  etc.  Mêmes  études  sur  les  Sélaciens, 
auxquels  Aristote  le  premier  a  imposé  le  nom  qu'ils  portent 
encore  ;  mêmes  études  sur  les  cétacés,  les  dauphins,  les  ba- 
leines, etc.,  etc.;  sur  les  poissons  de  mer  et  d'eau  douce, 
notamment  sur  les  anguilltes,  dont  on  ne  peut  pas  plus  de 
nos  jours  découvrir  la  génération  que  les  Anciens  ne  l'ont 
découverte. 

En  traitant  de  la  génération  des  quadrupèdes  terrestres, 
Aristote  signale  tout  d'abord  les  ardeurs  irrésistibles  que 
les  besoins  du  sexe  et  de  la  reproduction  font  naître  chez 
tous  les  êtres  animés.  Nous  voyons  de  près  ces  emporte- 
ments chez  les  animaux  domestiques  qui  vivent  avec  nous 
et  nous  servent  si  utilement,  porcs,  brebis,  chèvres,  chiens, 
taureaux,  chevaux,  ânes,  mulets  des  deux  origines,  cha- 
meaux ;  nous  pouvons  les  voir  moins  bien,  mais  tout  aussi 
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violents  et  aussi  enflammés,  chez  les  bêtes  sauvages,  élé- 
phants, cerfs,  ours»  lions,  hyènes,  renards,  loups,  char 
cals,  etc.  Toutes  ces  espèces  de  quadrupède»  sont  successi- 
vement décrites  arec  des  détails  plus  ou  moins  longs»  sui- 
vant leur  importance. 

Arrivé  à  la  génération  de  l'homme,  Aristote  semble  s'y 
complaire,  par  les  mêmes  raisons  qui  lui  ont  fait  prendre 
l'homme  pour  modèle  et  pour  type;  il  lui  consacre  un  livre 
tout  entier,  le  septième,  ainsi  qu'il  se  l'était  promis.  Il  s'oc- 
cupe eu  premier  lieu  de  la  puberté,  qu'il  appelle,  avec 
Âlcméon  de  Crotone,  c  la  floraison,  de  l'être  humain,  »  de- 
venant nubile  vers  son  second  septénaire,  comme  la  plante 
doit  fleurir  avant  de  porter  sa  graine  et  son  fruit.  Du  mâle, 
sur  lequel  il  a  peu  de  choses  à,  dire  après  tous  les  détails 
anatomiques  et  physiologiques  qu'il  a  déjà,  donnés,  il  s'ar- 
rête, dans  tout  le  reste  de  ce  livre,  à  la  femme,  et  il  analyse 
avec  le  plus'grand  soin  l'évacuation  mensuelle,  la  grossesse, 
le  développement  progressif  du  fœtus,  la  durée  de  la  gesta<- . 
tion,  les  naissances  plus  ou  moins  heureuses  à  sept*  huit  ou 
neuf  mois,  sans  même  négliger  celles  qui  vont  à  dix  mois, 
quelque  rares  qu'elles  soient.  U  indique  la  position  du 
fœtus  dans  le  sein  maternel,  et  la  façon  dont  il  se  présente 
le  plus  ordinairement  quand  il  en  sort;  il  décrit  les  phases 
de  l'accouchement,  que  peut  aider  beaucoup  l'adresse  des 
sages-femmes.  Une  fois  l'enfant  né,  l'auteur  traite  du  lait, 
qui  doitle faire vivreàses premiers  moments,  etil  explique  les 
relations  étroites  qu'a  le  lait  avec  les  menstrues  de  la  mère.  . 
Puis,  il  parle  de  la  diversité  des  sexes,  du  nombre  des  en- 
fants, de  la  fécondité  variable  des  adultes,,  des  ressem- 
blances des  enfants  aux  parents;  et  il  termine  par  quelques 
renseignements  sur  les  convulsions  des  enfants,  qui  vien- 
nent presque  toujours  d'une  nourriture  exubérante. 

Après  tout  ce  qui  précède,  et  conformément,  au  plan 
annoncé  dès  le  début,  Aristote  n'a  plus  à  exposer  que  les 
actes,  les  mœurs  et  le  caractère  des  animaux.  C'est  ce  qu'il 
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fait  dans  deux  derniers  livres,  avec  une  richesse  de  détails 
qui  étonne  encore,  même  après  tout  ce  qu'on  vient  de  voir. 
Il  remarque  d'abord  que  les  animaux  dans  leurs  actes  ont 
quelque  chose  des  qualités  et  de  l'intelligence  qui  sont 
l'apanage  de  l'homme.  L'animal  se  distingue  par  la  sensibi- 
lité, dont  il  est  doué  à  des  degrés  divers,  et  qui  le  met  fort 
au-dessus  de  la  plante,  bien  que  quelques  animaux  se  distin- 
guent à  peine  du  végétal,  les  éponges  par  exemple.  L'homme 
lui-même  dans  son  enfance  est  assez  rapproché  de  l'animal, 
agissant  comme  lui  par  instinct  aveugle  et  sans  raison. 

La  vie  des  animaux,  diversifiée  comme  elle  l'est,  tient 
beaucoup  au  milieu  dans  lequel  ils  vivent,  à  la  nourri- 
ture qu'ils  prennent,  solide  ou  liquide,  à  la  façon  même 
dont  ils  prennent  cette  nourriture.  Les  mollusques,  les 
testacés,  les  poissons,  les  oiseaux,  les  serpents  ont  chacun 
des  modes  d'alimentation  différente.  Les  quadrupèdes  vi- 
vipares, loups,  hyène,  ours,  lion,  ont  le  leur.  Ils  ne  boivent 
pas  tous  de  la  même  façon,  cochons,  bœufs,  chevaux,  ânes, 
mulets,  chameaux,  éléphants,  moutons,  chèvres.  Les  in- 
sectes diffèrent  également  entr'eux  sous  tous  ces  rapports. 

Les  animaux  émigrent,  surtout  les  oiseaux  et  les  pois- 
sons, quelques  espèces  du  moins,  si  ce  n'est  toutes  les  es- 
pèces. Ils  ont  besoin  de  chercher  la  température  qui  leur 
convient,  et  sans  laquelle  ils  ne  resteraient  point  en  santé. 
C'est  pour  la  même  cause,  qu'ils  hivernent,  se  cachant  du- 
rant la  froide  saison,  reparaissant  lorsque  la  saison  devient 
plus  douce.  Il  en  est  qui,  comme  les  reptiles,  changent  de 
peau.  Mais  quelque  soin  que  prennent  les  animaux,  sous 
l'impulsion  de  l'instinct,  ils  n'évitent  pas  certaines  maladies 
qui  leur  sontspéciales,  et  qu'on  peut  observer  assez  facilement 
chez  les  chiens,  les  chevaux,  les  ânes,  les  éléphants,  ou 
même  chez  les  insectes.  Outre  la  nourriture  et  les  saisons, 
il  y  a  d'autres  influences  très-puissantes  qu'exercent  les 
lieux,  le  sexe,  la  gestation,  qui  modifient  aussi  la  chair  des 
animaux  domestiques  ou  sauvages. 
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Reste  enfin  la  dernière  question  qu'Aristote  s'est  proposée, 
celle  du  caractère  et  de  l'industrie  des  animaux.  Après 
quelques  mots  sur  les  guerres  qu'ils  se  font  entr'eux,  pour 
se  disputer  les  aliments  et  pour  vivre,  il  dépeint  uh  cer- 
tain nombre  d'espèces,  avec  des  couleurs  que  Buffon  devait 
plus  tard  employer  comme  lui.  Il  admire  beaucoup  les  oi- 
seaux dans  la  confection  de  leurs  nids,  parmi  lesquels  il 
cite  notamment  le  nid  de  l'hirondelle,  celui  de  l'halcyon  et 
celui  de  la  huppe.  En  parlant  de  l'industrie  particulière  de 
quelques  animaux  plus  habiles  encore,  il  consacre  aux 
abeilles  une  étude  qu'on  peut  regarder  comme  le  digne 
préliminaire  des  fameux  travaux  de  Réaumur  et  de  Fran- 
çois Huber,  au  dernier  siècle  et  dans  le  nôtre.  A  côté  de  ces 
insectes  si  curieux  mais  si  faibles,  l'auteur  peint  le  carac- 
tère du  lion,  du  bison,  de  l'éléphant,  du  chameau,  du  dau- 
phin ;  et  la  dernière  considération  à  laquelle  il  se  livre  est 
l'action  décisive  que  la  castration  exerce  sur  le  caractère 
de  l'animal. 

Sur  ces  matières  diverses,  Aristote  présente  les  considé- 
rations les  plus  sagaces  et  les  plus  nombreuses.  Avec  elles 
se  termine  son  Histoire  des  Animaux,  et  ainsi  est  accompli 
le  cercle  immense  et  parfaitement  défini  des  investigations 
qu'il  s'était  proposées  dès  ses  premiers  pas. 

Cependant  YHistoire  des  Animaux;  quelle  que  soit  sa 
valeur,  ne  renferme  pas  toute  la  zoologie  d'Aristote.  A  côté 
d'elle,  au-dessus  d'elle  peut-être,  il  faut  placer  le  Traité 
des  Parties  des  Animaux  et  le  Traité  de  Va  Génération. 
Tout  le  premier  livre  du  Traité  des  Parties  est  rempli  par 
la  question  de  la  méthode  en  histoire  naturelle;  et  Aristote 
la  discute  aussi  bien  que  pourrait  le  faire  le  zoologiste  le 
plus  profond  des  temps  modernes.  Il  a  même  cet  avantage 
sur  tous  ses  imitateurs  et  ses  émules  qu'il  est  le  créateur 
de  la  logique  ;  et  pour  des  questions  de  ce  genre,  il  a  une 
compétence  que  personne  ne  peut  lui  disputer. 

BufFon  estimait  beaucoup  la  tournure  d'esprit  philoso- 
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phique  qui  se  montre  dans  Y  Histoire  des  Animaux;  à  ce 
égard  il  ne  se  trompait  pas;  car  la  méthode  n'est  plus  ui 
sujet  de  zoologie;  c'est  un  sujet  qui  relève  de  la  philosophie 
uniquement. 

Aristote  établit  deux  grands  principes  de  méthode  :  l'ui 
tout  général;  l'autre  un  peu  plus  spécial.  D'abord,  il  fau 
constater  les  faits  avant  de  risquer  des  théories,  comme  le: 
mathématiciens  nous  en  donnent  déjà  l'exemple  dans  h 
science  astronomique;  et  en  second  lieu,  il  faut,  pour  ex- 
poser convenablement  l'histoire  naturelle,  se  borner  au; 
fonctions  générales  qui  sont  communes  à  tous  les  animaux 
afin  de  ne  pas  se  perdre  dans  des  détails  interminables  e 
d'éviter  des.  répétitions  inutiles  et  fatigantes.  Les  faits  une 
fois  bien  constatés,  il  nous  sera  plus  facile  d'en  découvre 
lacauseetle  pourquoi,  ^n  vertu,  d'un  troisième  principe 
non.  moins  vrai  que  les  deux  autres.  Ce  troisième  principe 
c'est  que,  dans  la  nature,  tout  être  a  une  fin  en  vue  de  la 
quelle  est  fait  le  reste  de  son  organisation.  La  fin  d'une 
chose  se  confond  avec  le  bien  de  cette  chose  ;  et  comme  U 
nature  ne  fait  jamais  rien  en  vain,  on  est  sûr  de  pouvoir  k 
plus  souvent  bien  comprendre  ce  qu'elle  veut,  en  s'éclairant 
dans  chaque  cas,  de  l'idée  du  mieux,  qu'elle  réalise  sans 
cesse.  Il  n'y  a  pas  de  hasard  en  elle  ;  il  n'y  a  pas  davantage 
de  nécessité  ;  ou  du  moins  il  n'y  a  qu'une  nécessité  pure- 
ment hypothétique,  c'est-à-dire  qu'un  certain  but  étanl 
donné  il  y  a  des  conditions  nécessaires  pour  l'atteindre. 

Aussi,  Aristote  biâme-t-il  les  philosophes  qui  prétendent 
témérairement  remonter  à  l'origine  des  choses,  et  qui  es- 
saient d'expliquer  ce  qui  a  été,  au  lieu  de  s'astreindre  à  ob- 
server ce  qui  est.  L'être  parfait  et  entier  existe  avant  le 
germe  qui  vient  de  lui;  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  affir- 
mer dans  ces  obscurités,  qui  demeurent  impénétrables  à 
tous  nos  efforts.  Au  contraire,  en  étudiant  les  réalités  ac- 
tuelles, on  est  sur  de  ne  point  faire  de  faux  pas,  surtout  si 
l'on  cherche  à  comprendre  les  êtres  dans  ce  qu'ils  sont  par 
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eux-mêmes*  comme  l'ont  fait  Démocrite  et  Socrate,  et  non 
pas  simplement  dans  leur  matière,  comme  le  faisait  Empé- 
docle.  Aristpte  repousse  non  moins  vivement  la  méthode  de 
division*  que  proposait  l'école  Platonicienne,  et  qui  consis- 
tait à  diviser  toujours  les  genres  en  deux,  espèces,  l'une  qui 
avait  une  qualité  précise,  et  l'autre  qui  était  privée  de  cette 
même  qualité.  A  cette  méthode  faotice,  qu'il  a  souvent  com- 
battue, parce  qu'elle  confond  tout,  en  divisant  tout  arbi- 
trairement, comme  Platon  le  fait  dans  la  définition  du  &o- 
phiste  et  du  Politique ,  il  subtitue  la  méthode  naturelle,  qui 
classe  les  êtres  selon  leurs  ressemblances  et  selon  leurs 
fonctions  communes,  sans  d'ailleurs  oublier  leurs  différen- 
ces non  moins  réelles. 

Cette  discussion  générale  sur  la  méthode  en  zoologie 
donne  à  ce  premier  livre  du  Traité  des  Parties  un  caractère 
tellement  spécial  et  tellement  haut  qu'on  a  eu  la  pensée 
d'en  faire  le  préambule  de  toute  l'histoire  naturelle,  et 
qu'on  aurait  voulu  le  placer  en  tête  de  YHistoire  des  Ani- 
maux. Ce  déplacement  n'est  pas  nécessaire  ;  et  c'est  là  une 
de  ces  audaces  inutiles  que  la  philologie  ne  doit  pas  se  per- 
mettre. Aristote  lui-même  la  désavoue,  puisqu'en  ouvrant 
son  second  livre  du  Traité  des  Parties,  il  prend  la  peine 
d'expliquer  comment  ce  Traité  se  rattache  à  YHistoire  des 
Animaux y  et  comment  il  en  est  la  suite.  Dans  YHistoire  des 
Animaux,  on  a  décrit  simplement  les  parties  dont  les  ani- 
maux se  composent  ;  le  traité  nouveau  a  pour  objet  propre 
d'analyser  les  fonctions  de  ces  parties,  similaires  ou  non  si- 
milaires, et  de  faire  voir  clairement,  pour  chacune  d'elles, 
comment  la  nature  adapte  toujours  les  moyens  qu'elle  em- 
ploie à  la  fin  de  chacun  des  êtres  qu'elle  produit,  avec  une 
sagesse  et  une  prévoyance  infinies. 

11  est  inutile  de  suivre  le  Traité  des  Parties  dans  tous 
ses  détails,  où,  prenant  encore  la  constitution  de  l'homme 
pour  point  de  départ,  Aristote  en  explique  d'abord  les  fonc- 
tions principales,  et  rapporte  ensuite  à  ce  type  primordial 
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et  supérieur,  les  fonctions  pareilles  ou  analogues  qui  se  rei 
contrent  dans  la  série  entière  des  animaux  jusqu'aux  ii 
sectes,  étudiant  successivement  tous  les  viscères  intérieui 
après  les  parties  et  les  organes  externes,  et  éclairant  tôt 
jours  sa  marche  à  la  lumière  des  principes  que  la  philos< 
phie  et  la  raison  lui  ont  dictés. 

Comme  suite  et  complément  des  deux  précédents  01 
vrages,  le  Traité  de  la  Génération  des  Animaux,  si  viv( 
ment  admiré  par  M.  Lewes,  peut  passer  en  effet  pour  1 
chef-d'œuvre  d'Aristote  en  zoologie.  Mais,  comme  le  Trai 
des  Parties,  il  ne  fait  que  reproduire  les  analyses  que  noi 
avons  déjà  vues  dans  Y  Histoire  des  Animaux  ;  seulemen 
il  les  développe  davantage,  et  il  les  approfondit.  La  fonctio 
de  la  génération,  le  plus  grand  mystère,  dit  Cuvier,  qi] 
nous  offre  l'économie  des  corps  vivants,  est  si  essentiel! 
que  le  philosophe  croit  devoir  y  apporter  une  insistant 
toute  particulière.  Il  n'est  pas  un  zoologiste,  pas  un  espr 
quelque  peu  éclairé,  qui  puisse  sur  un  tel  sujet  être  d'u 
autre  avis  qu'Aristote,  ou  le  blâmer  d'en  avoir  fait  une  se 
conde  étude,  plus  étendue  encore  et  plus  précise  que  1 
première.  Après  avoir  décrit  les  organes  de  la  génératio 
dans  les  deux  sexes,  soit  pour  les  animaux  qui  ont  du  sanj 
soit  pour  les  exsangues,  après  avoir  discuté  tout  au  long  Tori 
gine  physiologique  de  la  liqueur  séminale  et  son  action  su 
le  germe  qui  en  reçoit  la  vie,  l'auteur,  en  commençant  1 
second  livre,  justifie  ce  retour  sur  des  choses  déjà  dites,  € 
il  s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Nous  avons  établi  que  la  femelle  et  le  mâle  sont  le 
c  principes  et  les  auteurs  de  la  génération;  nous  avons,  e 
€  outre,  expliqué  quelle  est  la  fonction  de  chacun  d'eux  c 
«  quelle  est  leur  définition  essentielle.  Mais  d'où  vient  cett 
«  existence  de  la  femelle  et  du  mâle,  pourquoi  a-t-elle  lieu 
«  C'est  là  une  question  que  la  raison  doit  essayer  d'éclairci 
«  en  faisant  un  pas  de  plus.  Elle  doit  reconnaître  d'une  par 
€  qu'il  y  a  dans  ces  deux  êtres  une  nécessité  et  un  premie 
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«  moteur;  et  d'autre  part,  qu'il  faut  remonter  encore  plus 
€  haut  qu'eux,  en  s'élevant  jusqu'au  principe  du  mieux  et 
€  jusqu'à  Tidée  d'une  cause  finale.  En  effet,  à  considérer  Ten- 
€  semble  des  choses,  les  unes  sont  éternelles  et  divines,  tan- 
«  dis  que  les  autres  peuvent  être  ou  ne  pas  être.  Le  beau  et  le 
€  divin  sont  toujours,  par  leur  nature  propre,  causes  du 
€  mieux  dans  les  choses  qui  ne  sont  simplement  que  possi- 
€  blés  ;  ce  qui  n'est  pas  éternel  est  néanmoins  susceptible 
€  d'exister;  et,  pour  sa  part,  il  est  capable  d'être,  tantôt  moins 
€  bien,  et  tantôt  mieux.  Or,  l'âme  vaut  mieux  que  le  corps  ; 
€  l'être  animé  vaut  mieux  que  l'être  inanimé  ;  être  vaut 

<  mieux  que  n'être  pas;  vivre  vaut  mieux  que  ne  pas  vivre. 
«  Ce  sont  là  les  causes  qui  déterminent  la  génération  des  êtres 
€  vivants.  Sans  doute,  la  nature  des  êtres  de  cet  ordre  ne 

<  saurait  être  éternelle  ;  mais  une  fois  né,  l'être  devient  éter- 

<  nel  dans  la  mesure  où  il  est  possible  qu'il  le  soit.  Le  nombre 
«.  n'y  fait  rien,  puisque  l'existence  de  ces  êtres  est  toute  indir 

<  viduelle  ;  et  si  le  nombre  y  faisait  quelque  chose,  ils  se- 
«  raient  éternels  ;  mais  au  point  de  vue  de  l'espèce,  cette 

<  éternité  est  possible;  et  c'est  ainsi  que  se  perpétuent  à  ja- 
«  mais  les  hommes,  les  animaux  et  les  plantes.  » 

Il  faut  donc  approuver  Aristote  d'être  revenu  à  plusieurs 
reprises  sur  une  fonction  dont  les  conséquences  sont  si 
graves,  et  de  lui  avoir  réservé,  dans  ses  travaux,  toute  la 
place  qu'elle  tient  dans  la  nature.  Aussi,  redouble-t-il  toutes 
ses  observations  de  détail  et  toutes  ses  généralités  sur  la 
reproduction  des  vivipares,  sur  l'embryon  et  ses  accroisse- 
ments, sur  les  hybrides  dans  les  espèces  voisines  les  unes 
des  autres,  sur  les  œufs  des  oiseaux  et  des  poissons;  et 
après  avoir  parcouru  toutes  les  classes  des  êtres  animés,  il 
consacre  les  deux  derniers  livres,  sur  cinq,  à  l'être  humain, 
considéré  tour  à  tour  dans  son  état  normal  et  dans  ses  dé- 
viations, soit  dans  la  mère,  soit  dans  l'enfant  :  durées  et 
maladies  de  la  gestation,  môles,  altérations  du  lait,  diffor- 
mités monstrueuses  du  produit,  membres  en  surnombre, 
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membres  en  moins,  acuité  on  faiblesse  des  sens,  superfét* 
lions  et  accidents  de  toute  sorte,  qui  n'affectent  pas  seul* 
ment  Hndîvidu,  mais  qui  peuvent  aussi  modifier  la  race  € 
la  dénaturer,  diTersités  de  couleurs,  de  voix,  de  dentur 
chez  les  animaux,  etc.,  etc. 

On  le  voit  :  rétendue  de  la  zoologie  telle  ^li'Àrïstotô  tiei 
de  nous  la  montrer,  est  déjà  bien  considérable;  et  les  troi 
ouvrages  que  nous  avons  analysés  brièvement  nous  en  ai 
prennent  déjà  bien  long.  Mais  toutes  ces  vues  sur  les  an! 
maul,  sur  leurs  formes,  sur  leurs  fonctions,  sur  leur  ca 
ractère  et  leurs  mœurs,  ne  sont  encore  que  particulières 
Tout  cela  se  rattache  à  un  principe  supérieur  et  unique 
qui  est  le  principe  même  de  la  vie,  ou  comme  Aristote  l'ai 
pelle  dans  son  traité  spécial,  l'Ame,  qui  communique  ; 
Têtre  animé,  le  plus  relevé  ou  le  plus  infime,  la  sensibilit 
et  la  nutrition.  L'âme  est  l'achèvement  du  corps  ;  elle  es 
son  Entéléchie,  pour  emprunter  l'expression  du  philosophe 
c'est-à-dire  que,  sans  l'âme,  le  corps  n'estpas  plus  un  corps 
qu'une  main  de  pierre  ou  de  bois  n'est  une  véritable  main 
pas  plus  qu'un  objet  représenté  en  peinturé  n'est  un  obje 
réel.  Le  corps  sans  l'âme  n'est  qu'un  cadavre;  car  c'es 
Tâme  qui,  dès  que  l'être  est  né,  lui  assure  tout  au  moins 
la  nutrition  et  te  développement  de  ses  facultés,  de  menu 
que,  quand  elle  l'abandonne,  l'être  est  détruit  et  meurt 
D'ailleurs,  l'union  de  l'âme  et  du  corps  est  si  étroite  qu'il  i 
sur  elle  la  plus  grande  influence,  malgré  la  supériorité 
évidente  de  la  vie  sur  la  matière.  En  histoire  naturelle 
cette  distinction  de  l'âme  et  du  corps  sert  à  classer  tous  te 
êtres  que  la  nature  présente  à  nos  regards.  Quelque  nom 
breux  qu'ils  soient,  ils  se  répartissent  nécessairement  ei 
deux  classes,  qui  les  comprennent  tous  sans  exception,  ains 
qu'on  le  ftaisait  dans  la  dichotomie  Platonicienne:  ici  let 
êtres  doués  de  tie;  et  là,  les  êtres  privés  de  vie.  A  ce  poin* 
de  vue,  les  plantes  et  les  animaux  se  confondent;  car  te 
plante  a  des  organes  ;  elle  se  nourrit  et  vit  comme  l'animal, 
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demeurent  ensuite  plus  de  vingt  siècles  sans  rea 
voir  le  moindre  accroissement  !  La  zoologie  propremei 
dite,  la  physiologie  et  l'anatomie  comparées  sont  resté» 
jusqu'à  nous  telles  à  peu  près  qu'Aristote  les  a  constituées 
et  si  de  nos  jours,  elles  ont  fait  d'immenses  progrès,  c'est  e 
restant  dans  la  voie  qu'il  leur  avait  indiquée. 

La  première  idée  qui  s'offre  à  l'esprit  pour  expliquer  < 
prodige,  à  peu  près  unique  dans  l'histoire  de  la  science,  c'e 
celle  que  semble  avoir  conçue  Buffon  :  Aristote  a  dû  avo: 
des  devanciers,  auxquels  il  a  fait  les  plus  larges  emprunt 
Ceci  ne  diminuerait  pas  sa  gloire  aux  yeux  de  notre  grau 
naturaliste,  non  plus  qu'aux  nôtres.  Mais  cette  explicatio 
même  n'est  pas  possible  ;  il  en  faudra  trouver  une  autre 
car  on  peut  affirmer  que,  dans  la  philosophie  antérieui 
telle  qu'elle  nous  est  connue,  Aristote  n'a  pas  pu  trouver  < 
rassembler  des  matériaux  pour  son  édifice.  Avant  lui,  il  n 
a  rien,  peut-on  dire,  de  même  qu'après  lui  les  siècles  r 
produisent  rien,  en  dehors  ou  à  côté  de  son  œuvre. 

Jetons  un  coup  d'oeil,  pour  nous  en  convaincre,  sur  s< 
devanciers  et  ses  contemporains,  y  compris  son  maiti 
Platon  ;  et  voyons  ce  qu'ils  ont  pu  lui  fournir. 

Ici,  et  puisque  l'occasion  s'en  présente,  disons  de  nou 
veau  combien  sont  fausses  et  iniques  les  accusations  c3 
Bacon,  calomniant  Aristote,  dont  il  fait  l'assassin  de  s< 
frères,  les  autres  philosophes  :  «  Il  a  étouffé  leur  gloire,  d 
Bacon,  de  même  que  les  Sultans  de  Constantinople  se  d^ 
barrassaient  jadis  des  frères  qui  portaient  ombrage  à  lex 
pouvoir.»  Aristote  est  si  loin  de  cette  basse  jalousie  qu'il 
nommé  ses  prédécesseurs  en  foule,  dans  ses  ouvrages  zoolc 
giques  aussi  bien  que  dans  tous  ses  autres  ouvrages;  il 
même  tiré  de  l'oubli  des  noms  qui  sans  lui  nous  seraiei 
restés  absolument  ignorés.  Qui  connaîtrait  Symnésis  d 
Chypre,  par  exemple,  et  Léophane,  sans  la  citation  fail 
par  Aristote,  d'un  écrit  du  premier  sur  le  système  des  veine: 
et  d'une  théorie  du  second  sur  les  causes  de  la  difiérenc 
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des  sexes?  Alcméon  de  Crotone,  Empédocle,  Anaxagore, 
Parménide,  Diogène  d'Apollonie,  Heraclite,  Démocrite,  il 
les  a  tous  cités,  à  vingt  reprises,  tontes  les  fois  que  leurs 
théories  lui  ont  semblé,  soit  en  opposition,  soit  en  accord 
avec  les  siennes. 

Aristote  montre  même,  dans  cette  recherche  d'un  passé 
qui  peut  l'éclairer,  une  sollicitude  qui,  des  philosophes, 
s'étend  jusqu'aux  poètes  ou  aux  historiens,  quand  ils  ont 
fait  des  allusions  à  quelques  animaux,  ou  rapporté  des  faits 
qui  les  concernent.  C'est  ainsi  qu'il  a  cité  Musée  sur  le 
nombre  des  œufs  de  l'aigle;  Homère,  sur  le  chien  d'Ulysse, 
sur  l'âge  du  bœuf,  sur  l'aigle  de  Priam,  sur  les  cornes  des 
béliers,  sur  le  caractère  du  lion,  sur  la  crinière  du  cheval; 
Hésiode,  sur  l'aigle  de  Ninus;  Simonide  et  Stésichore,  sur 
l'Halcyon;  Eschyle,  sur  la  huppe.  Auprès  des  poètes,  il  a 
cité  aussi  les  historiens  :  Hérodote  sur  les  Éthiopiens  et  sur 
l'accouplement  des  poissons;  Ctésias  sur  les  éléphants  et  les 
animaux  de  l'Inde,  et  même  sur  le  fabuleux  Martichore  ; 
puis  il  allègue  encore  les  sophistes,  Hérodore  et  Bryson, 
sur  les  vautours  et  sur  l'hyène;  les  fabulistes,  comme 
Ésope,  sur  les  cornes  des  taureaux.  En  un  mot,  Aristote  ne 
néglige  aucun  témoignage  de  quelque  valeur;  et  il  est  prêt 
à  se  fier  aux  autres  aussi  bien  qu'à  lui-même.  Mais  c'est 
aux  philosophes  et  aux  médecins  qu'il  s'adresse  plus  parti- 
culièrement, parce  que  leurs  études  et  les  siennes  sont 
communes. 

Pythagore  ne  semble  pas  s'être  occupé  de  zoologie  ;  mais 
dans  son  école,  Alcméon  de  Crotone,  un  peu  plus  jeune  que 
lui,  comme  nous  l'apprend  Aristote  dans  sa  «  Métaphysi- 
que, »  passe  pour  être  le  premier  qui  ait  osé  faire  des  dis- 
sections. C'était  une  rare  audace  dans  ces  temps  reculés  ; 
aujourd'hui  même,  c'en  est  encore  une  pour  bien  des  gens, 
et  même  pour  des  nations  entières,  où  cette  application  de 
la  science,  quelque  nécessaire  qu'elle  soit,  inspire  une  in- 
surmontable répugnance.  Alcméon  était  médecin;  et  son 
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art  le  menait  tout  naturellement  à  étudier  les  animau 
après  rhomme.  Mais  il  ne  semble  pas  que  sesconuaissanc 
zoologiques  fussent  très-profondes.  Aristote,  qui  avait  éci 
un  traité  spécial  sur  les  doctrines  d'Alcméon,  a  dû  réfut 
quelques-unes  de  ses  théories,  qui  sont  en  effet  insouten 
blés.  Ainsi  il  prétendait  que  les  chèvres  respirent  par  1 
oreilles,  et  il  trouvait  que,  dans  l'œuf  des  oiseaux,  le  bta 
jouait  le  même  rôle  que  le  lait  dans  les  mammifères,  tanc 
que  c'est  le  jaune  et  non  pas  le  blanc  qui  nourrit  le  poussi 
Nous  avons  vu  un  peu  plus  haut  une  charmante  comp 
raison  d'Alcméon,  rapprochant  la  puberté  dans  l'homme  < 
la  fleur  dans  la  plante.  Aristote,  qui  recueille  cette  expre 
sion  avec  soin,  nomme  encore  Alcméon,  non  sans  estime, 
propos  de  la  théorie  des  contraires  selon  les  Pythagox 
ciens,  et  sur  la  question  de  l'immortalité  de  l'âme.  Alcmô* 
ne  se  bornait  donc  pas  &  la  médecine  ;  il  faisait  aussi  de 
zoologie,  de  la  psychologie  et  de  la  métaphysique.  Ma 
dans  la  science  particulière  des  animaux,  il  ne  parait  p 
avoir  eu  des  idées  systématiques,  si  d'ailleurs  il  a  pu  obsc 
ver  quelques  détails  assez  curieusement. 

Empédocle  d'Agrigente,  deux  siècles  après  Alcméon, 
fourni  à  la  zoologie  encore  moins  de  renseignements  po* 
tifs.  Aristote  mentionne  fréquemment  Empédocle,  non  daj 
son  Mistotre  des  tmimauax,  mats  dans  le  Traité  des  Partie 
et  surtout  dans  le  Traité  de  la  Génération.  Les  sujets  toi 
chés  par  Empédocle,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  ao 
assez  nombreux:  intensité  variable  de  la  chaleur  da: 
l'homme  et  la  femme,  développement  du  fœtus,  distincte 
des  se&es,  position  différente  des  embryons  mâles  et  femell 
dans  le  sein  de  la  mère,  différence  d'acuité  de  la  vue  sel< 
que  les  yeux  sont  noirs  ou  bleus,  habitations  et  genres  i 
vie  des  animaux,  respiration  des  animaux,  croissance  d 
plantes,  voilà  des  sujets  fort  intéressants  ;  et  Empédocle  p 
raîtrait  avoir  quelque  droit  à  être  compté  parmi  les  nafc 
ralistes  ;  mais  il  écrit  encore  en  vers,  et  la  poésie  n'a  j 
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mats  été  l'instrument  dç  la  science.  On  peut  même  trouver 
qu'Àristote  a  contré  bien  de  la  condescendance  en  s'occu- 
pant  si  souvent  d'opinipns  çoologiques  émises  sous  cette 
forme,  q^i  ne  peirt  jamais  devenir  assez  didactique,  même 
quand  elle  a  la  préteption  de  rêtre,  par  le  génie  de  poètes 
tels  que  Lucrèce  et  Virgile. 

Ce  qu'il  y  a  peut-êtrq  de  plus  remarquable  dans  Bmpédo* 
cle,  c'est  le  pressentiment  qu'il  semble  avoir  eu  de  oette 
création  primordiale  que  les  fossiles  nous  ont  révélée  ré* 
comment.  Mais  le  peu  qu'en  dit  le  poète  sicilien  et  le  chaos 
d'êtres,  de  formes  et  d'éléments  qu'il  imagine  à  l'origine 
des  choses,  sont  des  données  tellement  vagues  et  tellement 
arbitraires,  qu'Aristote  n'en  a  pu  rien  tirer,  et  que  nous-* 
mêmes,  malgré  toutes  les  lumières  nouvelles,  nous  ne  pou* 
vons  pas  estimer  oes  données  plus  qu'il  ne  les  estime.  Au 
fond,  fimpédoele  croit  au  hasard  dans  cette  création  spon- 
tanée des  êtres  ;  et  il  y  a  peu  de  doctrines  aussi  antipathi- 
ques que  celle-là  aux  croyances  inébranlables  d'Aristote, 
vantant  sans  cesse  la  divine  prévoyance  de  la  nature  dans 
toutes  ses  œuvres.         # 

Parménide  d*Elée,  contemporain  d^Empédocie,  écrit  en 
vers  ainsi  que  lui,  et  il  est  encore  plus  insuffisant  en  ce  qui 
regarde  les  animaux  ;  il  pense  à  peu  près  de  même  sur  quel- 
ques détails  ;  mais,  en  somme,  ce  n'est  pas  un  zoologiste,  et 
s'il  occupe  un  rang  assez  élevé  en  métaphysique,  il  n'en  a 
aucun  en  histoire  naturelle.     • 

On  serait  fondé  à  attendre  davantage  d'Anaxagere.  Aris- 
tote  a  fût  de  lui  un  magnifique  éloge,  qui  a  retenti  à  travers 
les  siècles,  et  qui  est  arrivé  jusqu'à  nous.  Le  Sage  de  daso- 
mène  a  le  premier  proclamé  l'action  de  l'intelligence  dans 
le  monde  ;  et  oette  grande  parole,  venue  de  si  loin,  est  d'au- 
tant pt«s  vraie  qu'on  l'examine  et  qu'on  l'approfondit  de 
plus  en  plus.  Aristote  en  a  fait  un  de  ses  principes  les  plus 
sûrs  et  les  plus  clairs.  Mais  en  zoologie,  Anaxagore  est  loin 
d'être  ce   qu'il  est  en  métaphysique;   quand  il  prétend 
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que  les  corbeaux  et  les  ibis  s'accouplent  par  le  bec,  et  q 
c'est  par  la  bouche  que  la  belette  fait  ses  petits,  Arist 
ne  peut  s'empêcher  de  mêler  quelque  raillerie  à  sa  réfu 
tion.  Il  le  réfute  également  sur  d'autres  points,  peut-ê 
avec  moins  de  raison,  quand  il  croit  que,  dans  l'union  c 
sexes,  le  mâle  seul  fournit  la  matière,  et  que  la  femelle 
fait  que  prêter  le  lieu  où  se  développe  le  germe.  Parf 
aussi  Aristote  invoque  l'anatomie  contre  Anaxagore,  pc 
lui  prouver  que,  dans  certains  animaux,  ce  n'est  pas  le  f< 
et  la  bile  qui  produisent  les  maladies  qu'il  leur  attribi 
puisque  ces  animaux  n'ont  pas  de  foie  ni  de  bile.  C'est  e 
core  par  l'anatomie  qu'il  lui  prouve  que  le  mâle  ne  vie 
pas  de  la  droite  dans  l'utérus  ;  et  la  femelle,  de  la  gaucl 
Enfin,  Anaxagore  a  sur  les  fonctions  de  la  main  del'homi 
une  théorie  qu'Aristote  rectifie,  sans  d'ailleurs  la  désa 
prouver  tout  à  fait.  Mais  comme  nons  retrouvons  cei 
théorie  un  peu  plus  tard,  il  n'est  pas  besoin  d'y  insister  a 
tuellement. 

Diogène  d'Apollonie,  qui  se  rattache  à  l'école  Ionieni 
paraît  avoir  eu  sur  l'organisation  des  animaux  des  notio 
un  peu  plus  précises,  et  l'on  peut  conjecturer  qu'il  av; 
fait  des  dissections.  C'est  Aristote  qui,  eu  citant  un  passa 
de  Diogène  sur  le  système  des  veines,  nous  a  révélé  ses  tr 
vaux  ;  sans  ce  témoignage,  nous  les  eussions  ignorés.  D'à 
leurs,  Aristote  combat  les  explications  de  Diogène  d'Ap 
lonie  ;  mais  cette  réfutation  même,  quelque  juste  qu'e 
soit,  atteste  que.  ses  recherches  zoologiques  n'étaient  p 
sans  mérite.  Il  avait  étudié  aussi  la  respiration  chez  1 
poissons,  et  même  chez  les  huîtres. 

Parmi  tous  les  prédécesseurs  d'Aristote,  Démocrite  c 
celui  à  qu'il  a  pu  faire  le  plus  d'emprunts.  De  l'aveu  de  to 
le  monde,  Démocrite,  né  à  Abdère,  petite  ville  de  Thrace,  i: 
connue  avant  qu'il  ne  l'eût  illustrée,  a  été  le  plus  sava: 
des  Grecs  avant  Aristote;  ses  ouvrages  très-nombreux,  pui 
qu'on  en  compte  au  moins  soixante,  touchent  à  tout  :  M< 
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raie,  physique,  astronomie,  mathématiques,  psychologie, 
histoire  des  animaux  et  des  plantes,  médecine,  agriculture, 
beaux-arts,  musique,  art  militaire,  etc.  Les  connaissances 
de  Démocrite  semblent  avoir  été  aussi  variées,  si  ce  n'est 
aussi  profondes  que  celles  d'Aristote  ;  et  parmi  ces  œuvres 
de  genre  si  divers,  celles  qui  nous  intéressent  directement 
sont  encore  en  assez  grand  nombre  :  Un  traité  en  deux 
livres  sur  la  Nature  de  l'homme  ou  sur  la  chair  ;  un  traité 
en  trois  livres  sur  les  causes  des  animaux,  et  quelques 
traités  de  médecine,  sans  parler  de  ses  traités  sur  les 
plantes  et  sur  les  pierres.  Démocrite  avait  beaucoup  voyagé  ; 
il  avait  visité  l'Egypte,  et  il  y  était  resté  cinq  ans  au  moins. 
C'était  certainement  alors  le  pays  qui,  par  suite  de  ses 
croyances  religieuses,  s'était  le  plus  occupé  et  de  l'anato- 
mie  de  l'homme  et  de  celle  des  animaux.  Démocrite  a  pu  y 
recueillir  les  matériaux  les  moins  communs. 

Ce  qu'était  la  zoologie  de  Démocrite,  il  nous  serait  diffi- 
cile d'en  juger  d'après  les  rares  fragments  qui  nous  en  res- 
tent. Aristote  le  cite  dans  lé  Traité  des  Parties  des  animaux 
et  surtout  dans  celui  de  la  Génération  ;  le  plus  ordinaire- 
ment, c'est  pour  le  contredire;  assez  souvent  aussi  c'est 
pour  le  louer.  Parfois,  Aristote  a  tort  dans  ses  critiques;  et 
par  exemple,  quand  il  reproche  à  Démocrite  d'avoir  sou- 
tenu que  les  insectes  et  les  animaux  privés  de  sang  ont  des 
intestins  comme  les  autres,  et  que,  si  l'on  nie  l'existence  de 
ces  viscères,  c'est  qu'on  ne  les  voit  pas  à  cause  de  leur  peti- 
tesse. Mais  Aristote  a  raison  lorsque,  discutant  contre  Dé- 
mocrite la  position  du  fœtus  dans  le  sein  maternel,  il 
affirme  que  c'est  par  le  cordon  ombilical,  et  non  par  d'autres 
parties,  que  le  fœtus  se  nourrit.  Il  est  encore  d'un  autre 
avis  que  Démocrite  sur  les  causes  de  la  différence  des 
sexes,  sur  la  stérilité  relative  des  mulets,  sur  l'action  de  la 
liqueur  séminale,  sur  les  causes  de  la  chute  des  dents.  Mais 
il  le  loue  d'avoir  un  des  premiers  tenté  de  décrire  les  êtres 
parleur  essence  plutôt  que  par  leur  matière,  sans  d'ailleurs 
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>ir  toujours  bien  compris  le  but  et  la  fin  que  se  propos* 
lature.  Aristote  faisait  assez  cas  de  Démocrite  pour  avoi 
isacré  une  étude  spéciale  à  ses  opinions  ;  mats  ce  livr 
tious  est  pas  plus  panrenu  que  celui  qui  était  relatif  aui 
rtrines  d'Alcméon. 

>our  compléter  ce  qu'Aristote  nous  apprend  sur  la  eoo 
ie  de  Démocrite,  on  peut  recourir  à  Élien,  qui  sembl 
>ir  eu  encore  ses  ouvrages  sous  lés  yeux,  en  compilant  1< 
a.  Cet  écrivain  n'est  pas  toujours  une  autorité  ;  tant  s'ei 
t  ;  mais  son  témoignage  est  acceptable  quand  il  s'agit  d< 
iples  citations.  Voici  donc  quelques-unes  des  opinions  d< 
nocrite  sur  les  animaux,  si  rôti  en  croit  Éliën.  Selon  lui 
ion  est  le  seul  animal  dont  les  petits  naissent  les  yeu: 
it  grands  ouverts  ;  les  poissons  de  mer  se  nourrissent  noi 
i  de  l'eau  saléô,  mais  de  cette  portion  d'eau  dotice  qu 
lu  salée  renferme,  opinion  qu'Aristote  et  Théophrast 
\  Reproduite  ;  les  chiennes  et  les  truies  n'oiit  tailt  de  pe 
i  que  parce  qu'elles  ont  plusieurs  matribes  que  le  tn&l 
plit  successivement  ;  les  mules  soht  infécondes,  parc 
i  leur  matrice  est  faite  autrement  que  celle  des  autre 
maux  ;  les  mulets  ne  sont  pas  un  produit  naturel  ;  ils  m 
Lt  qu'une  invention  audacieuse  des  hommes  et  un  àdul 
e  ;  en  Lybie,  où  les  ânes  sont  de  très  grande  taille,  ils  n 
ivTent  jamais  que  des  juments  ratées  de  tous  leurs  crins 
ertion  que  Pline  répète  d'après  Démocrite  ;  car  si  elle 
ttéût  encore  cet  ornement  qui  les  pare  si  bien,  elles  n 
evrâient  pas  de  tels  maris*  à  ce  que  disent  les  gens  ex 
•itoentés  de  ces  contrées  ;  les  avortements  sont  bien  plu 
quetits  dans  leè  lieux  où  règne  la  chaleur  que  dans  ceu: 
il  fait  froid,  parce  que  la  chaleur  relâche  et  détend  ton 
viscères  du  corps,  tandis  que  le  froid  les  resserre  et  le 
feTmit;  les  dents  des  animaux  tombent  parce  qu'elle 
is&ent  souvent  trop  tôt;  les  bois  des  cerft  tombent  et  re 
issent  par  les  variations  de  température  dans  le  corp 
ranimai  ;  les  cernes  des  bœufs  sont,  par  suite  de  la  cas- 
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tration,  moins  droites,  moins  fortes,  et  plus  longues  que 
celles  des  taureaux  ;  la  tête  des  bœufs  est  plus  sèche,  parce 
que  les  veines  y  sont  beaucoup  moins  volumineuses  ;  les 
vaches  d'Arabie  ont  des  cornes  très  développées,  parce 
qu'au  contraire  les  humeurs  qui  affluent  à  leur  tête  sont 
très-abondantes. 

Telles  sont  à  peu  près  toutes  les  observations  de  zoologie 
dont  on  ait  conservé  le  souvenir,  et  qui  sont  bien  celles  de 
Démocrite,  puisqu'Élien  cite  ses  propres  paroles.  On  ne 
peut  pas  supposer  que  ces  observations  fussent  les  seules; 
et  selon  toute  apparence,  Démocrite  avait  dû  observer  bien 
d'autres  faits.  Ceux-ci  suffisent,  à  défaut  du  reste,  pour 
nous  montrer  quelles  étaient  l'étendue  et  la  direction  des 
recherches  de  Démocrite,  et  aussi  combien  il  restait  à  faire 
après  lui  pour  fonder  définitivement  la  science  zoolo- 
gique. 

Aristote  n'a  pas  eu  l'occasion  de  nommer  Hippocrate,  ou 
du  moins  il  ne  le  nomme  que  dans  sa  «  Politique.  »  (IV,  4, 3, 
p.  210,  3e  édit.  de  ma  traduction.)  Il  le  reconnaissait  pour 
un  grand  médecin  ;  mais  en  histoire  naturelle,  Hippocrate 
a  fait  très-peu  de  recherches;  il  n'est  presque  pas  question 
des  animaux  dans  ses  œuvres,  bien  que,  de  son  temps,  l'art 
vétérinaire  se  confondît  avec  la  médeeine.  L'école  de  Gnide, 
qui  avait  précédé  celle  de  Cos,  ne  paraît  pas  davantage 
s'être  livrée  à  la  zoologie.  Cependant  dans  l'intérêt  de  la 
santé,  la  médecine  est  forcée  de  beaucoup  observer  le  corps 
humain,  tout  au  moins  sous  le  rapport  physiologique.  La 
chirurgie,  qui  commence  en  Grèce  avec  Machaon  et  Poda- 
lire,  fils  d'Esculapç  au  siège  de  Troie  (Iliade,  II,  vers  782), 
est  bien  forcée  aussi  de  faire  de  I'anatomie.  Les  amputa- 
tions, les  blessures  pénétrantes,  les  luxations,  les  fractures, 
les  opérations  de  tous  genres,  pratiquées  dès  cette  époque, 
depuis  celle  du  trépan  jusqu'à  celle  de  la  pierre,  exigeaient 
absolument  qu'on  ne  s'arrêtât  pas  à  la  surface  du  corps,  et 
-qa'on  essayât  de  scruter  les  parties  cachées  qu'il  renferme. 
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Mais  il  est  avéré  que  l'école  hippocratique  a  fort  peu  diss 
que  des  cadavres  humains  ;  on  ne  saurait  croire  qu'elle  t 
disséqué  davantage  des  animaux,  dont  l'organisation  1 
importait  beaucoup  moins,  quoique  l'on  en  tirât  bien  d 
remèdes  comme  on  en  tirait  des  plantes.  Àristote  ne  po 
vait  donc  trouver  dans  Hippocrate  que  très-peu  de  re 
sources  pour  l'histoire  naturelle  et  la  physiologie  gén 
raie. 

Il  faut  en  outre  distinguer  dans  la  collection  Hippocr 
tique,  telle  que  nous  l'avons  aujourd'hui,  des  traités  q 
sont  postérieurs  à  Aristote,  et  qui  ont  été  fabriqués 
Alexandrie,  comme  la  correspondance  prétendue  de  Dém 
crite  et  d'Hippocrate.  Mais  à  côté  de  ces  apocryphes,  bi< 
des  ouvrages  authentiques  ont  pu  être  consultés  par  Ari 
tote.  Selon  Littré,  qui  est  la  première  des  autorités  en  c 
matières,  ce  seraient  quelques-uns  des  traités  suivants  :  1 
la  génération,  de  la  nature  de  l'enfant,  des  maladies  d 
femmes,  des  maladies  des  jeunes  filles,  de  la  stérilité  ch 
la  femme,  etc.  On  pourrait  en  citer  quelques  autres  e 
core,  si  l'attribution  n'en  était  pas  incertaine  :  Le  fragme 
sur  l'Organe  du  coeur,  les  traités  sur  l'incision  du  fœtus,  s 
le  fœtus  de  sept  et  de  huit  mois,  sur  la  nature  de  la  femm 
sur  la  nature  de  l'homme,  sur  la  superfétation,  sur  la  n 
ture  de  l'os,  etc.  Joignez-y  une  foule  de  considérations  < 
détail  qu' Aristote  a  pu  lire  avec  profit,  et  dont  il  dev* 
plus  que  personne  sentir  la  haute  valeur,  à  la  fois  en 
qui  concerne  l'organisation  humaine,  et  aussi  la  constit 
tion  générale  des  êtres  animés  qui  se  rapprochent  < 
l'homme,  leur  type  le  plus  élevé. 

Si  Aristote  n'a  trouvé  dans  Hippocrate  et  son  école  qi 
très-peu  de  zoologie,  il  a  pu  en  tirer  une  bien  féconde  leçc 
en  fait  de  méthode  et  d'observation.  Il  est  dans  la  natui 
des  choses  que  la  médecine,  dès  ses  premiers  pas,  soit  pr< 
fondement  observatrice  et  méthodique  ;  il  s'agit  de  la  san 
ou  de  la  maladie  ;  bien  plus,  il  s'agit  de  la  vie  et  de  la  mo 
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dans  tout  ce  qu'elle  essaie  pour  soulager  ou  sauver  le  ma^ 
lade.  Quel  intérêt  peut  être  supérieur  à  celui-là?  Et  si 
quelque  motif  peut  jamais  aiguiser  l'attention  de  l'intelli- 
gence, en  est-il  de  plus  puissant  ?  Si  dans  des  questions 
aussi  obscures  et  aussi  délicates  que  toutes  celles  qui  se 
rapportent  à  la  santé  et  à  l'existence  des  hommes,  l'obser- 
vation ne  peut  pas  être,  du  premier  coup,  parfaitement 
exacte  ni  complète,  elle  est  du  moins  aussi  sérieuse  et 
aussi  pratique  qu'elle  le  peut.  Hippocrate  dit  solennelle- 
ment au  début  de  ses  Aphorismes  :  €  La  vie  est  courte,  l'art 
c  est  long,  l'occasion  fugitive,  l'expérience  trompeuse,  le 
c  jugement  difficile.  »  Ce  sont  là  les  devoirs  inévitables  de 
l'art  médical  ;  et  comme  les  erreurs  peuvent  y  être  homici- 
des, nulle  autre  science  n'est  tenue  à  autant  de  précautions 
qu'elle  pour  ne  pas  se  tromper.  La  méthode  la  plus  rigou- 
reuse lui  est  donc  imposée.  C'est  là  le  grand  enseignement 
qn'Aristote  a  pu  recevoir  de  la  médecine,  comme  il  le  rece- 
vait spontanément  de  son  génie  personnel.  Sans  doute,  il 
n'avait  besoin  de  personne  pour  savoir  que  l'observation 
des  faits  est  la  première  condition  de  la  science  et  de  la 
méthode  ;  mais  en  voyant  les  applications  heureuses  qui  en 
avaient  été  faites  dans  la  pratique  médicale,  il  devait  s'at- 
tacher d'autant  plus  fermement  à  des  principes  qui  avaient 
déjà  produit  des  résultats  si  bienfaisants. 

Il  y  a  dans  les  œuvres  de  Xénophon  deux  traités  qui  an- 
noncent des  connaissances  très  précises,  si  ce  n'est  très- 
étendues,  sur  quelques  animaux,  et  spécialement  sur  le 
cheval  et  sur  le  chien.  Ce  sont  les  deux  traités  de  l'Équita- 
tion  et  de  la  Chasse.  L'élégante  cavalcade  du  Parthénon 
nous  fait  croire  que  les  Athéniens  devaient  être  d'excel- 
lents écuyers,  tout  à  fait  dignes  du  beau  présent  que  Nep*- 
tune  leur  avait  offert.  Mais  l'ouvrage  de  Xénophon  prouve 
encore  mieux  que  leurs  études  pratiques  sur  le  noble  ani- 
mal que  le  Dieu  leur  avait  donné,  étaient  poussées  pres- 
qu'aussi  loin  que  celles  des  sportmen  de  nos  jours.  Xéno- 
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phon  Signale  en  premier  lieu  les  moyens  qu'il  faut  pren< 
pour  n'être  pas  trompé  dans  l'achat  d'un  jeune  che^ 
Examen  des  jambes,  pieds,  sabots,  paturons,  canoi 
examen  du  poitrail,  du  cou,  de  la  tête,  de  la  ganache,  < 
deux  barres  ;  examen  des  yeux,  des  naseaux,  du  front,  < 
oreilles  ;  examen  des  reins,  des  côtes,  de  la  croupe  ;  il 
faut  rien  omettre  afin  d'éviter  toutes  les  fraudes  et  tous 
pièges  d'adroits  maquignons.  Si,  au  lieu  d'acheter  un  jeu 
cheval,  on  achète  un  cheval  tout  dressé,  il  faut  s'assurer 
son  âge,  de  sa  souplesse,  de  sa  docilité,  de  sa  douceur, 
sa  constance  au  travail.  A  Ces  sages  avis,  Xénophon 
joint  d'autres  sur  l'installation  d'une  bonne  écurie,  sur 
nourriture,  sur  le  pansage,  sur  le  lavage  du  corps  enti 
les  jambes  exceptées,  sur  les  exercices  de  manège  tant  p< 
les  chevaux  de  guerre  que  pour  les  chevaux  de  parade. 

Toutes  ces  recommandations  minutieuses  et  ôes  renseigi 
ïnents,  destinés  à  former  le  cavalier  accompli,  sont  le  fi 
d'une  longue  et  intelligente  pratique,  où  la  physiologie 
cheval  a  sa  part,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  le  but  de  l'ouvra 

Un  autre  traité  qui  fait  suite  à  celui-là  et  qui  le  compté 
«  le  Commandant  de  la  cavalerie  »,  est  un  manuel  dé  t 
tique  militaire,  aussi  judicieux  que  le  précédent,  mais  < 
a  un  objet  purement  technique. 

Au  contraire,  le  traité  de  la  Chasse,  a  comme  le  traité 
TÉquitation,  une  partie  zoologique.  Le  chien  y  est  étu 
avec  autant  de  soin  que  le  cheval  et  à  un  point  de  vue  i 
inoins  exclusif.  Il  y  a  deux  espèces  principales  de  chiens 
chaste,  dont  l'une  est  très  supérieure  à  l'autre  ;  et  l'aut( 
indique  les  caractères  qui  les  distingue  et  les  formes  qi 
faut  préférer  dans  les  chiens  dont  on  doit  se  servir.  M 
il  est  bien  difficile  de  parler  du  chien  de  chasse  sans  d 
aussi  quelque  chose  des  bêtes  qu'il  poursuit.  Xénopl 
parle  donc  du  lièvre,  qu'on  chassait  même  en  hiver;  < 
faons  et  des  cerfs,  pour  lesquels  il  fallait  des  chiens 
diefts  ;  des  sangliers,   contre  lesquels  on  doit  choisir 
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shiens  les  plus  capables  de  faire  tête  à  la  bête  ;  des  lions, 
les  léopards,  et  autres  bâtes  sauvages.  Dans  les  conseils 
lonnés  aux  ehasseura,on  peut  recueillir  bien  des  détails  de 
pure  zoologie»  sur  les  habitudes  du  lièvre,  sur  sa  fécondité 
exceptionnelle,  sur  ses  ruses  pour  échapper  au  chasseur, 
sur  ses  espèces  diverses,  sur  sa  vue  mauvaise,  sur  son  agi- 
lité, qui  l'empêche  de  jamais  marcher  au  pas,  sur  sa  confor- 
mation si  bien  calculée  pour  la  course  et  pour  le  saut. 
D'autres  détails  non  moins  curieux  sont  donnés  sur  les  bi- 
ches, conduisant  leurs  faons  en  bande  au  printemps  et  les 
défendant  &  outrance  contre  les  chiens  ;  sur  la  bauge  du 
sanglier,  sur  sa  force  redoutable  dans  la  lutte  qu'on  en- 
gage avec  lui,  surtout  quand  le  père  et  la  mère  se  réunis- 
sent pour  défendre  les  jeunes. 

Quant  aux  lions,  léopards,  lynx,  panthères,  ours,  et  au- 
tres animaux  féroces,  Xénophon  est  très**bref  ;  mais  de  ce 
qu'il  dit,  on  peut  conclure  que,  de  son  temps,  il  y  avait  en- 
core des  lions  en  Grèce,  dans  les  monts  Pangées  et  sur  le 
Pinde,  au  nord-ouest  de  la  Macédoine.  Aristote  atteste  plu- 
sieurs fois  la  même  chose;  et  son  assertion,  qui  pouvait  pas- 
ser pour  douteuset  est  confirmée  par  celle  de  Xénophon. 
Mais  aujourd'hui,  et  depuis  longtemps,  l'Europe  ne  nourrit 
plus  de  ces  carnassiers. 

Aristote  a  nommé  Socrate  dans  le  Traité  des  Parties;  et 
c'est  à  la  fois  un  éloge  et  une  critique  qu'il  lui  adresse,  en 
compagnie  de  Démocrite.  Il  le  loue  d'avoir  essayé  de  définir 
les  êtres,  non  plus  d'après  leur  matière,  mais  d'après  leur 
essence  et  leur  idée.  Mais  en  même  temps  il  le  blâme  de 
s'être  détourné  de  l'étude  de  la  nature  pour  se  livrer  en- 
tièrement à  la  dialectique  et  à  la  science  morale.  Le  re- 
proche, si  c'en  est  un,  est  fondé;  mais  Socrate  ne  s'en  se- 
rait pas  inquiété.  Dans  le  Phédon,  il  explique,  quelques 
instants  avant  de  mourir,  comment  dans  sa  jeunesse  il 
s'était  passionné  pour  la  physique,  et  comment  ensuite,  il 
s'en  était  dégoûté.  Plein  d'enthousiasme  pour  la  sublime 
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pensée  d'Anaxagore,  il  avait  espéré,  guidé  par  lui,  poi 
comprendre  le  monde  et  trouver  le  secret  de  ses  merve 
Mais  quelle  n'avait  pas  été  sa  déception,  quand  il  s 
aperçu  qu'Anaxagore,  après  avoir  proclamé  l'interve 
de  l'intelligence  dans  l'univers,  ne  faisait  aucun  usa 
ce  grand  principe  !  Pour  lui,  il  avait  déserté  une  éti 
décevante,  pour  contempler  tout  à  son  aise  l'idée  du 
qui  éclate  et  resplendit  en  toutes  choses,  et  surtout  ds 
raison  de  l'homme. 

Mais  si  Socrate  a,  pour  ces  graves  motifs,  négligé  l'< 
de  la  nature,  Platon  a  essayé  de  continuer  et  d'agrand 
voies  ouvertes  par  Démocrite  ;  et  dans  le  Timée,  où  : 
treprend  d'expliquer  l'univers,  il  s'occupe  de  la  form 
de  tous  les  animaux,  dispersés  par  Dieu  dans  les  airs, 
les  eaux  et  sur  la  terre.  Il  décrit  longuement  le  cor 
l'homme,  la  tête  d'abord,  le  visage,  la  voix,  le  cou,  la 
trine,  le  diaphragme,  le  cœur,  principe  des  veines,  le 
mon  avec  la  trachée-artère,  le  foie,  la  rate,  l'estomj 
chair,  les  os,  la  moelle,  les  vertèbres,  la  liqueur  sémi 
les  nerfs,  la  peau,  le  sang,  la  santé  et  la  maladie.  Du  < 
humain,  Platon  passe  aux  animaux  qu'il  divise  en  que 
classes  principales,  quadrupèdes,  oiseaux,  serpents, 
sons,  etc.  A  la  suite  du  règne  animal,  Timée  dit  aussi 
ques  mots  sur  les  plantes  ;  et  la  création  tout  entière, 
vient  d'esquisser,  lui  semble  une  œuvre  divine,  plei] 
raison,  de  science  et  de  beauté. 

On  ne  saurait  méconnaître  dans  le  Timée,  qui  est 
doute  tla  dernière  expression  de  la  sagesse  de  Platon 
aperçus  profonds,  dignes  de  lui  et  de  Socrate,  des  thé 
ingénieuses,  qui  pourtant  annoncent  plus  de  perspic 
d'esprit  que  de  connaissance  des  faits.  Mais  toutes  ce 
tions  de  zoologie  et  de  physiologie  sont  viciées  dans 
principe,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  faites  pour  elles-mê 
Timée  ne  cherche  pas  précisément  à  savoir  ce  que  soi 
animaux,  ni  comment  l'homme  est  organisé.  S'il  déc 
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corps  de  l'homme,  c'est  surtout  pour  découvrir,  s'il  se  peut, 
l'influence  dangereuse  que  le  corps  exerce  sur  l'âme,  dont 
il  est  le  perfide  compagnon.  S'il  décrit  les  animaux,  c'est 
surtout  pour  y  retrouver  la  métempsycose.  L'homme,  en 
se  dégradant  par  le  vice,  se  transforme,  et  revêt  le  corps 
des  animaux  inférieurs,  selon  les  qualités  qu'il  a  mon- 
trées durant  la  vie.  Ainsi,  les  hommes  timides  transmigrent 
dans  des  corps  de  femmes  ;  les  hommes  frivoles  et  légers, 
dans  les  corps  d'oiseaux  ;  les  hommes  violents  et  cruels, 
dans  les  corps  d'animaux  féroces.  On  conçoit  qu'une  zoo- 
logie faite  dans  cette  vue  ne  peut  guère  aboutir  à  la  science 
et  à  la  vérité  ;  et  quoiqu'Aristote  ait  été  le  disciple  de 
Platon  pendant  vingt  ans,  il  s'est  bien  gardé  d'adopter 
une  méthode  qui  faussait  tout  par  des  idées  préconçues, 
et  qui  tirait,  d'observations  superficielles,  des  conséquences 
qu'elles  ne  contenaient  pas. 

Aristote  n'a  pas  parlé  du  Timée  et  de  cette  physiologie 
dans  son  Histoire  des  Animaux,  ni  dans  les  Traités  des 
Parties  et  de  la  Génération;  mais  il  l'a  réfutée  tout  au 
long  dans  le  Traité  de  l'Ame  (p.  129  et  suiv.  de  ma  traduc- 
tion) ;  il  semble  en  avoir  fait  assez  peu  de  cas,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  psychologie.  C'est 
que,  pour  Aristote,  l'âme  est  plutôt  le  principe  vital  que  le 
principe  pensant.  C'est  tout  le  contraire  pour  Platon,  que 
la  morale  touche  infiniment  plus  que  l'histoire  naturelle. 
De  là,  une  différence  essentielle  entre  les  théories  du  maître 
et  celles  du  disciple.  Mais  Aristote  a  dû  être  frappé,  comme 
nous  le  sommes  même  encore  aujourd'hui,  de  la  grandeur 
de  la  pensée  qui  anime  tout  le  Timée.  Remonter  jusqu'à 
Fauteur  des  choses,  et  rattacher  toutes  les  créatures  à  Dieu, 
«  leur  artisan  et  leur  père,  »  c'est  la  dernière  et  la  plus  su- 
blime conquête  de  la  raison  ;  ce  n'est  pas  une  audace  dé- 
mesurée que  l'homme  se  permet,  *Pennis  non  homini 
dalis;»  c'est  une  nécessité  de  l'esprit,  qui  tend  irrésisti- 
blement à  embrasser,  autant  qu'il  le  peut,  l'ensemble  des 
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Loses,  et  qui  ne  s*arrête  pas  avant  d'être  parvenu  au  t 
:trême.  Aristote  aussi  est  monté  à  ces  hauteurs,  si  pei 
tentées  même  des  philosophes  ;  et  dans  la  Métapkys 
s'est  expliqué  sur  quelques-uns  de  oes  problèmes,  e 
ngage  qui  égale  presque  celui  de  Platon  et  de  Soc 
ns  d'ailleurs  rien  emprunter  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 
Timée,  malgré  ses  lacunes  et  ses  erreurs  en  physiol 
pu  lui  inspirer  le  désir  de  chercher  dans  l'univers 
'einte  divine,  et  de  l'y  trouver  depuis  l'homme  jus< 
us  débile  des  êtres.  De  là  peut-être,  dans  Aristote,  a 
nisme,  qui  ne  se  dément  jamais;  et  ce  culte  pour  I 
«se  infinie  de  la  nature,  qui  ne  fait  rien  en  vain.  A 
laton,  la  philosophie  grecque  avait  bien  essayé  de  rei 
r  &  l'origine  des  choses;  mais  elle  n'avait  guère  dép 
ms  ces  impénétrables  mystères,  les  légendes  de  la  mj 
gie  et  les  croyances  vulgaires. 


m 


Le».  8uçce8*6iir8  d'Aristote,  Pline,  fllien,  Albert  le  Grau 4»  Belon 
Rondelçt,  Wolton,  d'Oxford,  Conrad  Qerner,  Linné,  Buffon,  Ctr 

Après  avoir  exposé,  dans  cette  revue  sommaire,  c 
raitété  tenté  avant  Y  Histoire  des  Animauœ,  et  sans  ni 
inie  d'un  Anaxagore,  d'un  Démoerite,  d'un  Platon, 
mvons  confirmer,  pour  notre  part,  ce  légitime  éloge  ad 
Aristote,  qu'avant  lui  la  science  de  la  zoologie  n'exist 
qu'il  en  est  le  fondateur.  Mais  alors  revient  plus  in 
e  et  plus  pressante  la  question  posée  au  début  de 
iquête  rétrospective  :  «  Comment  V Histoire  des  Anim 
avec  les  autres  ouvrages  de  zoologie,  a-t-elle  été  poss 
Gomment  expliquer  ce  phénomène  intellectuel,  el 
peut  dire,  ce  prodige  ?  »  Cette  question  s'est  prés* 
>s  la  plus  haute  antiquité,  bien  que  peut-être  on  ne 
*ît  pas  alors,  comme  nous  comprenons  nous-même 


Digitized  by 


Google 


l'histoire  des  animaux  d'àristote.  511 

>eauté  et  la  solidité  extraordinaires  de  ce  monument  uni- 
[ue.  C'est  à  cette  préoccupation  que  répondait  la  tradition 
•ecueillie  par  Pline,  sur  la  générosité  d'Alexandre,  dépen- 
ant  des  sommes  immenses  pour  procurer  à  son  maître  tous 
es  animaux  des  contrées  conquises  par  lui.  Alexandre  au- 
rait été  le  collaborateur  d'Aristote,  en  lui  facilitant  ses  ia- 
restigations  d'histoire  naturelle.  On  peut  croire  sans  peine 
lu'Alexandre  était  capable  de  donner  à  la  science  cette 
>rotection  éclairée  ;  et  l'on  a  raison  de  l'attendre  de  lui, 
luand  on  se  rappelle  que,  dans  le  sac  de  Thèbes,  prise 
l'assaut,  il  épargnait  la  seule  maison  de  Pindare,  et  qu'a- 
ies la  victoire  d'Arbelles,  il  réservait  la  cassette  de  Darius 
t  Y  Iliade  d'Homère. 

Mais  en  admettant  même  que  la  tradition  ne  se  trompe 
point,  elle  ne  serait  pas  encore  satisfaisante  ;  elle  ne  ré- 
sout pas  la  question  posée.  Sans  parler  des  difficultés,  pres- 
^u'insurmontables,  même  de  nos  jours,  qu'aurait  dû  ren- 
contrer le  transport  de  tant  de  bêtes  vivantes  ou  mortes  à 
fie  telles  distances;  sans  parler  de  ces  difficultés  d'un  autre 
ordre  qu'Aristote  aurait  eues  h  les  recevoir  et  à  les  garder 
pour  ses  études,  il  ne  suffisait  pas  de  ces  collections , 
quelque  riches  qu'on  les  suppose,  quelque  régulières 
qu'elles  aient  pu  être,  sous  la  main  d'un  homme  qui,  le 
premier  en  Grèce,  avait  imaginé  une  bibliothèque.  Voir  les 
objets  les  plus  instructifs,  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  les 
comprendre.  Quel  usage  un  ignorant  ferait-il  des  richesses 
accumulées  dans  nos  Musées,  mises  à  sa  disposition?  Il 
pourrait  les  admirer  ;  mais  il  lui  serait  interdit  de  s'en 
servir,  quand  môme  elles  resteraient  sous  ses  yeux  plus 
longtemps  que  n'ont  pu  rester  sous  les  yeux  d'Aristote  les 
envois  présumés  d'Alexandre.  Il  faut  donc  laisser  la  tradi- 
tion pour  ce  qu'elle  est,  et  tenter  une  explication  diffé- 
rente. 

Il  n'y  en  a  qu'une  de  plausible,  sans  que  d'aillenrs  celle- 
là  même  soit  complète  :  c'est  le  génie  d'Aristote,  qui  nous  a 
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en  quelque  sorte  accoutumés  à  ces  conquêtes  inattenc 
de  la  science,  plus  étonnantes  encore  que  les  conquête 
son  belliqueux  élève.  L'histoire  naturelle  n'est  pas  la  s< 
surprise  de  ce  genre.  Peut-on  oublier  qu'à  côté  d'elle,  A 
tote  a  créé  une  foule  d'autres  sciences,  non  moins  difflc 
à  définir  et  à  constituer,  soit  naturelles,  soit  morales 
psychologiques  ?  La  zoologie  ne  fait  pas  exception  ;  e 
qui  doit  nous  étonner,  ce  n'est  pas  qu'Aristote  Tait  ton 
mais  que  son  génie  ait  été  si  fécond,  et,  dans  la  plupar 
ces  grands  sujets,  si  original  et  si  neuf.  En  Logique,  il 
vait  aucun  prédécesseur,  comme  il  le  déclare  lui-même 
modestement,  pour  excuser  ses  lacunes  ;  et  cependant, 
si  bien  approfondi  toutes  les  parties  de  la  Logique  qu< 
siècles  n'y  ont  rien  ajouté,  et  que,  de  l'aveu  même  de  K 
Aristote  est  le  plus  accompli  des  logiciens.  Mais  le  dom; 
de  la  Logique  est  purement  rationnel  ;.  et  il  est  plus  ais 
le  parcourir  dans  toute  son  étendue  que  le  domaine 
l'histoire  naturelle,  où  l'esprit,  quelque  puissant  qu'il  i 
doit  avant  tout  s'appuyer  sur  des  faits  extérieurs  e1 
observer  en  un  nombre  presqu'inflni. 

Ce  qui  frappe  le  plus  nos  zoologistes  modernes,  c'est 
tement  cette  multiplicité  inouïe  de  faits  dès  lors  obse 
avec  tant  d'exactitude,  et  déjà  classés  dans  un  ordre  si 
gulier.  L'admiration  redouble  à  mesure  qu'on  veut 
rendre  compte  ;  et  c'est  en  quelque  sorte  un  de  ces  spe 
clés  lumineux  où  l'on  est  d'autant  plus  ébloui  qu'on  le* 
garde  plus  longtemps. 

Peut-être  un  moyen  de  pénétrer  un  peu  plus  avant  < 
cette  énigme,  c'est  de  s'enquérir  auprès  d'Aristote  et  d 
prendre  de  lui  quelles  impressions  il  recevait  de  la  nat 
et  quel  concours  une  curiosité  passionnée  pouvait  ap 
ter  au  génie.  Il  semble  qu'à  cet  égard  il  est  très-difflciJ 
savoir  ce  qu'il  en  a  été  ;  et  comme  les  Anciens  sont  g 
ralement  très-sobres  de  ces  détails  intimes,  dont  les 
dernes  sont  si  fort  épris»  on  s'attend  à  ce  qu'une  telle 
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cherche  soit  parfaitement  vaine;  Paustérité  habituelle 
i'Aristote  n'est  pas  faite  pour  nous  encourager.  Pourtant, 
an  l'absence  de  témoignages  directs  et  de  confidences,  on 
peut  découvrir,  même  dans  des  œuvres  si  sévères,  des  indi- 
cations, qui,  pour  n'être  pas  absolument  personnelles,  n'en 
sont  pas  moins  décisives.  Certainement,  Aristote  ne  se  met 
pas  en  scène  de  sa  personne  comme  le  ferait  un  auteur  de 
notre  temps  ;  mais  on  ne  peut  pas  méconnaître  l'émotion 
profonde  de  sa  pensée  dans  les  pages  suivantes  extraites  du 
Traité  des  Parties.  ' 

Il  a  réfuté  la  méthode  platonicienne  de  division,  procé- 
dant de  deux  en  deux,  et  il  vient  de  montrer  en  quoi  la  di- 
chotomie peut,  malgré  ses  défauts,  avoir  encore  quelqu'uti- 
lité;  il  veut  cependant  y  substituer  un  principe  nouveau; 
et  il  poursuit  en  ces  termes  : 

«  Ce  principe  nouveau,  c'est  que  les  substances  formées 
«  par  la  nature,  sont  les  unes  incréées  et  impérissables  de 
«  toute  éternité,  et  que  les  autres  sont  soumises  à  naître  et 
«  à  périr.  Pour  les  premières,  quelqu'admirables  et  quel- 
«  que  divines  qu'elles  soient,  nos  observations  se  trouvent 
«  être  beaucoup  moins  complètes;  car,  à  leur  égard,  nos 
€  sens  nous  révèlent  excessivement  peu  de  choses  qui  puis- 
€  sent  nous  les  faire  connaître,  et  répondre  à  notre  ardent 
«  désir  de  les  comprendre.  Au  contraire,  pour  les  substances 
«  mortelles,  plantes  ou  animaux,  nous  avons  bien  plus  de 
«  moyens  d'information,  parce  que  nous  vivons  avec  elles, 
«  et  que  si  l'on  veut  appliquer  à  ces  observations  le  travail 
«  indispensable  qu'elles  exigent,  on  peut  en  apprendre  fort 
«  long  sur  les  réalités  de  tout  genre. 

c  D'ailleurs,  ces  deux  études,  bien  que  différentes,  ont 
«  chacune  leur  attrait.  Pour  les  choses  éternelles,  dans 
«  quelque  faible  mesure  que  nous  puissions  les  atteindre  et 
«  les  toucher,  le  peu  que  nous  en  apprenons  nous  cause, 
«  grâce  à  la  sublimité  de  ce  savoir,  bien  plus  de  plaisir  que 
«  tout  ce  qui  nous  environne;  de  môme  que  pour  les  per- 
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>nnes  que  rious  aimons,  la  vue  du  plus  insignifiant 
toindre  objet  nous  est  mille  fois  plus  douce  que  la 
rolongée  des  objets  les  plus  variés  et  leb  plus  b< 
ais  pour  F  étude  des  substances  périssables,  oomm 
ous  permet  tout  ensemble  de  mieux  connaître  les  cl 
t  d'en  connaître  un  plus  grand  nombre*  elle  passe 
tre  le  comble  de  la  science  ;  et  comme,  d'autre  pai 
loses  mortelles  sont  plus  conformes  à  notre  nati 
oiis  sont  pluar  familières,  cette  étude  devient  presq 
vale  de  la  philosophie  des  choses  divines.  MÀisayari 
aâté  dé  ce  sujet  et  ayant  exposé  ce  que  Aous  en 
>nd,  il  ne  nous  reste  plus  ici  qu'à  parler  de  lia  A 
limée,  en  ne  négligeant,  autant  qu'il  dépend  de  : 
ticun  détail,  quelqu'inflme  ou  quelque  relevé  qu'A 
'est  que,  môme  dans  ceux  de  ces  détails  qui  peuve 
as  flatter  no*  sens,  la  nature  qui  a  si  bien  orgamis 
très,  noiis  procuré,  à  lès  contempler,  d'inexprita 
puissances,  pour  peu  qu'on  sache  remonter  aux  e 
t  qu'on  soit  réellement  philosophe.  Quelle  contradi 
i  quelle  folie  ne  serait-ce  pas  de  se  plaire  à  regard 
mples  copies  de  ces  êtres,  en  admirant  l'art  ingéi 
ai  les  reproduit^  en  peinture  ou  en  sdulpture,  et  < 
oint  se  passionner  encore  plus  vivement  p6ur  la  r< 
e  ces  êtres,  que  orée  la  nature,  et  dont  il  noua  est  i 
8  pouvoir  découvrir  les  causes  ! 
Aussi,  ce  serait  une  vraie  puérilité  que  dé  recule 
ant  l'observation  des  êti*es  les'  plus  infimes  ;  car 
>utes  les  oeuvres  de  la  nature,  il  y  à  toujoftfs  placé 
admiration,  et  on  peut  toujours  leur  appliquer  le 
u'on  prête  à  Heraclite,  ré]pondant  à  des  étrange* 
enaient  pour  le  voir  et  s'entretenir  avec  lui  Comn 
abordant,  ils  le  trouvèrent  qui  se  chauffait  au  feu 
uisine  :  «  Entrez  sans  crainte,  entrez  toujours,  leu 
*  philosophe  ;  les  Dieux  sont  ici  (tomme  partout, 
îême  dans  l'étude  des  animaux  quels  qu'ils  soient, 
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a  jamais  uqjqt  plus,  à  détourner  nos  regards  dédaigneux, 

parce  que,  dans  tous  sans  exception,  U  y  a(  quelque  chose 

de  la  puissance  de  la  nature  et  de  sa  beauté.  Il  n'y  a  pas  de 

hasard  dans  les  œuvres  qu'elle  nous  présente;  toujours* 

ces  œuvreaont  en  vue  une  certaine  fin;  et  iin'y  en  pas  où 

.  es  caractère  éclate  plus,  éminemment  qu'en  elles.  0*  la 

:  fin.  en  vue  de  laquelle  une  chose,  subsiste  cm  se  produit  est 

^  précisément  ce  q**i  constitue  pour  cette  chose  sa  beauté 

;  et  sa  perfection. 

<  Que  si  quelqu'un  était  porté  à  mépriser  comme  au- 
i  dessous  de  lui  L'étude  des  autres  animaux,  qu'il  sache  que 
i  ce  serait  aussi  se  mépriser  soirmeme  ;  car  ee  n'est  pas 
i  sans  grande  difficulté  qu'on  parvient,  h  connaître  Forg** 
t  nisaftion  d$  Fhomme*  sang,  chairs,  os,  veines,  et  tant 
i  d'autre*  parties  de  même  genre.  *  (Traité  de»  Parties 
t  des  4nimaw>  tiv.  I,  cha$.  5>  p.  28*  éAit»  et  trad.  du  doo- 
eur  de  Frantzins,  1853;  édit.  Langkavel,  p*  15»  1868.) 

Ailleurs  Arîstete  dit  encore  avec  non  moins  d'émotion 
*t  de  bonheur  d'expression  : 

«  Dans  les  animaux  qui  ont  du  sang,  c'est  d'abord  la 
k  masse  supérieure  du  corps  qui  est  formée  dès  la  nais- 
i  sance  ;  puis  avec  le  temps,  la  partie  inférieure  prend  son 
i  entier  développement.  Pour  tout  cela,  il  n'y  a  d'abord 
t  que  de  simples  linéaments  et  des  contours  ;  puis  ensuite, 
c  viennent  la  couleur,,  la  mollesse  ou  la  dureté  des  diverse» 
t  parties  ;  dans  cette  esquisse  d'abord  imparfaite,  on  dî- 
«  raitquela  nature  dessine,  et  qu'elle  fait  comme  les  peintres, 
c  qui  se  contentent  premièrement  de  tracer  des  lignes,  et 
c  qui  n'appliquent  que  plus  tard  les  diverses  couleurs  à 
«  l'objet  qu'ils  représentent.  »  (Traité  de  la  Génération 
des  Animaux,  liv.  II,  §  94,  184,  édit.  Aubert  et  Wimmer). 
Quel  est  celui  des  naturalistes  modernes  qui  renierait  de 
telles  pages  I  Ou  plutôt,  qui  ne  voudrait  les  avoir  écrites  ? 
Elles  feraient  honneur  au  plus  sage  et  au  plus  instruit. 
Aristote  a  eu  bien  rarement  de  ces  effusions;  mais  quand  il 
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isse  aller,  elles  n'en  sont  que  plus  précieuses.  H 
la  nature  autant  qu'il  l'admirait  ;  et  dans  les  éti 
lui  a  consacrées,  le  cœur  tenait  sans  doute  autan 
que  l'esprit, 

st  assez  singulier  que  les  Modernes  se  soient  fl{ 
uefois  qu'ils  étaient  les  premiers  et  les  seuls  à  ai 
bure.  Schiller  prétend  que  les  Grecs,  malgré  to 
qualités,  ont  été  étrangers  à  ces  émotions  délicate 
*  spectacle  de  la  nature  a  captivé  leur  «  intelligc 
)lus  que  leur  sentiment  moral.  »  Humboldt  adres 
quité  la  même  critique,  qui,  après  lui  et  après  Schil 
venue  un  lieu  commun  de  littérature  courante, 
itendu  que  l'amour  de  la  nature  était  un  privilég* 
temps,  un  monopole  récemment  découvert  à  n< 
,  sans  doute  depuis  Jean-Jacques,  et  même  de] 
aann.  Littré  a  déjà  réfuté  ce  paradoxe  de  notre 
et  il  lui  a  suffi  de  rappeler  quelques  passages  <T 
de  Platon  et  de  Pline,  pour  en  faire  justice.  On  pc 
appeler  encore  les  idylles  de  Théocrite,  les  pages 
s  de  Cicéron  dans  son  Traité  de  la  Nature  des  Die 
orgiques  de  Virgile  après  Lucrèce,  tant  de  vers  ch 
i  d'Horace,  et  les  éloquentes  amplifications  de  Sénèq 
Lristote  eût-il  été  le  seul  à  parler  de  la  nature  a 
ous  venons  de  le  voir,  il  semble  qu'une  telle  profess 
démontre  assez  clairement  que  les  Anciens  ont  se 
et  célébré  la  nature  aussi  bien  que  nous.  Seulemi 
t  été  moins  personnels,  moins  littéraires  et  moins 
teurs.  En  général,  ils  sont  occupés  exclusivement 
qu'ils  traitent  ;  et  l'individu  se  produit  fort  peu  ; 
e  de  l'écrivain  ne  se  trahit  pas.  C'est  peut-être  là 
us  grands  charmes  de  l'Antiquité.  Chez  nous,  Ro 
adresse  à  l'univers  ses  Confessions,  qu'il  croit  imi 
at  Augustin;  chez  les  Grecs,  un  Platon,  un  Arisi 
us  apprennent  pas  un  mot  d'eux-mêmes;  et  si,  p< 
maître,  nous  en  étions  réduits  à  ce  qu'ils  nous 
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disent,  notre  ignorance  serait  entière.  Il  est  vrai  que  leurs 
œuvres  nous  dédommagent,  bien  qu'elles  soient  muettes 
sur  ceux  qui  les  composent,  à  leur  plus  grande  gloire  et  au 
plus  grand  profit  de  l'esprit  humain. 

Ainsi  donc  pour  expliquer  la  composition  de  Y  Histoire 
des  Animaux,  c  Prolem  sine  matre  creatam,  »  le  meilleur 
argument  est  encore  le  génie  de  l'auteur,  fécondé  par  une 
admiration  sans  bornes  pour  la  nature.  La  réalité  ne 
change  pas;  et  les  animaux  de  tout  ordre  qu'observait 
Aristote  posaient  sous  ses  yeux  tels  qu'ils  posent  encore 
sous  les  nôtres.  Les  phénomènes,  à  peu  près  innombrables, 
qu'ils  offrent  à  notre  étude  ne  peuvent  pas  être  aperçus 
d'un  seul  coup  ni  analysés  en  une  fois  ;  mais  le  regard  de 
l'homme  de  génie  est  si  pénétrant,  si  étendu,  si  rapide, 
qu'il  peut,  dans  la  courte  durée  de  la  vie  individuelle,  em- 
brasser une  multitude  de  faits  que  les  siècles  précédents 
n'avaient  pas  vus,  et  que  les  siècles  suivants  ne  verront  pas 
davantage.  Au  début  de  notre  xix6  siècle,  nous  avons  été  les 
témoins  émerveillés  de  ce  que  Cuvier  a  pu  faire  en  paléon- 
tologie ;  c'est  toute  une  science  nouvelle,  qui,  devant  nous, 
est  née  de  ses  labeurs,  plus  limités,  mais  aussi  féconds  en 
leur  genre  que  ceux  d'Aristote.  Cuvier  n'avait  pas  un  génie 
universel  comme  celui  du  philosophe  grec.  Mais  ce  qu'il  a 
réalisé  dans  cette  branche  de  savoir  inconnue  jusqu'à  lui, 
nous  permet  de  mesurer  ce  qu'Aristote  a  pu  accomplir  sur 
une  échelle  beaucoup  plus  vaste,  et  avec  un  succès,  s'il  est 
possible,  encore  plus  grand. 

Gela  est  si  vrai  que  l'œuvre  d'Aristote,  qui  était  sans  an- 
técédents, n'a  été  ni  continuée,  ni  même  comprise  par  les 
temps  qui  ont  suivi.  Il  a  fallu  plus  de  vingt  siècles  pour  que 
l'esprit  humain,  après  une  foule  d'épreuves  et  d'hésitations, 
reprît  la  route  que  le  génie  avait  prématurément  ouverte  ; 
c'est  seulement  au  milieu  du  siècle  dernier,  qu'on  a  re- 
trouvé des  traces  qui  semblaient  presque  perdues.  Si  la  sté- 
rilité des  prédécesseurs  d'Aristote  a  pu  nous  étonner,  la 
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stérilité  de  ses  successeurs  est  bien  plus  surprenai 
core.  lia  science  une  fois  fondée,  il  paraissait  assez 
qu'on  la  cultiv&t,  dans  la  voie  où  elle  avait  été  rais* 
le  premier  pas  avait  été  si  gigantesque  que  personne 
le  prendre,  quelque  facile  que 'fût  l'imitation,  «près 
exemples  et  avec  tin  tel  guide. 

Pline  est,  sous  quelque  rapport,  un  grand  écrivain 
ce  n'est  pas  un  naturaliste,  malgré  le  renom  qu'oi 
fait  ;  lui^taêmeVélève  pas  cette  prétention  ;  et  il  se 
pour  le  fidèle  compilateur  ^es  œuvres  d'Aristote,  coi 
Test  de  tant  d'autres,  il  se  cache  si  peu  de  ce  rôle  me 
mais  fort  utile,  surtout  entre  ses  mains,  qu'il  émimèr 
la  plus  sincère  exactitude,  toutes  les  sources  auxqu 
puise,  d'ailleurs  avecpltïs  ou  moins  de  discernemei 
plan  embrasse  le  monde  entier  ou  le  Cosmos,  coma 
disons  avec  les  Pythagoriciens;  le  plan  d'Aristote  est 
large,  puisqu'il  se  borne  à  la  zoologie,  réservant  pou 
tard  l'astronomie,  la  botanique  et  les  minéraux, 
aborde  toutes  ces  sciences,  en  colorant  de  son  style  le 
d'aûtrui.  Pour  la  partie  de  son  ouvrage  qui  est  relati 
animaux,  il  reproduit  presque  toujours  celles  d'Aï 
en  le  traduisaiit  quelquefois  mot  à  mot.  Quand  il 
atix  faits  déjà  observés  des  faits  nouveaux,  sans  dire 
il  les  tient,  ces  faits  ne  sont  ordinairement  ni  trèsn 
ni  même  très-sérieux.  C'est  souvent  de  la  zoologi 
façon  d'Élien,  fest-à-dire,  des  curiosités  plus  ou 
vraisemblables  sur  le  caractère  et  les  mœurs  des  ani 
réels  ou  fabuleux.  Pline,  qui  ^e  raille  de  la  créduli 
Grecs,  non  sans  quelque  droit,  ne  se  doute  pas  qu'il  e 
fois  d'une  crédulité  bien  plus  ttveugle  encore.  Buffi) 
donc  fait  beaucoup'trop  d'estime:  et  le  jugement  que 
Littré,  dans  la  préface  de  «a  traduction  et  de  son  é 
eÉt  bien  plus  équitable  et  beaucoup  moins  flatteur.  *Hi 
reprenant  sa  vraie  place,  n'en  doit  pas  moins  êtr 
nous  un  des  auteurs  les  phis  importants  de  l'époqi 
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naine;  mais  il  ne  faut  pas  le  surfaire;  il  peut  se  passer  de 
jette  injustice.  San  ouvrage  est  digne  de  tout  notre  intérêt; 
rt  il  serait  très-regrettable  qu'il  nous  manquât  ;  mais  ce 
l'est  pas  de  la  science,  ni  comme  l'entendait  Aristote,  ni 
3omme  nous  l'entendons. 

A  plus  forte  raison,  peut-on  appliquer  cette  critique  aux 
leux  ouvrages  df  Élien,  dont  l'un  n'est  pas  plus  de  l'histoire 
lue  l'autre  n'est  de  la  zoologie.  Son  traité  en  dix-sept  livres 
«ir  la  Naiune  des  Animauœ  est  un  recueil  d'anectodes,  qui 
je  succèdent  sans  aucune  forme,  et  qui  sont  pour  la  plupart 
l'une  invraisemblance  puérile.  Élien  ne  les  a  pas  inventées, 
3t  il  a  bien  soin  de  nous  avertir,  dans  son  Préambule,  que 
bon  nombre  d'auteurs  ont  écrit  avant  lui  sur  le  même  sujet. 
Il  se  propose,  en  les  prenant  pour  guides,  de  montrer  dans 
[es  brutes  certaines  qualités  admirables  qu'elles  partagent 
*vec  l'homme,  et  il  se  flatte  que,  sans  dépasser  les  autres,  il 
fera  du  moins,  après  eux,  une  œuvre  de  quelque  utilité, 
ivant  de  se  séparer  de  ses  lecteurs,  et  en  leur  adressant  ses 
adieux,  il  s'applaudit  de  la  façon  dont  il  a  accompli  son  des- 
sein, et  il  trouve  que  le  désordre  de  la  composition  est  un 
ornement  de  plus,  par  la  variété  qu'il  jette  sur  les  choses. 
Sa  conclusion  semble  bien  dire  que  l'animal  vaut  mieux 
lue  l'homme,  et  il  se  croit  digne  d'éloges  pour  avoir  fait 
connaître  les  merveilles  de  la  nature,  qui  a  donné  à  la  plu- 
part des  animaux,  cbeauté,  intelligence,  industrie,  justice, 
tempérance,  courage,  affection,  amour,  piété  même  ;  »  en 
an  mot,  une  foule  de  vertus  que  l'humanité  trop  souvent  ne 
possède  pas  dans  une  mesure  égale.  On  aurait  tort  néan- 
moins de  dédaigner  absolument  Élien  ;  et  l'on  peut  encore 
glaner  dans  ses  récits  quelques  faits  authentiques,  et  des  ci- 
tations utiles. 

On  ne  saurait  guères  demander  davantage  à  Athénée,  qui, 
à  l'occasion  du  Banquet  de  ses  Sophistes,  s'occupe  plus  de 
cuisine  que  d'histoire  naturelle,  et  qui,  en  parlant  des  oi- 
seaux et  des  poissons,  songe  avant  tout  aux  mots  exquis 
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que  la  gourmandise  sait  en  tirer.  Plutarque,  dans  soi 
logue  sur  l'Adresse  des  Animaux,  est  beaucoup  plus» 
qu'Élien  et  qu'Athénée;  il  rapporte  des  traits  nombn 
l'instinct  de  l'animal  ;  et  il  est  sensé  dans  toutes  ses 
vations,  sans  jamais  prétendre  à  être  un  naturaliste. 

Avec  Plutarque,  Élien  et  Athénée,  finit  l'Antiqui 
vers  leur  époque,  commence  dans  l'Empire  romaii 
longue  agonie  qui  aboutit  enfin  à  la  disparition  de  la 
sation  antique,  au  triomphe  des  Barbares  et  au  Moyc 
Ce  que  devient  la  zoologie  dans  ce  long  désordre,  o 
se  le  figurer  en  voyant  ce  qu'elle  était  devenue  ds 
temps  meilleurs,  sous  Titus  et  sous  les  Antonins. 

Les  historiens  de  la  zoologie  Beckmann  (1766),  Spb 
et  M.  Carus  (1880),  nous  apprennent  en  détail  quelles 
tions  informes  survivaient  alors,  et  alimentaient  d 
couvents  les  naïves  études  de  quelques  moines.  La  < 
de  l'histoire  naturelle  recommence,  avec  tout  le  res 
des  leçons  sur  les  livres  d'Aristote.  Albert-le-Grand 
un  ample  commentaire,  qui  sans  doute  y  ajoute  foi 
mais  qui  du  moins  ressuscite,  entretient  et  propage  le 
du  philosophe.  On  n'a  peut-être  pas  assez  rendu  justic 
labeurs,  qui  n'ont  rien  de  brillant,  mais  qui,  au  mi 
ces  épaisses  ténèbres,  ont  conservé  quelques  reflets 
mière.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres, 
meux  professeur  de  Cologne  et  de  la  montagne  i 
Geneviève  mérite  la  glorieuse  épithète  qu'on  a  join 
nom.  Il  fut  possible,  grâce  à  lui,  d'étudier  la  natures 
maître  tel  qu'Aristote.  C'était  beaucoup  ;  et  la  véril 
vait  luire  aux  yeux  de  quelques  disciples.  C'était  éga 
d'après  Aristote  qu'avait  été  compilé  ce  manuel  de  z 
qui,  sous  le  titre  de  «  Physiologus,»  a  traversé  tout  le 
âge,  moins  développé  et  moins  savant  que  l'enseig! 
d'Albert,  mais  plus  à  la  portée  du  vulgaire.  Vincent  d 
vais,  dans  son  «  Miroir  du  monde,  »  ne  peut  aussi 
produire  Aristote,  qui  lui  fournit  toute  l'histoire  m 
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de  son  encyclopédie.  Deux  siècles  environ  après  Albert-le- 
Grand  et  Vincent  de  Beauvais,  Théodore  Gaza  traduisait 
YHistoire  des  Animaux  en  un  excellent  latin,  avec  la  fidé- 
lité d'un  grec  connaissant  à  fond  la  langue  qu'il  pro- 
fessait. 

Tout  cela  n'est  encore  qu'un  bégaiement  ;  on  se  contente 
de  répéter  tant  bien  que  mal  ce  qu'a  écrit  Aristote  ;  on  n'y 
ajoute  rien  ;  on  ne  consulte  pas  la  nature,  comme  il  l'avait 
consultée.  La  science  indépendante  et  originale  ne  reparaît 
qu'au  milieu  du  xvie  siècle  ;  et  ce  sont  deux  zoologistes 
français,  Belon  et  Rondelet,  qui  reprennent  la  méthode 
aristotélique,  dans  son  énergie  pratique  et  son  vrai  carac- 
tère. Ils  ne  copient  plus  Aristote;  ils  le  continuent,  dans  la 
mesure  où  ils  le  peuvent,  en  observant,  ainsi  que  lui,  la 
réalité,  et  en  interrogeant  directement  les  faits.  Belon 
voyage  pendant  plusieurs  années  en  Italie,  en  Grèce,  en 
Asie-Mineure,  en  Palestine,  en  Egypte  ;  et  comme  il  est  à  la 
fois  médecin,  zoologiste  et  botaniste,  il  recueille  avec 
exactitude  et  sagacité  une  foule  d'observations,  dans  quel- 
ques-unes des  contrées  qu'Aristote  avait  habitées  aussi  et 
parcourues,  dix-huit  siècles  auparavant.  C'est  surtout  à 
l'étude  des  poissons  de  la  Méditerranée  qu'il  s'attache  ;  il 
élucide  ses  descriptions  par  des  gravures,  qui  rendent  bien 
la  forme  des  animaux.  Belon  écrit  soit  en  latin,  soit  en 
français,  dans  un  fort  bon  style.  Protégé  par  les  plus  puis- 
puissants  personnages  du  clergé,  il  aurait  poussé  beaucoup 
plus  loin  ses  remarquables  recherches,  s'il  n'était  moft 
jeune,  assassiné  à  l'âge  de  47  ans. 

Les  travaux  de  Rondelet,  médecin  de  Montpellier,  res- 
semblent beaucoup  à  ceux  de  Belon,  dont  il  est  le  contem- 
porain. C'est  aussi  à  l'ichthyologie  qu'il  se  dévoue  ;  et  il  en- 
treprend Y  Histoire  entière  des  Poissons.  Il  voyage  égale- 
ment sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  surtout  sur  les 
côtes  de  l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Il  écrit  en 
latin;  et  il  fait  traduire  son  livre  en  français.  Il  l'accom- 
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pagne  de  gravures  meilleures,  où  les  paissons  de  mer, 
rivières  et  d'étangs  sont  représentés  avec  une  ressembla] 
que  Buffon  et  Cuvier  ont  louée  souvent.  Rondelet,  qui 
fort  érudit,  a  donné  pour  la  nomenclature  des  poiss 
connus  des  Anciens  une  synonymie,  qui  peut  éclaircir 
nombreux  passages  d'Aristote. 

Conrad  Gtesner,  ami  de  Rondelet,  i€ft  comme  lui  mode 
de  Montpellier,  quoique  Suisse  de  naissance,  a.  composé 
plus  laborieux  ouvrage  d'histoire  naturelle  qu'ait  mu 
xvi#  siècle,  avant  celui  d'Aldrovande.  Il  y  parcourt  toute 
zoologie  depiiis  les  quadrupèdes  vivipares  .et  ovipares, 
oiseaux,  les  poissons  et  les  animaux  aquatiques,  jusqu'à 
reptiles;  il  devait  taire  un  dernier  livre  sur  les  insect* 
mais  la  mort  le  prévint.  Il  est  plus  savant  encore  quen 
deux  contemporains  ;  il  range  les  animaux  par  ordre 
phabétique;  et  sur  chacun  d'eux  il  cite,  avec  prolixité,  t< 
ce  que  les  Anciens  nous  en  ont  appris,  mais  aussi  avec  v 
exactitude  irréprochable.  Cuvier  faisait  la  plus. grande  « 
time  de  <  Y  Histoire  des  Animaux  »  de  Conrad  Oesner  ;  e 
la  considérait  «comme  la  première  base  de  toute  la  soc 
gie  moderne.  »  C'est  un  superbe  éloge  de  la  part  d'un  ji 
tel  que' Cuvier, 

Edouard  Wotton,  médecin  d'Oxford,  publia  en  me 
temps  que  Conrad  Gesner,  et  à  peu  près  sur  les  mêmes  t 
demeiits,  un  ouvrage  «moins  développé,  qui  i  n'eut  pas 
succès  aussi  grand,  mais  qui  représente  plus  fidèlement  < 
core  le  plan  d'Aristote.  Wotton  traite  d'abord  des  part 
communes  à  tous  les  animaux,  comme  Aristote  le  fait 
commençant  son  Histoire  naturelle;  avec  lui  enoore,  il 
vise  les  ^êtres  animés  en  deux  seules  classes:  ceux  qui  < 
du  sang,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas.  11  passe  ensuite 
l'homme  ;  puis  de  l'homme,  aux  quadrupèdes  vivipares 
ovipares;  aux  serpents,  aux  oiseaux,  aux  animaux  aqua 
ques,  oétaeés  et  poussons;  et  il  terrai  ne  par  les  anima 
exsangues,  mollusques,  crustacés -et  zoophjrtes^  Ce  n'est  j 
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plus  neuf,  îri]plus  original  que  Conrad  iGesoer;  mais  c!est 
'plus  régulier  et  moms  long  que  'lui,  et  «urtout  que  il 'inter- 
minable'compilation  d'AIdrovande. 

Bans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  les  travaux  anato- 
miquesde  Vésale  et  d'Ambrowe  Pare 'facilitent  indirecte- 
ment *es  progrès  de  la  zoologie,  en  'faisant  mieux  connaître 
les  organes  du  corps  humain.  Le  xvii*  siècle  n'apporte  pas 
-à  rhistoire  'naturelle  tous  les  perfectionnements  qu'on 
Trouvait espérer  jde  lrinfTBtrtion  du  mieroscope,  devenue  très- 
vite  féconde  entre  les  mains  de  Malpi^hi,  deSwammerdam, 
et  de  Leuwenhœck,  découvrant  les  animalcules  sperma- 
tiques.  Cest  dans  le  xvn*  siècle  que  se  fondent,  chez  plu- 
sieurs nations,  les  Académies  scientifiques,  les  musées,  les 
parcs  zoologiques,  les  ménageries,  qui  pouvaient  être  d'un 
utile  secours  pour  les  sciences  ;  mais  il  ne  paraît  pas  d'ou- 
vrage qui  systématise  la  zoologie  et  en  fasse  avancer  l'en- 
semble. C'est  alors  aussi  que  commencent  ces  monographies 
presque  innombrables,  qui  »se  multiplient  chaque  jour  de 
plus  en  plus,  en  recueillant  une  quanté  de  détails  dont  la 
scienee  générale  e'enriohit.  Vers  la  fin  de  ce  siècle,  Claude 
Perratilt,  l'architecte  delà  Colonnade  du  Louvre,  a  sur  la 
«  Mécanique  des  Animaux  >  et  sur  bien  des  questions  d'his- 
toire naturelle  des  vues  profondes,  qu'il  n'a  pas  le  temps  de 
développer  autant  qu'ion  pouvait  l'attendre  de  son  génie. 

Il  faut  arriver  à  Linné  et  à  Btfflfon,  vers  le  milieu  du 
xvra*siècle,  pourtrouver  un  'progrès  considérable  dans  la 
science  zoologique.  Linné,  qui  a  fait  beaucoup  vplus  encore 
pour  les1  plantes^que  pour  tes^animam,  est  avant  tout  un 
cfasgificateur;  et  son  c  Systemanainrre  »i  embrasse  les  'trois 
règnes.  Le  plus  court  dans  «on  ouvrage  est  encore  le  règne 
animal  ;  la  botanique  et  la  minéralogiey  tiennent  le  plus  de 
place.  C'est  surtout  une  nomenclature  qu'établit  le  génie  du 
naturaliste  Suédois  ;  il  ne  décrit  rien  ;  et  quelques  mots  lui 
suffisent  pour  chaque  chose,  quelle  îqae  soit  sa  piété  admi- 
ratrice, en  présence  'désœuvrée de  Dieu,  k  qui  il  dédie  son 
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Te  et  qu'il  appelle  Jéhovah.  Il  est  passionné  pour  la 
re  au  moins  autant  qu'Aristote.  Ce  sentiment  ardei 
îcère  anime  tous  ses  écrits ,  et  en  exclut  en  parti 
cheresse,  malgré  la  forme  qu'il  leur  a  donnée.  A  p 
nsacre-t-il  une  dizaine  de  lignes,  à  l'homme,  tout  c 
ôttant  à  la  tête  de  la  création  ;  c'est  qu'il  laisse  à  l'hoi 
soin  de  se  connaître  lui-même  ;  selon  le  divin  préc 
îprunté  par  Socrate  à  l'oracle  de  Delphes,  il  nous  re< 
ande  de  nous  étudier  sous  les  rapports  théologique, 
1,  naturel,  physiologique,  diététique  et  pathologi 
Bst  à  cette  condition,  selon  Linné,  qu'on  est  homm 
L'on  se  distingue  absolument  de  tous  les  autres  êtres 
Lomme,  il  passe  au  singe,  dont  il  énumère  seize  espè 
au  Paresseux  (Bradypus),  qu'on  ne  s'attendait  guè 
ir  placer  si  haut  dans  la  série  animale.  Tel  est  le  pre 
dre,  celui  des  animaux  anthropomorphes.  Linné  en 
it  ensuite  cinq  autres,  parmi  les  quadrupèdes  :  bel* 
ces,  bêtes  sauvages,  bêtes  du  genre  des  loirs,  bêt( 
mme  et  bétail.  Après  la  classe  des  quadrupèdes,  vient 
is  oiseaux,  également  divisée  en  six  ordres,  des  ois 
i  proie  aux  passereaux.  Puis,  viennent  les  amphi 
visés  en  serpents  et  reptiles.  Les  poissons,  pari 
cinq  ordres,  forment  la  quatrième  classe;  les  il 
j,  partagés  en  sept,  forment  la  cinquième.  La  deri 
*sse  est  celle  des  vers  (Vermes),  où  se  trouvent  réuni 
ptiles,  des  zoophytes,  des  testacés  et  des  plantes-pi< 
thophyta). 

Après  le  règne  animal,  Linné  classifle  égalemeni 
antes,  selon  leurs  organes  de  fécondation,  depuis  la 
indrie  jusqu'à  la  cryptogamie,  en  vingt-quatre  classe 
îfln  le  règne  des  pierres  (lapideum  regnum),  où  il  a 
ois  classes,  les  pierres,  les  minéraux  et  les  fossiles. 
On  conçoit  sans  peine  qu'un  système  zoologique  tel 
>lui  qu'on  vient  de  rappeler,  ait  suscité  de  très-graves 
étions.  C'est  surtout  Buffon  qui  se  chargea  de  les  ft>] 
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1er,  avec  une  vivacité  qui   parut  quelquefois   dépasser  les 
bornes  et  trahir  la  jalousie  d'un  rival.  D'ailleurs,  les  criti- 
ques de  Buffon  n'en  étaient  pas  moins  justes.  Les  six  clas- 
ses de  Linné  ne  suffisaient  pas  pour  les  animaux  ;  il  en  fal- 
lait au  moins  le  double,  si  l'on  voulait  ne  pas  s'exposer  à  des 
confusions  ou  à  des  exclusions  inexplicables.  Les  serpents  ne 
sont  pas  des  amphibies  ;  lés  crustacés   ne  sont  pas  des  in- 
sectes, pas  plus  que  les  coquillages  ne  sont  des  vers.  Tous 
les  quadrupèdes  ne  sont  pas  mammifères.  Il  est  bien  étrange 
aussi    de  mettre  parmi  les    anthropomorphes,  le  lézard 
écailleux  à  côté  du  Paresseux;  la  chauve-souris,  la  taupe 
et  le  hérisson,  parmi  les  bêtes  féroces  ;  le  castor  et  le  rat, 
parmi  les  loirs  ;  le  cochon  et  la  musaraigne,  parmi  les  bêtes 
de  somme  ;  enfin  le  cerf,  parmi  le  bétail,  avec  le  bœuf,  le 
bélier  et  le  chameau. 

Toutes  ces  objections  sont  vraies,  comme  celles  que  Buf- 
fon élève  contre  le  système  botanique  de  Linné;  mais  elles 
ne  diminuent  pas  la  gloire  de  Linné  ;  son  nom  n'en  n'est 
pas  moins  un  des  plus  illustres  de  la  science.  En  effet, 
c'était  un  progrès  immense  qu'un  système  qui  s'étendait 
aux  trois  règnes  de  la  nature,  avec  une  nomenclature  aussi 
régulière.  Elle  est  peut-être  trop  concise  ;  mais  les  traits 
essentiels  de  la  définition  sont  si  bien  choisis  que  le  laco- 
nisme n'ôte  rien  à  la  clarté.  Linné  a,  en  outre,  sur  la  na- 
ture entière,  et  sur  chacun  des  trois  règnes,  des  principes 
généraux,  qui  le  guident  sûrement  dans  cette  inflnitude 
d'êtres  et  de  phénomènes.  Il  expose  ces  principes  aussi  briè- 
vement que  le  reste  et  avec  la  même  autorité.  Ce  sont  à  peu 
près  ceux  d'Aristote;  et  Linné  se  fait  de  l'histoire  naturelle 
et  de  sa  méthode  une  idée  non  moins  haute.  Mais  il  ne  con- 
naît pas  suffisamment  le  passé,  puisqu'il  déclare  que  jusqu'à 
lai  «  la  zoologie  n'a  guères  été  qu'un  recueil  de  récits  fabu- 
leux, racontés  d'un  style  diffus,  exposés  dans  des  descrip- 
tions aussi  imparfaites  que  les  dessins  et  les  figures  dont 
parfois  on  les  accompagne.  »  Linné  n'excepte  de  cette  con- 
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nstion  que  Francis  Wiliougby  et  John  Ray,  qui, 
insiècle  auparavant,  avaient  fait,  en  collaboration, 
-heureux;  essais  dans  diverses  branches  de  l'histoire 
lie*  H  semble  que  cette  indulgence  de  Linné  pow 
Dnter  jusqu'aux  essais!  d'Aristote;  et  il  est  à  croire  q 
dt  les  estimer,  s'il  lès  avait  lus,  au  mains  autant  < 
c  de»  deux  naturalistes  qu'il  préfixe, 
iffon  esttout  l'opposé  de1  Linné*  U  se  deltoïde*  olsa 
w&,  qa'ii  repousse^  parce  qu'elles  sont  trop  artûira 
'O^incomplèftesi;  il  ne  cherche  pas;  davantage  la  régi 
méthodique  d'une  nomenclature  universelle*  qu'il  ci 
issîble.  tl  se  plaît  surtout  aux  descriptions  ;  parfois 
revêt  d*un  style  magnifique,  quand  le  sujet  compc 
»  parure  et  ce  développement  ;  mais  d'ordinaire  sa  i 
m  est  pleine  de  naturel  et  d'une  constante-  sâmplic 
n  méconnaît  quand  os  ne»  te  Juge  que  sur  qi 
\  morceaux,  choisis  parmi  les  plus  brillants.  On  le  pr 
r  utt  littérateur,  tandis  qitfil  a  sans  relâche  eonaaor 
aborieuse  à  dos  observations  et  à  des  expériences»  d 
:pose  tes  résultats  avec  un  infatigable  amour  de  la 

qui  est  sa  qualité  dominante.  Il  fait  précéder  11 
9  des^  animaux  de  celle  du  globe,  sur  lequel  ils  vivi 
>mptait  embrasser  aussi  tes  trois  règnes  ;  mate  il  n's 
Mourir  que  quelques  parties  de  ce  trop  vaste  sujet,  S 
pte*  une  classification  proprement  drte>  il  met  né 
as  un  certain  ordre  daas  ses  descriptions.  D'aboi 
\&  de  l'animal  en  général;  et  après  avoir  étudié  le  j 
le  de  la  génération  soub  toutes  ses  faces,  il  dé 
mme  dans  l'individu  et  dans  l'espèce  ;  et  après  l'hom 
[Uadrupèdeg)  les  oiseaux.  Il  n'a  pas  pu  aller  jusqn' 
sons,  et  aux  insectes. 

le  but  de  l'histoire  naturelle  est  de  nous  faire  conna 
Imer  la  nature  et  spécialement  les  animaux,  on  < 
renirque  la  manière  de  Buffon,  qui  est  aussi  lai 
e  d'Aristote!  est  très-supérieure  à  celle  de  Linné.  Ap 
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l'observation  directe'  et  personnelle  de»  réalités»  Sa»  des- 
cription, qui  transmet  à  autrui  ce  qu'on  a  vu  soi-même,  est, 
sans  comparaison,  ce  qui  peut  le  mieux  nous  instruire  et 
nous  intéresser.  La  nomenclature,  quelque  bien  faite  qu'elle 
soit  y  n'est'  destinée  qu'à  rappelle*  te  souvenir  de  ce  qu'on 
sait  déjà  ;  la  maigre  instruction  qu'elle  procdùre  serait  in- 
suffisante de  tous  points  salis  la  notion  complexe  qui  a  dû  la 
précéder.  Bn  ceci*  Bbffbn  a-  parfaitement  raison  ooiltf e 
Linné  ;  la  classification  est  sans  doute  fort  utile;  maife  la 
àeàèriptîoft  l'est  enooïe  bien  davantage;  et  elle  seule  ect 
essentielle. 

Un  peu  plus  loin,  on  devra  revenir  sur  cette  question. 
Pour  le  moment,  hous  achevons  eette  kistoire  rapide  de  la 
zoologie  par  quelques  mots  sur  Cuvier  et  sur  l'état  actuel 
de  la  science. 

On  s'accorde  généralement  k  regarder  Cuvier  comme  le 
premier  entre  les  naturalistes  des  temps  modernes,  et  le 
plus  grand  depuis  Aristote.  Par  la  forme  qu'il  imprime  à  la 
science,  il  tient  une  sorte  de  milieu  entre  Buffon  et  Linné  ; 
il  écrit  excellemment,  sans  écrire  aussi  bien  que  Buffôn  ; 
mais,  s'il  est  moins  littéraire,  il*  est  plus  scientifique  et  plus 
concis.  II  y  a  des  pages  de  son  «  Discours  sur  les  Révolu* 
Horvs  du  gtole,  de  son  Règne  animal,  et  de  son  Anatomie 
comparés,  »  qui  peuvent  compter  parmi  les  plus  belles  de 
notre  langue  appliquée  aux  matières  scientifiques  ;  ce  sont 
des  modèles  qu'on  fte  surpassera  point,  et  que  bien  peu  de 
savants  pourront  jamais  égaler.  Il  a  ouvert  à  la  zoologie 
générale  une  carrière  totrte  nouvelle,  et  une  mine  inépui-* 
sable,  par  sss  travaux  sur  les  animaux  fossiles,  nous  rêvé* 
lant,  dians  les  bouleversements  attetrnatife  de  notre  globe; 
deux  ou  trois  créations  antérieures  à  celle  dont  nous  ftri- 
sons  partie.  Dans  la  zoologie  proprement  dite,  il  a  été  un 
classifto&teur  plus  profond  encore  que  Linné;  et  Ton  doit 
reconnaître  avec  M.  Claus,  que  «  sa  classification  est  le  plus 
«  grand  progrès  que  la  science  ait  fait  depuis  l'Antiquité.  » 
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Il  a  divisé  le  règne  animal  en  types  ou  plans  gêné 
d'après  l'anatomie  des  organes,  et  d'après  d'autres  c 
tions  secondaires.  C'est  là  encore  la  base  la  plus  solid 
la  science  ait  jamais  trouvée;  et  quoique  depuis  un 
siècle  on  ait  voulu  la  modifier,  on  ne  l'a  point  renve 
Répartissant  les  êtres  organisés  en  deux  divisions,  les 
maux  et  les  végétaux,  comme  l'avait  fait  Aristote,  il  1 
d'abord,  ainsi  que  son  devancier,  des  éléments  corp 
de  l'animal  et  des  combinaisons  principales  de  ces  élén 
sans  oublier  les  fonctions  matérielles  et  intellectu 
Les  quatre  divisions  du  règne  animal,  répondent  à  q 
formes  principales,  les  vertébrés,  les  mollusques,  les  ai 
lés  et  les  rayonnes.  €  Dans  la  première  de  ces  formes 
est  celle  de  l'homme  et, des  animaux  qui  lui  ressemble 
plus,  le  cerveau  et  le  tronc  principal  du  système  nei 
sont  renfermés  dans  une  enveloppe  osseuse,  qui  se  con 
du  crâne  et  des  vertèbres.  »  Dans  la  deuxième  forme, 
a  pas  de  squelette;  la  peau,  à  laquelle  les  muscles  sont 
chés,  forme  une  enveloppe  molle,  ou  quelquefois  pierr* 
et  le  système  nerveux  se  compose  de  masses  éparses, 
nies  par  des  filets.  Dans  la  troisième  forme,  celle  des 
culés,  insectes  et  vers,  le  système  nerveux  consiste  en 
cordons  régnant  le  long  du  ventre,  et  renflés  d'espace  e 
pace  en  nœuds  ou  ganglions.  Enfin  dans  la  dernière  fo 
qui  contient  tous  les  zoophytes,  il  n'y  a  plus,  comme  dai 
êtres  précédents,  un  axe  sur  lequel  sont  disposés  des 
côtés  les  organes  du  mouvement  et  de  la  sensibilité  ;  ils 
simplement  placés  comme  des  rayons  autour  d'un  cei 
Ton  n'y  aperçoit  que  des  vestiges  de  système  nerveu: 
circulation  et  d'appareil  respiratoire,  qui  est  presque 
jours  répandu  à  la  surface  du  corps  entier. 

Après  ces  généralités,  Cuvier  distribue  les  vertébr* 
quatre  classes»  selon  leurs  mouvements  et  la  quantit 
respiration,  mammifères,  oiseaux,  reptiles  et  poisson 
première  étant  vivipare,  et  les  trois  autres  étant  ovipi 
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Puis,  il  subdivise  ces  classes  en  ordres,  neuf  pour  les  mam- 
mifères, six  pour  les  oiseaux,  quatre  pour  les  reptiles,  et 
huit  pour  les  poissons.  Il  établit  des  divisions  et  subdivi- 
sions analogues  pour  les  mollusques,  les  articulés  et  les 
rayonnes.  Mais  outre  ce  qu'il  a  dit  des  poissons  dans  son 
€  Règne  animal,  »  il  leur  a  consacré  un  ouvrage  spécial, 
qui  est  de  beaucoup  le  plus  complet  de  tous  sur  cette  partie 
de  l'histoire  naturelle,  de  même  qu'il  a  enrichi  la  science 
d'une  foule  de  mémoires,  où  sa  puissante  intelligence  porte 
la  lumière  snr  tous  les  sujets  qu'elle  touche.  On  a  souvent 
rapproché  Cuvier  d'Aristote;  la  comparaison  est  parfaite- 
ment juste,  si  on  la  limite  à  l'étude  des  animaux  ;  et  par  la 
courte  analyse  qu'on  vient  de  voir,  on  peut  se  convaincre 
qu'à  deux  mille  ans  de  distance  et  plus,  ces  deux  génies 
s'entendent,  et  que  le  second  poursuit  et  étend  l'œuvre  du 
premier,  guidé  à  son  tour  par  l'observation]  attentive  des 
choses  et  par  les  traditions  du  passé. 

Depuis  Cuvier  jusqu'à  nos  jours,  on  a  essayé  une  multi- 
tude de  classifications  nouvelles.  On  en  pourrait  énumérer 
quinze  ou  seize  au  moins,  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  liste 
dressée  par  M.  Agassiz,  et  répétée  par  M.  Glaus.  Il  y  a  même 
à  augurer  que  l'imagination  scientifique  ne  s'arrêtera  pas 
dans  cette  production  incessante  de  systèmes,  qui  ne  sont 
pas  tous  très-heureusement  conçus,  mais  qui  exigent  tou- 
jours des  connaissances  étendues  et  des  labeurs  très-consi- 
dérables. Cette  ardeur  prouve  deux  choses  :  d'abord,  que 
cette  entreprise  est  une  des  plus  difficiles  de  la  science  ;  et 
en  second  lieu,  que  jusqu'à  cette  heure,  aucun  système  n'a 
été  ni  assez  clair  ni  assez  justifié  pour  s'imposer  souverai- 
nement, et  se  substituer  aux  systèmes  antérieurs,  avec 
quelque  chance  de  durer  plus  qu'eux. 

*  BARTHELEMY  SAINT-HlLAIRB. 

(La  suite  à  la  prochaine  Uvraiêon.) 

KOUVXLLB  siBIl.  —  XO.  34 
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L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES  <*>. 


IV 

La  loi  du  15  mars  1850  arrêta  court  tout  cet  élan.  I 
teinte  fut  d'autant  plus  funeste,  qu'elle  parut  portée 
nom  de  la  liberté.  L'ordonnancejdu  26  juin  1836,  le  règlen 
du  7  mars  1837  et  la  large  interprétation  qui  en  avait 
faite  constituaient  quatre  degrés  d'instruction  pour  les  fil 
les  écoles  primaires  élémentaires,  les  écoles  primaires  su 
Heures,  les  pensions,  les  institutions  (2),  auxquelles  sera 
chaient  les  cours.  A  l'époque  de  la  discussion  de  Tord 
nance  de  de  1836  et  de  la  préparation  de  l'arrêté  statu 
de  1837,  un  Conseil  général  avait  exprimé  le  vœu  qu'il 
créé  pour  les  communes  rurales  un  troisième  brevet  ; 
maire  ne  comprenant  que  récriture,  la  lecture  et  les  ] 
miers  éléments  du  calcul,  comme  sous  la  Restauration 

(1)  V.  plus  haut,  p.  262. 

(2)  Voir  KilUn,  de  Vlnttruction  du  JUk$  à  m  d*xn  <k 
page  20. 

(3)  c  Les  brevets  de  capacité  sont  de  trois  degrés  :  le  troisième 
gré  ou  degré  inférieur  sera  accordé  à  ceux  qui  savent  suffisami 
lire,  écrire  et  chiffrer  pour  en  donner  des  leçons  ;  le  deuxième  deg 
ceux  qui  possèdent  bien  l'orthographe,  la  calligraphie  et  le  calcu 
qui  sont  en  état  de  donner  an  enseignement  simultané  analogue  à  < 
des  Frères  dés  éCoîéS  chrétiennes  ;  le  premier  degré  &  ceux  qui  p< 
dent  par  principes  la  grammaire  française  et  l'arithmétique,  et  qui 
en  état  de  donner  des  notions  de  géographie,  d'arpentage  et  ai 
connaissances  utiles  dans  renseignement  primaire.  »  (Ordonnance 
39  février  1816,  art.  11.)  —  Cf.  Ordonnance  du  14  février  11 
art  2. 
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le  soj*  côté,  ujj  Préfet,  eq  yue  de  simplifier  les  procédés 
l'administration,  avait  proposé  de  supprimer  toute  distinct- 
ion entre  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secon- 
laire  :  dan$  son  système,  il  ne  devait  plus  y  avoir  que  des 
nstitutrjces  primaires,  du  degré  supérieur  pour  les  villes 
mportantep,  du  degrô  élémentaire  pour  les  petites  com- 
nunes;  l'une  et  l'autre  demande  avaient  été  repoussées  :  on 
«nait  à  ne  pas  laisser  l'enseignement  primaire  s'amoindrir 
st  à  marquer  nettement  le  degré  de  l'enseignement  secon- 
laire.  Toute  cette  hiérarchie,  si  laborieusement  construite, 
'ut  en  un  jour  déconcertée  et  brisée.  On  confondit  dans  la 
nêzne  appellation  et  sous  une  législation  commune  les  écoles, 
es  pensions  et  les  institutions.  On  supprima  les  degrés  aux- 
juels  elles  répondaient,  les  diplômes  qui  les  représentaient. 
Ivec  le  brevet  de  capacité,  le  brevet  simple  (1),  comme  ou 
/appelait,  ou  même  avec  la  lettre  d'obédjence  (2),  cjxaçuu 
mt  le  droit  de  tout  enseigner.  La  législation  reconnaissait 
>ien  quelque  chose  de  supérieur  au  programme  du  brevet 
ample,  et  elle  invitait  l'institutrice  à  compléter  son  di- 
plôme par  l'addition  des  matières  dites  facultatives.  (3)  Mais 
1  n'était  attaché  aucune  sanction  &  cet  examen  complémen- 
aire  ;  il  n'y  avait  point  d'avantage  légal  à  le  subir,  poinf 
le  détriment  à  s'y  dérober.  L'examen  du  brevet  simple  avait 
Hé  lui-même  abaissé.  Si  à  Paris,  exceptionnellement,  par 
la  force  4p  la  tradition,  on  avait  pu  conserver  ai*  nombre 
les  matières  facultatives  les  éléments  de  la  littérature  fran- 
çaise, qui  relevaient  les  épreuves,  il  avait  bien  fallu  se  sou- 
mettre à.  la  loi  pour  les  matières  obligatoires;  et  la  loi 
avait  mutilé  le  programme  de  l'ordonnance  de  1830,  en  sup- 
primapt  pptamment  cette  partie  essentielle  entre  toutes, 
lue  l'arrêté  interprétatif  de  l'ordonnance  appelait  €  l'ex- 

(1)  Loi  du  15  mars  1850,  art  23. 

(2)  JWtf.,  art.  49. 

(3)  Décret  du  31  décembre  1853,  art.  6. 

Si. 
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position  des  principes  d'éducation  et  des  diverses  met 
d'enseignement  (1)  ». 

Cet  ensemble  de  dispositions  prises  pour  favoriser 
seignement  libre  devint  ainsi  le  commencement  et  le 
cipe  de  sa  décadence.  De  toutes  parts  s'ouvrirent  de 
établissements  qui  se  disputèrent  la  clientèle.  Une  i 
concurrence  se  produisit,  non  par  en  haut,  pour  faire  i 
que  les  autres,  mais  par  en  bas,  pour  enlever  aux  aut 
qu'on  pouvait  fair  étant  bien  que  mal  à  moindre  prix, 
se  ressentit  d'abord  moins  que  les  autres  de  cet  ab; 
ment;  mais  il  ne  pouvait  y  échapper.  Vinrent  ensuii 
causes  qui  frappèrent  particulièrement  les  grands  pei 
nats  du  département  delà  Seine  :  l'annexion  des  cornu 
suburbaines  et  les  travaux  de  voirie  exécutés  au  cent 
la  Ville,  qui  eurent  pour  conséquence  immédiate  l'éléi 
générale  des  taux  du  loyer  et  des  conditions  de  l'exist 
De  louables  efforts  furent  tentés  pendant  quelques  ai 
par  un  certain  nombre  d'anciennes  maisons  pour  essaj 
sauver  les  restes  de  l'enseignement  secondaire.  Seul 
établissements  religieux,  auxquels  les  ressources  m 
saient  pas  défaut,  auraient  pu  opposer  à  cette  désorga 
tio/i  une  résistance  efficace  ;  mais,  n'étant  plus  stimulé 
l'aiguillon  de  la  concurrence,  ils  laissaient  sans  trc 
regret  s'abaisser  le  niveau  (2). 

Tel  avait  été  cependant  l'essort  imprimé,  et  si  vif  et 
goût  de  l'instruction  qui  s'était  répandu  dans  toute 
classes,  que,  faute  de  mieux,  on  recherchait  avec  plus 
deur  que  jamais  les  diplômes  de  l'instruction  primaire: 
de  sous-maîtresse  d'abord,  lequel,  ne  conférant  a 
droit,  n'avait  pas  cessé  de  subsister,  et  permettait  aux 
nés  filles  de  faire  le  premier  essai  de  leurs  forces  ;  pu 

(i)  Arrêté  du  28  juin  1836,  art  1". 

(2)  Voir  notre  mémoire,  V Instruction  primaire  à  Paris  et  dans  l 
portement  de  la  Seine  de  1867  à  1878, 
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brevet  de  capacité  élémentaire  et  le  brevet  supérieur,  qui 
était  devenu  le  couronnement  des  études  les  plus  élevées. 

Les  chiffres  ont  ici  un  intérêt  particulier.  De  1855  à  1880, 
dans  les  neuf  départements  de  l'Académie  de  Paris,  il  n'a 
pas  été  délivré  moins  de  33,616  brevets,  c'est-à-dire  trois 
fois  plus  que  de  diplômes  de  baccalauréat.  Or,  sur  ce  nom- 
bre, la  part  des  jeunes  gens  est  de  9,445  seulement;  tous  les 
autres  (24,171)  ont  été  obtenus  par  des  jeunes  filles  :  22,068 
après  l'examen  élémentaire,  2,103  après  l'examen  supérieur. 

Tandis  que,  durant  cette  période  de  vingt-cinq  ans,  le 
chiffre  des  brevets  obtenus  par  les  jeunes  gens  s'élève  de 
224  à  1,384,  il  monte,  pour  les  jeunes  filles,  de  356  à  3,164. 
La  progression  est  constante.  De  356  en  1855  nous  passons 
à  450  en  1860;  à  570  en  1865;  à 658  en  1869 ;  à  1,356 en 
1875  ;  à  2,121  en  1880  ;  et,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
à  3,164  en  1881.  Ajoutons  que  ce  mouvement  embrasse  tous 
les  départements  du  ressort.  Pour  ne  prendre  que  les  points 
extrêmes,  voici  l'état  comparatif  des  brevets  délivrés  en 
1855  et  en  1881  : 


1855  1881 


Cher 

Eure-et-Loir.  . 
Loir-et-Cher .  . 

Loiret 

Marne 

Oise  ....... 

Seine-et-Marne 
Seine-etOise.  . 


Total 179  1046 

Mais  nulle  part  l'augmentation  n'est  plus  sensible  qu'à 


7 

90 

14 

135 

8 

82 

18 

163 

41 

111 

17 

116 

13 

102 

61 

247 
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iriô  :  1T7  en  1855  ;  è,118  eti  1881  (1).  L'année  1881  à 
lit,  à  elle  seule,  dans  le  ressort  académique,  plus  de 
is  autant  de  brevets  que  les  trente-trois  années  ré 
\  1821  à  1854  (2).  Et  si  Ton  considère  qu'en  généi 
>mbre  d$s  brevets  accordés  ne  dépasse  guère  le  tie 
>mbre  des  aspirantes  inscrites  pour  l'examen  duperie 
moitié  pour  l'examen  élémentaire,  on  voit  que,  poui 
mbledel'Académie,  le  chiffre  des  aspirantes,  dans  ces-' 
ne  dernières  années,  dépasse  50,000.  A  Paris  seulemi 
atteint  en  deux  ans  7,218:  3,411  en  1880;  en  1881,  : 
On  se  porte  à  ces  épreuves  avec  une  sorte  d'entr 
ent.  La  mode  s'en  est  mêlée.  Les  conditions  eociah 
us  diverses  se  rencontrent  sur  I5s  bancs  de  l'examen, 
ître  Autres  témoignages,  le  signe  du  développemei 
jsprit  démocratique  de  nos  mœurs,  de  celui  qui  rappi 
s  distances  de  la  naissance  et  de  la  fortune  par  le  i 
ent  du  commun  besoin  d'instruction.  Pour  le  plus  ( 
)mbre  des  jeunes  filles,  il  ne  s'agit  point  de  s'assur< 
rantages  du  brevet  professionnel  C'est  un  certifica 
ides,  un  modeste  parchemin  de  noblesse  intellectuelle  < 
i  fait  honneur  d'obtenir  dans  une  épreuve  publique. 
Sur  les  2,164  brevets  délivrés  en  1881  dans  l'Acadéno 
suis,  150  sont  4chus  à  des  élèves-maîtresses  d'Ecoles 
aies  ou  de  Cours  normaux,  418  à  des  religieuses,  e'e 
re  à  des  membres  de  l'enseignement.  Restent  2,596 
*ndant  les  quinze  années  que  nous  avons  dirigé  Fins 
on  primaire  de  la  Seine,  nous  avons  remarqué  que  i 
s  aspirantes  libres  qui  obtenaient  le  diplôme  un  i 
peine  se  destinaient  aux  écoles  :  c'est  ce  qui  expl 

(1)  Il  ne  s'agit  que  du  brevet  de  capacité  proprement  dit.  Le 

t  de  bous- maîtresse  a  été  supprimé  en  1881,  comme  ne  répondar 
aucun  besoin  publie,  et  aussi  en  raison  du  nbiftbre  toujours  cre 
is  examens. 

(2)  De  1821  à  1854.  il  a  été  délivré  en  tout  1,503  brevets  :  569 
aies  gens,  934  à  des  jeunes  fille*. 
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pour  le  dire  en  passant,  que  le  nombre  des  demandes  d'em- 
ploi soit  généralement  si  peu  d'accord,  dans  les  départe- 
ments, sinon  à  Paris,  avec  celui  des  brevets  conférés.  On 
peut  donc  évaluer  à  1,900,  au  moins,  le  nombre  des  jeunes 
filles  qui  dans  l'examen  n'ont  recherché  qu'une  consécra- 
tion officielle  des  résultats  de  leurs  efforts. 

A  ces  chiffres  se  rattachent  divers  ordres  de  faits  qui  achè- 
vent d'en  déterminer  le  caractère. 

L'un  des  effets  les  plus  marqués  de  la  loi  de  1850,  à  Paris 
particulièrement,  a  été  le  développement  des  cours.  En 
quinze  ans,  de  1852  à  1867,  le  nombre  en  a  presque  triplé. 
Ce  mode  d'enseignement,  sans  limites  précises,  et  plus  pro- 
pre à  répandre  le  goût  de  l'étude  qu'à  en  élever  le  niveau, 
était  bien  dans  l'esprit  de  la  législation  nouvelle.  Les  cours 
professés  à  l'usage  des  jeunes  du  monde  par  M.  Lévi,  par 
M.  Prat,  par  MM.  Remy  et  PeiUet,  qui  avaient  succédé  à 
M.  Colart  et  à  M.  Réaume,  maintenaient  leur  prospérité  en 
se  couvrant  du  privilège  dont  ils  jouissaient  pour  rester 
plus  ou  moins  fidèles  à  leurs  propres  règles.  D'autres  s'étaient 
créés,  qui  avaient  vite  acquis  une  notoriété  presque  aussi 
importante,  notamment  les  cours  de  M.  Huriez  dits  Cours 
Fénélen  <I861).  Les  femmes  surtout  interviennent  alors 
dans  l'éducation  des  jeunes  filles.  C'est  un  des  traits  digtinc- 
tifs  de  cette  période.  De  1830  à  1848,  la  plupart  des  cours, 
ou  tout  au  moin8,les  cours  les  plus  importants,  étaient  faits 
par  des  hommes  (1).  Même  dans  ceux  que  dirigeaient 
des  femmes,  c'étaient  des  hommes  qui  professaient:  M"6  Fi- 
lon, qui  a  laissé  un  nom  si  honorable,  avait  pour  collabo- 
rateurs des  élèves  de  l'abbé  Gaultier.  En  rendant  l'ensei- 
gnement plus  accessible,  la  loi  de  1850  affranchit,  pour 
ainsi  dire,  les  femmes  de  la  subordination  dont  elles  se 

(1)  M™**  Charrier  et  Boblet  étaient  presque  les  seules  femmes  qui 
eussent  fondé  un  cours,  —  le  Cours  d'émulation  —  pour  les  jeunes  en- 
fants des  deux  sexes  à-côté  de  ceux  de  l'abbé  Gaultier  (1826). 
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lignaient.  Désormais  les  hommes  durent  obtenir  du  € 
[1  départemental  l'autorisation  de  recevoir  des  enft 
m  autre  sexe  (1),  et  le  conseil  était  peu  disposé  à  fi 
s  exceptions.  Les  femmes  recueillirent,  du  moins  sou: 
pport,  le  profit  de  la  législation  nouvelle,  et  leurs  < 
ssements  se  multiplièrent.  Un  certain  nombre  de  p 
>nnats  avaient  été  transformés  en  externats  sous  le  c 
s  circonstances;  plus  d'un  externat  se  transforma 
urs.  Les  frais  d'entretien  étant  relativement  peu  coi 
râbles,  il  était  plus  facile  d'y  offrir  aux  familles  de 
isse  moyenne,  dans  des  conditions  douces,  l'assista 

la  direction  qu'elles  cherchaient.  C'est  là  qu'on  se  ] 
rait  aux  examens  du  brevet,  du  brevet  élémentaire  s 
at,  ceux  du  brevet  supérieur  exigeant,  d'ordinaire, 
action  plus  forte,  qu'on  continuait  de  trouver  dans 
nsionnats.  Sur  les  3,164  jeunes  filles  brevetées  en  1 
7  seulement  sortaient  des  établissements  publics,  éc 
rmales,  cours  normaux,  écoles  primaires  élémenta 

supérieures  ;  3,005  (94  0/0)  étaient  des  élèves  de  l'en 
ement  libre. 

Certains  cours  s'étaient  frayé  des  voies  plus  larges.  N 
ivions  pas  d'école  normale.  C'est  en  1872  seulement 
département  de  la  Seine  a  été  doté,  pour  les  institutr 
mme  pour  les  instituteurs,  de  cet  organe  vital  de  l'en 
ement  primaire.  Le  cours  de  M.  Lourmand,  l'espèce  d< 
tite  professionnelle  que  MUe  Sauvan  dirigeait  chaque  an 

profit  des  institutrices  communales,  sous  l'empire 
législation  de  1833  (2),  avaient  été  frappés  de  discrédi 

1)  Loi  du  15  mars  1850,  art.  15. 
[2)  M.  M.  Lourmand  n'a  laissé  aucun  ouvrage  :  il 
leignement  que  quelques  petits  traités  spéciaux  sans 
)n  trouvera  les  principes  que  développait  M11*  Sair 
>8  rédigés  de  sa  main  et  intitulés  :  Manuel  pour  le» 
imunaUs  de  jeunes  filles,  par  Mlle  Sauvan,  inspectric 
ires  communales,  mutuelles  et  simultanées  de  je 
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fermés.  L'école  primaire  supérieure  du  passage  Saint-Pierre 
fournissait  quelques  sujets  distingués;  mais  ils  n'appor- 
taient guère  dans  l'enseignement  que  des  habitudes  de 
discipline  et  de  travail  (1).  C'est  pour  oombler  cette  la- 
cune que  M"6-  V.  Masson  et  Désir  (2)  avaient  fondé  leurs 
instituts  normaux.  Pendant  près  de  yingt  ans,,  ces  cours 
ont  été,  avec  ceux  de  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire (3),  la  pépinière  presque  unique  du  personnel 
communal.  L'enseignement  public  était  trop  heureux 
de  recevoir  de  l'enseignement  libre  les  recrues  qu'il 
formait. 

Il  vcint  même  un  moment  où,  ces  recrues  étant  trop  nom- 
breuses, on  dut  chercher  d'autres  issues  pour  les  jeunes 
filles  déshéritées  de  la  fortune,  et  qui  devaient  compter  avec 
le  travail.  A  cette  préoccupation  se  rattachent  ces  écoles 

classes  d'adultes-femmes  de  la  Ville  de  Paris,  chargée  de  la  direction 
du  coure  spécial  d'enseignement  mutuel  fondé  par  la  Ville  de  Paris  ; 
Paris,  L.  Colas,  1839  ;  Cours  normal  des  Institutrices  primaires,  ou  di- 
rections relatives  à  l'éducation  physique,  morale  et  intellectuelle  dans 
les  écoles  primaires,  etc.,  ouvrage  autorisé  par  l'Université,  couronné 
par  F  Académie  française  ;  Paris,  Pitois-Levrault,  1840.  —  Ces  deux 
petits  livres,  si  distingués  qu'ils  soient,  ne  donnent,  qu'une  idée 
imparfaite  de  l'influence  profonde  que  Mlle  Sauvan  exerçait  sur  le  per- 
sonnel enseignant  par  sa  haute  raison  et  son  dévouement.  Voir  notam- 
ment à  ce  sujet  le  rapport  fait  au  Conseil  de  la  Société  pour  V Instruc- 
tion élémentaire  par  M.  H.  Boulay  de  la  Meurthe,  secrétaire  général, 
1840. 

(1)  L'école  du  passage  Saint-Pierre,  ouverte  en  octobre  1839,  a  été 
transformée  en  école  normale  le  1er  janvier  )  872.  La  même  année  (octobre 
1872)  a  été  créée  l'école  normale  libre  de  Neuilly  sous  la  direction  de 
Mlle  Marchef -Girard. 

(2)  Mlle  Désir  avait  donné  à  ses  cours  le  nom  $  Institut  normal,  nom 
justifié  par  un  succès  persévérant  dans  les  examens  du  brevet. 

(3)  Fondés  en  1864,  les  cours  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire en  faveur  des  jeunes  filles  comptaient,  à  l'origine,  une  centaine 
d'élèves  ;  ils  en  réunissent  aujourd'hui  près  de  2,000. 


Digitized  by 


Google 


538       ACADEMIE  DE8  SCIRNCI58  M0RALB8  ET  POLITIQUES. 

où  d'activés  associations  cherchaient  pour  tours  ètà 
dans  le  développement  d'une  instruction  profea 
nelle  préparée  par  une  solide  éducation  générale 
éléknent  de  sécurité  matérielle,  en  même  temps  qu 
garantie  de  dignité  morale  ;  le  souvenir  de  MM"*1  Élisa 
monnier  (1),  Jules  Simon,  Toussaint,  Dufeure,  Marc 
Girard,  est  inséparable  de  ces  fondations,  aujourd'hui 
sacrées  par  vingt  ans  de  succès  (2). 

Un  souftte  nouveau,  d'ailleurs,  animait  tous  ces  ei 
gnements.  Des  professeurs  de  lycée  y  apportaient  le 
cours  de  leurs  conseils,  de  leur  savoir,  de  leur  autc 
Qftetyues  foyers  universitaires  étaient  même  devenus  le 
ceau  d'une  éducation  qu'on  appelait,  non  sans  raison,  Y 
cation  de  famille.  Il  suffit  de  rappeler  ici  les  nomi 

(1)  Le  premier  essai  de  cette  éducation  a  été  fait  en  1856  sou 
auspices  de  Mme  Lemonnier.  Avec  l'aide  de  quelques  amies,  elle  i 
employée  à  placer  dans  des  établissements  appropriés  un  certain 
bre  de  jeunes  filles  pauvres,  pour  leur  faire  apprendre  un  état.  C 
le  berceau  de  la  Société  de  protection  maternelle  pour  les  jeunes 
transformée  huit  ans  plus  tard  (1862)  en  Société  pour  renseignement 
fessionnel  des  femmes.  L'école  de  la  rue  de  la  Perle,  la  première  f< 
par  la  Société,  comptait  au  début  de  la  première  année  six  élèves 
fin,  quarante.  Iï  n'y  en  a  pas  moins  de  six  cents  aujourd'hui 
les  quatre  établissements  de  la  rue  des  Francs  Bourgeois,  de  1 
de  Laval,  de  la  rue  d'Assas  et  de  la  rue  de  Reuilly,  créés  sur  le 
du  premier.  Voir  les  rapports  annuels  de  Mme  Jules  Simon,  < 
succédé  à  Mme  Elisa  Lemonnier  dans  la  direction  générale  de  l'os 
—  Celle  qui  a  été  fondée  bous  les  auspices  de  Mme  Dufaure,  < 
comprend  25  établissements,  porte  le  nom  de  Société  des  écoles  pi 
sionnelles  catholiques. 

(2)  H  convient  également  de  ne  pas  oublier  le  nom  de  M.  E. 
guerin,  le  créateur  du  système  des  écoles  primaires  supérieures  de 
çons,  dites  Ecoles  Turgot,  Pun  des  hommes  auxquels  l'enseignemei 
la  ville  de  Paris  est  le  plus  redevable,  et  qui  a  été,  dans  divers  Ooi 
d'administration  d'établissements  professionnels  de  jeunes  filles, 
des  promoteurs  de  tous  les  progrès  solides  et  sages. 
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MM"*  EveJart,  Boute*  de  Monvel,  Van  den  Berg,  Mauduit. 

Le  zèle  de  la  direction  ne  manquait  donc  pas  plus  chez 
les  maîtres,  que  le  goût  du  savoir  chez  les  élèves.  Toutes 
ces  créations,  toutes  ces  œuvres,  d'origine  diverse,  mais 
inspirées  par  le  commun  désir  d'affermir,  de  propager,  de 
rendre  utilisable  l'instruction  des  jeunes  filles,  appartien- 
nent à  l'histoire  de  l'éducation  des  femmes  dans  aotre  temps, 
et  cm  ne  peut  méconnaître  qu'elles  lui  font  honneur.  Elles 
ont  contribué  à  développer  l'enseignement  primaire  élé- 
mentaire à  une  époque  où  le  vaste  système  des  écoles  oow- 
munales  n'était  pas  encore  organisé;  elles  ont  soutenu  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ;  elles  ont  honoré  et  popu- 
larisé l'instruction  professionnelle.  Quant  à  l'enseignement 
secondaire,  si  l'esprit  et  les  méthodes  en  subsistaient  dans 
certains  cours,  c'était  le  résultat  isolé  des  efforts  die  quel- 
ques maîtres  d'élite.  L'idée  même  s'en  était  effacée  des  vi- 
sées de  renseignement  libre» 

Mais  on  ne  supprime  pas  un  besoin  en  s'abstenant  d'y 
pourvoir.  Si  les  programmes  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  des  filles,  tels  qu'on  les  conçoit  aujourd'hui,  ont 
de  nombreux  rapports  avec  ceux  de  l'enseignement  secon- 
daire, tels  que  les  détermine  la  loi  du  21  décembre  1680, 
ils  se  distinguent  essentiellement  les  uns  des  autres  par 
les  procédés  qu'il  convient  d'y  appliquer,  eu  raison  de 
la  différence  de  la  clientèle  à  laquelle  ils  ^adressent» 
Les  études  primaires,  quel  qu'en  soit  le  degré,  sont* 
avant  tout,  des  études  de  résultats  immédiats  et  d'appli- 
cations utiles.  Il  n'est  pas  permis  tl'ea  oublier  le  but,  et 
il  faut  arriver  vite  à  ce  but;  car  le  temps  presse,  et  l'enfant 
a  besoin  d'avoir  entre  les  mains,  aussi  promptement 
que  le  permet  l'emploi  des  bonnes  méthodes,  l'instrument 
de  travail  que  l'école  doit  lui  oréer.  Les  études  secondaires 
sont  plus  ou  moins  des  études  de  loisir  ;  par  suite,  elles 
peuvent  et  doivent  être  des  études  à  longue  portée. 
Leur  objet  aussi,  sans  doute,  est  de  prémunir  routent  oon- 
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re  les  difficultés  on  les  surprises  de  la  vie,  et  de  lui  foi] 
3  cas  échéant,  le  moyen  pratique  de  mettre  son  instru 

profit.  Mais  tel  n'est  pas,  au  même  degré  du  moii 
essein  quelles  se  proposent.  Il  s'agit,  avant  tout,  de 
arer  la  jeune  fille  à  la  condition  sociale  dans  laquell 
st  appelée  à  vivre.  €  Si  je  vous  demande  un  maître 
astruire  ma  fille,  »  écrivait  en  1777  une  mère  à  un  d 
uteurs  de  plans  d'études  comme  la  fin  du  dix-huii 
iècle  en  a  tant  produits,  €  c'est  afin  qu'elle  et  son  1 
ue  vous  élevez,  ayant  eu  les  mômes  principes,  aient 
e  plaisir  à  se  trouver  ensemble  qu'avec  d'autres.  »  Et 
eur  du  plan  répondait  à  la  mère  :  «  Ces  paroles  fo 
aient  un  beau  texte  pour  engager  à  mettre  de  l'ana 
ans  l'éducation  des  frères  et  des  sœurs  et  dans  cell 
personnes  de  même  rang  qui  peuvent  s'unir  par  les 
Lu  mariage  (1).  » 

C'est  le  vif  sentiment  de  cette  situation  qui  an 
i.  Jules  Simon,  lorsque,  en  1867,  frappé  de  l'im 
ance  de  l'enseignement  libre  dont  la  loi  de  1850  avait 
rimé  les  efforts,  il  reprenait  les  vœux  de  1848  e 
lamait   le  concours  de  l'État  pour  préparer  à  l'ho 

la  compagne  intellectuelle  »  dont  il  traçait  le  poi 
,vec  une  si  délicate  éloquence  (2);  et  c'est  presque  dai 
aêmes  termes  que  M.  V.  Duruy  écrivait  quelques 
près  :  €  Que  de  plaintes  ne  s'élèvent  point  sur  la  diffl 
e  donner  aux  jeunes  filles  une  instruction  en  rapport 
b  rang  qu'elles  occuperont  un  jour  dans  la  société,  et 
elle  que  reçoivent  leurs  frères  (3)  !  » 

(1)  Cours  d'Education  à  l'usage  des  élèves  destinés  aux  première* 
lésions  et  aux  grands  emplois  de  l'Etat,  par  M.  Verdier,  instituteur 
îaison  d'éducation  à  Paris,  conseiller,  médecin  ordinaire  du  roi  d 
)gne,  avocat  au-  Parlement,  etc.  (1777).  —  Plan  d'éducation  et  de 
es  des  filles,  page  319. 

(2)  Séance  du  Corps  législatif  du  2  mars  1867. 

(3)  Instruction  du  30  octobre  1867. 
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Le  mal  signalé,  le  promoteur  de  tant  de  réformes  fé- 
condes ne  devait  pas  tarder  à  appliquer  le  remède.  Les 
ressources  ne  manquaient  pas.  Les  conseils  municipaux 
étaient  prêts  à  donner  les  locaux  dont  [ils  disposaient,  les 
maîtres  de  l'Université  leur  dévouement.  Il  ne  s'agissait 
que  d'utiliser  ces  forces  vives.  A  la  fin  de  l'année  1867,  une 
société  se  constitua,  à  la  Sorbonne,  sous  le  titre  d'  €  Associa- 
tion pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (1).  » 
Des  professeurs  éminents,  des  membres  de  l'Institut,  s'y  in- 
scrivirent, non  pas  seulement  à  titre  de  patrons  mais  comme 
professeurs,  ayant  à  cœur  de  tenir  leur  place  dans  les 
cadres.  Ils  avaient  eux-mêmes  défini  leur  rôle  avec  pré- 
cision. «  L'Association  a  pour  but  de  compléter  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles  et  de  leur  fournir  les  moyens  de  s'é- 
lever au-dessus  des  connaissances  primaires  par  un  ensei- 
gnement analogue  à  celui  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  pour  les  garçons,  (2)  »  c'est-à-dire 
par  un  enseignement  fondé  sur  l'étude  des  lettres  sans  les 
langues  mortes,  des  sciences  et  des  arts.  Dès  l'année  sui- 
vante, des.  cours,  reposant  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases, 
furent  fondés  dans  les  mairies  des  1er,  3e  et  14a  arrondisse- 
ments, sous  le  patronage  de  l'administration   municipale. 
L'impulsion  étant  donnée,  les  créations  se  propagèrent. 
Dans  le  ressort  de  Paris,  Bourges,  Chartres,  Orléans,  Reims, 
Vitry,  Versailles,  Beauvais;  dans  les  autres  Académies,  cin- 
quante villes  plus  ou  moins  importantes,  Marseille,  Toulon, 
Avignon,  Nice,  Besançon,  Vesoul,  Bordeaux,  Pau,  Lille, 
Valenciennes,  Amiens,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Tours, 
Toulouse,  Nantes,  Poitiers,  Constantine,  etc.,  furent  dotées 
de  ce  nouvel  enseignement. 

(1)  Voir  le  prospectas  de  l'Association  dans  le  Bulletin  administra- 
tif du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  1867,  n°  156,  page  515. 

(2)  Statuts  de  V Association  pour  renseignement  secondaire  des  jeunes 
fitt**àlaSorbonne,djrL2. 
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Le  mouvement  était  devenu  général  (1),  pins  géc 
peut-être  encore  que  profond.  Paris  excepté,  le  nombre 
élèves  s'élevait  lentement.  Il  variait  de  15  à  50.  C'était 
pour  l'effort  déployé.  C'était  beaucoup  si  l'on  tient  coi 
de  la  résistance  opposée.  Une  polémique  ardente  avarl 
engagée  contre  l'institution  (2).  11  avait  fallu  faire  la  pn 
que  les  pères  de  famille  appelés  à  fournir  ces  leçons 
Miques,  le  plus  souvent  sans  autre  satisfaction  que  < 
d'un  Revoir  accompli,  n'avaient  pas  désappris,  sur  les  bi 
de  l'Université»  les  sentiments  de  la  famille.  \  Nos  pn 
seurs,  lisonMious  dans  un  rapport,  où,  sous  la  gravité 
cielle,  on  ne  peut  s'empêcher  de  sentir-  une  pointe  d'iro 
nos  professeurs,  sans  être  entendus  au  préalable,  onttre 
dans  leur  sentiment  des  convenances,  dans  leur  sollicil 
attentive  à  ne  jamais  choquer  la  délicatesse  de  cet  a 
toire  exceptionnel,  des  règles  qui  ont  été  partout  ai 
quées  (3).  » 

Interrompus  par  la  guerre,  les  cours  eurent  quel 
peine  à  reprendre,  en  1871,  dans  les  villes  où  ils  existai 
et  il  n'en  fut  créé  qu'un  petit  nombre  de  nouveaux  ;  i 
en  verrons  plus  loin  les  causes.  Dans  l'Académie  de  Pi 
Reims  qui  en  avait  deux  très  florissants,  ne  les  rouvrit 
Ceux  d'Orléans,  après  avoir  végété  deux  ans,  cessé; 

(1)  Voir  la  BtsUeMn  administra*/,  a»  167  *  170, 

(2)  M.  Dupànwhtp,  Lettre*  eut  M.  Duruy  et  ?  Education  des  j 
1867.  —  Vojr,  dans  le  Correspondant,  deux  articles  intitulés  :  l'un, 
Injustice*  de  M.  F.  Duruy,  lettre  écrite  à  S.   G.   Mgr.   FEvêgue 
léans,  par  H.  de  Hiancey  (26  déc.    1867)  :  l'autre,  de  VEducatiot 
filles  :  ce  qu'elle  doit  être,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  deviendrait  sous  l 
gime  de  la  circulaire  ministérielle  du  30  octobre  1867,  par  L.-C.  Mi 
(10  avril  1868.)  Les  deux  injustices  se  résument  ainsi  :    1°  Les  je 
filles  ne  sont  pes  aussi  mal  élevées  qu'on  le  prétend  ;  S9  On  veut 
ver  aux  directrices  leurs  moyens  de  \dvue.  —  OC  A.  KbttMŒHT^  l 
conde  Education  des  filles  (186?). 

(3)  Rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  26  octobre  : 
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l'exister  (1872).  MeUn,  qui  n'avait  tenté  l'expérience  qu'en 
872,  ne  l'a  soutenue  que  jusqu'en  1874,  A  Vitry  et  à 
£eaux,  au  contraire,  où  la  création  a  été  tardiye  (elle 
laie  de  1879  et  de  1880),  le  succès  est  aujourd'hui  bien 
établi. 

Eu  résumé,  au  commencement  de  la  présente  année  scol- 
aire, il  existait,  dans  les  diverses  régions  de  la  France*  101 
3ourB  recevant  4,206  élèves;  et  la  part  de  l'Académie  de 
Paris,  dans  cet  ensemble,  était  de  10  cours  et  dç  730  élèves 
17,36  %),  savoir  : 


Bourges, 

30  élèves 

Chartres,* 

12      » 

Blois, 

35      » 

Vendôme, 

45      » 

Vitry, 

88      > 

Beauvais, 

15      > 

Compiègae, 

20      » 

Meaux, 

72      » 

Versailles, 

86      » 

Paris, 

344  (1> 

Total. 

746      » 

Paris,  on  le  voit,  entre  dans  ce  compte  pour  une  propor- 
tion de  plus  de  8  %  (exactement  8,18).  Dès  l'origine  de  l'As- 
sociation delà  Sorbonne,  les  élèves  avaient  répondu  à  l'appel 
des  professeurs  avec  autant  d'empressement  que  les  profes- 
seurs avaient  eux-mêmes  répondu  à  rappel  de  la  confiance 
publique.  Près  de  200  jeunes  filles  assistaient  aux  pre- 
mières leçons.  En  1871,  cet  effectif  s'était  retrouvé  presque 
le  même  qu'en  1869  (172  au  lieu  de  208).  Il  a  un  peu  fléchi 

(1)  C#  chiifoe  se  décompose  ainsi  :  tome  de  la  Sortanne,  244  ;  corn* 
du  faubourg  âaînt-Honoré,  n°  1  (ces  cours  *Bt  été  orées  il  y  »  deux 
ans  par  une  association  de  professeurs  du  lycée  Fontanee),  100. 
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en  1872,  1873  et  1874  (148,  139, 131).  A  partir  de  1875,  i 
relevé,  et  il  a  atteint  successivement  165,  176, 175, 164 
244  (1).  Les  Cours  à  l'origine  étaient  au  nombre  de  bu 
On  en  compte  aujourd'hui  quinze,  embrassant  :  la  g 
maire  historique  de  la  langue  française,  la  littératw 
cienne  (grecque  et  latine),  la  littérature  française, 
toire  (histoire  ancienne,  histoire  du  moyen  âge,  hi 
moderne),  la  géographie,  l'arithmétique  et  la  gi 
trie,  la  physique,  la  chimie,  la  zoologie,  la  U 
que,  l'astronomie,  les  beauœ-arts  {peinture,  seul} 
musique)  (3).  En  prenant,  cette  année,  possession 

(1)  Dans  ce  nombre  sont  comprises  42  élèves  admises  gratuit 
Il  est  accordé  chaque  année  40  bourses  environ.   Le  taux  de   Vi 
tion  est  de  75  francs  par  trimestre.  En  outre,  l'Association   se 
sant  de  donner  des  exemples  et  des  directions,  les  institutrices, 
billet  délivré  par  un  professeur  et  contrôlé  par  le  secrétaire  de 
dation,  peuvent  être  autorisées  à  suivre  le  cours  du   professeur 
taire.  Enfin,  pour  faciliter  la  fréquentation  des  élèves  des  pens? 
est  permis  aux  institutrices,  avec  une  seule  inscription  de  75  fr , 
ner  deux  ou  trois  élèves  :  au-dessus  de  trois,  elles  doivent  prend) 
chaque  élève  une  inscription  dont  le  taux  spécial  est  de  25  franc 
peuvent  enfin  prendre  des  inscriptions  pour  la  partie  littéraire  01 
la  partie  scientifique  de  Tune  des  années  d'enseignement  ;  et,  d 
cas,  le  prix  de  l'inscription  est  de  45  francs  pour  trois  élèves  an 
de  15  francs  pour  chaque  élève  en  plus.  Toute  élève  peut  être  ace 
gnée  au  cours  par  sa  mère  ou  par  une  dame  de  confiance.   Une 
conduisant  deux  ou  plusieurs  de  ses  filles  solde  intégralement  les 
d'inscription  pour  une  élève,  mais  ne  paye  que  la  moitié  des  droi 
chacune  des  autres  (Statuts,  art  14). 

Le  dernier  compte  réglé   (année  scolaire  1881-1882)  s'établ 
qu'il  suit:  Recettes,  28,226  fr.  30;  Dépenses,  22,342  fr.  25. 

(2)  Voici  les  huit  Cours  qui  étaient  compris  dans  le  premî 
gramme  (1867)  :  économie  domestique,   littérature,  histoire  de 
géographie  de  la  France,  rnathématiquesyphysique,  chimie,  histoire  m 

(3)  L'an  prochain,  il  y  aura,  en  outre,  des  cours  de  littératun 
gère  et  de  philosophie. 
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présidence  de  l'Association,  que  MM.  Milne-Edwards  et 
Sgger  ont  occupée  avec  tant  d'autorité  (1),  M.  Levasseur 
constatait,  dans  une  judicieuse  et  pénétrante  allocution,  que 
amais  l'enseignement  de  la  Sorbonne  n'avait  eu  une  base 
plus  large  ni  une  plus  nombreuse  clientèle. 

De  cette  statistique  de  fréquentation  il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  rapprocher  les  résultats  des  examens  d'instruc- 
tion secondaire  subis  par  les  jeunes  filles. 

De  1866  à  1882,  109  diplômes  ont  été  délivrés  tant  à  la 
Sorbonne  que  dans  les  Facultés  des  départements,  savoir  : 

Baccalauréat  es  lettres 49 

Baccalauréat  es  sciences.  . 32 

Licence  es  lettres 2 

Licence  es  sciences 3 

Doctorat  en  médecine 20 

Officiât  de  santé 2 

Diplôme  de  pharmacie 1 

Brevet  de  capacité  de  l'enseignement 

secondaire  spécial 29 

Total 138  (2) 

Nous  n'insisterons  pas  d'ailleurs  sur  ces  chiffres.  Les 
grades  établis  pour  les  jeunes  gens  ne  nous  semblent  pas 
l'idéal  qu'il  y  ait  lieu  de  poursuivre  pour  les  jeunes  Allés. 
Ils  accordent  trop  à  l'étendue  des  connaissances.  Ce  qu'on 
ne  peut  nier,  c'est  que  ces  résultats  témoignent  d'une  aspi- 
ration aux  fortes  études. 

Mais  quel  que  soit  le  bien  que  cet  effort  des  maîtres  de 

(1)  M.  Milne-Edwards,  le  président  fondateur,  de  1867  à  1875;  M.  S. 
Egger  de  1875  à  1881.  —  L'Association  a  tenu  registre  de  toutes  ses 
délibérations. 

(2)  Sur  ce  nombre,  la  part  de  Paris  est  de  98:  Baccalauréat  es 
lettres,  26  ;  baccalauréat  es  sciences,  19  ;  licence  es  lettres,  2  ;  licence  es 
sciences,  2,  doctorat  en  médecine,  19  ;  officier  de  santé,  1  ;  diplôme  du 
brevet  de  capacité  de  renseignement  secondaire  spécial,  29. 

NOUVELLE  SÉBUB.  —  Z2Z.  85 
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Dans  telle  aufrë,  ce  que  tes  élèves  des  peiisriô'ns  qui  fréquen- 
tent les  court  tiennent  y  chercher,  teé  sont  exclusivement 
les  leçons  que  la  pension  ne  fournit  pas.  Ces  leçons  sont- 
elles  organisée*  dans  l'établissement,  les  élèves  disparais- 
sent, et,  faute  d'auditoire,  le  court  tombe.  Ailleurs  enfin, 
presque  partout,  leà  éours  ont  le  caractère  d'une  édu- 
cation absolument  libre.  Les  élèveâ  souscrivent  sans  qu'on 
justifie  d'aucune  garantie  préalable  d'âge,  de  savoir  ou 
d'aptitude.  Oh  ont-elles  été  préparées,  et  comment  le 
sont-elles?  ïl  n'importe;  il  suffit  qu'elles  se  présentent. 
Bien  plus  elles  ont  le  droit  de  choisir  les  enseignements  qui 
leur  conviennent,*  de  les  suivre  tous  ou  de  n'en  suivre 
qu'un,  de  venir  assidûment  ou  de  ne  paraître  que  lorsqu'il 
leur  plaît.  Est-on  sûr  au  moins  qu'elles  profitent?  Elles 
peuvent  en  fournir  le  témoignage;  «lies  n*y  sont  pas 
tenues. 

Même  à  taris,  tel  est  le  règlement.  Les  jeunes  filles  ne 
sont  pas  réparties  en  classes.  Ce  qn'oh  appelle  le  cours 
complet  d'études  comprend  trois  années,  c'est-à-dire  que, 
dans  cet  espace  de  temps,  le  professeur  d'histoire  ou  de 
géographie,  par  exemple,  traite  la  matière  de  son  enseigne- 
ment, partagé  en  trois  périodes.  L'élève,  en  entrant,  prend 
rang  dans  le  Cours  de  Tannée,  —  première,  seconde  ou  troi- 
sième période,  —  selon  qu'il  se  trouve,  sauf  à  suivie  ulté- 
rieurement les  deux  autres  périodes,  la  troisième  et  la  pre- 
mière, si  elle  a  commencé  par  la  seconde,  la  première  et 
la  seconde,  si  cvest  par  la  troisième  qu'elle  a  débuté,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  parcouru  le  cycle  complet;  et,  quel  que 
soit  l'ordre  qu'elle  ait  dû  prendre*  elle  ne  doit  compte  de 

mie  de  Paria.  Voici  les  résultats  généraux  constatés  dans  toute  la  France 
à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1880-1881  :  70  élèves  ont  obtenu  le  brevet 
cTenseigneifeent  primaire  supérieur,  309  le  brevet  élémentaire  ;  8  ont 
été  admises  à  Pécole  normale  de  Fonteaay-aix-Boses  ou  à  celle  de 
Serres. 

86. 
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son  travail  qu'autant  qu'elle  le  veut  bien  (1).  «  ] 
professeurs  n'interrogent  pas,  dit  le  rapport  auquel 
déjà  fait  allusion  ;  ils  n'exigent  pas  de  devoirs,  ils  c 
seillent  d'en  faire.  »  Il  est  vrai  que  le  rapporteur  ajc 
aussitôt  :  €  Ils  savent  rendre  leur  enseignement  si  intéi 
sant  que  les  jeunes  filles  prennent  des  notes  pendant 
leçons,  que  la  plupart  d'entre  elles  les  rédigent,  et  qu< 
professeur  peut,  en  annotant  soigneusement  les  copies,  i 
tifler  les  erreurs  et  s'assurer  qu'il  a  été  bien  compris.  > 
nous  ajouterons  que  ces  corrections  sont  aussi  nombrei 
qu'approfondies;  que,  dans  certains  cours,  en  géograj 
par  exemple,  le  professeur  fait  faire  sous  ses  yeux,  sur 
cartes  muettes,  des  exercices  communs,  qu'il  rend  recti 
à  la  séance  suivante  ;  qu'en  littérature,  les  devoirs  re 
sont,  abstraction  faite  de  tout  nom  propre,  l'objet  pu 
d'observations  substantielles  et  fines;  enfin,  qu'au  te] 
de  la  période  scolaire,  des  sujets  de  compositions  génér; 
sont  donnés  (2),  et  des  médailles  —  quatre  au  plus  par  an 

(1)  €  Les  leçons  peuvent  donner  lieu  à  des  devoirs  écrits.  Ces  de^ 
sont  facultatifs.  »  Statut,  art.  10.  —  <  Les  compositions  sont  facul 
ves  comme  les  devoirs.  »  Id.  Art.  11. 

(2)  J'ai  sous  les  yeux,  entre  autres  documents,  toute  la  série  trèi 
téressante  des  devoirs  généraux  de  la  fin  de  Tannée  1880-1881.  —  I 
un  rapport  sur  une  composition  de  zoologie  do  Tannée  1876,  je  tr< 
le  résumé  suivant  :  42  élèves  sur  70  ont  pris  part  à  la  composition  : 
23  ans,  1  de  21,  1  de  20,  4  de  19,  5  de  18.  5  de  17,  14  de  16,  7  de 
3  de  14,  1  de  13.  c  Aucune  de  ces  copies  n'est  mauvaise,  ajoute  le  prc 
seur,  M.  Paul  Bert ,  deux  sont  excellentes,  six  très  bonnes,  sept  bon 
onze  assez  bonnes  ;  mais  il  y  a  une  différence  notable  entre  les  él< 
de  première  année  et  celles  de  deuxième  année  :  le  rang  occupé  dar 
classement  général  par  la  meilleure  élève  de  première  année  est  le  vii 
unième.  C'est  l'élève  de  23  ans  qui  tient  la  tête  ;  si  la  seconde  est  1 
des  plus  jeunes  (15  ans)  les  trente  premiers  rangs  appartiennen 
deux  exceptions  près,  aux  plus  âgées.  »  Rien  ne  saurait  donner  une  : 
plus  juste  de  cette  féconde,,  mais  libre  organisation. 
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—  distribuées  aux  élèves  qui  ont  fait  preuve  de  savoir  et  de 
distinction  (1).  C'est  ainsi  que  l'usage  corrige  la  règle.  La 
règle,  à  vrai  dire,  n'avait  été  édictée  que  pour  rassurer  les 
consciences  timorées  ou  répondre  aux  insinuations  malveil- 
lantes. Et,  en  fin  de  compte,  les  résultats  sont  excellents. 
Seulement,  ils  sont  restreints  à  une  élite.  Par  la  forme 
même  à  laquelle  il  a  dû  se  prêter,  l'enseignement  de  la  Sor- 
bonne  a  été  dès  l'origine  et  il  est  resté  une  sorte  d'ensei- 
gnement supérieur  et  comme  un  enseignement  de  luxe, 
fourni  aux  jeunes  filles  qui  le  veulent,  dans  la  mesure  où 
elles  le  veulent,  avec  ou  sans  contrôle,  à  leur  gré.. Il  ré- 
pond admirablement,  mais  exclusivement,  à  cet  objet  (2). 
Telle  n'avait  pas  été  l'idée  première  du  ministre  sous  le 
patronage  duquel  l'Association  avait  été  fondée,  et  qui  vou- 
lait en  faire  le  type  d'une  institution  applicable  à  toute  la 
France.  Dans  le  plan  général  de  M.  V.  Duruy,  les  cours 
comprenaient  un  ensemble  d'enseignement  régulièrement 

(1)  A  la  fin  de  Tannée  scolaire  1880-1881,  le  nombre  des  récompen- 
ses décernées  a  été  :  pour  la  grammaire  historique  de  la  langue  fran- 
çaise, médailles  3;  mention  1  ;  pour  la  littérature  française  médailles  3; 
mentions  5  ;  pour  Yhiitoire  (lv  cours),  médailles 3, mentions  3;  (2* cours) 
médailles  3,  mentions  3  ;  (3*  cours)  médailles  3  ;  mentions  5  ;  pour  la 
géographie,  médailles  2,  mentions  5  ;  pour  V  arithmétique  et  la  géométrie, 
médailles  2,  mentions  5  ;  pour  Yàstronomie,  médailles  3,  mentions  3  ; 
pour  la  physique,  médailles  4,  mentions  5  ;  pour  la  chimie,  médailles  3, 
mentions  6  ;  pour  la  zoologie,  médailles,  mentions  6  ;  pour  la  botanique, 
médailles  2,  mentions  5  ;  pour  les  beaux-arts  (peinture  et  sculpture), 
médailles  2,  mentions  5  ;  pour  les  beaux-arts  (musique),  médailles  3, 
mentions  2. 

(2)  Parmi  les  29  jeunes  filles  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  capacité  de 
renseignement  spécial  (voir  plus  haut,  page  418),  28  étaient  des  élèves 
de  rAssociation.  —  La  seule  qui  n'eût  pas  suivi  les  cours  de  la  Sor- 
bonne  appartient  à  la  maison  de  la  Légion-d'Honneur  de  Saint-Denis.  — 
Le  nombre  total  des  élèves  qui  se  sont  présentées  à  l'examen  de  1869  à 
1882  est  de  45.  Il  y  a  eu  16  éliminations. 
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sé  en  trois  ou  quatre  années,  chacune  de  six  ou  se] 
s  d'études,  avec  une  ou  deux  leçons  par  jour,  d( 
)irs  remis  par  les  élèves  et  des  compositions  mer 
les.  On  ne  pouvait  passer  d'une  année  à  l'autre  qu'apri 
examen,  ^'enseignement  complet  avait  pour  sanctio 
lélivrance  d'un  diplôme.  C'était,  en  un  mot*  toute  ue 
ipline  suivie  (1). 

t  c'est  de  cette  pensée,  appliquée  à  des  établissemen 
)lein  exercice,  lycées  et  collèges,  qu'est  sortie  la  propc 
>n,  qui,  déposée  par  M.  Camille  Sée  le  28  octobre  187 
mdéepar  M.  Paul  Bert  le  10  décembre  de  la  même  anné< 
lalement  abouti,  sous  l'énergique  impulsion  de,  M.  , 
ry,  à  la  loi  du  21  décembre  1880. 

)  Instruction  du  30  octobre  1867. 

Grêard. 

rja  êuite  à  la  prochaine  livraison.) 
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(l) 


PSYCHOLOGIE  DE  L'ORCHESTRE  ET  DE  LA  SYMPHONIE. 


Si  jusqu'ici  j'ai  bien  observé  et  bien  expérimenté  ;  si  les 
témoignages  que  j'ai  recueillis  et  rapprochés  ont  une  auto- 
rité suffisante,  trois  points  semblent  devoir  être  acquis.  Pre- 
mièrement, l'orchestre  est  un  ensemble  de  voix  chantant  et 
s  accompagnant  sans  paroles.  Secondement,  la  symphonie, 
dont  l'orchestre  est  l'organe,  se  ramène,  en  dernière  ana- 
lyse, à  une  musique  vocale  chantée  sans  paroles.  Troisième- 
ment, le  ehant  symphonique,  sans  avoir  jamais  l'expression 
déterminée  d'un  chant  avec  paroles,  est  cependant  expres- 
sif à  un  assez  haut  degré  pour  qu'il  soit  impossible  d'y  voir 
et  d'y  mettre  des  sentiments  absolument  contraires. 

Cependant  le  troisième  et  dernier  point  réclame  un  nou- 
vel examen.  Voici  pourquoi. 

On  n'a  pas  oublié  l'analyse  qu'a  faite  Berlioz  de  Vandante 
de  la  symphonie  en  la  de  Beethoven.  Cette  partie  de  l'œuvre 
symphonique  du  maître,  Berlioz  l'a  comprise,  ainsi  jouée 
dans  le  mouvement  andante,  comme  une  élégie  sublime, 
d'une  tristesse  navrante.  Et  tous  ceux  qui  l'ont  entendue, 
ainsi  jouée  andante,  l'on  comprise  et  sentie  de  la  même  fa- 
çon. On  a  découvert  récemment  une  indication  écrite  de  la 
main  de  Beethoven  lui-même  d'après  laquelle  on  doit  jouer 
ce  morceau  non  pas  andante,  mais  aUegretto,  et  donnant 
le  nombre  d'oscillations  du  métronome  à  la  minute  pour 
cette  exécution. 

Les  premières  éditions   portaient  bien  l'indication  alle- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XVIII,  p.  173,  et  plus  haut,  p.  304. 
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ito.  Mais  l'un  des  biographes  de  Beethoven,  Schindl 
rétendu  d'abord  que  le  mot  allegretto  était  une  err< 
npression  et  que,  avant  d'être  gravé,  le  morceau aui 
marqué  andante*  Il  est  résulté  de  là  une  confusion  et  \ 
ertitude  qui  durent  encore.  Les  uns  jouent  le  morc< 
tgretto  ;  alors  il  est  gai  ;  les  autres,  selon  la  tradition 
iservatoire,  le  jouent  andante;  dans  ce  cas,  il  est  d'i 
itesse  déchirante. 

Ta-t-on  pas  le  droit  de  conclure  de  ces  deux  faits, 
r  :  l'interprétation  de  Berlioz,  d'un  côté,  et  l'indicati 
>osée  de  Beethoven,  de  l'autre,  que  la  musique  estvr 
nt  une  bonne  personne,  d'humeur  facile,  admettant 
éremment,  sous  les  mêmes  phrases  mélodiques,  des  s< 
ents  et  même  des  paroles  tout-à-fait  contraires  ? 
.ccueillir  et  poser  cette  conclusion,  ce  serait  aller 
i  vite.  Peut-être  même  serait-ce  commettre  une  gr* 
eur.  Regardons-y  de  près. 

I  y  a,  en  philosophie,  un  principe  souverain,  qui  dom 
s  les  autres  principes  et  duquel  tous  les  autres  dép< 
Lt.  Si  ce  principe  était  renversé,  il  n'y  aurait  plus 
nde  ni  vérité,  ni  erreur.  C'est  le  principe  de  contrac 
i.  Sous  sa  forme  la  plus  simple,  la  plus  intelligibl 
s,  il  peut  s'écrire  ainsi  :  Les  deux  contraires,  ou,  si  1 
it,  les  deux  attributs  contraires  ne  peuvent  être  afflro 
n  seul  et  même  sujet,  au  même  instant,  au  même  po 
vue,  dans  les  mêmes  conditions.  C'est  avec  ce  princ 
*  Platon  et  Aristote  ont  eu  raison  de  la  sophistique, 
it-être  avons-nous  en  ce  moment  une  sophistique  mi 
e. 

fais  si  ce  principe  est  vrai,  qu'en  résulte-t-il  ?  Un  seul 
me  sujet  étant  présenté,  dans  le  discours,  comme  t 
ttant,  au  même  instant  et  au  même  point  de  vue, 
lx  contraires,  méfions-nous;  malgré  les  apparences, 
st  pas  un  seul  et  même  sujet.  C'est  au  moins  un  suje 
lx  faces,  dont  l'une  est,  à  quelque  degré,  différente 
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l'autre.  En  sorte  que  si  vous  en  affirmez  deux  attributs  con- 
traires, vous  les  affirmez  en  réalité  de  deux  sujets  diffé- 
rents. 

Or,  c'est  justement  le  cas  pour  Vandante  de  la  sympho- 
nie en  la.  Le  mouvement  andante  en  est  lent  et  se  prête, 
par  exemple,  à  la  marche  d'un  convoi  funèbre  ;  le  mouve- 
ment allegretto  en  est  sensiblement  moins  lent  et  convient 
à  l'allure  d'une  noce  de  village.  Mais  l'essence  de  la  mu- 
sique est  telle,  que  si  l'on  en  change  le  mouvement,  et  sur- 
tout à  ce  point,  ce  n'est  plus  la  même  musique,  c'est  une 
autre  musique,  quoique  les  intonations  et  le  mode  restent 
les  mêmes.  En  effet:  bien  que  le  mouvement,  qui  est  la  vi- 
tesse ou  la  lenteur,  ne  se  confonde  nullement  avec  le 
rythme,  qui  est  le  retour  périodique  de  groupes  de  mesures 
semblables,  ou  analogues,  ou  symétriques  ;  le  mouvement  a 
sur  le  rythme  une  influence  considérable.  Changez  le  mou- 
vement, et  aussitôt  vous  aurez  quelque  déplacement  du 
temps  fort,  de  l'accent  rythmique  ,  de  l'accent  pathétique. 
Tout  ce  qui,  dans  la  mélodie,  est  fonction  du  temps,  de  la 
durée,  sera  inévitablement  altéré.  Comment  affirmer  alors 
que  c'est  la  même  musique  qu'avant  que  le  mouvement  ait 
été  changé?  Ce  sera  la  même  musique  si  vous  n'y  changez 
rien  ;  mais  si  vous  y  changez  tant  de  choses,  quand  vous 
parlez  de  même  musique,  vous  n'y  avez  pas  réfléchi.  Lais- 
sez-la telle  quelle  était  et  ce  sera  la  même  ;  sinon,  non. 

Et  voilà  comment  la  philosophie  et  le  principe  de  contra- 
diction résolvent  la  difficulté  soulevée  par  un  document 
récemment  retrouvé.  On  ne  peut  pas  dire  que  Vandante  de 
la  symphonie  en  la  se  prête  à  tout,  que  c'est  une  même 
musique  qui  admet  les  contraires,  par  la  raison  que  jouée 
andante,  c'est  une  musique,  et  que  jouée  allegretto,  c'est 
une  autre  musique,  malgré  les  ressemblaces. 

Ce  que  je  dis  là,  est-ce  que  les  maîtres  en  doutent  jamais 
dans  la  pratique  ?  Est-ce  que,  aujourd'hui  du  moins,  après 
tant  de  méprises,  un  compositeur  un  peu  prudent  man- 
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quera  à  indiquer  les  mouvements  de  ses  airs  l  Plus  prud 
encore,  d'autres  que  je  pourrais  nommer,  prennent  le 
ton  et  dirigent  eux-mêmes  l'exécution  de  leurs  œuvre 
quoi  visent-ils  doue  ainsi  1  Us.  veillent  &  ce  que  Torche 
ne  fasse  pas  de  leur  musique  une  autre  musique.  Et  qu 
l'orchestre  les  trahit,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  admis 
conduire,  quand,  avec,  les  mêmes  notes,  l'orchestre  fai 
la  plus  noble  mélodie  un  abominable  refrain  de  barri 
l'artiste  indigné,  s'écrie  :  ce  n'est  pas  ma  musique  t  E 
armons  donc,  jamais  qu'une  même  musique,  à  laquelle: 
de  rien  n'a  été  changé,  peut  exprimer  les  contraires. 

Il  est  évident  que  désormais  il  faudra  respecter  l'ind 
tion  de  Beethoven  et  adopter  l'allure  allegretto.  Mais  l'a 
lyse  de  Berlioz  n'en  demeure  pas  moins  un  comment 
psychologique  d'une  exactitude  et  d'une  profondeur  ac 
râbles,  parce  que,  exécuté  andante,  le  morceau  a  tou 
caractères  qu'il  y  a  vus. 

Il  y  a  plus  :  les  vrais  amateurs  regretteront  l'exéçu 
andante,  si  elle  disparaît  de  tous  les  orchestres.  En  e 
le  plus  souvent  lorsqu'on  altère  le  mouvement  d'une  p 
de  musique,  on  la  gâte,  on  en  fait  quelque  chose  de 
diocre,  sinon  de  mauvais.  A  l'égard  du  morceau  de  la  s 
phonie  en  la  dont  il  s'agit  ici,  c'est  le  contraire  qui  es 
rivé.  L'habile  chef  d'orchestre  qui  introduisit  ce  c 
d'oeuvre  aux  concerts  du  Conservatoire,  n'avait  pas,,  j 
le  mouvement  à  donner,  d'indication  précise,  claire,  il 
bitable.  Que  fit-il?  Si  je  ne  me  trompe,  il  risquajme  in< 
tion.  Etant  donné  le  génie  éminemment  pathétique  de  J 
thoven*  il  pensa  être  un  Adèle  interprète  decegéni 
exécutant  le  morceau  dans  le  mouvement  triste.  Etlei 
ceau  s'y  prêta  si  merveilleusement  qu'il  en  résulta 
pièce  sublime.  Félix  culpa  /  Et  cette  pièce,  ainsi  exéci 
restera  d'un  pathétique  incomparable. 

Ma  conviction  profonde  est  que,  si  Beethoven  ressu 
toit  et  ressuscitait  avec  le  sens  de  l'ouïe  qu'il  avait,  he 
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perdu,  il  serait  frappé»  ravi  de  la  beauté  de  son  morceau 
exécuté  andantet  et  qu'il  le  préférerait,  le  conserverait 
dans  ce  mouvement.  Mais,  encore  une  fois,  ce  serait  une 
autre  musique,  et  personne  ne  serait  yeçu  à  dire  que  c'est 
la  même  composition,  en  tout,  partout,,  qui  exprime  indiffé- 
remment soit  une  tristesse  accablante,  soit  l'allégresse  de 
jeunes  mariés  revenant  de  l'église. 

Soit,  âirout  ceux  que  cette  évidence  aura  frappés  et  qui 
n'onjt  pas  tout  entière  l'audace  de  leur  paradoxe,  SQit,  la 
musique  exprime  certains  états  extrêmes  de  la  sensibilité  : 
la  suprême  tristesse,  la  joie  triomphante.  On  accorde  que 
la  même  mélodie  est  impuissante  à  signifier  ces  dispositions 
contraires  de  l'âme  humaine.  Les  philosophes  ont  le  droit 
d'appliquer  ici  le  principe  de  contradiction.  Mais  que  l'on 
fasse  un  seul  pas  vers,  des  états  psychologiques  un  peu  ca- 
ractérisés, un  peu  déterminas,  le  vague  apparaît  et  noie 
toutes  les  différences,  comme  ces  brumes  matinales  dont 
les  voiles  cachent  le  dessin  du  paysage  et  ne  laissent  voir 
que  quelques,  masses  confuses. 

Redisons  encore,  sans  nous  lasser,  que  la  musique  ins- 
trumentale la  plus  expressive  n'a  jamais  rien  de  la  préci- 
sion des  paroles  articulées.  Voilà  ce  qu'il  faut  concéder  au- 
tant de  fois  que  la  question  se  représentera.  Qu'on  n'exa- 
gère pas,  cependant,  la  portée  de  cette  concession. 

Les  athées  de  l'expression,  comme  les  appelle  Berlioz,  et 
même  ceux  d'entre  eux  qui  s'arrêtent  à  mi  cheipin  de-  leur 
athéisme  ont  coutume  d,e  prendre  la  musique  instrumentais 
en  gros,  de  la  juger  en  bloc,  sans  descendre  à  l'étude  analy* 
tique  des.  éléments  divers  qui  la  composent.  Ou  bien,  s'ils 
envisagent  un  de  ces  éléments,  ils  le  prennent,  à  part,  ils 
l'isolent  des.  autres,  et  perdent  ainsi  de  vue  tous  les  prin- 
cipes de  différence,  tous  les  moyens  de  rendre  le  degré 
d'émotion,  tous  les  signes  de  particularité,  moins  un.  La 
cstuse  étant  supprimée,  l'effet  est  auéanti,  naturellement. 
A  Uégaird  des  cfcangemeuts  d'expression  qui  résultent  des. 
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modifications  du  mouvement,  il  y  a  peu  de  divergence 
elles  sont  petites.  Il  est,  en  vérité,  trop  aisé  de  const 
qu'un  mouvement  rapide  dénature  une  mélodie  é< 
pour  être  chantée  ou  jouée  lentement.  Toutefois,  re< 
naître  cette  altération  à  son  maximum,  ce  n'est  pas  as 
il  est  nécessaire,  pour  évaluer  le  rôle  du  mouvement,  d 
suivre  à  ses  degrés  divers  de  vitesse  ou  de  lenteur,  e 
noter  l'altération  qu'il  amène  à  chaque  degré  dans  la  ] 
sionomie  expressive  du  morceau.  Les  compositeurs  soi 
ce  point  de  vue,  les  seuls  bons  chefs  d'orchestre  qua 
l'exécution  de  leurs  œuvres.  Eux  seuls  savent  au  juste  < 
quel  mouvement  leurs  pensées  doivent  être  chantée* 
ils  devraient  toujours  l'indiquer  par  des  signes,  certs 
Mais  le  mouvement  n'est  pas  l'unique  moyen  de  grad 
de  particulariser  autant  que  possible  l'expression.  L< 
thme  y]  contribue  pour  une  part  considérable.  En  Fabs< 
des  mots,  il  communique  à  la  voix  de  l'orchestre  une 
quence  souvent  prodigieuse.  Écoutons  Berlioz  expliqi 
la  force  si  étrangement  troublante  de  cet  allegro  (q 
appelle  andante)  de  la  symphonie  en  ta,  surtout  pa 
nature  du  rythme. 

«  Le  rythme,  un  rythme  simple  comme  celui  du  prei 
morceau,  mais  d'une  nature  différente,  est  encore  la  c 
principale  de  l'incroyable  effet  produit  par  l'allegrett 
consiste  uniquement  dans  un  dactyle  suivi  d'un  spon 
frappés  sans  relâche,  tantôt  dans  trois  parties,  tantôt  < 
une  seule,  puis  dans  toutes  ensemble  ;  quelquefois  ser 
d'accompagnement,  souvent  concentrant  l'attention  sur 
seuls,  ou  fournissant  le  premier  thème  d'une  petite  fi 
épisodique  à  deux  sujets  dans  les  instruments  à  cordes 
(toujours  le  dactyle  et  le  spondée)  se  montrent  d'abord  < 
les  cordes  graves  des  altos,  des  violoncelles  et  des  con 
basses,  nuancés  d'un  piano  simple,  pour  être  répétés  t 
tôt  après  dans  un  pianissimo  plein  de  mélancolie  e 
mystère  ;  de  là,  ils  passent  aux  seconds  violons,  pendant 
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les  violoncelles  chantent  une  sorte  de  lamentation  dans  le 
mode  mineur.;  la  phrase  rythmique,  s'élevant  toujours  d'oc- 
tave en  octave,  arrive  aux  premiers  violons  qui,  par  un 
crescendo,  la  transmettent  aux  instruments  à  vent  dans  le 
haut  de  l'orchestre,  où  elle  éclate  alors  dans  toute  sa  force. 
Là-dessus,  la  mélodieuse  plainte,  émise  avec  plus  d'énergie, 
prend  le  caractère  d'un  gémissement  convulsif  ;  des  rythmes 
inconciliables  s'agitent  péniblement  les  uns  contre  les 
autres  ;  ce  sont  des  pleurs,  des  sanglots,  des  supplications  ; 
c'est  l'expression  d'une  douleur  sans  bornes,  d'une  souf- 
france dévorante  (1)...  » 

On  le  voit,  cette  merveilleuse  page  d'analyse  porte  prin- 
cipalement sur  la  vertu  expressive  du  rythme  dans  le  mor- 
ceau en  question.  Berlioz  s'attache  à  ce  rythme,  il  le  suit 
pas  à  pas  partout  où  il  va,  qu'il  monte,  qu'il  descende, 
qu'il  se  transmette  d'un  groupe  d'instruments  à  un  autre. 

Si  le  critique  ne  s'était  attaché  qu'à  l'étude  du  seul  mou- 
vement, son  commentaire  eût  été  trop  peu  clair.  Il  le  de- 
vient beaucoup,  musicalement,  bien  entendu,  grâce  à  cet 
examen  du  développement  rythmique.  Mais  disons  sans 
tarder  qu'une  augmentation  importante  de  clarté  provient 
ici  d'une  autre  source  ;  c'est  que  tout  le  long  du  passage 
Berlioz  parle  de  ce  rythme  comme  étant  celui  d'une  voix, 
Ce  rythme  est  un  dactyle  suivi  d'un  spondée;  il  est  plein  de 
mélancolie  ;  c'est  une  phrase,  c'est  enfin  une  mélodieuse 
plainte.  Ces  explications  ne  veulent  pas  dire  que  nous 
ayons  dans  ce  morceau  l'équivalent  de  la  détermination 
précise  des  mots  et  des  paroles  ;  mais  nous  ne  sommes  plus 
dans  la  généralité  abstraite  et  vague,  nous  tenons  une 
partie  de  la  signification  psychologique  que  comporte  la 
voix  sans  paroles.  Et  cette  signification  se  désigne  encore 
un  peu  plus,  par  la  simple  ligne  que  voici  :  «  Les  violon- 
celles chantent  une  sorte  de  lamentation,  dans  le  mode  mt- 

(1)  A  travers  chants,  page  47,  édit.  citée. 
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neur.  »  Or  quelle  voix  que  fcelle  des  Violoncelle,  *n 
dans  ce  mode  ! 

Ainsi,  il  est  possible  de  serrer  d'assez  près  la  signïfi 
de  la  mélodie  instrumentale.  On  y  parvient  en  regî 
non  seulement  le  mouvement  et  le  rythme,  mais  en» 
changements  que  présentent,  les  variétés  que  prod 
la  tonalité  et  la  modalité,  les  contrastes  que  font  écla 
chocs  entre  les  modes,  entre  les  accords.  L'étude  < 
effete,  dont  l'impression  sur  l'àmè  est  parfois  si  partia 
n'a  pas  encore  été  potssée  assez  loin.  Quant  aux  i 
nous  n'en  avons  que  deux,  le  majeur  et  le  mineur, 
une  pauvreté  incontestable.  Ceux  qni  savent  combi 
offrait  la  musique  grecque  s'étonnent  moins  du 
nombre  de  sentiments  qu'elle  semble  avoir  exprimés 
même  &Veé  nos  d'eux  fcetals  modes,  les  maîtres  obtii 
des  transitions,  des  oppositions  que  les  critiques  1 
savent  saisir  et  montrer.  La  tonalité,  la  modulation,  \ 
de  certain*  accords  caractérisent  la  phrase,  lui  d< 
plus  dé  précision.  Berlioz  parle  clairement,  il  appu 
Commentaire  sur  des  faisons  solides  dans  ce  passage 
terminaison  de  l'andante  de  la  symphonie  en  l û  :  « 
exclamation  plaintive,  par  laquelle  l'andante  éomme 
finît,  est  produite  par  un  accord  (celui  de  stete  quar 
tend  toujours  à  se  résoudre  sur  un  outre-,  et  dont  1 
harmonique  incomplet  est  le  seul  qtii  pu*  permet 
finir,  en  laissant  l'auditeur  dttns  le  vague  et  en  atigm 
l'impression  de  tristesse  rêveuse  où  tout  ce  qui  pré 
dû  nécessairement  le  plonger  (l).  » 

Il  serait  indispensable,  au  point  où  l'art  musical  ei 
venu,  d'approfondir  psychologiquement  la  force  exp 
distincte  de  chaque  ton,  de  chaque  mode.  Les  compo 
seraient  mieux  raisonnées  et  plus  riches  é«  diversité! 
ficatives;  les  études  critiques  seraient  pluà  intelligible 

(1)  A  travera  chanté,  p.  47,  édit.  citée* 
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instructives,  et  Ton  verrait  avec  clarté  les  analogie^  intimes 
des  instruments  avec  les  voix.  Malheureusement,  les  com- 
positeurs ne  savent  pas  toujours  pourquoi  ils  emploient  tel 
ton  plutôt  que  tel  autre  ;  et  leurs  juges  ne  le  savent  pas 
mieux.  La  grammaire  esthétique  de  l'art  musical,  en  ce  qui 
touche  la  modalité  et  la  tonalité,  sera  écrite,  j'en  suis  con-*- 
vaincu.  Pour  le  moment,  elle  est  encore  à  rédiger. 

Celle  de  l'accentuation  rythmique,  métrique,  pathétique, 
celle  des  nuances  par  le  mouvement,  par  l'intensité,  existe 
depuis  huit  années.  Nous  la  devons  au  très-habile  auteur 
du  Traité  de  ^expression  musicale,  M.  Mathis  Lussy.  Cet 
ingénieux  et  sagace  observateur  des  diversités  expressives 
a  étudié  les  maîtres  ;  il  les  a  épiés,  pris  sur  te  fait,  en  fla- 
grant délit;  il  leur  a  dérobé  bon  nombre  de  leuns  secrets;  il 
a  mis  ces  secrets  en  vive  lumière  au  moyen  d'exemples  sur 
lesquels  chacun  peut  opérer  ses  vérifications.  J'ai  analysé 
son  ouvrage  dans  un  autre  travail  ;  j'y  renvoie  le  lecteur  (1). 
Mais  c'est  ici  l'occasion  de  rappeler  deux  traits  de  ce  livre  à 
la  fois  théorique  et  pratique  :  premièrement,  il  est  fondé 
sur  la  relation  directe  de  la  musique  avec  la  psychologie  ; 
secondement,  à  part  quelques  différences  de  détail,  M.  Ma- 
this Lussy  reconnaît  partout,  tantôt  implicitement,  tantôt 
explicitement,  que  la  voix  et  les  instruments  sont  soumis 
aux  mêmes  lois  et  qu'ils  arrivent  à  l'expression  par  les 
mêmes  moyens.  Il  établit  cette  analogie  essentielle  non 
seulement  entre  le  chant  musical  et  la  voix  chantée,  mais 
encore,  ce  qui  est  aussi  juste  que  remarquable,  entre  le 
chant  instrumental  et  le  chant  de  la  voix  parlée.  Ainsi,  au 
chapitre  où  il  traite  des  nuances  et  de  l'intensité  du  son,  il 
écrit  la  règle  suivante  : 

€  Lorsque,  après  une  suite  de  notes  aiguës,  il  se  présente, 
par  un  grand  intervalle,  un  petit  groupe  de  notes  graves, 
on  fait  subito  pianissimo.  »  —  Puis  vient  un  exemple  em- 

(1)  V.  Compte-Rendu  de  l'Académie  des  êciencee  morales  et  politiquee, 
(Année  1880),  t.  CXIV,  p.  779. 
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prunté  à  Verdi,  et  un  autre  à  Mozart,  sonate  en  la,  i 
nuetto,  sans  paroles,  naturellement.  Et,  en  note,  M.  Mat! 
Lussy  ajoute  :  €  Cet  effet  ost  des  plus  saisissants.  Rachei 
Ristori  ne  produisaient  jamais  autant  d'impression  q 
lorsque,  après  avoir  employé  toute  la  puissance  de  le 
organe,  elles  contenaient,  dans  les  murmures  d'une  v( 
éteinte,  les  véhémences  d'une  passion  impuissante  (1).  » 

Mais,  même  en  attendant  une  théorie  psychologique 
l'expression  encore  plus  profonde,  plus  complète  ;  en  atte 
dant  que  les  compositeurs  aient  tous  pris  l'habitude  e 
cessaire  d'inscrire,  partout  où  il  faut,  des  signes  indicatei 
de  ces  particularités,  de  ces  inégalités  expressives  q 
M.  M.  Lussy  a  nommés  des  irrégularités;  en  attendant  qu' 
aient  compris  l'utilité  d'attribuer  aux  mêmes  signes 
même  sens,  au  lieu  d'en  user  chacun  selon  son  capri< 
je  ne  crois  pas  impossible  de  dire  ce  qu'il  y  a  dans  la  m 
sique  de  symphonie  et  ce  qu'il  est  permis  d'y  voir. 

Ainsi,  après  avoir  montré  dans  le  présent  travail  q 
l'expression  musicale  de  l'orchestre  et  de  la  symphoi 
est,  par  essence,  vocale,  je  vais  chercher  quelles  se 
l'étendue  et  les  limites  de  ce  pouvoir  expressif. 

(1)  Traité  de  ïeœpremon  rmuicale,  p.  142. 

CH.  LÉVÉQUE. 
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POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE. 


PREMIERE  PARTIE. 

LES  POPULATIONS  RURALES  DE  LA  BRETAGNE  DANS  LE  PASSÉ. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES  —  LA  CONFIGU- 
RATION DU  PAYS;  LA  RACE  —  LA  DOMINATION  ROMAINE  — 
LES  ÉMIGRATIONS  DE  BRETONS  INSULAIRES  1 

Il  y  a  quarante  ans  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  confiait  la  tâche  d'étudier  la  Bretagne  à  deux 
de  ses  savants  membres,  MM.  Villermé  et  Benoiston  de  Châ- 
teauneuf.  Ils  rapportaient  de  leur  excursion  une  relation 
substantielle  et  intéressante,  nouvelle  par  les  observations 
économiques  que  leur  fournissait  un  pays  jusque  là  presque 
exclusivement  réservé  aux  poètes  et  aux  archéologues.  On 
y  rencontre  la  constatation  ou  l'annonce  d'importants  chan- 
gements. Cette  annonce  s'est  réalisée  au-delà  même  [de  l'at- 
tente des  deux  explorateurs.  Aussi  leur  travail  aujourd'hui 
est-il  à  refaire  en  grande  partie  et  peut  être  complété  sur 
presque  tous  les  points.  La  Bretagne  entrait  à  peine  dans  la 
voie  des  progrès  agricoles.  Surtout  elle  n'avait  pas  encore 
acquis  ces  instruments  nouveaux  de  circulation  qui  influent 
sur  les  idées  et  sur  les  mœurs,  aussi  bien  que  sur  l'agricul- 
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ture,  l'industrie  et  le  commerce.  Il  s'en  fallait  encore 
quinzaine  d'années,  ayant  que  la  fumée  de  la  machine 
peur,  et  la  locomotive  traversant  à  toute  vitesse  ces 
pagnes,  accoutumées,  depuis  des  siècles,  à  des  allure 
mes  et  lentes,  n'eussent  frappé  les  yeux  étonnés  du  pa 
Habitué  à  toutes  les  sortes  de  merveilleux,  rien  ne  p] 
rait  l'habitant  des  campagnes  à  ce  genre  de  prodige 
naissent  de  l'industrie  et  de  la  science.  Les  chemins 
naux  à  leurs  débuts  avaient  paru  eux-mêmes  une  nouv< 
hardie.  Dans  plus  d'une  région  on  y  avait  fait  des  c 
tions.  Les  populations  rurales  craignaient  de  se  voi 
lever  les  denrées  qui  servaient  à  leurs  subsistances, 
ne  prévoyaient  ni  les  éléments  de  bien  être  qu'elles 
vraient  du  dehors,  ni  les  avantages  que  leur  vaudraie 
nouveaux  débouchés  ouverts  àleur  agriculture.  LaBre 
ne  tardait  pas  à  reconnaître  les  bienfaits  de  cette  heu 
révolution  accomplie  sans  bruit  et  dont  chaque  jour  h 
prenait  à  apprécier  les  résultats.  Peu  à  peu  les  ch< 
aboutirent  aux  routes,  les  routes  aux  voies  ferrées.  Cel 
mirent  en  communication  de  plus  en  plus  les  villes  < 
campagnes.  Quant  à  l'ignorance,  elle  était  tellemen 
frême  qu'elle  était  un  objet  de  curiosité.  On  reconnaî 
jourdliui  que  l'instruction  qui  se  répand  vaut  bien  qu< 
sacrifice  de  couleur  locale.  Il  y  a  moins  d'un  demi  fc 
on  ne  voyait  guère  le  conflit  des  idées  et  des  tendance* 
dernes  avec  le  passé  se  produire  dans  les  communes  ru 
On  eût  dit  qu'il  en  était  de  ce  passé  encore  presque  i 
comme  de  ces  rocs  de  granit  où  le  flot  expire  sans  p 
nir  à  les  user.  Aujourd'hui  ce  flot  montant  entame  sui 
d'un  point  les  antiques  traditions  A  l'état  de  paix  a  su< 
l'état  de  lutte  non-seulement  dans  une  même  province, 
dans  une  même  commune,  parfois  dans  unmêmehomau 
tagé  entre  des  courants  contraires.  Tout  dans  ce  spec 
n'est  pas  fait  pour  réjouir  le  moraliste  qui  a  quelque 
de  s'inquiéter  à  la  vue  de  ces  transitions  où  l'ébranlé 
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des  croyances  engendre  ses  effets  habituels,  et  où  il  n'est  pas 
toujours  facile  d'entrevoir  bien  clairement  ce  qui  doit  se 
substituer  à  un  état  moral,  mêlé  de  bien  et  de  mal  sans 
doute,  mais  qui  produisait  certaines  vertus  éprouvées.  Au 
reste  cette  lutte  laisse  subsister  une  grande  partie  des 
éléments  du  passé,  les  uns  respectables  et  utiles,  les  autres 
plus  contestables.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  et  qu'on  s'en 
réjouisse  ou  qu'on  s'en  afflige,  la  vieille  Bretagne  n'est  pas 
morte.  Ce  nom  de  l'ancienne  province  qui  parle  à  l'imagi- 
nation, comme  il  réveille  aux  yeux  de  l'observateur  tout  un 
ensemble  particulier  de  faits  moraux  et  économiques,  n'est 
pas  seulement  une  étiquette  commune  mise  à  la  réunion 
de  cinq  départements.  Moins  encore  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes,  une  originalité  qui  plonge  ses  racines 
dans  les  siècles  ne  saurait  s'effacer  si  rapidement.  Si  le 
costume  national  est  moins  fréquemment,  moins  généra- 
lement porté,  si  la  langue  bretonne  ne  frappe  plus  seule 
l'oreille,  ces  signes  extérieurs  d'une  existence  à  part  n'ont 
pas  disparu,  et  d'autres  indices  survivants  d'un  fond  qui 
n'a  pas  changé  se  découvrent  à  un  examen  attentif. 

C'est  surtout  en  abordant  l'étude  d'une  province  comme 
la  Bretagne,  qu'il  convient  de  la  faire  précéder  de  certaines 
considérations  générales  et  historiques  qui  aident  à  l'intel- 
ligence du  présent. 

Toto  divisos  orbe  :  il  n'y  a  pas  que  la  Grande-Bretagne  à 
laquelle  ces  mots  s'appliquent.  L'isolement  fait  l'originalité 
et  la  force  des  races.  Il  en  est  aussi  recueil.  Il  a  d'ailleurs  sa 
fin  en  quelque  sorte  fatale.  A  un  jour  inévitable  le  contact  a 
lieu  avec  les  éléments  étrangers.  Ce  contact  qui  profite  à  la 
civilisation,  il  est  la  condition  même  du  progrès,  mais  il  porte 
à  l'esprit  local  et  national  une  atteinte  qu'il  ne  subit  pas 
sans  péril.  La  géographie  semble  déjà  isoler  la  presqu'île 
armoricaine.  On  l'a  définie  un  triangle  allongé  dont  la 
pointe  s'appuye  sur  une  partie  de  la  Normandie,  du  Maine, 
de  l'Anjou  et  du  Poitou,  et  dont-les  deux  côtés  sont  tournés 
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l'un  vers  le  Nord,  l'autre  vers  le  Sud  et  sont  baigné 
la  mer.  C'est  par  la  mer  que  la  Bretagne  aura  longt 
presque  toutes  ses  communications  établies  surtout  av< 
habitants  des  côtes  voisines. 

Les  Bretons  ont  moins  de  goût  que  les  Normands, 
voisins,  pour  les  expéditions  lointaines  (car  il  faut  exe 
de  la  vie  générale  de  la  Bretagne,  Saint-Malo  qui  f 
une  région  et  une  race  à  part)  ;  la  pêche  côtière  re 
une  des  principales  industries  de  l'Armoricain.  La  cor 
ration  intérieure  opposait  aux  rapports  qui  s'établi 
entre  les  terres  d'un  même  pays,  une  double  chaîi 
montagnes,  qui  traverse  le  pays  de  l'Ouest  à  l'Est  ;  cl 
peu  élevée  (la  chapelle  de  Saint-Michel,  dans  les  mont; 
d'Arée,  qui  forme  le  point  le  plus  haut  de  toute  la 
vince,  n'atteint  pas  400  mètres  de  hauteur),  mais 
raille  suffisante  pour  enfermer  dans  son  enceinte 
grande  partie  de  la  contrée.  Ces  monts,  que  les  gé< 
phes  désignent  sous  les  noms  de  Montagnes  d'Ares 
Montagnes  Noires,  les  Bretons,  dans  leur  langue  énerg 
les  appelaient  l'épine,  le  dos  de  la  Bretagne,  Kein 
C'est  derrière  cet  abri,  au  fond  de  vallées  étroites,  qu 
eut  cette  population  profondément  repliée  sur  &le-n 

La  question  de  la  race  ne  mérite  pas  sans  doute  une  : 
dre  attention.  Elle  a  fait,  depuis  quelque  temps  surtout, 
jet  de  recherches  considérables.  Comment  ne  pas  se  de 
der  quel  est  le  fond  de  ces  populations  rurales  si  forte 
caractérisées  par  des  traits  qu'on  ne  saurait  confondre 
ceux  du  reste  de  la  France  ?  D'après  des  études  qui  abc 
sent  à  une  même  conclusion,  confirmée  par  les  travail 
cents  du  docteur  Broca  (1),  les  Armoricains  de  Fr 
comme  les  Bretons  de  la  Grande-Bretagne,  appartiei 
à  la  race  celtique.  Ce  sont  des  Gaulois  de  la  confédéi 
des  Celtes  qui  en  forment  l'élément  prépondérant.  Ce 

(1)  Voir  la  Revue  scientifique,  12  août  1876. 
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ciens  Celtes  ont  les  yeux  et  les  cheveux  bruns.  C'est  aux 
hommes  amenés  par  des  immigrations  ultérieures  aux 
kymris,  que  s'appliquera  le  portrait  tracé  par  d'anciens  his- 
toriens qui  les  représentent  comme  des  guerriers  à  demi- 
sauvages,  vigoureux,  au  teint  blanc,  aux  yeux  bleus,  aux 
cheveux  blonds  et  châtains,  flottant  sur  leurs  épaules  ou  se 
relevant  en  toufle,  la  lèvre  supérieure  ombragée  d'une 
moustache  et  à  qui  leur  regard  farouche  donnait  une  ex- 
pression menaçante.  Vêtus  de  peaux  de  bêtes,  de  saies 
bariolées  comme  les  jupes  des  Écossais,  les  reins  entourés 
d'épaisses  ceintures  de  cuir,  le  corps  tatoué  d'une  couleur 
bleue  empruntée  au  pastel ,  ils  marchaient  contre  leurs 
ennemis,  tenant  en  main  des  lances,  des  piques,  des  ma- 
tarhs  ou  haches  de  pierre,  et  protégés  par  des  boucliers 
d'osier  ;  brandissant  de  longues  épées  et  de  lourdes  masses 
d'armes,  ils  poussaient  d'une  voix  formidable  le  cri  :  Terr 
i  benn  (casse  lui  la  tête).  Un  pareil  type  devait  en  s'atté- 
nuant  par  la  culture  qui  adoucit  ce  qu'il  y  a  de  grossier  et 
de  violent  dans  les  races  primitives,  conserver  quelque  chose, 
de  ses  anciens  traits.  Le  paysan  breton  a  gardé  longtemps 
une  sauvage  énergie,  et  quelques-unes  des  singularités 
frappantes  qu'on  rencontre  dans  ce  portrait  n'ont  pas  en- 
core disparu.  Le  brague-bras,  qu'il  porte  encore  quelque- 
fois, n'est,  assure-t-on,  que  la  reproduction  peu  modifiée 
de  ces  braies  que  César  à  décrites  dans  sa  Guerre  des  Gaules. 
Je  ne  fais  que  résumer  les  raisohs  principales  qui  dé- 
montrent le  fond  primitif  celtique  de  notre  population  bre- 
tonne. Nos  ethnologues  font  remarquer  que,  sur  la  carte 
de  la  taille  en  France,  les  trois  départements  bas-bre- 
tons (1),  ont  la  même  teinte  que  ceux  du  plateau  central, 
de  l'Auvergne  et  des  Alpes;  qu'ils  portent  des  numéros  très- 
voisins  de  ceux  des  départements  de  l'Auvergne.  On  consta- 

(1)  On  sait  que  la  partie  orientale  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord 
fait  partie  de  la  Haute-Bretagne. 
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te  que  les  autres  caractères  sont  aussi  généralement  c 
ques.Telestce  signe  auquel  l'ethnographie  moderne  att 
avec  juste  raison  une  grande  attention,  la  forme  du  ci 
"Ainsi,  à  l'époque  de  la  pierre  taillée  il  y  eut  une  ra 
tête  longue  ou  plutôt  allongée,  dans  laquelle  la  longi 
du  crâne,  mesurée  de  la  base  du  front  à  l'occiput, 
beaucoup  plus  considérable  que  la  largeur  ;  la  sci< 
contemporaine  lui  donne  le  nom  de  dolichocéphale.  I 
que  la  longueur  ne  dépasse  la  largeur  que  d'une  ù 
quantité,  le  crâne  tend  à  s'arrondir,  et  il  est  dit  brach 
phale,  ce  qui  veut  dire  tête  courte  ;  or,  en  Bretagn 
brachycéphalie  est  tout  à  fait  prédominante.  Mais  cette 
cription  n'est  pas  applicable  indistinctement  aux  habit 
de  toutes  les  campagnes.  On  trouve  en  certains  lieux 
hommes  grands,  blonds,  dolichocéphales;  ce  sont  des  K 
ris,  ceux-là  mêmes  que  les  Grecs  nommaient  Cimméri 
et  les  Romains,  Cimbres. 

Leurs  invasions  sont  historiquement  constatées,  e 
n'en  est  pas  réduit  à  de  pures  conjectures  pour  indic 
quelques-uns  des  traits  moraux  qu'ils  apportèrent  et  < 
la  persistance  s'est  fait  remarquer  chez  nos  populations 
tonnes  qui  devaient  recevoir  de  la  Grande-Bretagne 
afflux  Kymrique  (1).  Parmi  ces  traits  figurent  leurs  sup 
titions  farouches.  On  les  représente  comme  un  pe 
d'un  caractère  en  quelque  sorte  sacré,  doué  de  ces  insti 
métaphysiques  et  théologiques,  qui  se  portent  vers  l'in^ 
ble.  Mais,  si  sublimes  que  soient  ces  instincts,  on  les  a 
souvent  aboutir  à  de  sombres  croyances,  à  des  cultes  s 
guinaires.  Telle  fut  cette  religion,  où  les  femmes,  jouan 
rôle  de  prêtresses,  se  livraient  aux  pratiques  féroces 
sacrifices  humains.  Religion  qui  rappelle  l'Orient.  M.  A 
dée  Thierry  croit  reconnaître  cette  influence  orientale  d 
plusieurs  coutumes  et  même  dans  les  ornements  du  < 

(1)  Am.  Thierry,  Hist.  des  Gaulois  et  H.  Martin,  HnU  de  France, 
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tume  (1),  C'est  ce  flot  d'invasion  Kymrique  qui,  débordantdans 
la  Grande-Bretagne  où  il  s'établissait,  devait  envoyer  des 
émigrations  successives  en  Àrmorique  au  Ve  siècle.  Le  nom 
de  Bretons  même  donné  à  la  Grande-Bretagne  venait  d'une 
de  ces  familles  Kymriques  ;  il  s'appliquait  à  toute  la  nation  qui 
devait  le  perdre  pour  y  substituer  celui  d'Angleterre,  tandis 
que  les  émigrants  Bretons  allaient  le  donner  à  notre  Armo- 
rique qui  le  gardait  comme  un  héritage. 

Signalons  enfin  certains  faits  dignes  d'être  pris  en  considé- 
ration constatés  par  M.  Broca,  comme  lamanière  dont  s'éta- 
blit la  répartition  des  deux  races  dans;  les  cantons  des  trois 
départements  bas-bretons,  d'après  l'examen  des  listes  de  re- 
crutement dans  une  période  de  dix  ans.  Si  l'on  suit  sur  la 
carte  les  trois  teintes  blanche,  grise  et  noire,  que  le  savant 
auteur  applique  sur  les  cartes  qu'il  dresse  pour  toute  la 
France,  aux  villes,  grandes,  moyennes  et  petites,  tous 
les  cantons  blancs,  ou  à  taille  élevée,  sans  aucune  excep- 
tion, sont  sur  le  bord  de  la  mer,  ou  n'en  sont  séparés  que 
par  des  cantons  portant  le  même  caractère.  €  On  ne  peut 
attribuer  cette  amélioration  de  la  taille  à  l'influence  du 
climat  maritime,  car,  parmi  les  cantons  du  littoral,  il  y 
a  17  cantons  gris  (à  taille  moyenne),  et  6  noirs  (à  petite 
taille);  si  l'on  ne  considère  que  la  Basse^Bretagne,  la  Bre- 
tagne bretonnante,  on  y  trouve  40  cantons  maritimes; 
sur  ce  point  on  compte  23  cantons  de  taille  petite  ou 
moyenne,  seulement  17  cantons  de  grande  taille.  La  ré- 
partition de  la  taille  n'est  donc  pas  la  conséquence  de  l'ha- 
bitation. Ma&t  le  fait  que  tous  les  cantons  blancs  sont 
adossés  àf  la  BR0i?,  indique  que  l'introduction  du  type  Kym- 
rique s'est  faite  par  mer,  ce  qui  confirme  pleinement  l'opi- 
nion que  l'élément  Kymrique  a  été  apporté  par  les  Bretons 
insulaires.  Malgré  l'influence  favorable  que  les  conscrits 
de  ces  cantojis  Kymriques  exercent  nécessairement  sur  Iqs 

(1)  Eiiioire  des  Gaulois,  t  I. 
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tats  du  recrutement,  la  taille  moyenne  des  dép; 
s  bas-bretons  ne  s'élève  pas  sensiblement  au-cl 
îlle  de  la  plupart  des  départements  celtiques, 
re  manifestement  le  peu  de  force  numérique  de 
Kymrique  dans  la  Basse-Bretagne,  et  cela  perm 
dérer  comme  certain  que  le  nombre  des  émig: 
ns  ne  fut  pas  très-considérable.  (1)  » 
ons  qu'on  regarde  aussi  comme  établi  que  l'idiorm 
»n  existait  dans  l'Armorique  avant  l'immigratioi 
>ns  insulaires,  mais  cet  idiome  était  Kymrique  co 
ir,  et  l'étroite  parenté  de  ces  deux  dialectes  exp 
cilité  avec  laquelle  l'immigration  prenait  racine 
nouvelle  patrie. 

is  avant  d'arriver  au  ve  siècle,  moment  de  l'ém 
venue  d'Angleterre,  on  ne  peut  passer  sous  silen 
wle  de  la  domination  romaine.  On  a  pu  recueill 

des  campagnes  quelques  documents,  à  vrai  dire 
>reux  selon  le  témoignage  unanime  des  érudits.  I 

ces  quatre  siècles  d'une  domination  étrangère 
\  des  indices  qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  Il  est  na 
onjecturer  qu'obligés  de  faire  rendre  le  plus  poj 
)1  pour  nourrir  leurs  légions,  les  Romains  di 
Ire  les  cultures  assez  avant  dans  les  terres.  0 
re  les  preuves  inscrites  pour  ainsi  dire  dans  le  so 
l'extrémité  du  Finistère.  De  ce  nombre  sont  les  t 
upées  en  petits  billons,  ou  bandes  de  terres  élevée 
larrue  au-dessus  du  niveau  environnant,  mode  qi 
aient  les  Romains  dans  le  labour.  On  trouve  une  quî 
gurines  et  les  restes  considérables  d'un  atelier  de 
ur  le  territoire  de  Kernuz,  témoignage  probable 

Revue  scientifique,  ibid.  Le  nombre  relatif  peu  considérab 
rants  bretons  Kymriques  en  Armorique  semble  résulter  d 
its  historiques  et  des  vraisemblances  mêmes.  Ce  ne  fut  qu'u 
nt  ajouté  à  l'ancienne  race. 
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agglomération  de  population  assez  compacte.  On  faisait  à  Tré- 
gueûec,  il  y  a  quelques  années,  la  découverte  sous  le  sable, 
de  Pallas,  de  Vénus  et  de  Cybèle  en  stuc  (1),  au  nombre  de 
plus  de  cent.  D'autres  témoignages  confirment  cette  pré- 
sence des  Romains  dans  les  campagnes  armoricaines  sur 
des  points  où  on  n'aurait  guère  eu  l'idée  de  les  soupçon- 
ner. Des  terrains  aujourd'hui  abandonnés  en  Plomeur,  ont 
livré  aux  mêmes  recherches  des  urnes  cinéraires  avec  des 
médailles  des  deux  premiers  siècles.  On  y  a  constaté  l'exis- 
tence de  ces  mêmes  petits  billons.  Combien   de  témoi- 
gnages analogues  au  Péronnou,  prés  de  Quimper,  à  Elven, 
à  Lok-Mariaquer  dans  le  Morbihan  ;  à  Carnac,  où   nous 
rencontrons  les  traces  d'une  villa  découverte  quelques  se- 
maines auparavant:  à  l'île  Tristan,  au  lac  deBeaulieu,  dans 
la  Loire-Inférieure;  à  Quatrevaux ,    dans  les  Côtes-du- 
Nord,  etc.  Le  fait  de  la  culture  par  les  Romains  et  de  l'oc- 
cupation d'une  partie  des.  terres,  bien  souvent  abandon- 
nées depuis  lors,  en  ressort  avec  certitude  :  les  conquérants 
devaient  s'attacher  surtout  à  la  partie  la  plus  fertile,  et 
établir  leurs  colonies  agricoles  dans  le  Léonais.  On  peut  se 
convaincre'  par  d'importants  vestiges  de  constructions  ro- 
maines, de  Morlaix  à  Brest,  que  beaucoup  d'habitants,  Ro- 
mains d'origine,  y  séjournèrent  jusqu'à  la  fin  de  la  domina- 
tion franque.  Comment  ne  pas  croire  que  l'agriculture  ro- 
maine pendant  un  si  long  temps,  n'ait  pas  agi  sur  l'agri- 
culture celtique  plus  arriérée  ?  Les  routes  romaines,  mili- 
taires par  leur  destination,  ne  laissèrent  pas  que  d'être 
utiles  aux  transports  des  denrées  et  aux  communications 

(1)  Nous  avons  pu  voir  de  très  intéressants  spécimens  de  ces  fouilles 
chez  notre  obligeant  et  savant  hôte,  M.  du  Châtellier,  correspondant  de 
T Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  à  qui  nous  devons  tant 
de  remercîments.  Lui-même  a  conduit  plusieurs  de  ces  fouilles  fécondes 
en  renseignements  si  utiles.  Les  mêmes  fouilles,  conduites  depuis  lors 
par  notre  savant  correspondant  et  par  son  fils,  M.  Paul  du  Châtellier, 
ont  donné  des  résultats  plus  importants  encore. 
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s  localités  entre  elles.  La  sécurité  fat  mieux  garai 
titre  les  incursions  du  dehors  et  contre  les  actes  de  1 
adage.  Malgré  tout,  les  mœurs  et  les  habitudes  rési 
ît.  On  voit  les  Armoricains  en  perpétuelle  révolti 
rtir  surtout  du  règne  de  Dioolétien  jusqu'à  la  grande 
•rection  de  409,  qui  n'en  finissait  avec  la  domination 
tine  que  pour  laisser  place  à  d'autres  conquêtes  de  p 
as  moins  civilisés.  Ce  fut  une  période  de  guerres  inc 
ites,  plus  d'une  fois  d'abord  contre  les  retours  offen 
j  armées  romaines,  puis  contre  les  divers  Barbares 
testaient  les  cAtes.  On  vit  les  Alains,  poussés  par  le 
ce  romain  lui-même,  Aëtius,  se  charger  de  leur  v< 
Etnce,  un  des  plus  illustres  évêques  du  v*  siècle,  saint  G 
tin  d'Auxerre,  intervenir  en  faveur  des  Armorioaii 
ax-ci  s'associer  à  Aëtius  lui-même  et  aux  Francs,  i 
rmates,  aux  Burgondes,  aux  Saxons  et  à  d'aui 
rbares  pour  combattre  Attila  dans  les  Champs  Catal; 
lues.  Quelle  sécurité,  quel  degré  de  développement  ] 
ît  présenter  les  campagnes  livrées  à  ces  incursions  p 
tuelles  ? 

f'ai  signalé  dans  les  émigrations  des  Bretons  de  la  Oran 
stagne  en  Armorique  au  v*  siècle  l'origine  d'un  n< 
élément  qui  modifiait  la  race  primitive  et  venait  s'y 
ndre.  Nousdevons,  arrivé  à  cette  époque,  ajouter  quelq 
>ts  sur  un  fait  si  considérable.  Les  campagnes  qui  f 
ient  l'Armorique  bien  plus  que  les  villes  d'une  imp 
ice  peu  développée  en  général,  devaient  sentir  l'influe 
l'émigration.  Les  Bretons  insulaires  et  les  Armories 
tient  lutté  ensemble  contre  les  Romains.  Les  Armorica 
[s  tard  vont  venir  en  aide  aux  Bretons  insulaires  en  h 
itant  appui  contre  les  Germains  envahisseurs  qui  s'étai 
tentés  à  eux  comme  des  alliés  et  leur  avaient  rendu 
Bt  quelques  services;  mais  se  retournant  contre  leurs  hô 
se  mirent  à  les  massacrer.  «  Ils  enfoncèrent  à  loisir, 
[das,  cité  par  Augustin  Thieny,  leurs  horribles  gjri 
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dans  le  sol  britannique.  »  L'odieuse  trahison  de  ces 
pirates  Saxons,  que  les  Bretons  avaient  comblés  de 
marques  d'amitié  dans  des  célébrations  de  victoires, 
faites  en  commun,  laissa  dans  le  cœur  de  cette  race 
une  blessure  incurable.  «  Nous  fêtâmes  tous  à  l'envi  leur 
bienvenue,  mais  malheur  au  jour  où  nous  les  avons  ai- 
més !  »  Ces  paroles  amères  que  leur  prête  un  de  leurs 
poètes,  restèrent  comme  gravées  en  eux  par  un  ressentir 
ment  indestructible  (1).  Les  Bretons  émigrèrent  par  bandes 
successives.  Us  fuyaient  devant  les  «  Longs-Couteaux  »  qui 
n'épargnaient  ni  le  sexe  ni  l'âge  et  qui  venaient  les  pour- 
suivre jusqu'au  fond  de  leurs  forêts  et  de  leurs  caverne*. 
Tandis  que  d'autres  de  leurs  frères  s'enfuyaient  dans  les 
montagnes  de  Cornwel  et  de  la  Cambrie,  appelées  depuis  le 
pays  de  Galles,  ceux-ci  se  portaient  vers  les  côtes  de  TAr- 
morique,  où  venaient  les  rejoindre  d'autres  flots  d'émi- 
grants,  pourchassés  par  les  Angles  et  les  Pietés,  unis  aux 
Saxons.  Les  instincts  religieux,  qui  devaient  se  conserver  si 
puissants,  se  manifestent  avec  une  force  particulière  dans 
ces  tragiques  circonstances.  En  traversant  la  mer,  les  émi- 
grants  bretons  répétaient  sous  les  voiles  avec  le  Psalmiste  : 
«  Vous  nous  avez  livrés,  Seigneur,  comme  des  agneaux  à  la 
boucherie,  vous  nous  avez  dispersés  au  milieu  des  nations.  » 
Une  fraternité  de  sentiments  devait  se  maintenir  pendant 
des  siècles.  «  Les  Armoricains  de  France  et  les  Bretons 
d'Angleterre,  disait  un  poète  breton,  s'entendent  parler  d'un 
rivage  à  l'autre.  »  Au  xie  siècle,  un  édit  d'Edouard  le  Con- 
fesseur, que  rappelle  également  l'historien  de  la  conquête 
des  Normands,  ordonnait  encore  de  traiter  en  conci- 
toyens, sicut  cives,  les  Bretons  d'Armorique. 

(1)  V.  Augustin  Thierry,  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normande, 
t.  I,  cb.  i. 
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en  1708  dans  son  Apologie  par  les  Armoricains  et  les 
églises  des  Gaules  où  Von  fait  voir  que  les  églises  de  Bre- 
tagne sont  plus  anciennes  que  la  descente  des  Bretons  dans 
VArmorique,  et  que  cette  province  a  reçu  la  foy  chrétienne 
dès  le  iv*  siècle.  Il  paraît  en  effet  peu  vraisemblable  et 
même  peu  sensé  de  se  représenter  les  émigrants  bretons 
comme  des  conquérants  qui  imposaient  leur  empire  et  leur 
religion.  C'étaient  des  réfugiés,  arrivant  par  petites  bandes, 
et  plus  disposés  à  profiter  des  analogies  qui  existaient  entre 
eux  et  les  Armoricaius  qu'à  faire  triompher  une  foi  nou- 
velle par  la  force. 

Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  que  les  Bretons  qui, 
grâce  à  leur  supériorité  sur  les  Armoricains,  ne  tardèrent 
pas  à  devenir  leurs  chefs  militaires,  exercèrent  une  action 
énergique  pour  aider  leur  foi  et  leurs  coutumes  à  pénétrer 
dans  le  pays.  Ces  coutumes  devaient  s'y  implanter  en  partie, 
on  le  verra,  dans  les  institutions  locales  qui  touchent 
à  la  condition  de  la  classe  agricole.  Mais,  quant  au 
christianisme,  nulle  raison  de  croire  qu'il  se  soit  développé 
dans  l'un  des  deux  pays  exclusivement  à  l'autre,  supposi- 
tion démentie  par  des  preuves  positives.  Le  caractère  émi- 
nent  de  ces  Saints,  bretons  ou  armoricains,  qui  la  plupart 
exercèrent  l'épiscopat,  c'est  d'avoir  été  des  colonisateurs 
très-actifs  et  très-puissants  pendant  trois  siècles,  durant  la 
période  la  plus  critique  que  présentent  ces  campagnes  en 
grande  partie  incultes  et  désertes,  et  qui  furent  livrées 
alors  au  défrichement. 

Leur  vie  se  passa  dans  le  double  effort  de  façonner  à  la 
civilisation  chrétienne  des  âmes  souvent  grossières,  et  de 
transformer  de  vastes  pays  par  la  culture;  ils  s'y  consacrè- 
rent avec  une  entreprenante  énergie  à  laquelle  l'histoire  a 
rendu  justice. 

Véritable  pionniers  d'une  intrépidité  à  toute  épreuve,  leurs 
légendes  se  composent  de  récits  où  on  les  voit  déjouant  tour  à 
tour  les  pièges  d'une  population  souvent  hostile,  et  corn- 
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battre  soit  les  attaques  des  maraudeurs  et  des  brigands,  s 
des  obstacles  naturels  non  moins  dangereux.  Le  Léonais, 
Cornouaille,  certaines  parties  du  Morbihan,  sont  les  prin 
paux  théâtres  de  leur  infatigable  activité.  Une  populai 
égale  à  la  vénération  qui  les  entoure  de  la  part  des  fldW 
s'est  longtemps  attachée,  et  même  s'attache  encore  en  pai 
aux  figures,  si  originales  d'ailleurs,  de  SainWPol  de  Lé 
de  Saint-Corentin.  «  Les  gens  du  pays,  nous  disait  un  des  p 
anciens  habitants  de  Roscoff,  parlent  quelquefois  enc 
de  Saint-Pol  de  Léoû  avec  des  détails  circonstanciés.  1 
gens  de  l'île  de  Batz  vous  diront  qu'il  était  accueillant  p 
les  pauvres  gens,  nullement  «  fier,  »  quel  costume  il  p 
tait,  etc.  On  croirait  qu'il  s'agit  d'un  personnage  mor 
y  a  guère  plus  de  cent  ans.  »  Quelques-uns  de  ces  colo 
sateurs,  partagés  entre  les  fonctions  du  sacerdoce  et 
travaux  de  l'agriculture  arrivent  de  pays  toisins  commi 
Grande-Bretagne  ou  d'autres  contrées  plus  éloignées, 
chefs  où  rois  de  ces  petits  états  leur  donnent  des  terre 
cultiver.  Aussitôt  ils  s'appliquent  à  les  débarrasser  des 
gétaux  parasites,  des  marais  qui  les  infectent  et  les  sfc 
lisent,  des  animaux  dangereux  (1).  La  présence  de  ces  b< 
fauves  est  partout  signalée,  ce  qui  ne  saurait  étonner, 
ce  travail  de  défrichement  les  réduisait  à  fuir  dev 
l'homme  envahisseur  sans  asile  et  sans  nourriti 
Répandus  dans  les  campagnes  environnantes  où  ils  p 
tent  le  ravage,  les  monstres,  ainsi  que  les  nomm 
les  pieux  auteurs  de  ces  vies  de  saints  bretons,  ces  mo 
très  qu'on  y  voit  décrits  sous  les  traits  les  plus  fan 
tiques,  parfois  dévorent  même  les  hommes.  Les  populati 

(1)  Ces  récits  se  rencontrent  dans  ces  Vies  des  saints  bretons,  qi 
écrites  les  Bénédictins,  et  dans  celles  notamment  qui  ont  eu  poui 
dacteur  le  pieux  et  crédule,  néanmoins  très  instructif  chroniq 
Albert  Le  Grand,  qui  môle  à  ses  légendes  tant  de  parties  descripl 
et  morales  évidemment  exactes. 
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terrifiées  implorent  le  ciel,  et  invoquent  un  libérateur 
comme  dans  VŒdipe  de  Sophocle.  Alors  le  saint  ap- 
paraît, comme  un  Thésée  ou  un  Hercule  chrétien. 
C'est  ainsi  que  saint  Cado,  saint  Tenock,  et  tant  d'autres 
sont  appelés  à  combattre  ces  monstres  sur  les  bords 
de  i'ELora  et  dans  les  îles  du  Morbihan,  tantôt  seuls, 
tantôt  accompagnés  d'un  de  ces  chefs  ruraux  et  guerriers, 
(le  roi  de  Brest,  le  roi  de  Vannes,  le  roi  de  Léon,  ces  tueurs 
héroïques  d'animaux  carnassiers  et  de  serpents).  Mais  les 
saints  bretons,  dans  ces  périlleux  engagements,  ont  une 
ressource  qui  manquait  aux  Hercule  et  aux  Thésée  des 
temps  héroïques;  ils  se  tirent  d'affaire  par  un  miracle 
quand  la  situation  devient  trop  critique.  Au  lieu  de  tuer 
l'hydre  de  Le/rue,  ils  l'exorcisent;  la  vue  d'une  étole  agit 
sur  les  monstres  les  plus  redoutables  avec  autant  d'effica- 
cité que  la  massue  du  héros  antique  (1). 

Commentées  populations  n'auraient-elles  pas  ressenti  une 
impression  profonde  de  ce  tranquille  courage,  de  cette  au- 
réole de  surnaturel,  de  <e$  effets  appréciables  d*améliora~ 
tions  salutaires? 

De   saints  hommes  se  font  précéder  dans  les   forêts 

(1)  Telle  de  eus  légendes  nous  s  rappelé  l'histoire  du  Minotaure  sons 
les  couleurs  qu'a  pu  trouver  l'imagination,  moins  riche  que  celle  de  la 
•  Grèce,  d'une  race  engagée  dans  une  lutte  analogue  contre  les  forces  de 
la  nature.  Je  me  borne  à  rappeler  le  trait  principal  de  cette  légende. 
Un  des  monstres  qui  ravagent  une  de  ces  contrées  ne  se  laisse 
apaiser  qu'à  la  condition  qu'on  lui  livre  une  victime  humaine  chaque 
semaine.  Or  le  roi  de  Brest,  raconte  le  chroniqueur  Albert  Le  Grand, 
a  tant  de  fois  chargé  le  seigneur  d'Elorn  de  la  commission  horrible 
d'offrir  au  monstre  sa  pâture  accoutumée,  qu'il  ne  reste  plus  à  celui-ci 
que  sa  femme  et  son  fils  À  sacrifier.  Réduit  au  désespoir,  il  cherche  à 
se  donner  la  mort,  à  laquelle  l'arrachent  deux  braves  guerriers  du  pays 
de  Galles,  qtri  se  chargent  de  tuer  le  monstre  redouté  pourvu  qne  le 
seigneur  d'Blom  se  convertisse  au  christianisme,  auquel  il  se  convertit 
en  effet  après  que  le  monstre  a  été  tué. 
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parle  sape  et  le  feu,  ils  défrichent  comme  les  Amer: 
à  l'aide  de  Vécolmage,  par  lequel  la  cendre  des  arbres  l 
devient  elle-même  le  plus  fécondant  des  engrais.  Les  t 
gnages  de  cette  reconnaissance  populaire  comme  de: 
qui  l'ont  provoquée,  se  retrouvent  jusque  sur  les  vi 
de  certaines  églises.  Nous  rencontrons  toute  la  léj 
agricole  de  saint  Anvel  inscrite  sur  les  vitraux  de  1' 
de  Locquenvel  dans  l'évêché  de  Saint-Brieuc.  Dar 
symboliques  images,  chaque  sujet  a  son  sens  et  sa  pi 
Voici  saint  Anvel,  représenté  en  costume  de  laboureu 
cupé  à  ouvrir  une  clairière  dans  une  forêt  (la  forêt  de 
an  nos).  Le  manque  de  sécurité  du  pays,  le  danger 
chaque  moment,  menace  les  personnes,  est  rendu  \ 
par  ce  bandit  qui  est  en  train  de  voler  le  cheval  du 
Le  cerf  et  la  biche  attelés  à  la  charrue,  que  saint  Anve 
duit  lui-même,  montrent  de  la  façon  la  plus  express: 
passage  de  la  vie  du  chasseur  à  celle  de  l'agriculten 
lutte  contre  les  bêtes  féroces  éclate  dans  une  autre 
où  le  même  personnage  empêche  un  loup  de  dévo 
troupeau.  Enfin  les  dispositions  tour  à  tour  hostiles  et 
veillantes  de  ces  seigneurs  se  trouvent  figurées  au  vi 
la  scène  où  l'un  d'eux  se  jette  aux  genoux  de  saint 
pour  lui  demander  pardon  de  s'être  opposé  par  des  ac 
violence  à  ses  premiers  établissements  agricoles. 

Héroïque  berceau  de  l'agriculture  bretonne!  Elle  es 
cée  alorssousles  auspicesde  pieux  colonisateurs.  On  ne 
s'étonner  s'ils  sont  invoqués  encore  comme  les  dispensa 
des  biens,  comme  les  auteurs  des  moissons  fertiles,  comr 
protecteurs  contre  les  fléaux  naturels.  La  Bretagne  lei 
plus  d'un  procédé  de  culture  nouveau  apporté  dQ  leur 
natal,  ou,  si  eux-mêmes  étaient  Bretons,  transplam 
contrées  lointaines  qu'ils  avaient  parcourues  pour  y  s 
la  parole  chrétienne.  Plusieurs  avaient  acquis  dai 
maisons  religieuses  de  la  Cambrie  et  du  Glamorgan 
avaient  été  élevés,  des  connaissances  agricoles  répai 
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dans  ces  contrées,    que  déjà  César  signale  comme  cou- 
vertes de  troupeaux  et  de  nombreuses  habitations  (1). 

On  trouve  des  détails  positifs  sur  la  vie  rurale  mêlés  à  ces 
vies  de  pieux  personnages.  Vous  y  verrez  par  exemple  que 
les  porcheries  étaient  nombreuses,  que  sur  certains  points, 
de  nouvelles  terres  sont  ensemencées  en  blé,  que  dans  cer- 
taines fermes,  les  femmes  sont  occupées  &  fabriquer  des 
fromages  et  à  barrater  le  lait.  L'abbaye  de  Redon,  fondée 
par  saint  Convoyon,  dès  le  commencement  du  ix#  siècle, 
avant  que  d'autres  abbayes,  à  partir  surtout  du  xi*  siècle,  ne 
donnent  le  même  exemple,  peut  être  appelée  pour  le  temps 
une  véritable  forme-modèle.  L'état  qui  nous  en  est  don- 
né (2),  en  nous  initiant  à  des  détails  exacts,  nous  présente 
les  vives  images  de  la  vie  agricole.  Voici  ces  vastes  et 
riants  jardins,  dont  on  nous  décrit  les  fruits  des  différentes 
espèces,  les  belles  fleurs  odoriférantes,  les  ruches  pleines 


(1)  Saint  Pol  sortait  de  la  maison  de  saint  Hydalte,  lorsqu'il  abor- 
dait sur  les  côtes  de  la  petite  Bretagne  et  s'arrêtait  dans  nn  monastère 
de  filles  où  sa  sœur  était  déjà  établie.  Il  participe  à  des  endiguements 
et  à  des  dessèchements  de  marais  qni  prennent  dans  la  légende  un  ca- 
ractère de  merveilleux  sous  lequel  ne  saurait  disparaître  la  réalité  des 
services.  Gildas  venait  aussi  d'une  des  parties  les   plus  fertiles  de  la 
Grande-Bretagne,  lorsqu'il  fonda  un  grand  établissement  agricole  dans 
le  Morbihan.  Saint  Lunaire  part  du  même  pays  avec  soixante-douze 
disciples  pour  catéchiser  la  Bretagne  et,  s'établissant  dans  une  forêt,  ils 
la  mettent  en  culture,  au  rapport  de  dom  Morice,  l'historiographe  de  la 
plupart  de  ces  saints.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  différents 
degrés  à  Saint-Brieuc,  à  Saint  Meen,  à  Saint-Jacut,  à  Saint- Vongay,  à 
Saint-Gonery,  à  Saint-Gooueznon,  À   Saint-Sulian.  Dans  le   pays  de 
VanneB,  sur  le  territoire  de  Plomeur,  saint  Nennock  reçoit  du  seigneur, 
nommé  Erech  (en  488) 'une  certaine  quantité  de  terres,  et  en  outre  une 
redevance  qui  consiste  en  300  mesures  de  vin,  de  sel  et  de  blé,  à  prendre 
chaque  année  sur  la  terre  de   Dalk-Guerran,  et  aussi   en   300  têtes   de 
bétail. 
(2)  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Redon. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —  XIX.  37 


Digitized  by 


Google 


.78       ACADEMIE  DES  SCIENCES  M  ORALE  8  ET  POLITIQUES. 

['abeilles.  Un  nombreux  bétail  erre  dans  les  prairies, 
aouvement  incessant  règne  dans  cet  atelier  de  tra 
nimé.  Les  bateaux,  chargés  de  provisions,  approchen 
acilité  et  versent  leurs  denrées  sur  des  véhicules  à 
*es  moines  mettent  en  œuvre  des  charriots  et  des  ra 
tour  les  transports.  Véritables  oasis,  semées  çà  et  là  s 
ieu  de  terrains  incultes,  dans  des  temps  calamiteux 
laintinrent,  au  milieu  de  fréquentes  alertes  et  & 
oup  de  craintes  qui  ne  se  réalisent  que  trop  souvent 
ac  de  ces  abbayes,  les  traditions  agricoles,  et  servi] 
as  propager  dans  une  certaine  mesure  (1). 


III 


A  POJÈSIE  RUSTIQUE  ET  LES  INFLUENCES  MORALBS  Ql 
AGI  DANS  CETTE  PREMIÈRE  PERIODE  SUR  LES  CAMPA 
INDICATIONS    QU'ON    EN    TIRE    POUR  LEUR  HISTOIRE. 

Au  risque  de  remonter  un  peu  haut,  nous  d 
ussi  interroger  les  autres  influences  qui  agirent  s 
opulations.  Un  maître  en  matière  d'érudition  cel 
I.  de  la  Villemarqué,  a  pris  soin  de  signaler  Tétroii 
ort  qui  existe  entre  les  poésies  nées  ou  propagées 
otre  Bretagne  et  les  mœurs  rurales  de  cette  mêm 
rée  (2).  Il  rapporte  à  la  muse  rustique  une  notable 
e  ces  inspirations.  Les  objections  faites  à  l'autei 
ortent  ni  ne  peuvent  porter  sur  la  fidélité  morale  < 
leau  que  présentent  ces  chants,  reproduction  so 
xacte  quoique  parfois  un  peu  arrangée,  de  ces  douce; 
ies  du  foyer,  ou  de  ces  chants  belliqueux,  que  les  pc 
ions  rurales  se  répétèrent  pendant  des  siècles,  et 

(1)  Voir  le  savant  travail  de  M.  du  Châtellier  :  L'agriculture 
louée  agricoles  de  la  Bretagne,  auquel  nous  empruntons  plusic 
es  renseignements  et  la  collection  de  la  Revue  de  Bretagne. 

(2)  Chants  populaires  de  la  Bretagne,  introduction. 
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'écho  n'avait  pas  péri  lors  de  la  révolution.  La  poésie  des 
>ax*des  tient  une  telle  place  dans  cette  vie  des  populations 
libelle  est  appelée  par  l'un  d'eux  «  un  des  trois  piliers  de 
'existence,  »  dont  le  second  est  l'agriculture,  et  le  troisième 
L'autorité  du  chef.  Ces  bardes  avaient  été  d'abord  les  druides 
eux-mêmes.  Diodore  a  rappelé,  dans  un  passage  plus  d'une 
fois  cité,  au  sujet  de  ces  prêtres,  poètes,  musiciens  et  pro- 
phètes, le  culte  du  soleil  qu'ils  célébraient,  les  boîft  sacrés, 
le  temple  et  la  ville  qui  lui  étaient  dédiés  dans  l'île  de  Bre- 
tagne, les  hymnes  qu'ils  chantaient  en  s'accompagnant  de  la 
harpe,  enfin  le  gouvernement  de  la  cité  et  la  garde  du  temple, 
confiés  à  ces  bardes  qui  héritaient  de  leur  charge  par  une 
succession  non  interrompue  (1).  Ces  assertions  répétées  par 
César,  également  pour  la  Grande-Bretagne,  s'appliquent 
de  même  à  la  Gaule,  avec  cette  différence  que  les  bardes  gau- 
lois, déjà  un  peu  déchus  de  la  haute  position  qui  avait  mis 
le  gouvernement  entre  leurs  mains,  la  perdront  politique- 
ment de  plus  en  plus.  Ils  n'en  gardaient  pas  moins  en  Ar- 
morique,  jusqu'au  moment  où  ils  rencontrent  un  adver- 
saire et  un  vainqueur  dans  le  christianisme,  une  autorité 
spirituelle  que  les  campagnes  subirent,  et  dont  elles  s'im- 
prégnèrent d'autant  plus  que  ces  gardiens  de  la  sagesse  et 
de  la  piété,  tenaient  aussi  registre  des  phénomènes  natu- 
rels et  se  targuaient  de  posséder  les  ^secrets  de  la  science 
agricole.  Quelques-uns  nous  sont  montrés  sous  la  figure 
d'agriculteurs  faisant  usage  pour  leur  propre  compte  de  ces 
notions  dont  ils  avaient  le  dépôt.  Tel  serait  un  de  ceux  aux- 
quels on  attribue  le  plus  de  célébrité.  Gwench'lan  qu'on 
fait  naître  en  Armorique  au  ve  siècle,  et  dont  M.  de  la  Ville- 
marqué  affirme  que  le  recueil  a  disparu  lors  de  la  Révolu- 
tion, ne  laissant  que  quelques  fragments  conservés  par  la 
tradition.  Il  est  curieux  de  voir  le  nom  d'un  des  représen- 
tants de  cette  antique  poésie  populaire  et  rustique  associé 

(1)  Diodore  de  Sicile,  liv.  II. 
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pour  âne  !  chef  de  guerre  pour  soldat,  et  homme  pour  enfant! 
sang  pour  larmes  et  flammes  pour  sueur  !  Trois  pour  un, 
c'est  ce  qu'il  faut,  dans  la  vallée  comme  sur  la  montagne, 
jour  et  nuit,  s'il  se  peut,  jusqu'à  ce  que  les  vallées  roulent 
des  flots  de  sang  !  »  —  Voilà  ce  que.  chantaient  ces  flls  sou- 
levés de  la  vieille  Bretagne  !  Chants  sanguinaires,  dans  les- 
quels un  sentiment  plus  chrétien  semble  avoir  introduit 
ces  paroles  :  «  Si  nous  tombons  percés  dans  le  combat, 
nous  nous  baptiserons  avec  notre  sang  et  nous  mourrons 
le  cœur  joyeux  !  Si  nous  mourons  comme  doivent  mourir 
des  chrétiens,  des  Bretons,  jamais  nous  ne  mourrons  trop 
tôt  !  » 

En  général,  les  inspirations   indigènes   donnent  plutôt 
l'idée  d'une  race  douce,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  se  sent  pas 
attaquée  dans  ses  croyances  et  dans  ses  habitudes.  Résis- 
tante, mais  non  agressive,  elle  se  montre  plus  résignée  et 
passive  que  portée  à  la  propagande  et  à  la  conquête.  Les 
sentiments  graves  et  tristes  y  dominent  ;  souvent  familiers, 
ils  n'ont  rien  de  vulgaire  et  de  bas.  La  femme,  la  jeune  fille 
s'y  montrent  avec  une  attitude  soumise,  mais  avec  une  di- 
gnité simple  et  ingénue  ;  elle  est  un  objet  de  respect  et  d'affec- 
tion :  la  poésie  bretonne,  lorsqu'elle  quittera  ce  caractère 
rustiqu*pour  se  mêler  à  la  chevalerie,  ira  plus  loin  encore, 
elle  feradela  femme  un  objet  de  culte  idolâtrique.  Elle  créera 
ces  types  enchanteurs  de  femmes,  dont  les  noms  sont  dans 
toutes  les  mémoires,  adoptés  par  toute  la  poésie  romanes- 
que du  moyen  âge  et  que  le  Midi  s'est  appropriés  sans  en 
respecter  toujours  la  pureté.  Dans  les  rustiques  tableaux 
où  les  mœurs  apparaissent  sous  les  traits  les  plus  familiers, 
il  règne  une  chasteté  pudique  qui  se  soutient  sans  défail- 
lance et  sans  tache.  Rien  de  sensuel,  rien  d'ironique  ;  rien 
de  moins  analogue  à  cet  esprit  gaulois,  qui  part  du  Roman 
de  la  Rose  pour  aboutir  à  Rabelais.  Nous  parlons  ici  de  la 
poésie  populaire  et  campagnarde,  de  celle  qui  est  née  spon- 
tanément, à  côté  de  la  poésie  plus  savahte  des  Bardes,  qui  la 


Digitized  by 


Google 


DEMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUE 

•suspecte  et  devait  être  vaincue  parel 
imeux  de  ces  bardes,  Talesien,  ce  poète  c 
elques  autres  si  singulièrement  le  druid 
chrétiennes,  qui  se  dit  astrologue  et  de 
;nant  de  sentiments  bienveillants  pour 
cette  poésie  rurale  un  reproche  de  n 
e  jugement  favorable  qu'on  en  a  porté  sou 
il.  Ces  poètes  qui,  traversent  les  villages  01 
irs  chants,  sont  représentés  comme  des  corr 
lient  de  la  poésie  par  leurs  mélodies  sans  a 
s  par  leurs  chansons  amoureuses.  Néglige 
ieuses,  ils  sont  fainéants,  vagabonds,  bu 
à  l'excès.  Sans  prendre  trop  à  la  lettre  les  ri 
ie  officielle  représentée  par  de  grands  perse 
paient  contre  cette  liberté  capricieuse  < 
îsqu'alors  aristocratique  et  sacerdotale,  il 
irité  dans  ces  critiques.  Une  assemblée  d'€ 
annes  en  Tannée  465,  signale  ces  réunie 
'on  entendait  des  chants  d'amour,  ubi  a\ 
■  (1)  et  défend  aux  prêtres  d'y  assister.  Les 
e  même  concile,  rappelés  par  l'Histoire 
om  Morice,  attestent  que  cette  poésie  des 
>renait  dans  son  domaine  la  célébration  « 
it  des  personnages  héroïques  comme  la  sa 
9  choses  et  des  hommes  du  temps.  Tel  f 
tellectuel  de  ces  populations.  Peu 
inspiration  étendue  à  tant  d'objets,  n 
lortît  des  règles  convenues,  comme  le 
aussi  en  tribunal  littéraire,  le  lui  reproch< 
ne  saurait  la  restreindre  aux  sentiments  ti 
îx  propos  trop  libres  dont  on  accusait  les  1 
e  se  faire  les  interprètes.  Cette  partie  inc: 
Spondre  à  certains  instincts  moqueurs  ot 

Morice,  Hist.  de  Bretagne,  t.  I,  p.  185. 
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cieux  dans  ces  campagnes,  mais  elle  a  survécu  beaucoup 
moins  que  cette  autre  partie,  pénétrée  de  sentiments  dont 
la  pureté  morale  échappe  à  toute  censure.  S'il  fallait  cher- 
cher un  terme  de  comparaison,  ce  serait  moins  avec  nos 
fabliaux  qu'avec  ces  poésies  écossaises,  écloses  du  même 
génie,  que  les  populations  rurales  de  l'Ecosse  connaissent 
encoro,  et  qui  ont  été  recueillies  par  Walter  Scott.  L'ac- 
cent sérieux,  national,  moral,  domestique,  voilà  ce  qui 
en  fait  le  principal  caractère.  Les  merveilleuses  appari- 
tions, dont  s'effrayent  les  campagnards,  s'y  retrouvent  aussi 
à  chaque  instant.  Enfin ,  ces  contes  survivent ,  tantôt 
altérés,  tantôt  conservés  fidèlement.  Ils  ont  passé  de  bou- 
che en  bouche  et  ont  été  transmis  par  les  mères.  Ils  n'ont 
pas  perdu  dans  ces  campagnes  bretonnes  le  privilège  de 
charmer  les  générations  et  de  faire  peur  aux  enfants,  et 
plus  d'une  fois  même  aux  grandes  personnes.  Nous  pou- 
vons conclure  que  ces  populations,  souvent  si  grossières 
d'apparence,  ne  se  ressentent  pas  moins  du  milieu  poé- 
tique et  moral  qui  les  a  pénétrées  de  toutes  parts.  La 
légende  apparaît  aussi  avec  le  caractère  delà  grandeur  et  le 
charme  puissant  des  aventures  deguerre  et  d'amour,  comme 
avec  le  merveilleux  de  la  magie,  dans  ces  créations  ache- 
vées que  la  langue  littéraire  a  nommées  le  «  cycle  breton  », 
destiné  à  populariser  tant  de  personnages  et  d'événements 
extraordinaires  et  fabuleux  (1). 

La  Bretagne  vécut  pendant  des  siècles  de  ces  poésies  et 
de  ces  légendes  qui  forment  comme  une  chaîne  interrom- 
pue d'influences  morales*  Elles  propagèrent  dans  ces  po- 
pulations adonnées  aux  travaux  du  pasteur  et  de  l'agricul- 

(1)  On  ignore  quelle  part  PÀrmorique  eut  clans  la  conception  et  l'exé- 
cution de  ces  poèmes  essentiellement  gallois,  mais  elle  y  tient  sa  place 
géographique  et  historique,  et  il  n'est  pas  une  seule  classe  de  la  popu- 
lation qui  ne  se  soit  assimilé  quelque  partie  de  cette  grande  poésie  légen- 
daire. 
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populations  bretonnes.  On  y  retrouve  trois  sortes  de  formes 
données  au  surnaturel. 

C'est  d'abord  le  merveilleux  mythologique,  auquel  se 
rattachent  ces  créations  fantastiques  qui  n'ont  pas  cessé 
de  hanter  l'imagination  de  ces  gens  de  campagne  sans  y 
tenir  assurément  autant  de  place  qu'autrefois. 

C'est  en  second  lieu  une  certaine  quantité  de  croyances  et 
d'usages  nés  de  la  religion  druidique.' 

C'est  enfin  ce  que  devait  y  apporter  le  christianisme, 
surchargé  de  légendes,  et  accommodé  au  tour  de  ces 
imaginations,  d'autant  plus  libres  qu'elles  ne  se  doutent  pas 
qu'elles  le  sont,  et  à  qui  rien  n'a  l'air  de  paraître  plus  or- 
thodoxe que  ce  qui  plus  d'une  fois  l'est  le  moins  en  réalité. 
Le  merveilleux  mythologique  prenait  pour  forme  ce  que 
nous  nommerons  des  contes  de  fées,  mais  à  ces  contes  on 
portait  une  foi  naïve.  Ces  fées  bonnes  ou  méchantes,  (ces 
Korigans ,  selon  le  nom  celtique  qu'elles  ont  reçu  ,  ou 
Koridwen),  ces  affreux  nains  velus,  à  griffes  de  chats, 
qui,  vivant  sous  les  dolmens,  la  nuit,  exécutaient  des 
danses  étranges,  et  jouaient  mille  tours  aux  pauvres  gens 
sans  qu'on  pût  jamais  les  saisir,  forment  comme  un  monde 
invisible  qui  enveloppe  et  domine  notre  monde  terrestre 
jusqu'à  ne  lui  permettre  d'exister  que  sous  son  bon  plaisir. 
On  en  est  d'autant  plus  troublé  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de 
s'en  préserver.  Il  semble  ici  qu'on  n'ait  même  pas  la  res- 
source de  haïr  ces  génies  taquins  et  bizarres,  de  se  fâcher 
contre  ces  persécuteurs  dont  la  main  se  cache,  tant,  dans  ces 
croyances  un  peu  fatalistes,  ils  semblent  obéir  sans  respon- 
sabilité à  leur  nature  méchante!  Un  illustre  écrivain,  dans 
un  Essai  sur  la  poésie  des  races  celtiques  (1),  a  insisté  sur 
le  caractère  naturaliste  de  cette  mythologie,  qui  a  dû  la 
rendre  plus  accessible  à  ces  masses  rustiques,  mêlées  cha- 
que jour  à  la  vie  de  la  nature.  La  légende  toute  bretonne 

(1)  M.  E.  Renan.  Essais  de  littérature  et  de  critique. 
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une  autre.  On  peut  reconnaître  dans  cette  pratique  le  sym- 
bole de  leur  manière  habituelle  de  procéder.  Ledruidisme  a 
laissé  son  empreinte  sur  ces  populations,  au-delà  même  de 
tels  ou  tels  usages  particuliers.  Il  affecta  le  fond  lui-même 
par  la  puissance  de  ses  dogmes  et  de  sa  théocratie.  C'était 
une  forte  religion ,  à  laquelle  ne  manquait  pas  la 
grandeur,  quelque  barbare  que  son  culte  nous  appa- 
raisse. Elle  devait  s'emparer  des  âmes  d'une  manière  du- 
rable, parce  qu'à  de  mystérieuses  formules  qui  contenaient 
un  fond  théologique  livré  aux  seuls  initiés,  elle  joignait  ces 
croyances  dominatrices  qui  ont  prise  sur  les  volontés.  Telle 
est  l'idée  de  la  personnalité  humaine  et  de  sa  persistance 
après  la  mort.  De  tels  dogmes  transforment  ceux  qui  les 
embrassent.  Ils  les  transportent  en  quelque  sorte  au-dessus 
d'eux-mêmes.  Adoptés  par  la  foi  qui  les  revêt  d'images 
saisissantes,  ils  rendent  les  populations  élevées  à  une 
telle  école,  dédaigneuses  de  la  vie  présente,  en  leur  ou- 
vrant des  perspectives  supérieures  et  infinies,  et  ce  mépris 
a  souvent  pour  forme  le  dévouement  au  devoir  militaire  et 
à  l'intérêt  commun.  Le  druidisme  a  aussi  des  côtés  par 
lesquels  nous  serions  tenté  de  l'accuser  d'avoir  assombri 
avec  excès  l'imagination  des  populations  rurales.  Elles 
devaient  en  transporter  quelque  chose  dans  leur  façon 
d'interpréter  le  christianisme  et  en  rendre  les  aspects  ter- 
ribles encore  plus  effrayants.  La  transmigration  des  âmes, 
enseignée  par  la  religion  druidique,  remplit  ces  populations 
d'épouvantes  quelquefois  puériles,  et  tels  paysans,  au- 
jourd'hui encore,  non  plus  qu'au  temps  de  César,  ne  se 
détermineraient  pour  rien  au  monde  à  manger  un  lièvre. 
Ce  n'est  pas  le  moyen  âge  qui  se  prolonge  ici  dans  le  pré- 
sent, c'est  un  état  religieux  et  social  bien  antérieur. 

Henri  Baudrill*rt. 
(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 
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e  du  sommeil  et  du  rêve,  après  tous  les 
s,  des  modernes  et  des  contemporains 

déjà  elle  n'est  faite.  Aussi  notre  inten 
idérer  le  rêve  au  point  de  vue  moral  pi 
vue  psychologique.  La  question  de  la 
sponsabilité  dans  le  rêve,  et  bien  qu'elL 
rmi  tant  de  questions  délicates  de  me 

théologiens  et  les  casuistes,  et  bien  qu 
pé  à  quelques  psychologues,  ne  nous  a 
de  l'attention  des  moralistes  d'aujourd1 
rolongement  de  la  vie  morale  dans  le  s 
rêve?  Toute  responsabilité  morale  dispa 
i  veille  n'est  plus  et  que  nos  paupières 
ve,  quel  qu'il  soit,  ne  peut-il,  à  aucun  d 

circonstance,  nous  être  imputé  comme 
sommes  plus  ou  moins  responsables  de 

quelle  nature  est  cette  responsabilit 
fiites  se  renferme-t-elle?  Telle  est  la  q 
)gie  morale  que  nous  nous  proposons  d 

une  courte  introduction  psychologique 
nous  avons  à  rappeler  les  nombreuses  e 
par  lesquelles  le  rêve  est  lié  à  la  veille 
ne  nous  le  croyons,  un  caractère  m< 
ment  qu'il  devra  le  tenir, 
l'analyse  le  plus  bizarre,  le  plus  fantast 
s,  celui  qui  semblera  le  plus  étranger 
s  le  décomposez  dans  ses  divers  élémi 
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vous  n'en  trouverez  pas  un  seul  qui  ne  soit  emprunté  à  la 
veille,  qui  n'en  soit  une  réminiscence,  une  certaine  trace 
persistante.  Ce  que  nous  avons  fait ,  pensé,  senti  pendant 
la  veille,  voilà  Tunique  matière  de  tous  les  rêves,  sans 
exception.  Leur  originalité  n'est  que  dans  la  succession, 
dans  les  combinaisons  des  images  détachées  de  la  veille, 
et  non  dans  aucune  des  pièces,  dans  aucun  des  morceaux 
dont  sont  construits  tous  ces  édifices  imaginaires,  tous  ces 
tableaux  féeriques  qui  croulent  et  changent  bien  plus  vite 
que  des  châteaux  de  cartes  ou  des  décors  à  vue. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  toutes  ces  traces  renouvelées, 
anciennes  ou  récentes,  par  toutes  ces  images  de  notre  vie 
passée,  mais,  d'une  manière  plus  directe  encore,  par  une 
foule  de  sensations  ou  perceptions  en  acte  que  le  rêve  par- 
ticipe de  la  veille.  La  réalité  présente,  souvent  il  est  vrai, 
plus  ou  moins  défigurée,  se  glisse  à  travers  les  illusions  du 
rêve  où  elle  joue  un  rôle  important,  soit  qu'elle  lui  serve  de 
point  de  départ  et  de  premier  anneau,  soit  que,  par  son 
intervention,  elle  en  change  brusquement  le  cours,  le  ton 
général,  la  couleur  et  la  tendance. 

Il  y  a  même  sur  les  limites  indécises  entre  la  veille  et  le 
sommeil,  comme  entre  le  sommeil  et  le  réveil,  un  passage 
curieux  à  observer,  un  moment  intermédiaire,  où  ces  deux 
éléments  divers,  sans  se  confondre  encore,  sont  aux  prises 
l'un  avec  l'autre,  et  luttent  à  qui  l'emportera  jusqu'au 
triomphe  complet,  soit  du  sommeil,  soit  de  la  veille.  C'est 
alors  qu'on  peut  saisir  en  soi,  et  de  la  manière  .la  moins 
métaphorique,  un  véritable  homo  duplex,  c'est-à-dire  d'un 
côté,  l'homme  qui  n'a  pas  encore  cessé  de  veiller  et,  de 
l'autre,  celui  qui  commence  à  dormir  et  à  rêver.  En  pré- 
sence du  moi  qui  va[s'évanouissant,  se  dresse  alors  comme 
un  autre  moi,  un  moi  qui  empiète  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce 
qu'il  prenne  la  place  du  premier.  Ce  sont  comme  les  deux 
moi  de  Sosie  dans .  l'Amphitryon,  comme  deux  sortes  de 
consciences,  plus  ou  moins  confuses,  entre  lesquelles,  aux 
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abords  du  sommeil,  l'esprit  oscillant  de  Tune  à  l'auti 
flotte  quelque  temps  incertain.  La  scène  intérieure  < 
double  pendant  quelques  instants  ;  d'une  part  est  la  séi 
d'idées  et  d'images  qui  dépendent  encore  de  la  raison, 
l'autre,  celles  qui  sont  déjà  émancipées  et  qui  battent 
campagne,  suivant  une  expression  de  Jouffroy.  Cette  lu 
d'ordinaire  n'est  pas  longue  ;  la  raison  et  la  volonté  vaincu 
font  place  aux  chimères  et  aux  illusions  des  songes  ;  mai; 
leur  tour,  elles  prendront  leur  revanche,  et  seront  vid 
rieuses  quand  viendra  le  moment  du  réveil. 

Â  parler  exactement,  tout  dans  le  rêve  n'est  donc  pas 
rêve.  Un  certain  nombre  de  perceptions  et  de  sensatic 
très-réelles,  plus  ou  moins  obtuses  et  confuses,  se  mêlei 
comme  nous  l'avons  dit,  à  la  trame  du  rêve  et  s'incorpore 
avec  lui.  Comment  en  effet  leur  cours  serait-il  suspendu, 
moins  que  le  sommeil,  qui  ressemble  beaucoup  moins  à 
mort  que  ne  l'ont  dit  les  poètes  anciens  et  modernes, 
rendît  le  corps  tout-àrfait  insensible  et  n'interceptât  toi 
communication  avec  le  monde  extérieur?  Des  observations 
des  expériences  de  tous  les  jours  justifient  ces  paroles 
Leibniz  :  «  même  en  dormant  l'âme  a  un  sentiment  conl 
de  ce  qui  9e  passe  au  dehors.  »  Quelque  affaiblis  ou  engoi 
dis  que  soient  les  sens,  ils  ne  sont  pas  absolument  fermés 
travers  les  paupières  closes  une  vive  lumière  fait  impr 
sion.  La  peau,  cet  organe  partout  répandu,  ne  cesse  pas 
nous  informer  plus  ou  moins  confusément  de  la  tempéi 
ture  et  de  certaines  qualités  des  corps  avec  lesquels  ne 
sommes  en  contact.  Les  oreilles  demeurent  ouvertes  à  c 
tains  bruits,  sans  que  lesommeil  ensoitinterrompu.Legc 
et  l'odorat  eux-mêmes  ne  sont  point  inactifs  et  entrent  au 
pour  quelque  chose  dans  le  cours,  dans  les  incidents  et 
images  du  rêve. 

Si  les  communications  avec  le  dehors  ne  sont  pas  entièi 
ment  suspendues,  à  plus  forte  raison  celles  avec  le  deda 
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c'est-à-dire  avec  notre  propre  corps.  Loin  d'être  fermés,  ou 
même  de  se  ralentir,  les  sens  internes  ne  sont  jamais  plus 
ouverts  :  certaines  fonctions  organiques,  au  dire  des  phy- 
siologistes, sont  même  plus  actives  que  pendant  la  veille.  De 
là  une  quantité  de  perceptions  vitales  de  petites  sensations, 
agréables  ou  désagréables,  qui  influent  sur  la  nature  de  nos 
rêves. 

On  trouve  en  abondance  de  curieux  exemples  de  l'action 
sur  le  rêve  de  toutes  ces  impressions  ou  excitants  du  de- 
dans ou  du  dehors  chez  les  psychologues  qui  ont  étudié  le 
sommeil  et  les  rêves,  dans  Dugald  Stewart,  dans  la  Démo- 
nologie  de  Walter  Scott,  dans  MM.  Lemoine,  Maury,  et 
en  dernier  lieu,  dans  James  Sully  (1).  J'en  ajouterai  un 
très-significatif  que  je  crois  n'avoir  rencontré  dans  au- 
cun livre.  Je  m'imagine  n'être  pas  le  seul  auquel  il  soit  ar- 
rivé de  rêver  que  tout-à-coup,  san  s  savoir  comment,  il  se 
trouvait  transporté  sur  une  place  publique,  au  milieu  d'un 
salon  élégant,  dans  un  bal  ou  dans  quelque  auguste  assem- 
blée, avec  le  costume  le  plus  léger  et  à  peine  vêtu.  Quelle 
n'est  pas  la  confusion  du  rêveur  quand  il  se  voit  en  public 
dans  ce  simple  appareil,  et  qu'il  se  sent  coupable  d'un  man- 
quement cynique  aux  plus  élémentaires  lois  de  la  décence) 
Volontiers  il  crierait  aux  collines  et  aux  montagnes  de  tom- 
ber sur  lui  pour  le  cacher  à  tous  les  regards  ;  vainement 
cherche-t-il  à  s'expliquer  par  quelle  inconcevable  étourdi 
rie  il  a  pu  se  rendre  coupable  d'une  pareille  inconvenance. 
Venons  en  aide  à  notre  malheureux  rêveur  et  donnons  lui 
cette  explication.  Il  n'est  pas  besoin  de  la  chercher  bien 
loin,  de  remonter  à  quelque  souvenir  d'enfance,  à  quelque 
aventure  extraordinaire  ou  à  quelque  étrange  distraction 
commise  les  yeux  ouverts.  Si  distrait  qu'on  soit,  et  fûlron  de 
la  famille  de  Ménalque,  la  distraction  ne  va  pas  jusque- 
Ci)  Voir  la  Bévue  scitniifiqm  du  23  septembre  1882. 
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là.  La  cause  en  est  tout  simplement  dans  le  vague  s< 
ment  que  nous  avons  en  dormant  du  déshabillé  très- 
ou  nous  sommes  la  nuit  entre  nos  deux  draps. 

Plus  souvent  encore  nos  rêves  sont  affectés  par  l'étal 
térieur  du  corps  et  des  organes.  Beaucoup  sont  engen 
par  des  sensations  organiques  qui  deviennent  plus  distii 
quand  les  impressions  extérieures  ne  font  pas  divers 
Des  sentiments  vagues  de  bien-être  ou  de  malaise,  la  f 
la  soif,  une  digestion  pénible,  une  difficulté  de  respi 
une  prédisposition  à  quelque  maladie  organique  don: 
naissance  à  tel  ou  tel  genre  de  rêves.  Aussi,  depuis  Hi 
crate  et  Galien,  les  médecins  considèrent-ils  le  re 
habituel  de  certains  rêves  comme  un  indice,  qui  n'est  p 
négliger,  de  l'état  pathologique  des  organes  et  des  fonct 
du  corps. 

Il  est  vrai  que  le  rêve  altère  en  les  reproduisant  ces 
pressions  du  dedans  et  du  dehors.  Les  plus  petits  moi 
ments,  comme  Ta  remarqué  Aristote,  deviennent  énon 
le  moindre  bruit  est  un  coup  de  canon  ou  un  éclat  de 
nerre,  la  piqûre  d'une  épingle  est  le  poignard  d'un  assas 
le  moindre  malaise  un  horrible  supplier.  Mais  il  n'est 
difficile  à  travers  tous  ces  déguisements,  toutes  ces  tri 
formations,  tous  ces  grossissements,  de  retrouver  l'imp 
sion  réelle  qui  a  été  le  premier  chaînon,  et  qui  a  doni 
branle  au  rêve  tout  entier. 

Si  les  rêves  enferment  d'utiles  révélations  pour  un 
decin  qui  sait  les  interpréter,  de  même  sont-ils  commi 
miroir  de  l'état  de  l'âme   où   viennent   se  refléter 
passions  dominantes,  nos  inclinations,  même  les  plus 
crêtes,  bonnes  ou  mauvaises,  que  peut-être  pendan 
veille,  nous  n'avions  pas  su  nettement  démêler  à  caus 
la  complexité  des  penchants  et  des  mobiles  en  jeu,  ou 
nous  nous  étions  refusés  à  voir,  à  cause  de  la  trop  bc 
opinion  de  nous-mêmes  et  pour  n'avoir  pas  à  rougir 
devers  nous.  Rien  de  plus  trompeur  sans  doute  que  le  i 
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en  fait  d'images  ;  mais  s'agit-il  des  vrais  sentiments  qui 
nous  guident,  il  est  généralement  exempt  des  artifices,  de 
la  dissimulation  et  de  cette  mauvaise  foi  envers  soi-même, 
qui  est  fréquente  dans  la  veille.  On  pourrait  même  dire  à 
ce  point  de  vue  que  le  rêve  est  plus  vrai  que  la  veille. 

D'ailleurs  l'esprit  qui  rêve  n'est-il  pas  le  même  que  celui 
qui  veille  ?  Il  faudrait  que  dans  le  sommeil  il  se  fît  une 
transformation  impossible  de  son  essence  même  pour  que 
l'homme  endormi  ne  conservât  pas  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
fondamental  ou  d'habituel.  Dans  les  péripéties  de  cette  vie 
imaginaire  du  rêve  il  se  comportera  d'après  les  mêmes  mo- 
biles, d'après  le  même  caractère,  faible  ou  énergique,  froid 
ou  passionné,  franc  ou  dissimulé,  que  dans  la  vie  réelle. 
Loin  que  le  sommeil  suspende,  comme  on  l'a  dit,  l'habitude, 
il  la  rend  tout  à  fait  maîtresse,  libre  de  tout  empêchement 
de  la  volonté,  de  la  raison  et  du  respect  humain. 

Quoique  nous  ayons  comparé  le  rêve  à  un  miroir  qu'il  est 
bon  de  consulter  pour  l'âme,  comme  pour  le  corps,  nous 
n'avons  garde  d'en  faire  un  miroir  magique  et  d'exagérer  ce 
qu'on  y  peut  voir.  Il  n'y  a  point  dans  le  rêve  de  seconde  vue, 
point  de  prévision  des  choses  futures,  ainsi  que  l'ont  cru 
par  superstition,  par  mysticisme,  par  quelque  erreur  philo- 
sophique ou  psychologique,  non-seulement  des  prêtres  et  des 
devins,  mais  des  philosophes  de  l'antiquité,  surtout  les  stoï- 
ciens, et  même  quelques  modernes. 

Tout  autant  que  Cicéron  lui-même,  nous  sommes  éloi- 
gnés du  sentiment  du  stoïcien  Quintus  et  de  ses  successeurs, 
sur  la  lucidité,  sur  les  facultés  merveilleuses  dont  l'âme 
séparée  du  corps,  jouirait  dans  le  sommeil  :  Quum  ergo 
est  somno  sevocatus  animusa  socielate  et  contagione  cor- 
poriSy  tum  meminit  prceteritorum,  prœsentia  cerniL  futura 
prœvidet.  Jacet  enim  corpus  dormientis,  ut  mortuî,  viget 
autem  et  vîvit  anîmus  (I).  Avec  quel  esprit  et  quel  bon  sens, 

(1)  De  divin.,  lib.  I,  cap.  XXX. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  38 
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Cicéron  ne  fait-il  pas  justice  de  cette  prétendue  supé 
de  rame  endormie  sur  l'âme  éveillée  ! 

Chez  les  modernes,  La  Mothe  Levayer,  dans  un 
Sur  le  sommeil  et  les  songes,  a  mis  toutes  les  ressour 
son  érudition  et  multiplié  les  exemples  anciens  et  mo< 
en  faveur  du  caractère  fatidique  des  rêves.  De  nos  joi 
esprit  beaucoup  mieux  doué  de  sens  critique,  mais  ei 
un  certain  mysticisme,  Charles  Nodier,  dans  plusiei 
ses  Contes  de  la  veillée,  et  surtout  dans  celui  qui  es 
tulé  :  Le  pays  des  rêves,  raconte  un  certain  nomh 
faite  merveilleux  pour  prouver  que  l'àme  pendant  k 
meil  a  des  pressentiments  qui  ne  la  trompent  pas,  et  < 
vue  s'étend  plus  au  Ipin  que  dans  la  veille. 

Un  psychologue  comme  Jouffroy  ne  pouvait  tombe: 
cette  erreur  superstitieuse  ou  mystique  de  douer 
dans  le  sommeil  de  vertus  supérieures  de  lucidité 
clairvoyance.  Mais  s'il  n'a  pas  été  jusqu'à  dire  que  1 
gagnât  quelque  chose  dans  le  sommeil,  il  a  sembla 
qu'il  ne  perdait  rien.  «  L'esprit,  dit-il,  dans  le  soi 
marche  et  se  développe,  absolument  comme  pends 
veille.  »  Voilà  ce  qu'il  a  pour  but  de  démontrer  dai 
étude,  d'ailleurs  si  intéressante  et  si  ingénieu 
meil.  Par  un  grand  nombre  de  faits  bien  < 
délicates  analyses,  il  met  parfaitement  en  lui 
persistante  de  l'esprit,  que  nous  admettons  a^ 
ne  réussit  nullement  à  prouver  que  cette  ac 
relâchée  en  rien,  que  l'âme  n'a  pas  cessé  d 
aux  sens,  qu'elle  les  dirige  et  les  éveille  à  son 
cependant  obligé  de  reconnaître  que  l'espi 
pouvoir  de  diriger  les  démarches  de  la  pensé 
seul  ne  suit-il  pas  qu'il  ne  se  comporte  pas  de 
comme  dans  la  veille  ?  Il  n'est  pas  possible  d< 
supposer  l'âme  indépendante  du  corps,  sans  l'a 
un  spiritualisme  abstrait,  du  lien  qui  l'unit  aux  org 
Quant  à  nous  si  nous  ajoutons  quelque  importance  au 
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si  nous  appelons  sur  lui  l'attention  des  moralistes,  ce  n'est 
pas  que  nous  imaginions  qu'il  dépasse  en  quoi  que  ce  soit, 
ou  même  qu'il  égale  la  veille,  mais  uniquement  parce  qu'il 
en  est  comme  un  écho  ou  une  simple  représentation. 

Combien  est  grande  dans  la  veille,  selon  les  âges,  les 
sexes,  les  conditions,  les  tempéraments  et  les  humeurs  de 
chacun,  la  diversité  de  ces  séries  continues  d'images  et  de 
pensées  qui  constituent  la  vie  intellectuelle  et  morale  de 
chacun  de  nous  ?  Reid  a  analysé  cette  diversité  dans  un 
intéressant  chapitre  de  Ses  recherches  sur  l'entendement 
humain.  Or  cette  même  diversité  se  réfléchit  de  la  veille 
dans  le  sommeil,  et  passe  des  pensées  du  jour  dans  celles 
de  la  nuit,  dont  le  fonds  est  toujours  le  même,  quoique 
avec  des  variations  et  des  changements  de  scène  à  l'infini. 

De  là  tout  le  prétendu  merveilleux  des  songes;  de  là  tous 
leurs  matériaux  si  divers,  de  là  toutes  leurs  incohérences  et 
leurs  folies,  comme  aussi  cefe  éclairs,  ces  retours  de  sens  et 
de  sagesse,  ces  vraisemblances  morales,  et  même  une  sorte 
d'enchaînement  et  de  logique,  qu'on  s'étonne  quelquefois  d*y 
rencontrer;  de  là  enfin  des  coïncidences  fortuites  avec  tel  ou 
tel  événement  futur  ou  à  distance.  Les  apparitions  de  tel  ou 
tel  personnage  vivant  ou  sorti  du  tombeau,  d'un  ami  ou  d'nn 
éfcnemi,  d'un  génie  bienfaisant  ou  d'un  menaçant  fantôme, 
les  bons  conseils  qui  prennent  une  voix  que  nous  croyons 
entendre,  les  inspirations  salutaires,  semblables  àdesaver- 
tissements  prophétiques,  tout  cela  a  sa  racine  dans  les  puis- 
sances de  l'âme  éveillée.  Ainsi  il  arrive,  sans  rien  de  mer- 
veilleux, que  certains  songes  se  vérifient  et  passent  en  petit 
nombre ,  il  est  vrai,  par  la  porte  de  corne,  au  lieu  de 
sortir,  avec  la  foule  des  rêves  menteurs,  par  la  porte 
d'ivoire. 

Donc,  sans  rien  leur  attribuer  qui  soit  en  dehors  des  lois 
naturelles,  il  est  permis  d'ajouter  foi  à  quelques-uns  des  rê- 
ves, en  apparence  prophétiques,  que  Ton  rencontre  dans  les 
vies  de  grands  capitaines,  de  grands  saints,  d'âmes  mys- 

38. 


Digitized  by 


Google 


596        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tiques,  pieuses  et  repenties.  Nous  n'avons  aucune  diffl< 
à  croire  que  ces  grands  capitaines  se  soient  vus  par  av 
victorieux  en  songe  dans  le  combat  qui  devait  se  livr 
lendemain,  que  ces  âmes  pieuses  se  soient  vues  transpo: 
au  ciel  et  reçues  dans  le  sein  d'Abraham,  que  d'autres  ; 
entendu  des  voix  pour  les  détourner  de  tel  parti,  pour 
montrer  le  but,  pour  mettre  fin  à  leurs  incertitudes 
rêves  ne  faisaient  que  traduire  en  vives  images  le 
même  de  leur  esprit  et  de  leur  cœur,  l'espérance  c 
victoire,  le  repos  dans  la  foi,  le  désir  des  récomp< 
éternelles.  De  tels  rêves  se  rencontrent  assez  fréquem] 
dans  les  historiens  sacrés  et  profanes,  dans  la  Bible, 
Hérodote,  dans  Xénophon,  dans  Plutarque,  dans  Tite  ] 
dans  Tacite,  dans  Valère  Maxime  (1),  dans  les  vies  d't 
mes  illustres  ou  de  saints  personnages  exaltés  pour  la  i 
l'amour  divin.  Il  est  naturel  que  Tibérius  Grâcchus,  jo 
le  même  rôle,  rêve  qu'il  aura  le  même  sort  que  son  £ 
Il  ne  l'est  pas  moins  que  la  femme  de  César  s'alarme,  s 
foi  d'un  songe,  et  veuille  détourner  son  époux  d'aile 
Sénat,  ou  que  Germanicus  rêve,  d'après  Tacite,  qu'il 
victorieux  le  lendemain.  Pourquoi  même  ne  pas  ajoute 
à  Marc-Aurèle  qui  dit  avoir  dû  trois  fois  son  salut  à 
songes  ?  C'étaient  sans  doute  les  meilleurs  conseils,  les 
profondes  réflexions  de  la  veille  qui  lui  revenaient  à 
prit  sois  une  forme  plus  saisissante  et  plus  impérieuse 
est  aussi  le  rêve  qui  annonce  à  la  mère  de  saint  August 
conversion  de  ce  fils  pour  lequel  elle  a  tant  prié  et  i 
tant  de  larmes  (2).  Les  deux  rêves  de  la  princesse  Pal* 
racontés  par  Bossuet  dans  son  oraison  funèbre  ont  la  ir 
origine  et  le  même  caractère  de  vraisemblance. 

Les  philosophes  eux-mêmes  ont  eu  des  songes  qui 
prédisaient  le  succès  de  leur  œuvre.   Rappelons,  d'à 

(1)  Lib.  I,  cap.  v,  de  somniia. 

(2)  Confeêê.  sancti  Augwtini,  lib.  III,  cap.  XI. 
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Baillet,  les  deux  songes  de  Descartes,  qui  représentent  bien 
l'état  de  son  esprit  au  moment  où  il  était  dans  l'enfante- 
ment de  sa  grande  réforme. 

Les  songes  imaginés  par  les  poètes,  par  les  auteurs  dra- 
matiques, par  les  romanciers,  se  fondent  sur  ces  données 
de  la  psychologie,  hors  desquelles  ils  n'auraient  aucun  inté- 
rêt dramatique.  Les  songes  de  Pénélope  et  d'Agamemnom 
dans  Homère,  d'Electre  dans  Sophocle,  d'Énée  dans  Virgile, 
d'Halcyone  dans  Ovide,  de  Pauline  dans  Corneille,  d'Athalie 
dans  Racine,  ont  un  caractère  de  vraisemblance  qu'ils  em- 
pruntent à  leur  conformité  avec  la  situation  des  person- 
nages, avec  leurs  pensées,  leurs  passions  et  leurs  agitations 
de  la  veille.  Combien  aussi  sont  à  leur  placejet  dans  la  vé- 
rité, les  lugubres  apparitions,  les  fantômes  sanglants  des 
victimes  immolées  à  son  ambition  qui  troublent,  dans  Sha- 
kespeare, le  sommeil  de  Richard  III,  à  la  veille  de  la  ba- 
taille de  Besworth  !  Comme  les  abstractions  n'ont  ni  corps 
ni  figure,  Lucain  nous  semble  moins  dans  la  vraisemblance 
quand  il  fait  apparaître  en  songe  à  César,  à  la  veille  du  pas- 
sage du  Rubicon,  la  grande  image  de  la  patrie  éplorée. 

Ingens  visa  duci  patria  tripidantis  imago. 

Il  en  est  des  songes  vulgaires  comme  de  ces  songes  illus- 
tres. Eux  aussi,  à  les  prendre  en  général,  dans  leur  suite  et 
leur  ensemble,  ils  sont  en  cette  même  conformité  avec  les 
pensées,  les  sentiments,  les  actions,  les  petitesses,  les  ma- 
nies de  la  vie  ordinaire  de  chacun.  Tel  est  le  rêve  extrava- 
gant, mais  non  invraisemblable,  que  La  Bruyère  attribue  à 
Diphile  qui  a  la  manie  des  oiseaux.  «  Il  retrouve  les  oiseaux 
dans  son  sommeil,  lui-même  il  est  oiseau,  il  est  huppé,  il 
gazouille,  il  perche,  il  rêve  la  nuit  qu'il  mue  ou  qu'il 
couve.  »  A  la  première  étape  de  son  voyage  à  Rome  qui  doit 
l'éloigner  de  Julie  et  guérir  sa  passion,  saint  Preux  est  pro- 
fondément agité  par  un  rêve  où  il  voit  son  amante  morte 
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Remarquons  encore  une  autre  correspondance  entre  ces 
deux  états  qui  partagent  notre  vie.  Le  champ  du  rêve  est 
proportionnel  à  celui  de  la  veille.  L'animal  aussi  rêve  ;  le 
chien  aboie  et  fait  mouvoir  ses  pattes  en  rêvant  Mais  com- 
bien ces  rêves  doivent-être  restreints  et  pauvres  en  com- 
paraison de  l'homme  ?  Quelle  différence  d'ailleurs  entre  les 
hommes  eux-mêmes,  non  pas  seulement  au  regard  de  la 
diversité,  mais  au  regard  de  l'étendue  et  de  la  richesse  des 
rêves,  selon  qu'ils  ont  l'esprit  plus  ou  moins  cultivé,  selon 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  mêlés  au  mouvement  du  monde, 
aux  spéculations  et  aux  affaires,  à  la  politique?  Si  le  rêve 
est  ce  que  la  veille  l'a  fait,  il  revêtira  un  caractère  de  pu- 
reté, de  courage  ou  de  lâcheté,  de  générosité  ou  de  bas- 
sesse, de  malice  ou  de  bonté,  de  moralité»  ou  d'immoralité, 
il  offrira  de  nous  de  nobles  ou  de  basses  images  dont  la  res- 
ponsabilité, pour  le  bien  comme  pour  le  mal,  doit  remon- 
trer jusqu'aux  pensées  et  aux  actes  de  l'homme  éveillé,  qui 
en  est  le  véritable  original. 

Ce  rapport  moral  entre  la  vie  et  le  rêve  n'a  pas  échappé  ni 
à  certains  philosophes,  ni  surtout  aux  théologiens  et  aux  ca- 
suistes.  Avec  quelles  vives  couleurs  Platon,  au  début  du 
neuvième  livre  de  la  République,  n'a-t-il  pas  dépeint  le 
contraste  des  rêves  du  méchant  et  des  rêves  de  l'homme  de 
bien  ?  Des  imaginations  noires  et  monstrueuses,  les  vices  les 
plus  hideux  souillent  le  sommeil  de  celui  qui  est  en  proie 
aux  passions  et  qui  a  laissé  dominer  en  lui  les  parties  infé- 
rieures de  son  âme.  Mais  les  visions  elles-mêmes  du  som- 
meil n'ont  rien  que  de  serein  et  de  pur  chez  celui  qui  a  fait 
triompher  la  raison  sur  les  passions.  A  prendre  à  la  lettre  un 
passage  de  la  Morale  à  Nicomaque  où  Aristote  dit,  que  le 
sommeil  est  la  suspension  de  toutes  les  facultés  qui  font  l'âme 
bonne  ou  mauvaise,  il  semblerait  d'abord  qu'il  n'est  pas  de 

Urget  membra  quies,  et  mens  sine  pondère  ludit  : 
Quidquid  luce  fuit,  tenebris  agit. 

Le  Satyricon,  CIV. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITÉ  MORALE  DANS  LE  RÊVE.  601 

es,  telle  est  la  forme  vulgaire  et  concise  à  laquelle  on  pour- 
rait ramener  toutes  ces  observations  psychologiques  et  mo- 
rales des  philosophes. 

La  représentation  des  pensées  et  des  actes  de  la  veille, 
voilà  dans  le  rêve  un  premier  élément  de  responsabilité  dont 
nous  aurons  à  apprécier  le  vrai  caractère  et  la  juste  mesure. 
Mais  à  côté  de  cet  élément  purement  représentatif,  il  en  est 
un  autre,  un  élément  actif  dont  il  faudra  aussi  tenir  compte. 
L'esprit,  en  effet,  n'est  pas  entièrement  passif  dans  le  som- 
meil, semblable  à  une  glace  q]ii  reçoit  toutes  les  images, 
sans  jamais  réagir  contre  aucune.  Si  nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  croient  que  la  volonté  s'y  conserve  intacte,  nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  la  tiennent  pour  totalement 
absente.  Nous  n'acceptons  pas  sans  quelques  restrictions 
le  principe  assez  généralement  admis  par  les  casuistes  :  non 
datur  in  somno  libertas. 

Saint  Thomas,  il  est  vrai,  a  dit  :  in  somno  ratio  northeb- 
bel  liberum  arbitrium,  mais  nous  verrons  avec  quelles  ré- 
serves. Tout  de  même  que  pendant  le  sommeil  subsistent, 
nous  l'avons  vu,  des  perceptions  et  des  sensations  très- 
réelles,  tout  de  même  on  peut  encore  y  découvrir  quelques 
vestiges  de  direction  intellectuelle  et  de  libre  arbitre,  quel- 
ques lueurs  de  raison  et  de  bon  sens.  Au  milieu  des  rêves  les 
plus  insensés  apparaissent  par  instant,  des  retours  passa- 
gers d'empire  sur  soi.  Et  même  plus  le  rêve  est  extrava- 
gant, et  plus  il  est  propre  à  provoquer  quelques  réactions 
de  volonté  et  de  raison,  soit  pour  en  sortir  soit  pour  le  mo- 
difier. Souvent,  selon  Aristote,  il  y  a  dans  l'âme,  quand  on 
dort,  quelque  chose  qui  nous  dit  que  ce  que  nous  voyons 
n'est  qu'un  rêve.  Il  en  est  presque  du  rêveur  comme  d'une 
personne  naïve  et  crédule,  mais  dont  la  crédulité  cependant 
a  des  bornes  et  qui  commence  à  douter  quand  on  veut  la 
mettre  à  de  trop  grandes  épreuves.  A  propos  de  tel  ou  tel 
incident  plus  absurde  que  les  autres,  de  tel  ou  tel  drame 
burlesque,  de  quelque  danger  imminent,  un  commencement 
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le  retour  a  lieu  vers  la  réalité,  une  i 
esprit,  quelques  doutes  interviennent 
le  notre  rêve.  L'étrangeté,  l'énormito 
tous  donnent  à  réfléchir  ;  nous  faisons  ui 
tous  les  expliquer,  pour  les  atténuer,  ] 
3s  confrontant  plus  ou  moins  $vec  quel 
ela  réalité.lOn  s'arrête,  pour  ainsi  dire 
el  rêve  pour  se  demander  si  Ton  dort  o 
i  cette  sotte  aventure  où  nous  nous  trc 
avoir  comment,  si  ce  péril  menaçant  n 
aent  un  rêve  dont  a  tort  de  s'émouvoi 
oin  de  soi.  Sommes-nous  en  danger  de 
in  cheveu  au-dessus  d'un  abîme;  de  qu 
toids  ne  sommes-nous  pas  soulagés  ava 
percevant,  même  à  moitié  et  avant  le 
e  n'est  peut-être  qu'un  rêve  ?  De  me 
iffort  pour  repousser  un  rêve  désagré^l 
ffort  contraire  pour  retenir,  contini 
rendre  même,  s'il  a  été  interrompu, 
harme,  rêve  de  bonheur,  d'amour,  d 
une  satisfaites.  Au  milieu  de  tous  ç 
otre  esprit  n'est  pas  sans  quelque  app 
oit  qu'un  rêve,  et  notre  joie  est  plus  ou 
%  crainte  de  prendre  des  ombres  poi 
illusion  s'évanouit,  notre  désappoint 
lus  vif  que  le  charme  avait  été  plus  gra 
ien,  quelle  est  la  colère  du  pauvre 
ontre  le  coq  malencontreux  qui  l'a  réi 
l  rêvait  qu'il  prenait  place  à  un  banc 
iches  citoyens  d'Athènes  ! 
Ce  désir  de  retenir  tel  rêve  ou  d'en  ] 
*est-il  pas  déjà  à  lui  seul  la  preuve  que 
olonté  n'est  pas  absolue  ?  Il  arrive  aussi 
lui  nous  affectent  à  un  moindre  degH 
curiosité  plutôt  que  notre  sensibilité,  pc 
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au  souvenir  et  au  sentiment  de  la  réalité,  nous  cherchons 
à  rectifier,  redresser,  corriger  quelques  détails.  On  remet  , 

en  place  et  dans  leur  jour,  avec  leurs  principaux  carac-  I 

tères,  certaines  choses  et  certaines  figures,  comme  si  la  ! 

double  conscience,  si  manifeste  au  moment  du  passage  de 
la  veille  au  sommeil,  s'était  prolongée  à  travers  les  rêves  de 
la  nuit.  Voici  en  songe  une  ville,  des  monuments,  un  clo- 
cher, un  village,  un  chemin  que  nous  reconnaissons  pour 
les  avoir  déjà  vus,  maisqui  cependant  ne  semblent  pas  nous 
apparaître   tout-à-fait  tels    qu'ils   nous   étaient  apparus 
autrefois,  sans  que  nous  sachions  bien  où  et  comment.  Cette 
rue  était  plus  vaste  et  plus  animée,  cette  façade  était  tournée 
en  un  autre  sens,  ce  clocher  était  plus  élancé  ;  nous  avions 
vu  cette  campagne  au  printemps,  nous  la  voyons  pendant 
Thiver.  On  rêve  même  de  personnes,  de  choses,  de  localités 
qu'au  réveil  on  ne  se  rappelle  pas  avoir  vues  ailleurs  que 
dans  "des  rêves  précédents.  Tel  rêve  passe  ainsi  par  dessus 
la  veille  pour  se  reproduire  dans  un  autre  rêve  où  nous  en 
ressaisissons  les  lambeaux. 

De  même  en  est-il  de  toute  cette  multitude  de  person- 
nages ou  d'ombres  et  de  fantômes  que  le  rêve  fait  éclore, 
qu'il  fait  agir  et  parler,  paraître  et  disparaître  comme  des 
acteurs  sur  une  scène  où  tout  change  à  chaque  instant,  et 
qui  toujours  est  remplie.  Qui  sont-ils  ?  D'où  viennent-ils  ? 
Comment  se  fait-il  que  nous  les  voyions-là,  et  en  tel  ou  tel 
lieu,  en  telle  ou  telle  compagnie?  Nous  cherchons  à  nous 
rappeler  dans  quelles  circonstances  nous  les  avons  vus  ; 
nous  les  reconnaissons,  mais  ils  nous  semblent  plus  ou 
moins  changés;  l'expression  de  la  figure,  les  discours  ne 
sont  plus  les  mêmes,  ils  sont  plus  jeunes  ou  plus  vieux,  plus 
grands  ou  plus  petits.  Dans  ce  pays  des  rêves,  sans  cesse  les 
morts  et  les  vivants  sont  mêlés  ensemble  ;  non-seulement 
ils  conversent  entre  eux,  comme  dans  les  Dialogues  de 
Fontenelle,  mais  avec  les  vivants  et  avec  nous.  11  est  encore 
à  remarquer,  en  l'honneur  de  l'activité  de  l'esprit  dans  le 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITÉ  MORALE  DANS  LE  RÊVE.  605 

De  cet  ensemble  de  faits  qui  sont  si  bien  à  la  portée  des 
observations  de  chacun  de  nous,  il  résulte  clairement  que 
l'esprit  dans  le  rêve  n'est  ni  aussi  passif  ni  aussi  complète- 
ment dupe  que,  d'après  un  examen  superficiel,  on  pourrait 
le  croire.  Ces  questions  qu'on  s'adresse  à  soi-même  en  dor- 
mant, ces  doutes  sur  la  réalité  des  visions  étrangères  qui 
traversent  l'esprit,  ces  efforts  intermittents  de  volonté,  d'at- 
tention et  de  mémoire,  ces  images  et  ces  figures  redressées, 
cette  confrontation  de  ce  qu'on  voit  avec  ce  qu'on  a  vu,  té- 
moignent bien  qu'au  sein  du  rêve  il  subsiste  toujours  quel- 
que chose  de  la  veille,  et  que,  même  en  dormant,  l'esprit 
ne  prend  pas  toujours  aveuglément  le  pays  des  rêves  pour 
celui  de  la  réalité. 

Nous  n'avons  pas  cependant  encore  épuisé  toute  la  part  de 
la  veille  que  l'esprit  garde  dans  le  rêve.  Quelque  chose  de  plus 
important  survit  encore,  à  savoir  le  jugement  moral  avec  les 
sentiments  qui  l'accompagnent.  Tout  ce  que  dans  la  veille 
nous  condamnons  ou  nous  approuvons  soit  en  nous,  soit  chez 
les  autres,  nous  l'approuvons  et  le  condamnons  également  en 
rêve.  Tels  nous  concevons  le  bien  ou  le  mal,  quand  notre 
esprit  est  en  liberté,  soit  dans  leur  pureté  et  leur  sincérité, 
soit  avec  l'alliage  des  intérêts  et  des  passions,  avec  les  so- 
phismes  d'une  conscience  erronée,  tels  nous  les  concevons 
au  milieu  même  de  toutes  les  scènes,  de  toutes  les  transac- 
tions et  relations  imaginaires  des  songes.  Nous  sommes  pous- 
sés par  les  mêmes  motifs,  nous  sommes  retenus  par  les  mê- 
mes scrupules.  Le  degré  habituel  de  notre  moralité  s'y  réflé- 
chit exactement;  le  repentir  et  le  remords  suivent  pour  des 
faits  semblables,  et  dans  des  circonstances  analogues,  si  une 
action  mauvaise  a  troublé  en  passant  notre  conscience.  Nous 
nous  applaudissons  à  nous-mêmes  pour  quelque  haut  fait, 
quelque  acte  d'héroïsme,  pour  une  bonne  action  imaginaire, 
tout  comme  si  nous  l'avions  réellement  accomplie.  C'est  une 
grande  satisfaction  au  réveil  de  s'apercevoir  qu'on  n'a  pas 
réellement  manqué  d'honneur,  d'honnêteté  ou  de  courage, 
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plus  à  nu,  sans  la  même  dissimulation  et  les  mêmeô  détours, 
à  cause  d'un  plus  grand  affranchissement  de  toute  con- 
trainte et  de  toute  retenue.  C'est  en  vertu  de  cette  harmo- 
nie morale  entre  la  veille  et  le  rêve  que  saint  Augustin 
a  dit,  dans  son  commentaire  de  la  Genèse  :  à  cause  du 
bon  état  de  l'âme  quelques-uns  de  ses  mérites  se  mani- 
festent dans  les  songes  (1)  ;  et  ailleurs  sous  une  forme  plus 
vive  et  plus  originale  :  que  s'il  y  avait  dans  le  paradis  la 
même  alternative  qu'ici-bas  entre  la  veille  et  le  Sommeil, 
les  rêves  de  ses  habitants  seraient  parfaitement  heureux. 
Selon  Malebranche  :  «  Les  enfants  régénérés,  par  le  bap- 
tême ont  une  disposition  de  cœur  semblable  à  celle  des 
justes  pendant  les  illusions  de  la  nuit.  >  Par  là  il  veut  dire, 
comme  saint  Augustin,  que  ce  que  voient  les  justes,  durant 
le  sommeil,  est  eu  rapport  avec  la  pureté  habituelle  de  leur 
âme. 

Si  la  veille  influe  d'une  manière  si  profonde  sur  le  rêre, 
le  rêve,  quoique  plus  rarement,  et  par  une  sorte  de 
réaction,  influe  à  son  tour  sur  les  actes  et  les  résolutions 
de  la  veille.  Combien  de  fois  les  vives  images  du  rêve»  gra- 
vées au  réveil  dans  l'esprit,  témoin  Marc-Aurèle,  n'ont- 
elles  pas  contribué  à  faire  adopter  un  parti,  même  dans  les 
circonstances  graves  et  difficiles?  Mais  c'est  une  question 
que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  en  passant,  sans  avoir 
intention  de  la  traiter. 

Ainsi,  le  rêve  est  l'image  de  la  vie  réelle,  le  rêve  n'exclut 
pas  totalement  la  volonté  et  la  raison,  de  là  la  responsabilité 
morale  que  nous  lui  attribuons.  Nous  avons  maintenant  à 
déterminer  la  nature  et  les  limites  de  cette  responsabilité 
qu'il  ne  faut  ni  méconnaître  ni  exagérer.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  nous  arrêter  longtemps  à  montrer  que  cette  res- 

(1)  «  Propter  bonam  animœ  affectionem  quœdara  ejus  mérita  in  soumis 
clareut  »  Super  Genesim  ad  UUeram,  12.  Ce  passage  est  cité  par  suint 
Thomas. 
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Comme  Denys  l'ancien,  nous  pensons  que  si  Marsyas  n'y 
avait  pas  pensé  le  jour,  il  n'y  aurait  pas  pensé  la  nuit,  sans 
néanmoins  accorder  qu'aucune  psychologie  du  sommeil 
puisse  justifier  l'acte  du  tyran.  Il  y  a  loin,  dans  la  veille 
elle-même,  d'une  simple  pensée  à  l'acte  ;  à  combien  plus 
forte  raison  dans  le  rêve,  où  l'esprit  n'est  pas  dans 
toute  sa  liberté,  où  la  volonté,  sans  être  tout  à  fait  absente, 
est  plus  ou  moins  affaiblie  ou  suspendue?  Sans  doute,  pour 
qui  peut  lire  dans  le  cœur  il  y  aurait  là  un  indice  des  pen- 
sées auxquelles  l'esprit  dans  la  veille  s'est  plus  ou  moins 
arrêté,  mais  ce  ne  serait  encore  rien  de  plus  qu'un  indice. 
De  cette  vague  pensée,  ombre  flottante  du  rêve  qui  n'a  fait 
que  traverser  l'esprit,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  non 
seulement  à  un  passage  à  l'acte,  mais  à  une  intention  sé- 
rieuse. La  responsabilité  d'un  rêve  quelconque  dévoilé 
échappe  à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  tribunaux  qui 
n'atteignent,  comme  dit  Montesquieu,  que  les  actions  exté- 
rieures; elle  n'existe  qu'au  regard  du  rêveur  lui-même  et 
de  sa  propre  conscience  morale. 

Encore  cette  responsabilité,  même  à  ce  point  de  vue  tout 
subjectif,  n'est-elle  pas  aussi  grande  que  semblent  l'avoir 
supposé,  dans  leurs  scrupules  et  leurs  délicatesses  de  cons- 
cience, des  âmes  pieuses  et  repentantes.  Il  y  a  excès  à  mettre 
les  fautes  rêvées,  et  même  consenties  en  rêve,  au  même  rang 
que  les  fautes  librement  et  réellement  accomplies  pendant  la 
veille.  S'il  ne  faut  pas,  sur  la  foi  d'un  rêve,  être  trop  prompt 
à  condamner  les  autres,  il  ne  faut  pas  non  plus  être  trop 
prompt  à  se  condamner  soi-même.  Dans  les  vies  des  soli- 
taires de  la  Thébaïde,  et  les  tentations  qu'ils  ont  éprou- 
vées, dans  les  Confessions  de  saint  Augustin,  on  voit  sou- 
vent les  plus  vifs  remords,  à  l'occasion  de  simples  songes, 
bien  que  repoussés  avec  horreur  au  réveil.  Saint  Augustin 
demande  pardon  à  Dieu  du  plaisir  que  lui  ont  fait  éprouver 
des  rêves  impurs,  et  de  l'espèce  d'acquiescement  qu'il  leur 
a  donné,  au  lieu  de  les  repousser,  quoique  son  &me  éveillée 

NOUVSLLI  S*BU.  —  XIX.  39 
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résiste  aux  séductions  des  réalités.  Eh  quoi  !  démande- 
ne  suis-je  donc  pas  le  même  homme  dans  la  veille  et  < 
le  sommeil  î  II  a  beau  s'assurer  au  réveil,  que  ces  fe 
n'ont  pas  été  réellement  commises,  qu'il  ne  s'agit  que  < 
songe,  sa  conscience  n'en  est  pas  moins  profondément  t: 
blée.  n  gémit  de  ce  que  de  telles  images  aient  pu,  d' 
façon  quelconque,  se  produire  en  lui  ;  Quod  tamen  in  n 
quoque  modo  factum  esse  doleamus  (1),  Par  quelle  ard< 
prière  il  conjure  Dieu  d'écarter  de  son  âme,  à  l'ave 
toute  souillure,  même  dans  le  sommeil  et  en  songe) 
scrupules,  ces  épanchements,  de  saint  Augustin  dan 
sein  de  Dieu,  saint  Thomas  dans  la  Somme  les  examin 
les  résout  dogmatiquement  avec  des  analyses,  des  disti 
tions,  aussi  fines  et  exactes  en  psychologie  que  sage 
sûres  en  morale  et  en  casuistique. 

Le  cas  qu'il  traite  est,  il  est  vrai,  un 
l'impureté,  mais  les  distinctions  qu'il  h 
lutions  qu'il  donne,  peuvent  égalemen 
les  infractions  à  la  loi  morale  commise 
saint  Thomas,  à  les  considérer  en  elle: 
tions  ce  ne  sont  pas  des  péchés,  non  fit 
cati,  parce  que  le  libre  arbitre  n'existi 
Mais  il  ajoute  qu'à  les  considérer  dans 
des  cas  où  les  rêves  peuvent  être  cou 
causes  elles-mêmes  en  causes  extériei 
corporelles  ou  spirituelles.  Le  rêve  n'ei 
disposition  du  corps  et  du  tempéram 
court  aucune  responsabilité,  à  moins  t 
vais  état  dû  corps  ne  soit  du  fait  de  s< 
veille,  de  quelque  excès  du  boire  et  d 
d'une  causé,  non  plus  corporelle,  mais 

(1)  Confess.,  lib.  X,  cap.  xxx. 

(2)  Seconda  secundœ,  qufôstio,  164,  art  5. 
sit  peccatum  t 
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raie,  il  n'y  aura  faute  qu'autant  que  l'esprit  se  sera  complai- 
samment  arrêté  pendant  la  veille  i  cette  pensée  mauvaise 
dont  le  rêve  est  la  suite  ;  s'il  ne  s'y  est  pas  arrêté,  s'il  l'a  re- 
poussée et  combattue,  le  rêveur  est  plus  ou  moins  respon- 
sable. Saint  Thomas  conclut  très  bien  que  la  faute  ne  réside 
pas  dans  le  rêve  lnï-même,  mais  dans  les  pensées  et  les  actes 
dont  le  rêve  a  été  l'image  et  la  suite. 

Quelle  est  la  valeur  morale  d'un  engagement  contracté 
en  rêve!  Cette  question  a  été  vivement  discutée  entre  saint 
Jérôme  et  son  adversaire  Rufin.  Saint  Jérôme,  dans  l'exal- 
tation de  sa  foi,  se  reprochait  comme  une  infidélité  au 
Christ  le  temps  qu'il  consacrait  encore  aux  écrivains  pro- 
fanes de  Rome  et  d'Athènes.  Troublé  par  ce  remords  et  dé- 
voré par  la  fièvre,  il  eut  dans  le  désert  de  Chalcide,  un 
songe  qu'il  a  lui-même  raconté.  Le  Christ  menaçant  lui  ap- 
parut et  pour  apaiser  son  courroux,  saint  Jérôme  prit  entre 
ses  mains  l'engagement  de  se  donner  désormais  tout  entier 
aux  lettres  sacrées.  Cependant,  il  n'avait  pas  tenu  cet 
engagement,  il  n'avait  pas  eu  le  courage  de  rompre  avec 
Cicéron  ;  il  continuait  même  à  le  recommander  à  ses  disci- 
ples. Rufin  lui  en  fait  un  crime  ;  il  l'accuse  de  s'être  rendu 
coupable  du  plus  grand  des  parjures,  d'avoir  manqué  à  un 
serment  fait,  d'après  son  propre  récit,  entre  les  mains 
mêmes  du  fils  de  Dieu.  La  réponse  de  saint  Jérôme  est 
pleine  de  finesse  et  d'ironie.  Il  déclare  faire  bon  marché  de 
ces  engagements  imaginaires  dont  Rufin  prétend  l'accabler  : 
«Voilà  assurément  un  genre  d'attaques  dont  l'invention 
t'appartient  tout  entière,  à  savoir  de  m'objecter  un  songe! 
Tu  m'aimes  à  ce  point  de  finquiéter  de  mes  rêves  !  Il  faut 
prendre  garde  néanmoins,  car  la  voix  des  prophètes  nous 
avertit  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  aux  songes.  Paudra-t-il 
donc  se  croire  voué  au  feu  éternel  pour  avoir  rêvé  adul- 
tère t  Sufflra-t-il  d'avoir  rêvé  les  palmes  du  martyre  pour 
se  faire  ouvrir  les  portes  du  ciel  ?  Combien  de  fois  n'ai-je  pas 
cru  me  voir  mort  et  étendu  dans  le  sépulcre?  Combien  de 

89. 


Digitized  by 


Google 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ae  m'a-t-il  pas  semblé  voler  au-dessus  de  la  tei 
chir  les  montagnes  et  les  mers  par  une  natatioi 
ne?  Suis-je  donc  obligé  de  ne  plus  vivre  pour 
que  j'étais  mort,  ou  bien  devra-t-on,  à  taréquisi 
[planter  des  plumes  aux  épaules  et  aux  flancs,  ] 
tnon  esprit,  comme  celui  de  tous  les  mortels,  s'est  1 
er  par  de  vaines  images  ?  Combien  de  gens  rich< 
e  se  trouvent  mendiants  au  lendemain  ?  Je  demai 
e  pas  comptable  des  promesses  faites  dans  mes  ra 
ne  nous  convient  guère  sans  doute  de  vouloir  rei 
iir  saint  Jérôme  en  fait  d'austérité  morale.  Ave 

convenons  qu'un  engagement  pris  en  rêve  est 
ir;  mais  dans  l'emportement  de  cette  polémiqi 
semble  qu'il  va  trop  loin  en  prétendant  que  tout 
idiflôrent  d'une  manière  absolue.  Dans  les  exeD 
cite,  il  semble  confondre  deux  sortes  de  rêves,  < 
;ont  insignifiants  au  point  de  vue  moral,  et  dont 
>ns  pas  à  nous  occuper  et  ceux  qui  ne  le  sont 
a  rêve  je  me  voie  changé  en  oiseau,  ou  couché  dai 
>eau,  ce  sont  fantaisies  et  chimères  où  la  consci 
tle  n'a  absolument  rien  à  voir.  Il  en  est  tout  autre: 
•êves  de  la  palme  du  martyre  ou  de  l'adultère.  Le 
peut  attester  l'ardeur  du  néophyte  enflammé,  au  t< 
ersécutions,  par  l'exemple  de  tant  de  martyrs  et  p 
fier  lui  aussi  sa  vie  pour  sa  foi.  Sans  doute,  il  n'y  ; 

conclure  avec  certitude  qu'aucun  tourment  dai 
té,  ne  le  ferait  faiblir,  mais  du  moins  peut-on  y 
euve  d'une  foi  ardente  et  d'une  âme  disposée  au  si 
Quant  à  l'adultère,  celui  qui  le  commet  en  rêve 
3  complu  pendant  la  veille  dans  cette  pensée,  n'ei 
ac  comptable  en  rien,  comme  le  dit  saint  Jérôm 
ute  n'est  pas  dans  le  rêve  lui-même,  n'est-elle  pas 
i  justedistinction  faite  par  saint  Thomas,  dans  lac 
îve? 

Maury  qui,  dans  son  ouvrage  mv  le  Sommeil  e 
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Rêves,  a  touché  à  cette  question  (l),  semble  admettre  aussi 
dans  tous  les  cas  l'irresponsabilité  du  rêve.  L'homme,  dit- 
il,  qui  en  songe,  vole,  tue,  viole,  sait  bien  tout  en  rêvant 
qu'il  est  coupable,  mais  cette  notion  n'influe  en  rien  sur 
son  acte  parce  qu'il  l'accomplit  spontanément,  sans  parti- 
cipation de  la  volonté,  sans  conscience  nette  de  ce  qu'il 
fait,  «  il  a,  en  un  mot,  perception  et  non  conception  de 
l'action  perverse  dout  il  se  figure  être  l'auteur.  »  La  meil- 
leure preuve,  ajoute  M.  Maury,  que  l'automatisme  est  com- 
plet dans  le  rêve,  c'est  que  nous  commettons  des  actes  ré- 
préhensibles,  des  crimes  dont  nous  ne  nous  rendrions  ja- 
mais coupables  dans  la  veille.  D'un  autre  côté,  M.  Maury 
avoue  cependant  que  la  conscience,  l'honneur  peuvent  se 
faire  sentir  encore  dans  le  sommeil.  Mais  ce  ne  sont  là,  dit- 
il,  que  des  sentiments  passés  à  l'état  d'instinct,  qu'un  ré- 
sultat de  l'habitude,  un  pur  automatisme  (2). 

Quand  même  l'automatisme  serait  complet,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  à  notre  avis,  quand  même  aucun  degré,  au- 
cune trace  ne  subsisterait  plus  de  cet  empire  sur  soi  qui  ca- 
ractérise la  veille,  nous  persisterions  à  ne  pas  absoudre 
complètement  tous  les  mauvais  rêves,  sinon  en  eux-mêmes, 
au  moins  dans  leurs  causes,  comme  aussi  nous  garderions 
une  présomption  favorable  du  bon  état  habituel  de  l'&me  de 
celui  chez  qui  prédominent  des  rêves  d'où  sont  généralement 
exclues  les  pensées  mauvaises.  Quand  ce  ne  serait  que  par  un 
pur  automatisme  que  l'homme  endormi  aurait  révèle  mal,  si 
l'on  remonte  à  la  cause  et  à  la  formation  de  cet  automa- 
tisme, on  retrouve  un  coupable  qui  est  l'homme  de  la  veille, 
contre  lequel  il  y  a,  de  la  part  de  nous-mêmes,  une  sorte  de 
recours  intérieur  à  exercer.  Nous  n'aurions  peut-être  pas 
commis  la  mauvaise  action  que  nous  avons  rêvée,  mais 
peut-être  y  avions-nous  quelque  secret  penchant,  peut-être 

(1)  Appendice,  p.  323. 

(2)  IfàL,  chap.  v,  p.  87. 
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de  notre  imagination  pendant  le  sommeil,  viendrait  en  effet 
compléter,  éclairer  par  une  nouvelle  lumière  l'examen  de  ce 
que  nous  avons  fait  dans  la  journée.  Plus  d'un  endroit  faible 
de  nos  mœurs,  plus  d'un  penchant  dangereux,  plus  ou  moins 
voilé  et  dissimulé  à  nos  propres  yeux  pendant  la  veille  pour- 
raient s'y  révéler,  non  sans  quelque  avantage  pour  une  plus 
entière  connaissance  et  un  meilleur  gouvernement  de  nous- 
mêmes.  Celui,  ajoute  très-bien  le  correspondant  du  Speo 
tateur*  qui  abandonne  son  ami  par  défaut  de  générosité 
ou  de  courage,  ou  qui  par  vengeance  tue  son  ennemi  dans 
un  rêve,  doit  se  mettre  en  garde  contre  l'ingratitude  ou 
contre  l'esprit  de  vengeance. 

Nous  croyons  par  tout  ce  qui  précède,  et  en  nous  frayant 
pour  ainsi  dire,  un  chemin  à  travers  les  ombres,  avoir  suffi- 
sammentprouvé  que  les  rêves,  au  point  de  vue  moral,  nesont 
pas  absolument  indifférents,  et  qu'il  y  a  une  sorte  de  res- 
ponsabilité, à  laquelle  celui  qui  rêve  ne  peut  se  soustraire 
par  devers  lui-même.  Si  nous  n'osons  pas  fonder  directement 
cette  responsabilité  sur  la  liberté  elle-même,  bien  que  nous 
croyions  qu'elle  survive  en  partie  à  la  veille,  c'est  à  cause 
de  la  difficulté  d'en  déterminer  les  degrés  et  les  limites. 
Mais,  au  défaut  de  la  liberté,  la  responsabilité  porte  indi- 
rectement sur  la  veille,  dont  le  rêve,  nous  le  répétons, 
n'est  qu'une  image.  Nulle  au  regard  des  magistrats  et  de 
la  loi,  nulle  au  regard  d'autrui,  cette  responsabilité  de- 
meure, en  dépit  même  de  confidences  indiscrètes,  circons- 
crite dans  les  limites  de  notre  conscience.  Si  les  rêves  peu- 
vent donner  lieu  à  quelques  procès  de  tendances,  c'est 
seulement  de  notre  part  et  contre  nous-mêmes,  procès  tout 
intérieurs,  tout  personnels,  et  non  semblables  à  celui  de 
Denys  contre  Marsyas.  Ainsi,  pour  la  médecine  de  l'âme, 
comme  pour  celle  du  corps,  le  rêve  contient-il  certains  in- 
dices que  celui  qui  cherche  à  se  connaître  lui-même,  doit 
mettre  à  profit  et  ne  pas  légèrement  dédaigner. 

Telle  est  l'opinion  moyenne,  en  quelque  sorte  à  laquelle 
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nous  nous  arrêtons,  à  l'égale  distance  de  ceux  qui  nie 
solument,  ou  de  ceux  qui  exagèrent  la  responsabilité  di 
\.  moins  de  méconnaître  cette  vérité  fondamentale  s 
lement  établie  par  tous  les  psychologues,  et  que  nous 
rappelée  en  commençant,  que  le  sommeil,  inséparal 
rêve,  n'est  pas  l'image  de  la  mort,  mais  l'image  de  la 
lue  le  rêve  est  un  enfant  de  la  veille,  il  ne  nous  para 
possible  de  l'affranchir  d'une  certaine  responsabilil 
raie,  dans  les  limites  où  nous  venons  de  la  restreindr 

Francisque  Bouiluei 
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LA  STATISTIQUE 

CONSIDÉRÉ» 

COMME  INSTRUMENT  DE  RECHERCHES   SCIENTIFIQUES. 


La  statistique  a  une  double  origine,  elle  ressemble  à  un 
fleuve  produit  par  le  confluent  de  deux  rivières,  dont  les 
eaux  ont  de  la  peine  à  se  mêler.  Le  souvenir  de  cette  dou- 
ble origine  a  été  conservé  par  la  distinction  si  souvent  faite 
entre  la  statistique  descriptive  et  la  statistique  mathéma- 
tique ;  c'est  à  la  description  d'un  état  politique  ou  social 
qu'Achenwall  donna  le  nom  de  Statistique,  tandis  que  les 
mathématiques  trouvèrent  leur  emploi  dans  l'Arithmétique 
politique.  De  nos  jours  encore  la  fusion  n'est  pas  parfaite, 
car  on  distingue  la  science  statistique  de  la  méthode  statis- 
tique. La  statistique  est  une  science,  car  elle  embrasse  un 
ensemble  de  notions  d'une  nature  particulière,  qu'elle  re- 
cueille, classe,  combine  et  expose  d'une  manière  systéma- 
tique; elle  est  une  méthode,  car  son  principal  procédé,  le 
groupement  rationnel  des  chiffres,  est  utilisé  par  diverses 
autres  sciences  pour  leurs  buts  particuliers.  Je  ne  m'occu- 
perai pas,  dans  le  présent  travail,  de  la  science,  mais  seu- 
lement de  la  méthode.  Celle-ci  est  considérée  comme  un 
moyen  d'établir  des  inductions,  de  vérifier  des  hypothèses, 
de  contrôler  des  faits,  de  découvrir  des  vérités,  des  lois  na- 
turelles. C'est  donc  un  instrument,  un  instrument  de  pré- 
cision même,  et  c'est  la  valeur  ou  la  portée  de  cet  instru- 
ment que  je  voudrais  déterminer. 

Deux  fonctions  sont  attribuées  à  la  méthode  statistique  : 
le  contrôle  et  la  découverte.  Le  contrôle,  c'est  la  consta- 
tation de  l'erreur  ou  de  la  vérité,  selon  le  cas  ;  la  décou- 
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verte,  c'est  l'opération  par  laquelle  on  dégage  une  i 
nouvelle  de  la  gangue  qui  nous  l'avait  cachée  jusqu'au 
est  difficile  de  dire  laquelle  de  ces  deux  fonctions  e 
plus  importante,  constatons  seulement  qu'elles  ne  son 
également  efficaces.  Je  ne  concède  même  que  très 
d'efficacité  aux  opérations  qui  visent  les  découverte 
u'en  reconnais  pas  moins,  à  la  méthode  statistique,  un 
vaste  domaine,  et  la  faculté  de  rendre  de  grands  ser 

C'est  que  le  contrôle  nous  empêche  de  confondre 
reur  avec  la  vérité.  Ces  deux  faces  opposées  des  chos 
se  distinguent  pas  toujours  à  première  vue,  les  constata 
et  les  vérifications  exigent  souvent  de  grands  efforts,  < 
efforts  indispensables,  car  la  plupart  des  hommes  v 
mal,  observent  superficiellement  et  se  contentent  aisé 
de  demi-vérités.  Or,  les  vérités  partielles  sont  des  ] 
qui  mènent  à  Terreur.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
l'homme  et  dans  la  société,  l'erreur  est  favorisée  pai 
penchants,  nos  préjugés,  nos  intérêts,  puissances  de 
mier  ordre,  dont  la  coalition  est  presque  invincible 
raisonnement  ne  prévaut  pas  contre  elles,  sauf  toi 
plus,  s'il  peut  s'appuyer  sur  un  instrument  de  préc 
dénué  de  toute  complaisance  et  de  tout  égard,  le  ch 
Aussi  l'a-t-on  qualifié  de  brutal.  Le  chiffre  est  brutal  q 
il  s'agit  de  contrôler,  il  ne  permet  jamais  de  dire  que 
font  5,  il  vous  emprisonne  dans  la  vérité  constatée, 
n'en  pouvez  plus  sortir. 

Je  n'insisterai  pas,  car  à  quoi  bon  s'obstiner  à  pro 
ce  que  personne  ne  conteste  :  la  haute  utilité  du  cont 
il  ne  s'agissait  pour  moi  que  de  circonscrire  mes  re< 
ches  en  en  éliminant  d'abord  la  science  statistique, 
cette  partie  de  la  méthode  qui  est  consacrée  au  cont 

Ce  que  je  désire  examiner  plus  à  fond,  c'est  le  prêt 
pouvoir  de  la  statistique  de  faire  des  découvertes.  ] 
s'agit  plus  ici  de  constater  ce  qui  est,  de  compter  et  de 
surer  des  choses  palpables,  mais  de  se  lancer  dans  le* 
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gions  de  l'inconnu.  Les  chiffres  ne  vous  y  accompagnent 
pas,  ils  s'arrêtent  à  la  porte,  c'est  vous  seul  qui  prétendez 
dépasser  les  confins  du  connu.  Si  encore  on  s'avançait 
modestement,  comme  il  convient  à  des  chercheurs,  je  di- 
rais volontiers,  timidement,  comme  il  convient  à  des  aveu- 
gles, car  en  face  de  l'inconnu  nous  sommesjtous  aveugles.  Mais 
non,  on  s'est  présenté  d'emblée  avec  de  grandes  prétentions, 
avec  fracas  même,  on  a  lancé  de  véritables  manifestes.  Des 
économistes  dissidents,  des  socialistes,  quelques  statisti- 
ciens se  sont  mis  à  contester  la  science  que  nous  avons 
reçue  de  nos  devanciers  et  que  nous  devons  transmettre, 
revue  et  augmentée,  à  nos  successeurs.  Leurs  reproches 
peuvent  être  résumés  en  cette  courte  formule  :  jusqu'à 
présent  la  science  a  marché  de  déduction  en  déduction,  de 
manière  à  se  perdre  dans  l'erreur;  nous  allons  changer  tout 
cela,  nous  allons  employer  l'induction,  la  statistique  sera 
notre  instrument,  et  nous  découvrirons  ainsi  tant  de  vérités 
et  de  lois  encore  inconnues,  que  la  science  en  sera  re- 
nouvelée. Je  ne  veux  citer  aucun  nom,  ni  entrer  dans  le 
fond  des  discussions,  je  n'étudie  qu'un  seul  point  :  la  sta- 
tistique peut-elle  découvrir  à  volonté  des  vérités  et  des  lois  ? 
—  A  volonté y  j'insiste  sur  cette  restriction,  car  dans  la 
science  le  hasard  ne  compte  guère.  —  Jusqu'à  présent,  les 
auteurs  que  j'ai  en  vue  n'ont  rien  trouvé,  j'espère  qu'ils 
ont  cherché,  je  vais  maintenant  montrer  que  l'instrument 
ne  se  prête  pas  à  l'usage  qu'on  veut  en  faire. 

On  veut,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  découvrir  des  vérités  ou 
des  lois  nouvelles.  Je  commence  par  supposer  que  le  statis- 
ticien est  compétent,  qu'il  connaît  bien  la  matière  à  la- 
quelle ses  investigations  s'appliquent  généralement,  je  crois 
déjà  l'avoir  ditailleurs,  tant  vaut  le  statisticien,  tant  vaut  la 
statistique.  Le  voilà  à  l'œuvre.  La  première  difficulté  à 
vaincre,  c'est  de  se  procurer  les  matières  premières,  les 
chiffres.  Pour  tout  autre  qu'un  chef  de  service  d'adminis- 
tration, cette  difficulté  est  insurmontable;  si  les  chiffres 
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effets.  L'économiste,  et  avec  lui  l'homme  d'État,  le  publi- 
ciste  ne  peuvent  pas  se  contenter  d'enregistrer  des  phéno- 
mènes ;  il  leur  importe  de  savoir  d'où  viennent  et  où  vont 
ces  phénomènes,  qu'ils  peuvent  avoir  à  combattre  ou  à 
multiplier,  selon  le  cas.  La  constatation  de  la  cause y  c'est  là 
l'essence  du  problème,  et  quand  je  parlais  de  vérités  ou  de 
lois  naturelles  à  découvrir,  c'est  à  la  découverte  des  causes 
que  je  pensais.  Eh  bien,  la  statistique  ne  s'y  prête  que  rare- 
ment ou  jamais.  Elle  ne  pourrait  s'y  prêter  que  s'il  y  avait 
des  causes  uniques  à  constater,  lorsque  le  fait  examiné  et  le 
résultat  d'un  concours  de  circonstances  diverses,  il  devient 
impossible  de  les  dégager  isolément. 

La  prétention  de  trouver  des  causes  uniques  est  le  plus 
dangereux  écueil,  sinon  de  toutes  les  recherches  morales 
et  politiques,  du  moins  de  toutes  celles  qui  s'appliquent  au\ 
faits  économiques  et  sociaux.  L'esprit  humain  a  une  ten- 
dance très  grande  à  s'en  contenter,  à  les  préférer  même,  il 
est  séduit  par  la  simplicité  de  cette  apparente  solution  ; 
souvent  même  on  néglige  sciemment  les  causes  qui  sem- 
blent secondaires  ou  accessoires,  sous  prétexte  de  rendre 
la  démonstration  plus  élégante,  et  je  ne  parle  pas  ici  des  in- 
fluences politiques,  religieuses  et  autres  qui  faussent  le 
jugement.  Il  ne  serait  peut-être  pas  sans  utilité  de  montrer 
par  un  exemple  avec  quelle  facilité  les  causes  apparentes 
peuvent  masquer  les  causes  réelles. 

Jusqu'en  1874,  le  mouvement  de  la  population,  nais- 
sances, mariages,  décès,  était  enregistré  en  Prusse  unique- 
ment par  le  clergé  des  divers  cultes,  et  c'est  à  cette  source 
que  le  bureau  de  statistique  dut  s'adresser.  La  création  des 
registres  de  l'état-civil  n'a  pas  empêché  les  prêtres  et  les 
pasteurs  de  continuer  à  inscrire  les  baptêmes,  les  mariages 
et  les  décès,  et  l'on  s'est  mis  à  publier  simultanément  et 
comparativement  les  chiffres  de  l'état-civil  et  ceux  des 
églises  ;  par  conséquent,  on  put  voir,  placé  côte  à  côte  sur 
le  même  tableau,  le  nombre  des  naissances  et  le  nombre 
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correspondant  des  baptêmes.  Or,  sauf  de  rares  except 
le  nombre  des  baptêmes  était  toujours  inférieur  à  celu 
naissances,  le  plus  souvent  de  5  à  10  0/0.  Faisons  re: 
quer  que  les  registres  de  l'état-civil  notent  la  religioi 
parents  de  l'enfant,  par  conséquent,  on  ne  compare 
baptêmes  protestants,  que  les  enfants  de  parents  pn 
tants.  A  première  vue,  l'infériorité  du  nombre  des 
têmes  pouvait  être  attribuée  à  l'affaiblissement  du  si 
ment  religieux  ou  à  l'influence  du  socialisme,  dont  les 
neurs  ont  plusieurs  fois  exhorté  leurs  partisans  à  ne 
faire  baptiser  leurs  enfants.  Il  est  probable  que  ces  chi 
ont  été  exploités  dans  le  pays  selon  les  besoins  de  la  \ 
mique,  quant  à  moi  je  ne  pouvais  que  les  examiner 
les  yeux  du  statisticien.  Il  ne  m'a  pas  fallu  longtemps  ; 
découvrir  que  les  chiffres  mis  en  regard  ne  peuvent 
être  identiques,  et  que  le  nombre  des  naissances  doit  n< 
sairement  être  supérieur  à  celui  des  baptêmes.  En  eflel 
enfants  ne  sont  baptisés  qu'une  ou  plusieurs  semaines  a 
leur  naissance  et  comme  les  premières  semaines  sont 
cisément  l'époque  de  la  vie  où  la  mortalité  est  la  plus  f< 
il  est  évident  qu'un  certain  nombre  d'enfants  meu 
avant  le*  baptême,  de  sorte  que  ces  chiffres  ne  permet 
aucune  conclusion  sur  la  religiosité  des  parents. 

I*a  démonstration  me  semble  faite,  mais  on  peut  Tapp 
de  quelques  arguments  accessoires.  Je  viens  de  rapp 
qu'il  y  a  un  intervalle  entre  la  naissance  et  le  baptême, 
suffit  pour  que,  sans  que  l'enfant  meurt,  il  puisse  s'éta 
un  désaccord  dans  les  chiffres.  L'enfant  né  vers  la  fin  d 
année  figurera  dans  les  registres  de  deux  années, 
exemple,  pour  la  naissance  en  1881,  pour  le  baptêro 
1882.  De  même,  on  aura  baptisé  en  1881  des  enfants  néi 
1880.  C'est  de  cette  façon  qu'on  peut  expliquer  l'excé< 
les  baptêmes  sur  les  naissances,  dont  il  y  a  quelques  r 
axemples.  J'ai  trouvé  une  troisième  cause  de  désacc 
antre  la  colonme  des  naissances  et  celle  des  baptêmes 
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sont  les  enfants  des  mariages  mixtes.  La  moitié  de  leur 
nombre  est  attribuée,  par  voie  d'évaluation,  aux  protes- 
tants, mais  le  nombre  réel  peut  très  bien  en  différer. 

Il  résulte  de  cet  exemple  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  un 
tableau  sous  les  yeux  pour  savoir  se  servir  des  clxiffres  qu'il 
renferme,  il  faut,  comme  .'pour  les  monnaies,  connaître 
d'abord  leur  titre  et  leurs  poids.  Bien  des  reproches  adres- 
sés à  la  statistique,  ce  sont  les  statisticiens  qui  les  ont 
mérités,  ou  plutôt  ils  reviennent  aux  personnes  qui  em- 
ploient les  chiffres  sans  avoir  la  compétence  nécessaire. 

Je  dois  prévoir  une  objection.  Vous  niez  les  causes  uni- 
ques, me  dira-t-on  ;  eh  bien,  supposez  que  vous  entendiez 
une  explosion,  que  vous  voyiez  un  mur  s'écrouler,  et  que 
vous  trouviez  les  débris  d'une  cartouche  de  dynamite,  hési- 
teriez-vous  sur  la  cause  de  l'explosion  ?  Ou,  vous  voyez  un 
homme  étendu  par  terre,  dans  une  mare  de  sang,  il  tient 
un  pistolet  à  la  main,  la  tête  est  fracassée,  doutez-vous  de 
la  cause  de  sa  mort  ? 

Nullement,  répondrai-je:  ici  c'est  le  pistolet  qui  a  tué 
l'homme,  là  c'est  la  dynamite  qui  a  renversé  le  mur.  Néan- 
moins, l'objection  tombe  devant  cette  observation  qu'il 
n'est  pas  question,  dans  mon  travail,  des  faits  palpables 
qu'on  constate  par  une  simple  inspection,  mais  de  la  re- 
cherche de  l'inconnu  à  l'aide  de  là  statistique.  C'est  de  l'im- 
puissance de  l'induction  que  je  parle,  ou  du  moins  de  ses 
incertitudes,  et  plus  spécialement  de  la  difficulté  d'isoler 
une  cause  d'entre  plusieurs,  qui  semblent  avoir  exercé  si- 
multanément leur  action.  Cette  difficulté  qui  est  peut-être 
insurmontable  en  matière  économique  et  sociale,  en  tout 
cas  relativement  aux  causes  morales,  est  si  grande,  même 
lorsque  les  causes  sont  purement  physiques,  que  je  ne  sais 
si  l'on  a  enregistré  un  premier  succès.  C'est  qu'on  ne  peut 
pas  expérimenter  sur  l'homme  comme  sur  une  matière 
inorganique,  pas  même  comme  sur  un  animal.  En  dehors 
des  gênes  ou  des  restrictions  qu'impose  la  nécessité  de  ne 
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mais  la  science  laïque  a  cherché  la  cause  naturelle  du  phé- 
nomène. Le  problème  n'a  pas  été  formulé  ainsi  :  d'où  vient 
qu'il  naît  à  peu  près  autant  de  garçons  que  de  filles  ?  mais 
comme  suit  :  quelle  cause  détermine  le  sexe  de  l'enfant?  On 
a  d'abord  émis  l'avis  que  le  plus  âgé  des  époux  exerce  l'in- 
fluence prépondérante  sur  le  sexe  des  enfants,  si  le  père  est 
plus  âgé,  les  garçons  abondent,'  si  c'est  la  mère,  les  filles. 
Et  comme  le  père  est  généralement  plus  âgé  que  la  mère, 
la  proportion  de  105  garçons  contre  100  filles  semblait  s'ex- 
pliquer. Cette  opinion  fut  adoptée  par  beaucoup  de  statis- 
ticiens, elle  avait  d'abord  été  émise  par  Hofacker  à  Tubingue 
et  par  Sadler  en  Angleterre.  Hofacker,  pour  ne  citer  que 
lui,  avait  fait  un  travail  sur  386  familles  de  Tubingue  qui 
avaient  ensemble  1,906  enfants,  dont  1,034  garçons  et  062 
filles.  Sur  ces  386  familles,  il  y  en  avait  117  où  le  mari  était 
moins  âgé  que  sa  femme,  on  y  comptait  270  garçons  et  298 
filles,  soit  en  tout  28  filles  de  plus  pour  117  familles,  la  loi 
s'appliquait  donc  à  28  familles  au  maximum  sur  117.  Dans 
27  familles,  les  époux  avaient  le  même  âge,  ils  comptaient 
ensemble  70  fils  et  75  filles.  Dans  les  242  familles  où  le  mari 
avait  lé  bénéfice  de  l'âge,  694  garçons  étaient  en  présence 
de  589  filles.  La  différence  est  ici  de  105,  ce  qui  n'est  pas  la 
moitié  du  nombre  des  familles  recensées; 

Je  n'ai  jamais  compris  qu'on  pût  s'arrêter  à  ces  chiffres 
ou  à  ceux  de  Sadler,  qui  ne  valent  pas  mieux.  Gomment,  il 
s'agit  d'une  loi  naturelle  et  l'on  se  contente  de  la  voir  pro- 
duire quelquefois  son  effet,  ou  plutôt  un  effet  partiel.  Mais 
si  réellement  l'âge  des  parents  avait  une  influence,  cette  in- 
fluence devrait  se  faire  sentir  dans  tous  les  cas.  Tous  les 
enfants  du  père  plus  âgé  devraient  être  des  garçons,  et  les 
mères  plus  âgées  ne  devraient  donner  le  jour  qu'à  des 
filles.  L'action  d'une  loi  est  absolue. 

Aussi' l'opinion  que  je  viens  d'esquisser  a-t-elle  bientôt  été 
battue  en  brèche,  et  elle  a  dû  être  abandonnée,  car  on  a 
recueilli  de  nombreux  chiffres  dans  un  sens   opposé.  On 
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nagina  alors  une  autre  loi  —  je  mets  loi,  faute  d'un 
iot  —  et  on  déclara  que  l'aîné  est  le  plus  souvent  u 
m.  E?  1851,  on  fit,  en  Autriche,  des  relevés,  desquel 
iltait  que  parmi  les  premiers  nés,  il  y  a  110  garçons 
X)  Olies,  et  parmi  les  puis-nés  105  seulement.  Un  1 
îalogue  a  été  exécuté  en  Norvège,  en  1870;  ma 
rouve  tout  cela  ?  S'il  y  a  pne  cause  qui  veut  que  l'ai] 
a  garçon,  l'aîné  sera  toujours  un  garçon.  Il  n'y  a  ] 
3  majorité  et  de  minorité.  Une  étincelle  qui  tombe  d 
oudre  produit  toujours  une  explosion.  S'il  n'y  a  pat 
losion*  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'étincelles  ou  qi 
?ait  pas  de  poudre.  La  cause  et  son  effet,  tout  le  me 
dt9  ou  devrait  le  savoir,  sont  indissolublement  liés 
mtre. 

La  question  du  sexe  des  enfants  n'est  donc  pas  < 
aine  de  la  statistique,  c'est  un  problème  physiolo 

me  déclare  incompétent.  Seulement,  en  poursun 
risonnement  qui  précède,  je  suis  arrivé  à  penser 
arme  doit  être  mâle  ou  femelle,  la  mère  n'a  done  a 
fluence  sur  le  sexe  de  l'enfant,  hypothèse  en  fave 
quelle  j'ai  pu  réunir  quelques  arguments,  on  les  tn 
tns  mon  Traitéde  statistique  (p.  483).  J'ai  eu  l'eccas 
mstater  que  j'avais  trouvé  une  idée  qu'Aristote  et  < 
raient  exprimée  avant  moi. 

D'où  vient  que  des  savants  distingués,  des  hommei 
telligents  se  contentent  d'aussi  faibles  preuves  po* 
uler  des  lois  naturelles  ?  On  pourrait  l'expliquer  é 
Burs  manières,  je  me  bornerai  à  tirer  une  explicatif 
fférents  modes  d'emploi  de  la  statistique.  On  peul 
>age  de  cUfflres  pour  des  recherches  de  science  pi 
tssi  posir  des  recherches  d'intérêt  pratique.  La  s< 
ire  se  préoccupe  de  trouver  des  lois,  des  rappo 
tuse  à  effet,  but  toujours  difficile  et  souvent  impos* 
teindre.  Le  but  pratique  est  bien  autrement  aece 

beaucoup  s'en  contentent.  Parmi  ceux  qui  se  s< 
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ainsi  de  la  méthode  statistique,  il  fout  nommeriez  médecins. 
Ils  disent  rarement  à  l'absolu,  le  relatif  leur  suffit  générale- 
ment. Il  s'agit  le  plus  souvent  de  comparer  deux  sortes  de 
traitements,  deux  procédés  curatifs,  deux  médicaments; 
s'ils  trouvent  que  sur  100  cas  un  remède  a  réussi  60  fois  et 
un  autre  40  fois*  ils  donnent  avec  raison  la  préférence  à 
celui  qui  offre  le  plus  deguérisons.  Le  problème  est  parfois 
plus  compliqué,  mais  il  se  résume  toujours  en  une  expé- 
rience comparative.  C'est  ce  procédé  que  quelques  méde- 
cins ont  employé  pour  découvrir  des  lois  physiologiques,  et 
quelques  statisticiens  les  ont  imités.  Mais  le  procédé  com- 
paratif, tel  qu'il  est  généralement  appliqué,  ne  peut  donner 
que  la  probabilité  et  jamais  la  certitude;  la  probabilité 
peut  suffire  dans  la  pratique,  mais  la  science  demande  la 
certitude.  Depuis  qu'on  s'est  mieux  rendu  compte  de  la 
portée  de  la  méthode  statistique,  on  dit  moins  souvent  loi 
de  la  natalité  ou  de  la  mortalité,  ear  il  s'agit  ici  de  rapports 
qui,  loin  d'être  immuables,  changent  selon  les  temps,  les 
lieux,  les  personnes. 

Je  crois  avoir  démontré  que  si  la  méthode  statistique  est 
tout  à  fait  efficace  comme  moyen  de  contrôle  ou  de  vérifi- 
cation, elle  est  impuissante  à  découvrir  des  vérités  ou  des 
lois  nouvelles,  parce  que  les  causes  ne  peuvent  pas  —  ou 
peuvent  rarement  —  être  isolées  et  étudiées  séparément, 
on  ne  peut  donc  pas  faire  la  part  de  chacune  d'elles,  si  ce 
n'est  pas  plus  ou  moins  approximativement,  et  avec  d'assez 
fortes  chances  d'erreur.  Lorsqu'on  a  pleinement  conscience 
de  ces  limites,  qu'on  travaille  avec  prudence  et  qu'on  cir- 
conscrit ses  inductions  et  déductions,  la  méthode  statis- 
tique peut  rendre  de  très  appréciables  services,  même  dans 
son  application  aux  recherches  scientifiques  ;  mais  quand  il 
y  a  abus,  ce  n'est  pas  à  la  méthode  qu'il  faut  l'imputer,  mais 
à  celui  qu'il  l'emploie,  l'instrument  ne  peut  que  suivre 
l'impulsion  qu'on  lui  donne.  L'instrument,  sans  doute,  n'est 
pas  toujours  parfait,  mais  le  statisticien  doit    en   tenir 

40. 
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compte  et  ne  lui  demander  que  les  services  qu'il 
rendre.  On  a  reproché  à  la  statistique  de  prouver  le 
et  le  contre,  ce  n'est  évidemment  ni  à  la  science»  ni 
méthode  qu'on  doit  imputer  ce  défaut,  mais  à  ceux  qu 
servent. 

Il  n'est  pas  sans  utilité  de  s'arrêter  un  moment  sur  < 
proche,  que  la  statistique,  d'ailleurs,  n'est  pas  seule  as 
car  on  prouve  le  pour  et  le  contre  en  théologie,  en 
tique,  en  droit  et  jusque  dans  les  arts.  Cette  diverj 
d'opinions  est  rarement  causée  par  les  chiffres,  elle 
vient  de  la  manière  de  les  interpréter.  Le  chiffre 
€  brutal  »  que  comme  fait,  2  n'est  pas  3,  et  3  n'est  p; 
mais   comme   élément  d'un  raisonnement,  comme 
d'interprétation,  le  chiffre  devient  aussi  souple,  aussi 
tique,  aussi  fusible  que  n'importe  quoi.  Il  se  prête  à 
les  jeux  de  l'imagination  et  de  la  pensée  aussi  bien  q 
parole  elle-même,  il  sert  à  la  froide  raison  comme  à 
dente  passion.  Les  causes  qui,  en  toute  honnêteté,  foi 
vier  la  parole  de  la  vérité,  l'insuffisance  du  savoir,  le 
raisonnement,  les  impulsions  inconscientes,  agissent 
sur  les  chiffres.  Citons  quelques  exemples,  ils  nous  pei 
tront  de  faire  la  part  de  chacun.  Il  va  sans  dire  que  j< 
choisir  mes  exemples  dans  les  matières  controversées. 

Une  des  matières  controversées  est  l'effet  du  tari 
douanes.  Pour  ne  parler  que  de  l'Allemagne,  on  sait  <; 
a  deux  ou  trois  ans  les  droits  imposés  à  un  certain  no 
de  denrées  ont  été  majorés  et  qu'une  très  vive  poléi 
s'en  est  suivie  ;  elle  n'a  encore  rien  perdu  de  son  ar 
Il  y  a  quelques  jours  je  trouve  dans  un  journal,  à  titre 
gument,  un  tableau  des  prix  d'un  certain  nombre  de 
chandises,  et  d'après  ce  tableau,  la  surélévation  des  < 
n'aurait  pas  causé  de  hausse.  Quelques-uns  des  prh 
en  effet  inférieurs  aujourd'hui  à  ceux  d'il  y  a  quatre 
Peu  s'en  faut  que  le  journal  protectionniste  auquel 
prunte  ce  renseignement  n'ajoute  un  raisonnement  ce 
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celui-ci:  La  marchandise  valait  100  fr.,  on  lui  impose  un 
droit  de  10  fr.,  donc  la  marchandise  ne  peut  plus  coûter 
que  90  fr.  Mon  interprétation  est  différente  ;  je  dis  que  si  la 
marchandise  a  baissé,  c'est  qu'elle  est  devenue  plus  abon- 
dante, et  s'il  n'y  avait  pas  un  droit  de  10  fr.  elle  vaudrait 
80  fr.  c'est  le  tarif  qui  fait  monter  le  prix  à  90  fr.  On  voit 
que  les  protectionnistes  allemands  sont  plus  fort  dans  l'art 
d'interpréter  que  les  nôtres  :  les  nôtres  disent  naïvement, 
les  droits  renchérissent  les  marchandises,  c'est  précisément 
ce  que  nous  voulions  ;  les  allemands  donnent  à  entendre 
que  les  taxes  font  baisser  les  prix. 

Autre  matière  à  interprétation.  La  population  anglaise 
proprement  dite  a,  selon  les  recensements  officiels,  triplé 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Selon  les  tableaux 
des  douanes,  qui  sont  également  une  source  authentique, 
en  1800,  l'Angleterre  se  suffisait  à  peu  près  pour  son  alimen- 
tation, en  1879  elle  a  importé,  en  Blé,  73  millions  de  quin- 
taux de  50  kil.  Voilà  donc  une  population  qui /authentique- 
ment,  se  multiplie  plus  vite  que  le  blé  qui  vient  sur  ses 
champs.  On  pourrait  citer  d'autres  faits  analogues,  mais 
c'est  superflu,  il  s'agit  de  trouver  une  interprétation  qui 
rétablisse  l'équilibre  entre  les  deux  multiplications,  celle 
de  la  population  et  celle  du  blé.  Ne  pouvant  nier  le  fait 
brutal,  on  s'est  mis  à  en  contester  la  formule  abstraite. 
Contre  une  formule  la  discussion  devient  facile.  On  s'étonne, 
par  exemple,  que  la  terre  fasse  défaut  à  des  populations 
dans  leur  pairie  quand  il  en  reste  tant  à  défricher  dans  le 
centre  de  l'Afrique,  en  Australie  et  ailleurs.  Si  Ton  oublie 
ici  les  mots  :  dans  leur  patrie,  on  peut  se  croire  victorieux. 
Ou  aussi  on  exprime  l'espoir  que  dans  l'avenir  les  propor- 
tions changeront;  se  lancer  dans  l'avenir,  c'est  échapper  à 
la  statistique  qui  ne  connaît  que  du  passé  et  du  présent. 
On  évite  tous  ces  embarras,  en  reconnaissant  que  la  popu- 
lation se  multiplie  d'après  une  autre  loi  que  les  matières 
alimentaires. 
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Prenons  maintenant  une  question  d'un  autre  genre,  la  v 
moyenne.  On  sait  ce  qu'on  entend  par  cette  expression.  1 
prenant  tous  les  enfants  nés  en  une  année,  et  en  les  si 
vant  jusqu'à  leur  mort;  si  l'on  additionne  les  nombr 
d'années  que  chacun  d'eux  aura  vécues  et  qu'on  divise 
total  par  le  nombre  des  individus,  on  obtient  la  i 
moyenne.  Ce  chiffre  indique  donc  la  durée  moyenne  de  la  > 
d'un  groupe  d'hommes,  d'une  génération.  La  vie  moyen 
est  calculée  de  différentes  manières,  et  il  n'est  pas  sans  i 
térêt  de  connaître  ce  quotient,  car  c'est  un  indice  qui,  ra 
proche  d'autres  faits,  peut  fournir  des  indications  utile 
on  en  a  seulement  un  peu  abusé.  On  l'a  considéré  comi 
une  preuve  certaine  de  la  prospérité  d'une  nation,  on 
même  cru  pouvoir  déduire  de  ces  chiffres  que  la  vie  h 
maine  s'est  allongée.  C'était  exagérer  la  portée  du  doc 
ment.  On  aurait  dû  se  méfier,  car  on  sait  que  la  durée 
la  vie  n'a  pas  changé  pendant  les  temps  historiques,  on  s; 
aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  sauts  dans  la  nature,  et  qu'un  pi 
grès  pareil,  s'il  était  possible,  ne  se  produirait  pas  da 
les  courts  intervalles  de  temps  représentés  surnostablea 
statistiques.  En  y  regardant  de  plus  près,  on  trouva  que 
prétendue  prolongation  de  la  durée  de  la  vie  provenu 
en  grande  partie  de  la  diminution  des  naissances.  Moins 
naît  d'enfants,  plus  la  vie  paraît  se  prolonger.  En  eff 
c'est  pendant  la  première  enfance  que  la  mortalité  est 
plus  forte,  et  plus  le  diviseur  renferme  d'unités  fournisse 
au  dividende  des  fractions  d'années  seulement,  plus 
quotient,  la  vie  moyenne,  est  petite.  On  avait  cédé  à  u 
illusion  séduisante;  qu'est-ce  qui  est,  en  effet,  plus  séd 
sant  que  de  voir  reculer  les  bornes  de  la  vieillesse  ?  HéU 
les  combinaisons  de  chiffres,  les  artifices  d'arithmétique 
changent  pas  la  nature  des  choses. 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  peut  rien  faire  pour  prolonger 
durée  de  la  vie?  Je  me  garderai  bien  de  te  soutenir.  Tout 
qui  diminue  l'insalubrité  prolonge  la  vie,  car  l'insalubr 
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est  un  poison.  Le  vice  dans  ses  multiples  formes  est  un 
poison,  très  actif,  celui-là;  certains  défauts  encore  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé.  Supprimez  ces  causes  de  mort, 
et  la  vie  moyenne  s'allongera.  Mais  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la 
pauvreté  n'abrège  pas  la  vie,  et  la  richesse  ne  l'allonge  pas. 
Le  Registrar  gênerai  d'Angleterre  publie  tous  les  ans  la 
liste  des  centenaires  décédés  dans  l'année,  la  plupart 
d'entre  eux  sont  morts  dans  un  workhouse,  et  parmi  les 
autres,  beaucoup  sont  ouvriers,  journaliers  ;  les  riches  y 
sont  rares.  J'ai  relevé  des  faits  analogues  dans  les  tables 
mortuaires  d'autres  pays.  C'est  que  le  corps  humain  s'ha- 
bitue à  tentes  sortes  de  nourritures,  et  de  deux  régimes 
alimentaires,  eetai  qui  se  compose  de  mets  raffinés,  succu- 
lents, servis  en  abondance  n'est  pas  J>lus  sain  que  celui 
dont  des  plats  très-ordinaires,  consommés  modérément,  fe- 
raient tous  les  frais.  Loin  de  là. 

Si  je  n'ai  pas  développé  les  différente  moded  d'interpréta- 
tion, c'est  pour  abréger.  Il  me  suffisait  de  montrer  que,  le 
plus  souvent,  les  divergences  proviennent,  non  des  chiffres, 
mais  de  ceux  qui  les  emploient.  Or,  l'interprétation  subjec- 
tive jouant  un  rôle  aussi  considérable  dans  l'induction, 
nous  avons  «ne  preuve  de  plus  de  la  faible  confiance  que 
mérite  la  statistique  comme  tnstrwnenl  de  recherche  pour 
découvrir  du  nouveau.  En  revanche,  son  efficacité  comme 
moyen  de  contrôle  est  incontestable.  Il  n'en  est  pas  qui 
trouve  l'erreur  aussi  sûrement  que  la  statistique,  et  signa- 
ler l'erreur,  c'est  souvent  mettre  sur  la  piste  de  la  vérité. 
Seulement,  la  voie  est  indirecte  ;  mais  qu'importe,  pourvu 
qu'elle  y  mène.  En  somme,  je  ne  m'élève  que  contre  les 
abus  de  la  statistique.  Ce  sont  les  abus  qui  la  discréditent; 
l'usage  rationel  et  réfléchi  ne  peut  que  lui  assurer  la  posi- 
tion importante  qu'elle  a  conquise,  non  sans  lutte. 

Maurice  Block. 
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§  lw 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  d'appeler 
ques  instants  son  attention  sur  une  loi  dont  le  fonc 
nement  importe  à  tous  ceux  qui  poursuivent  des 
cherches  et  sans  laquelle  nos  collections  nationale 
raient  privées  de  ce  qui  constitue  leur  richesse.  Je 
parler  du  dépôt  légal,  qui  oblige  tout  imprimeur  à  rem 
à  l'État  deux  exemplaires  de  toute  feuille  sortant  c 
presses. 

Il  nous  semble  inutile  ici  de  remonter  aux  origines  (1 

(1)  Noua  ne  pouvons  résister  au  désir  de  publier  en  note  les 
patentes  de  François  1"  que  nous  croyons  inédites  et  que  nous 
transcrites  d'après  le  texte  de  la  Bibliothèque  Nationale. 

€  François  1er  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  tous  ceux 
présentes  lettres  verront,  Salut.  Comme  depuis  nostre  avènement  à 
ronne,  nous  ayons  singulièrement  sur  toutes  autres  choses  désiré 
tauration  des  bonnes  lettres  qui  par  long  intervalle  de  tems  c 
absentées  ou  bien  la  connoissance  d'icelles  si  empeschée  et  couve 
ténèbres  d'ignorence  qu'elle  ne  se  pouvoit  avoir  ne  recouvrer  poui 
fication,  nourriture  et  contentement  des  bons  et  sains  esprits  qi 
ce  moyen  sont  durant  ce  tems  demeurés  inutiles,  abâtardis  et  él 
de  leur  bonne  et  naturelle  inclination  prennent  vice  pour  vertu 
grâce  à  Notre  Seigneur,  nous  avons  tant  fait  et  si  bien  et  soigi 
ment  travaillé  que  la  pristine  force,  lumière  et  clarté  des  bonnes 
a  été  en  son  entier  restituée  et  réduite  en  nostre  dit  royaume  leq 
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François  Ier,  la  librairie  du  château  de  Blois  eut  le  droit  de 
recevoir  tout  ce  qui  paraissait.  Plus  tard,  lorsque  les  privi- 
lèges de  publication  furent  accordés  par  lettres  royales, 
n'était-il  pas  tout  naturel  qu'en  échange  de  cette  faveur  les 
collections  publiques  reçussent  un  certain  nombre  d'exem- 

peut  aujourd'huy  dire  sur  tous  les  autres*  et  de  quelque  règne  qu'ils  ayent 
été,  le  plus  décoré  et  florissant  en  toutes  les  sciences  et  vertueuses  dis- 
ciplines, dont  nouveaux  livres  et  monuments  sont  chacun  jour  mis  et 
rédigés  par  écrit,  les  anciens  illustrés,  lesquelles  œuvres  étant  vues  après 
nous  seront  véritable  preuve  de  cette  tant  digne  et  louable  restitution 
des  lettres,  avenue  de  notre  terne  par  les  diligences,  cure  et  labeur  que 
y  avons  mis  et  y  mettons. 

Pour  quoy  et  à  ce  que  nos  successeurs  Roys  de  France  en  sentent  et 
preignent  le  fruit,  profit  et  utilité  si  bon  leur  semble,  ou  bien  que,  à 
cette  occasion,  ils  soient  induits  et  persuadés  d'entretenir  et  de  conti- 
nuer durant  leur  règne  la  nourriture  des  bonnes  lettres  et  les  professeurs 
d'icelles,  nous  avons  délibéré  de  faire  retirer,  mettre  et  assembler  en 
notre  librairie  toutes  les  œuvres  dignes  d'être  vues  qui  ont  été  ou  seront 
faites,  compilées,  amplifiées,  corrigées  et  amendées  de  notre  tems  pour 
avoir  recours  auxdits  livres  si  de  fortune,  ils  étoientcy  après  perdus  de 
la  mémoire  des  hommes  ou  aucunement  immués  ou  variés  de  leur  vraye 
et  première  publication. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  avons  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  très-expressé- 
inent  défendu  à  tous  imprimeurs  et  libraires  des  villes,  universités,  lieux 
et  endroits  de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  que  nul  d'entre 
eux  ne  soit  ni  osé,  ni  hardy  de  mettre  et  exposer  en  vente  en  notre 
royaume,  soit  en  public,  ne  en  secret,  ni  envoyer  ailleurs  pour  ce  faire 
aucun  livre  nouvellement  imprimé  par  deçà  soit  en  langue  latine, 
grecque,  hébraïque,  arabique,  chaldée,  italienne,  espagnole,  françoise, 
allemande  ou  autres,  soit  de  ancien  ou  moderne  auteur  de  nouveau  im- 
primé en  quelque  caractère  que  ce  soit,  illustré  de  annotations,  correc- 
tions ou  autres  choses  prouffitables  à  voir  en  grand  ou  petit  volume, 
que  premièrement  il  riait  baillé  un  desdits  livres,  volumes  ou  cahiers  de 
quelque  science  ou  profession  qu'il  soit  èsmains  de  notre  ami  et  féal  con- 
seiller etawnânier  ordinaire,  l'abbé  Melinde  Saint  Gelais,  ayant  la  charge 
et  garde  de  notre  dite  librairie  étant  en  notre  château  de  Bloys  ou  autre 
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plaires?  Au  xvine  siècle,  huit  exemplaires  étaient  remig  < 
tre  les  mains  du  chancelier  et  ai  plus  d'un  s'égaraient 
route,  il  en  arrivait  au  moins  deux  à  la  bibliothèque  du  i 
Mais  qui  ne  sait  combien  délivres  précieux  étaient  répan 
sans  recourir  à  la  protection  du  privilège  qu'il  fitflàit  ache 

personnage  qui  par  cy  après  pourra  avoir  en  son  lieu  lesdites  ch« 
et  garde  ou  de  son  commis  et  député  qu'il  aura  pour  cet  effet  en  c 
cune  des  bonnes  villes  et  universités  de  notre  royaume,  dont  et  d 
délivrance  duquel  livre,  ledit  libraire  ou  imprimeur  sera  tenu  prei 
certification  dudit  garde  on  de  son  commis  pour  justifier  quand  et 
besoin  sera,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  de  tous  et  chacun  des  lîi 
et  d'amende  arbitraire  à  nous  appliquée.  » 

. .  .La  seconde  partie  des  lettres  se  rapporte  aux  ouvrages  imprimés  i 
du  royaume  lesquels  ne  pourront  être  introduits  et  mis  eh  vente  sans  c  < 
tification  du  garde,  afin  d'éviter  les  méchantes  erreurs.  » 

Montpellier,  28  décembre  1537. 

En  note:  Ces  dispositions  n'ont  point  été  exécutées  exactement,  ce 
fait  que  les  anciennes  et  premières  éditions,  principalement  des  lfo 
de  droit,  sont  presqu'aussy  rares  que  les  manuscrits  de  la  BibGothè 
du  Roy.  (Ponds  Français,  22,076,  f°  1). 

août  1617 avons  ordonné  qu'à  l'avenir  ne  sera  octroyé  à  quel 

personne  que  ce  soit  aucun  privilège  pour  faire  imprimer  ou  expoeei 
vente  aucun  livre,  sinon  à  la  charge  d'en  mettre  gratuitement  d 
exemplaires  en  notre  bibliothèque  publique. 

Et  ne  commenceront  lesdits  marchands  libraires,  ni  autres  person 
à  jouir  du  privilège  que  du  jour  que  lesdits  deux  exemplaires  aur 
été  par  eux  fournis  à  notre  dite  bibliothèque  dont  ils  prendront  ati 
tation  du  garde  d'icelle. 

17  mai  1672 An  et  rendu  en  Conseil  d'Etat  confirmant  l'obligat 

du  dépôt  prescrite  en  1617. 

Dans  tout  le  cours  des  xvn«  et  xvm*  siècles,  les  sentences  dn  Chl 
let,  les  arrêts  du  Parlement  ou  du  Conseil  ne  cessent  de  sévir  cou 
les  libraires  qui  n'exécutent  pas  le  dépôt  ;  saisies,  amendes,  confiscat 
sont  prononcées,  le  libraire  est  tenu  de  déposer  à  nouveau  tout  ce  qi 
a  publié  depuis  vingt  ans  à  peine  de  confiscation  générale.  (Voir  4 
sujet  les  nombreux  textes  donnés  dans  le  Code  <fc  ta  librairie  de  Paj 
Paris,  1744,  in-12.) 
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au  prix  de  la  censure?  Tout  ce  qui  était  publié  en  Hollande» 
tout  ce  qui  était  censé  venir  d'Amsterdam  échappait  à  la 
bibliothèque.  En  France  même,  des  livres  publiés  dans  les 
conditions  les  plus  régulières  n'ont  pas  été  conservés  et  il 
est  vraisemblable  qu'ils  ne  sont  jamais  entrés  à  la  bibliothè- 
que du  roi.  La  première  édition  de  l'Introduction  à  la  vie 
dévote  n'y  figure  pas.  Rien  ne  prouve  que  le  cabinet  du  roi 
ait  jamais  possédé  un  ouvrage  de  Corneille  qui  est  aujour- 
d'hui perdu  :  la  traduction  de  la  Thébaïde  de  Stace  a  été 
faite  par  notre  grand  poète  tragique,  les  exemplaires  im- 
primés circulaient  entre  les  mains  des  contemporains; 
Ménage  en  a  cité  quelques  vers  en  indiquant  le  numéro  de 
la  page,  et  aujourd'hui  nul  n'en  peut  indiquer  un  exem- 
plaire. 

Les  lacunes  qu'on  signale  pour  des  auteurs  tels  que  saint 
François  de  Sales  et  Corneille  sont  probablement  innom- 
brables. Sous  l'ancien  régime,  il  se  formait  donc  une  col- 
lection très-riche»  mais  non  une  collection  complète  des 
livres  français. 

Ce  fut  ens'occupant  de  constituer  la  propriété  littéraire  et 
sur  le  rapport  de  Lakanal  que  la  Convention  prescrivit  le  dé- . 
pot  à  la  Bibliothèque  de  deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  im- 
primé ou  gravé.  Le  législateur  poursuivait  à  la  fois  deux  buts  : 
11  voulait  constituer  la  propriété  littéraire  et  assurer  nos  col- 
lections nationales.  De  même  que  l'ancienne  monarchie 
avait  lié  lé  dépôt  au  privilège  royal,  il  imagina  de  subor- 
donner l'action  en  contrefaçon  k  la  preuve  que  le  dépôt 
ordonné  paor  la  loi  avait  été  fait. 

La  loi  du  19  juillet  1793  ne  faisait  naîtue-la  propriété  lit- 
téraire et  les  actions  qui  en  dérivent  contre  le  contrefac- 
teur que  du  jour  où  la  publication  était  entrée  à  la  Biblio- 
thèque. Malheureusement  cette  sanction  n'assurait  pas  la 
remise  de  l'ouvrage  au  moment  où  il  paraissait.  L'auteur 
qui  n'avait  pas  déposé  était  non  recevante  à  intenter  une 
poursuite;  mais  il  lui  était  loisible  de  n'effeetaer  lie  dépôt 
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que  le  jour  où  il  formerait  sa  demande,  où  il  entame 
la  poursuite  :  il  n'y  avait  ni  date  prévue,  ni  délai  fatal.  1 
dant  toute  la  durée  de  la  propriété  littéraire,  le  dépôt  ] 
vait  être  ajourné,  puis  il  suffisait  pour  obéir  à  la  loi,  qi 
reçu  du  dépôt  légal  daté  de  la  veille  fût  joint  à  la  demi 
formée,  vingt  ans,  trente  ans  après  l'impression,  lorsqu' 
contrefaçon  apparaissait. 

Un  autre  danger  se  manifesta  en  1810.  La  librairie 
assujettie  à  des  mesures  de  police.  Le  dépôt  légal  de  1î 
de  1793  fut  transféré  à  la  préfecture  de  chaque  départem 
Un  exemplaire  sur  cinq  était  destiné,  il  est  vrai,  à  li 
bliothèque  impériale,  mais  la  surveillance  politique  pri 
pas  sur  toute  autre  considération. 

A  dater  de  cette  époque,  la  pensée  d'enrichir  nos  col 
tions,  par  une  remise  régulière  des  ouvrages  fut  trouble 
comme  obscurcie  par  deux  idées  tout  à  fait  étrangères  : 
on  l'avait  liée  à  la  conservation  de  la  propriété  littéra 
la  police  de  la  librairie  devait  être  un  bien  plus  redout 
voisinage. 

Voulez-vous  éprouver  à  quel  point  la  notion  du  d< 
légal  est  confuse?  Interrogez  sur  l'origine  et  le  but  de  c 
obligation  un  jurisconsulte,  un  préfet.  Le  premier  vous 
lera  des  fins  de  non-recevoir  opposables  par  le  contre 
teur,  l'autre  de  la  nécessité  de  surveiller  les  brochures 
litiques.  Demandez  ensuite  à  un  imprimeur  pourqu< 
dépose  les  feuilles  sorties  de  ses  presses,  il  vous  par 
de  la  sévérité  des  lois  de  presse,  de  la  suspicion  du  parq 
des  tracasseries  de  la  police.  A  l'entendre,  il  semblerait 
l'imprimerie  est  traitée  en  suspecte,  qu'elle  est  l'objel 
mesquines  recherches,  qu'elle  a  le  droit  de  se  soustraii 
la  persécution,  qu'elle  défend,  en  un  mot,  la  liberté  d( 
presse,  en  s'efforçant  de  ne  pas  déposer,  et  qu'elle  a  led 
de  chercher  à  passer  à  travers  les  fissures  d'une  législai 
incohérente  et  oppressive. 

De  cette  confusion  des  principes,  de  cet  oubli  du 
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qu'il  s'agit  de  poursuivre,  est  venu  tout  le  désordre.  Depuis 
près  d'un  siècle,  les  collections  nationales  sont  victimes  de 
nos  luttes  politiques.  Il  est  temps  que  le  mal  soit  connu. 

§2 

A  toute  époque,  les  ministres  de  l'instruction  «publique 
se  sont  faits  les  organes  des  plaintes  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale dressant  et  leur  envoyant  périodiquement  la  liste  des 
ouvrages  qu'elle  n'avait  pas  reçus. 

En  1842,  M.  Villemain  adressait  à  son  collègue  de  l'inté- 
rieur les  plus  pressantes  réclamations.  Il  lui  demandait  si  les 
ouvrages  les  plus  inoffensifs,  si  tel  ouvrage  d'histoire  natu- 
relle, un  traité  d'archéologie  ou  les  œuvres  de  Platon, 
étaient  par  hasard  retenus  pour  l'examen  de  M.  le  Procu- 
reur du  roi. 

M.  Naudet  multipliait  ses  doléances  ;  dans  de  longs  rap- 
ports il  exposait  le  désordre  du  dépôt,  décrivait  l'état  des 
réceptions,  évaluait  les  reliures  coûteuses  que  la  décou- 
verte de  lacunes  dans  les  exemplaires  avait  fait  briser  et  sol- 
licitait un  prompt  remède.  (30  novembre  1842).  Tantôt  l'ad- 
ministrateur de  la  bibliothèque  signalait  des  exemplaires 
tachés  et  composés  de  feuilles  de  rebut,  tantôt,  las  de  dé- 
crire les  imperfections,  il  apportait  au  ministre  un  ouvrage 
considérable  que  l'imprimeur  avait  déposé  en  papier  gris 
d'épreuve  (4  juin  1844.) 

A  chaque  réclamation,  le  ministère  de  l'intérieur  répon- 
dait par  un  effort  de  courte  durée  suivi  de  longues  négli- 
gences. Il  devenait  évident  que  l'organisation  même  du  dé- 
pôt légal  était  vicieuse.  Le  ministère  d$  l'intérieur  ne  pou- 
vait admettre  que  son  rôle  se  bornât  à  une  simple  transmis- 
sion. Des  deux  exemplaires  déposés  à  la  charge  d'en  en- 
voyer un  à  la  Bibliothèque  et  l'autre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  il  en  était  au  moins  un  que  le  ministre 
de  l'intérieur  remettait  toujours  de  mauvaise  grâce.  Selon 
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lev  caprice  du  titulaire  de  ce  département,  si  changeai 
1848,  tantôt  les  publications  relatives  aux  arts,  tante 
ouvrages  sur  la  Révolution  étaient  retenus  pour  io 
une  bibliothèque  dont  le  projet  s'évanouissait  à  l'ar 
d'un  nouveau  ministre. 

En  1850,  le  ministre  de  l'instruction  publique  voulut  m 
fin  à  ce  désordre.  C'était  alors  notre  confrère  M.  de  Pa 
Il  eut  le  double  honneur  de  prendre  à  ce  sujet  une 
mesure  et  de  découvrir  le  remède  ;  il  chargea  une  cou: 
sion  d'étudier  les  moyens  d'assurer  le  service  du  < 
légal,  et  il  mit  à  la  tête  l'esprit  le  mieux  fait  pour  s'indi 
des  abus*  Pendant  plusieurs  mois,  sous  la  présidenc 
M.  de  Rémusat,  la  commission  s'enquit  exactement  ( 
qui  se  passait,  parvint  par  son  inspection  même  à  introi 
plus  d'ordre  dans  le  service  et  reconnut  qu'une  loi  d 
atteindre  l'éditeur  et  non  plus  l'imprimeur 
mieux  assurer  la  formation  de  nos  collections  n 
nales.  Mais  le  ministère  de  l'intérieur,  préoccupé  de  1 
tioe  de  la  librairie,  ne  se  prêtait  pas  à  cette  réforme  : 
suivait  d'un  regard  jaloux.  U  revendiqua  le  projet  d 
rédigé  par  la  commission,  mais  s'abstint  de  le  présen 
l'Assemblée  législative.  Veut-on  savoir  la  cause  de  ce 
vais  vouloir)  Voici  comment  le  ministre  de  l'iûtérieu 
geatt,  peu  de  mois  plus  tard,  ht  question  qui  nous  oe< 
€  Le  dépôt  légal,  écrivait-il,  le  8  avril  1851,  à  son  col 
de  l'instruction  publique,  a  été  de  tout  temps  et  est  j 
tout  une  institution  qui  se  rapporte  à  la  sûreté  gém 
Accessoirement,  il  est  vrai,  des  ordonnances  ont  vouli 
les  produits  du  dépôt  légal  fussent,  par  l'intermédiairi 
nistériel,  répartis  entre  divers  dépôts  publics;  mais  C 
un  résultat  tout  secondaire,  accidentel  en  quelque  soi 

En  méconnaissant  audacieusement  le  but  de  la  le 
bureaux  de  la  librairie  refusaient  en  réalité  de  l'exéc 
Ce  fut  bien  pis,  lorsque  par  le  contrecoup  des  événet 
politiques  le  service  de  la  librairie  fut  transporté  au  a 
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tère  delà  polies.*-  Entre  l'instruction  publique  poursuivant 
paisiblement  les  moyens  d'enrichir  nos  collections  publiques 
et  le  ministre  chargé  de  la  police  générale,  l'entente  était 
malaisée.  U  arrivait  que  sur  cent  articles  réclamés  par  la 
Bibliothèque,  les  recherches  faisaient  revenir  cinq  ouvrages. 
Tout  ce  qui  tenait  à  la  politique  était  retenu  aux  bureaux 
de  la  police  et  par  conséquent  exclu  de  la  Bibliothèque.  En 
province,  le  défaut  d'ordre  était  bien  plus  grave  :  l'adminis- 
trateur de  la  Bibliothèque  imagina  de  dresser  l'inventaire 
des  envois  par  département  et  il  constata  qu'en  deux  ans  la 
préfecture  des  Bouches~du-Rhdne  n'avait  envoyé  à  Paris 
que  vingt  ouvrages*  Si  eela  se  passait  ainsi  à  Marseille  et  à 
Aix,  que  devait-il  en  être  dans  d'autres  départements  9  Aussi 
en  plus  d'une  préfecture,  une  année  s'écoulait-elle  sans 
envoi.  Aux  plaintes  de  la  Bibliothèque  répondaient  les  ré* 
criminations  des  inspecteurs  de  la  librairie  qui  taxaient 
d'uRportunàté  ses  justes  doléances. 

A  part  le  court  ministère  de  M.  Delangle  en  1859  et  la  di- 
rection en  1809  de  M.  Juillerat,  la  lutte  ne  cessa  pas  entre 
M.  Taschareau  et  les  bureaux  de  l'intérieur.  On  nous  assure 
que  l'administration  actuelle  met  du  zèle  à  faire  droit  aux 
réclamations  de  la  Bibliothèque.  Ce  bon  vouloir  ne  sert 
qu'à  démontrer  les  lacunes  de  la  loi.  Il  est  évident  qu'il 
serait  iitfuste  de  s'en  prendre  aux  hommes.  C'est  l'institua 
tion  elle-même  qui  est  défectueuse* 

Avant  de  chercher  le  remède,  essayons  doue  de  fixer  avec 
quelque  exactitude  l'état  présent  du  dépôt  légal. 

§3 

La  législation  du  dépAt  es*  tout  entière  dans  les  art.  3  et 
4  de  t*  lai  du  30  juillet  1881,  qui  a  mis  fin  pour  un  temps  à  la 
confusion  devenue  inextricable  de  nos  lois  de  presse.  «Au 
<  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé,  dit  l'art.  8,  il 
«  en  sera  fait,  par  l'imprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de 
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«  16  fr.  à  300  fr.,  un  dépôt  de  deux  exemplaires  destina 
«  collections  nationales.  »  L'art.  4  ajoute  :  «  Les  disposi 
«  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous  les  genres  d'in 
€  mes  ou  de  reproductions  destinés  à  être  publiés.  Te 
«  fois  le  dépôt  sera  de  trois  exemplaires  pour  les  estan 
€  la  musique  et  en  général  les  reproductions  autres  qu 
«  imprimés.  » 

Cette  nouvelle  législation  a  un  mérite,  celui  de  m 
fin  aux  équivoques,  d'atteindre,  en  comblant  leslacunc 
grand  nombre  de  publications  qui  échappaient  autrel 
l'action  de  la  loi.  Ainsi  les  journaux,  la  musique,  les 
tographies,  les  cartes  géographiques  en  plusieurs  ca 
parvenaient  pas  au  dépôt  légal  et  leurs  imprimeur 
croyaient  affranchis  de  toute  obligation.  Désormais,  il 
plus  d'exception,  le  texte  est  général,  il  est  absolu.  Le 
ment  est  donc  venu  déjuger,  sous  l'empire  de  la  lég 
tion  nouvelle,  comment  fonctionne  l'institution  du  c 
légal. 

Si  on  ne  s'attache  qu'au  nombre  total  des  ouvrages  qi 
trent  chaque  année  à  la  Bibliothèque,  on  peut  se  ré 
sur  la  richesse  croissante  de  notre  grande  collection, 
viron  vingt-neuf  mille  volumes  ou  opuscules  en  1878,  ^ 
cinq  en  1879,  vingt  en  1880,  et  100,000  journaux  par  an 
des  chiffres  qui  effrayent  et  on  est  tenté  de  se  plaindi 
l'encombrement  bien  plus  que  des  lacunes. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  quantité  et  examine 
qualité  du  dépôt  effectué.  Quand  l'imprimeur  a  déposé 
exemplaires  de  ce  qui  est  sorti  de  ses  presses,  il  a  sti 
ment  accompli  l'obligation  légale.  La  loi  ne  s'occupe 
du  livre,  ne  parle  pas  de  l'ouvrage  tel  qu'il  est  m 
vente,  mais  de  l'imprimé.  L'imprimeur,  au  moment 
envoie  au  brocheur  les  feuilles  tirées,  peut  donc  faire  p 
au  ministère  de  l'intérieur  ou  à  la  préfecture,  deux  s 
de  feuilles  détachées  sans  que,  la  loi  à  la  main,  l'aul 
puisse  le  forcer  à  une  autre  forme  de  dépôt.  En  fait, 
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ce  qui  arrive  en  plus  d'un  cas.  Ce  n'est  pas  l'imprimeur  qui 
est  coupable  :  en  mettant  le  dépôt  à  sa  charge,  la  loi  a 
manqué  son  but  :  elle  n'a  pas  atteint  le  livre,  mais  seule- 
ment un  des  éléments  qui  servent  à  le  former  et  à  l'heure 
où  ils  ne  sont  pas  encore  réunis  pour  constituer  l'ouvrage 
complet.  De  cette  erreur  de  la  loi  viennent  tous  les  désor- 
dres. 

Le  dépôt  du  livre  en  feuilles  avant  qu'elles  soient  bro- 
chées n'est  pas  le  plus  grave  inconvénient.  Il  s'est  introduit 
récemment  dans  là  librairie  divers  procédés  dont  il  faut 
tenir  compte. 

L'auteur  ou  l'éditeur  fait  tirer  en  deux  villes  différentes 
les  feuilles  d'un  même  ouvrage,  soit  pour  réduire  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  soit  afin  d'établir  un  contrôle  du  nombre 
des  exemplaires  ;  le  dépôt  légal  se  fait  alors  par  fractions  :  la 
sous-préfecture  de  Meaux  recevra  vingt  feuilles  d'un  livre, 
et  celle  de  Nogent-le-Rotrou  en  recevra  cinq  destinées  à 
compléter  le  même  ouvrage.  Il  est  facile  d'imaginer  ce  que 
deviennent  dans  les  bureaux  ces  fragments  qui  semblent 
autant  de  feuilles  incomplètes  et  sans  valeur.  Qu'on  veuille 
bien  remarquer  que  le  titre  courant  placé,  quand  il  existe, 
au  haut  des  pages  ne  suffit  pas  à  les  rattacher  entre  elles, 
que  rien  n'indique  le  nom  de  l'auteur,  et  que  si  elles  sont 
séparées  un  instant  de  la  note  qu'un  employé  attentif  a  dû 
rédiger  en  recevant  le  dépôt,  elles  sont  à  jamais  égarées. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  feuilles  d'un  ouvrage  se  produit 
plus  souvent  encore  pour  les  titres.  Les  papiers  de  couleur 
usités  pour  les  couvertures  forment  la  spécialité  de  cer- 
taines imprimeries.  Avec  la  couverture  s'impriment  la  page 
de  garde  et  le  faux  titre.  L'imprimeur  dépose  dans  le  dé- 
partement où  il  est  établi,  un  grand  nombre  de  couver- 
tures, de  gardes  et  de  titres  que  la  préfecture  envoie  par 
ballots  au  ministre  de  l'intérieur  d'où  ils  parviennent  à  la 
bibliothèque.  De  son  côté,  arrive  par  une  route  différente 
le  livre  imprimé  dans  un  autre  département  sans  autre 
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mention  que  «  chapitre  premier  »  à  la  première  i 
l'aide  de  quelles  vérifications,  après*  quelles  recto 
peut-on  rapprocher  ces  fragments  épars  ?  Ce  n'est 
question  ni  de  temps  ni  d'attention.  Les  moyens  ma 
et  les  fragments  de  volumes  risquent  de  tomher  au 
parce  que  la  loi  a  soumis  à  l'obligation  du  dépôt  h 
cant  de  la  feuille,  et  non  le  fabricant  du  livre,  1 
meur  et  non  l'éditeur. 

De  cette  erreur  du  législateur  découlent  bien  d 
conséquences.  Pour  être  complet,  un  ouvrage  d'ar 
science  n'est  pas  seulement  composé  de  feuilles  impr 
à  côté  du  texte  que  l'imprimeur  dépose,  il  y  a  des  gn 
des  cartes  qui  forment  souvent  la  partie  la  plus  pr< 
du  livre. 

Or,  lorsque  les  planches  sont  déposées  seules  par  le  g] 
les  bureaux  de  la  librairie  les  joignent  aux  gravures,  a 
tes  géographiques,  et  elles  vont  à  la  Bibliothèque  se 
trop  souvent  au  cabinet  des  estampes  on  dans  la  col 
des  cartes  où  elles  sont  classées  indépendamment  di 
Comment  éviter  ce  désordre?  L'imprimeur  et  le  grav« 
accompli  chacun  séparément  l'obligation  légale.  Aie 
me  qu'ils  préviendraient  l'administration  préfectoral 
bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  peut-on  suppo; 
leur  déclaration  permettrait  de  retrouver  toujours  h 
ches  à  point  et  de  les  joindre  à  l'exemplaire?  Le  livre 
donc  incomplet,  c'est-à-dire  hors  de  service. 

Dernièrement  un  ouvrage  d'un  grand  prix  parvi 
Bibliothèque  sans  figures.  Dépourvu  des  planche; 
quelles  se  référait  le  texte,  il  était  inintelligible.  A 
vaines  recherches  au  cabinet  des  estampes,  on  se  rei 
l'éditeur:  on  lui  montre  les  volumes.  Il  refuse  de  1 
pléter,  et  soutient  que  les  gravures  échappaient  ai 
légal.  Il  était  dans  son  droit,  ayant  fait  graver  les  p' 
à  Boston  d'où  elles  étaient  venues  à  Paris  chez  le  br 
qui  les  avait  réunies  à  l'ouvrage.  Dans  un  livre  fr 
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toute  partie  imprimée  à  l'étranger,  n'entre  donc  pas  au 
dépôt  légal. 

Il  en  est  de  même  pour  les  planches  coloriées.  L'impri- 
meur, graveur  ou  lithographe,  a  accompli  l'obligation  à  la- 
quelle il  est  tenu  en  déposant  les  figures  en  noir  :  pourquoi 
aller  au-delà  de  ce  que  prescrit  la  loi  ?  et  donner  à  l'État 
plus  que  le  texte  ne  l'exige?  Vis-à-vis  du  ministère,  ne  doit- 
on  pas  agir  comme  vis-à-vis  du  percepteur?  Est-ce  voler 
que  de  tromper  le  fisc?  d'ailleurs  ici  on  ne  trompe  per- 
sonne :  on  secontente  d'exécuter  servilement  la  loi.  Il  en  ré- 
sulte les  conséquences  les  plus  inattendues  :  croirait-on  qu'un 
ouvrage  sur  les  pavillons  maritines  dont  tout  l'intérêt  est 
dans  les  couleurs  du  drapeau  est  déposé  en  noir?  Il  y  a 
plus.  Le  traité  des  couleurs  de  l'illustre  doyen  de  l'Institut 
est  arrivé  à  la  bibliothèque  sans  que  les  couleurs  eussent 
donné  aux  planches  leur  vie  et  leur  sens  ! 

Le  cabinet  des  estampes  qui  est  encombré  de  planches 
qui  devraient  appartenir  aux  imprimés  ne  reçoit  pas  plus 
régulièrement  ce  qui  lui  est  dû.  Les  imprimeurs  qui  tirent 
les  plus  précieuses  gravures  lui  adressent  des  exemplaires 
de  rebut,  des  feuilles  tachées  d'huile  ou  maculées  d'encre 
dont  ne  voudrait  pas  le  plus  vulgaire  acheteur.  Si  les  ar- 
tistes ne  mettaient  leur  amour-propre  à  envoyer  eux  mê- 
mes, dans  l'intérêt  de  l'art  et  de  leur  nom,  un  exemplaire 
de  leurs  œuvres  à  celui  de  nos  confrères  qui  est  chargé  de 
la  garde  de  nos  collections  nationales,  le  cabinet  des  estam- 
pes verrait  s'accumuler  des  collections  indignes  de  l'art.  Il 
faut  à  tout  instant  veiller  à  ce  que  le  dépôt  ne  soit  pas  une 
source  d'erreurs.  Les  reproductions  de  vitraux  formant 
une  des  plus  belles  publications  sur  l'histoire  de  l'art, 
déposées  en  noir,  ont  dû  être  mises  en  couleur  à  la  main 
par  les  soins  de  la  Bibliothèque  qui  a  fait  copier  à  ses  frais 
un  des  exemplaires  mis  dans  le  commerce. 

A  côté  des  négligences,  il  y  a  des  omissions  volontaires. 

41. 
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On  cite  des  imprimeurs  qui  se  refusent  à  opérer  le  dép 
Tout  récemment  la  Bibliothèque  nationale  vient  de  dé] 
les  plus  grands  efforts  pour  faire  entrer  dans  ses  c 
tions  l'édition  des  œuvres  complètes  d'un  des  membr 
tuels  de  l'Académie  française.  Elle  n'a  pu  obtenir  le 
mier  volume  que  sur  papier  d'épreuves,  tandis  que  l'é 
entière  a  été  tirée  sur  papier  de  Hollande. 

Comment  réprimer  de  si  coupables  fraudes  alor 
l'Etat  lui-même  n'observe  pas  la  loi  du  dépôt  légal?  Â 
nistère  de  l'intérieur  se  publie  une  collection  précieus 
nalyse  quotidienne  de  la  presse  de  Paris  des  départe 
et  de  l'étranger.  Autographiée  avec  soin,  elle  consti 
table  unique  de  cet  amas  de  journaux  qui  fera  le 
poir  des  historiens  de  l'avenir.  Ce  travail  considérable 
pas  déposé.  Il  en  est  de  même  de  tout  document  im 
par  l'imprimerie  nationale  (2)  lorsque  le  ministre  ré 
le  secret.  Ainsi  échappent  des  publications  d'un  grai 
térêt  pour  l'histoire. 

A  quoi  bon  multiplier  ces  exemples  ?  Le  fait  est  ce 
Le  dépôt  légal  alimente  nos  collections  publiques 
manière  incomplète  ;  l'institution  fonctionne  mal. 

§4 

Comment  réparer  ce  désordre?  N'y  a-t-il  pas  une 
tion  de  la  loi.  L'imprimeur  qui  ne  dépose  pas  n'est-i 

(1)  Il  faut  mettre  en  regard  de  ce  tableau  des  violations  de  1 
conduite  de  certains  éditeurs  qui  essayent  à  leurs  frais  de  porter 
à  ce  désordre.  La  maison  Hachette  dépose  spontanément  à  la  Bil 
que  un  exemplaire  de  toutes  ses  publications. 

(2)  Autrefois  l'Imprimerie  Nationale  ne  se  soumettait  pas  a 
légal.  C'est  ainsi  que  des  documents  uniques  ont  péri  dans  Pi 
du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes.  Depuis  treize  ans, 
qui  n'est  pas  considéré  comme  secret  est  déposé. 


Digitized  by 


Google 


LE  DBPÔT  LEGAL.  645 

passible  d'une  amende  de  16  à  300  francs?  Que  les  tribunaux 
de  répression  assimilent  le  dépôt  mal  fait  à  l'omission  de 
tout  dépôt,  et  il  semble  que  tous  les  abus  seront  ré- 
primés. 

Malheureusement,  la  sanction  pénale  est  en  réalité  illu- 
soire. La  poursuite  des  contraventions  en  matière  de  presse 
se  prescrit  par  trois  mois.  Or  l'omission  de  dépôt  est  un  fait 
que  la  vigilance  de  l'administration  de  la  Bibliothèque,  quel- 
que attentive  qu'elle  soit,  ne  permet  pas  toujours  de  dé- 
couvrir ;  le  plus  souvent  le  hasard  ou  la  demande  d'un  lec- 
teur révèle  les  lacunes  et  il  est  toujours  trop  tard  pour 
agir.  Les  préfets  n'envoient  au  ministère  de  l'intérieur  les 
livres  déposés  qu'à  de  longs  intervalles,  lorsque  le  nom- 
bre permet  d'en  former  un  ballot.  Le  plus  souvent,  les  ou- 
vrages arrivent  après  l'accomplissement  de  la  prescription. 

Il  est  vrai  que  les  livres  déposés  à  Paris  parviennent  plus 
tôt  ?  Mais  la  vérification  de  l'état  des  exemplaires,  la  ré- 
clamation transmise  au  ministère  de  l'intérieur,  absorbent 
plusieurs  semaines,  et  lorsque  la  direction  de  la  librairie 
fait  connaître  à  l'imprimeur  que  l'exemplaire  déposé  est 
incomplet,  le  délai  est  expiré,  l'imprimeur  peut  refuser 
d'agir.  En  même  temps  que  la  sanction  s'est  évanouie, 
l'imprimeur,  il  faut  le  reconnaître,  a  perdu  tout  moyen  de 
réparer  son  omission.  Le  voulut-il,  il  ne  pourrait  remettre 
au  ministère  un  nouvel  exemplaire.  L'édition  entière  est 
sortie  de  ses  ateliers  pour  être  portée  chez  le  libraire. 
C'est  là  qu'elle  est  désormais  déposée.  En  fait,  c'est  l'éditeur 
que  la  Bibliothèque,  privée  de  toute  arme  légale,  va  trouver, 
c'est  à  lui  qu'elle  demande  un  acte  de  complaisance. 

Ceci  découvre  le  vice  de  la  loi.  Rien  n'aura  été  fait  tant 
qu'un  droit  vis-à-vis  de  l'éditeur  n'aura  pas  été  donné  au 
représentant  de  nos  collections  nationales. 

Pour  une  œuvre  de  surveillance  politique,  l'obligation 
devait  peser  sur  celui  qui  imprime.  Au  sortir  de  la  presse, 
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le  papier  qui  venait  en  se  couvrant  d'encre,  de  revêt 
pensée  de  l'auteur  devait  sans  retard  être  mis  sous  les  ; 
de  l'autorité.  L'urgence  de  la  répression  dominait  toi 
devait  régler  la  matière. 

Tout  autre  est  l'intérêt  de  nos  bibliothèques  publiques 
lecteur,  le  savant  a  besoin  de  consulter  le  livre  que  ses 
sources  ne  lui  permettent  pas  d'acheter.  L'État,  en  institi 
des  collections  ouvertes  à  tous  les  érudits,  entend  met 
leur  portée  les  ouvrages  qui  sont  dans  le  commerce, 
leur  forme  la  plus  parfaite.  Qu'importe  un  délai  de  <j 
ques  jours  ou  de  quelques  semaines? Ce  qui  est  nécess* 
c'est  que  le  livre  soit  en  aussi  bon  état  que  l'acheteur  p< 
rait  l'obtenir.  S'il  y  a  une  édition  de  luxe,  s'il  existe 
exemplaires  de  choix  avec  des  planches  plus  parfaites 
rées  sur  meilleur  papier,  comprenant  des  additions 
étendues,  c'est  un  volume  de  ce  type  que  l'État  doit  fou 
aux  lecteurs  de  sa  bibliothèque. 

Où  se  trouvent  ces  exemplaires  achevés  ?  chez  celu 
seul  possède  le  livre  orné  de  ce  que  les  procédés  les 
perfectionnés  de  l'industrie  au  service  de  l'art  ajouten 
valeur  à  l'impression,  chez  l'éditeur  et  non  chez  l'imprim 

L'unique  réforme  à  accomplir  serait  donc  de  demande 
seul  exemplaire  à  l'imprimeur,  comme  contrôle,  et  de  l 
peser  l'obligation  du  dépôt  sur  l'éditeur  désormais  ten 
fournir  à  l'État  deux  exemplaires  dans  les  meille 
conditions. 

Tout  livre,  toute  gravure,  toute  publication  portan 
nom  d'éditeur  français  serait  de  la  sorte?  assujetti  au  d^ 
Ainsi  disparaîtrait  un  singulier  abus  qui  consiste  à  fair 
rer  à  l'étranger  des  épreuves  d'une  planche  ou  d'un  cl 
pour  éviter  le  dépôt  des  exemplaires.  Certains  éditeur 
Paris  sont  parvenus  de  la  sorte  â  soustraire  leurs  plus  h 
planches  à  nos  collections.  Il  est  bon  qu'un  tel  subter 
soit  ainsi  déjoué. 
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En  même  temps,  les  extraits  des  Revues,  les  Mémoires  dé- 
tachés, ce  que  l'on  nomme  en  librairie  les  tirages  à  part  (1) 
seraient  assujettis  au  dépôt.  Si  aucun  nom  d'éditeur  n'était 
inscrit  sur  le  livre,  l'auteur  serait  responsable  du  dépôt. 
Si  l'ouvrage  sans  nom  d'éditeur  était  anonyme,  l'imprimeur 
serait  tenu  de  déposer  trois  exemplaires. 

La  sanction  pénale  serait  modifiée  :  l'amende  consisterait 
non  en  une  somme  arbitrairement  fixée,  mais  elle  représen- 
terait la  valeur  de  trois  exemplaires  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  achèterait  aux  dépens  de  l'éditeur, 
et  cette  obligation  serait  prescrite  par  une  année. 

A  ces  réformes  s'ajouterait  par  une  suite  naturelle  la  pu- 
blication plus  complète  de  la  Bibliographie  de  la  France 
qui  est  actuellement  la  reproduction  du  dépôt  légal  et  qui 
présente  l'image  de  ses  lacunes  (2). 

Dans  d'autres  pays,  la  formation  des  collections  publiques 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  du  même  genre.  J'interrogeais, 
il  y  a  quelques  mois  à  Londres,  un  des  chefs  du  British- 
Museum  :  «  Les  libraires  anglais,  me  dit-il,  sont  tenus  de 
nous  envoyer  les  livres  qu'ils  publient,  sous  certaines  sanc- 
tions pénales.  A  Londres,  le  commerce  de  la  librairie  est 
concentré  en  un  petit  nombre  de  mains;  les  choses  se  pas- 
sent assez  régulièrement.  Dans  le  reste"  de  l'Angleterre  et 
dans  nos  colonies,  le  service  fonctionne  mal  et  il  nous  faut 
adresser  de  fréquentes  réclamations.  Ah  !  notre  service  du 
dépôt  ne  vaut  pas  le  vôtre  !  En  France,  vous  avez  une  admi- 

(1)  Sur  six  ouvrages  d'un  des  plus  savants  correspondants  de  l'Ins- 
titut, M.  Tamiaay  de  Larroque,  publiés  comme  tirage  à  part  en  1881, 
avec  nom  d'éditeur,  un  seul  est  parvenu  par  le  dépôt  légal  à  la  Biblio- 
téqne  nationale. 

(2)  Un  abus  commence  a  s'introduire.  Certains  éditeurs  ne  mention- 
nent la  date  de  la  publication  ni  sur  la  couverture,  ni  sur  le  faux-titre. 
Une  loi  sur  le  dépôt  pourrait  prescrire  la  mention  de  l'année  et  du  mois 
du  dépôt  sur  la  page  de  garde. 
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rable  centraiisati0n  qui  rend  tout  facile  :  vos  préfets, 
sous-préfets  sont,  dans  les  moindres  villes,  les  pourvoye 
éclairés,  minutieux  et  vigilants  de  la  Bibliothèque.  » 

Je  respectai  les  illusions  de  mon  interlocuteur!;  j'a^ 
mieux  à  faire  que  d'étaler  nos  misères  ;  je  voulais  conna 
le  système  adopté  en  Angleterre.  Evidemment  le  dépôl 
gai  ne  se  bornait  pas  à  un  seul  exemplaire,  remis  au  Brit 
Muséum.  En  effet,  l'éditeur  doit  cinq  exemplaires,  n 
tandis  qu'il  est  obligé  d'en  remettre  un  à  la  Bibliothè 
centrale  de  Londres,  les  quatre  autres  dus  aux  col 
tions  d'Oxford,  de  Cambridge,  d'Edimbourg  et  de  Du 
doivent  être  réclamés  dans  un  certain  délai  au  nom  de 
bibliothèques,  qui  ne  s'accroissent  pas  spontanément,  n 
en  proportion  des  besoins  de  leurs  lecteurs  et  de  la  vigila 
de  ceux  qui  en  ont  la  garde. 

Si  la  loi  du  dépôt  légal  était  soumise  à  une  révisioi 
faudrait  s'inspirer  de  cet  exemple  (non  pour  laisser  à  < 
taines  bibliothèques  la  faculté  de  réclamer  un  ouvrage 
que  notre  goût  d'une  règle  fixe  ne  tolérerait  pas,)  mais  i 
constituer  des  collections  spéciales  et  complètes.  Déjà 
est  entré  dans  cette  voie.  A  l'Arsenal,  s'accumulent  les 
lections  de  journaux.  A  la  Bibliothèque  des  Archives 
envoie  les  documents  imprimés  par  les  Chambres  et  les 
nistères;  au  ministère  de  l'instruction  publique,  onfo 
une  collection  pédagogique  ;  les  matières  ecclésiastû 
sont  rassemblées  à  la  direction  des  cultes  ;  la  législa 
étrangère  au  ministère  de  la  justice  ;  à  la  bibliothJ 
Sainte-Geneviève,  le  droit  ;  à  la  bibliothèque  de  l'Uni 
site,  les  sciences  ;  à  l'École  des  Beaux-Arts,  les  publicat 
artistiques  ;  à  la  Mazarine,  les  publications  des  Société* 
vantes  de  Paris  et  des  départements. 

Cette  répartition  est  fort  sage.  Plus  s'augmente  le  non 
des  publications  et  plus  est  indispensable  cette  division 
facilite  le  travail  et  assure  les  recherches. 
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Au  lieu  de  deux  exemplaires  des  livres,  l'Etat  devrait  en 
exiger  trois,  comme  il  le  fait  pour  les  estampes,  la  musique 
et  toutes  les  reproductions  autres  que  les  imprimés. 

Quel  est  l'auteur  qui  ne  se  prêterait  pas  à  ce  léger  sacri- 
fice en  vue  de  la  conservation  de  ses  œuvres  dans  un  grand 
établissement  national?  Quel  serait  l'écrivain  assez  peu 
soucieux  de  son  nom  pour  hésiter  à  faire  arriver  sa  pen- 
sée à  la  postérité  sous  la  'forme  la  plus  propre  à  en  garan- 
tir la  durée  ?  Armé  de  ces  trois  exemplaires,  le  ministère 
de  l'instruction  publique,  tuteur  naturel  des  bibliothèques, 
assurerait  la  distribution  des  exemplaires  et  pourrait 
enrichir  les  collections  trop  oubliées  des  départements. 

Ainsi  se  formeraient  parallèlement  et  suivant  un  plan 
méthodique  trois  séries  de  collections  :  les  bibliothèques  lo- 
cales, les  bibliothèques  spéciales  et  à  Paris,  la  bibliothèque 
générale  et  universelle  dans  laquelle  aucun  livre,  aucune 
science  ne  ferait  défaut.  Ces  trois  collections  se  soutien- 
draient et  se  compléteraient  l'une  par  l'autre.  L'expérience 
a  démontré  qu'il  était  chimérique  de  chercher  à  scinder 
la  bibliothèque  nationale.  Dans  la  science,  tous  les  champs 
d'étude  se  touchent  :  on  ne  peut  les  diviser  sans  rencon- 
trer et  atteindre  quelque  travailleur  qui  trace  son  sillon 
sur  les  limites  idéales  qui  séparent  les  domaines.  Il  faut 
qu'il  y  ait  un  lieu  où  l'esprit  humain  sous  toutes  ses  formes 
puisse  recourir  à  l'expérience  des  siècles  écoulés.  C'est  l'hon- 
neur de  notre  temps  que  toutes  les  intelligences  s'appliquent 
à  l'envi  dans  l'ordre  des  lettres  à  rechercher  les  traditions 
et  à  les  sauver  de  l'oubli.  Qui  de  vous  n'a  contribué  à  cette 
œuvre  de  salut?  Qui  de  vous  dans  le  passé  n'a  entrevu  des 
sources  fécondes  où  il  cherchait  en  vain  à  puiser?  Il  faut 
que  notre  vigilance  prépare  pour  nos  successeurs  des  col- 
lections plus  étendues  et  plus  sûres.  Considéré  sous  cet 
aspect,  le  problème  mérite  la  plus  haute  attention  des  his- 
toriens :  nul  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  urgent  d'organiser  le 
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dépôt  légal  sur  des  bases  plus  larges,  de  le  soumettre  à 
des  règles  plus  précises,  et  de  lui  donner  pour  unique  fon- 
dement l'intérêt  de  la  science.  Espérons  pour  l'honneur 
des  lettres  que  cette  nécessité  sera  comprise. 

G.  Picot. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES  -  LA  TAILLE  '. 


III.  —  Les  exemptions  de  Tailles.  —  Elles  sont  relativemeut  récentes.  — 
La  noblesse,  le  clergé*,  presque  tout  le  tiers-état  sont  dispensés.  —  Le 
peuple  des  campagnes  paie  seul.  —  Efforts  stériles  du  gouvernement 
pour  modifier  cet  état  de  choses.  —  Il  s'aggrave  sans  cesse.  —  L'tfdit  de 
1634.  —  Plus  de  4  millions  d'exempts.  —  Comparaison  de  ce  que  paient 
les  artisans  et  laboureurs  an  1639  et  en  1882  pour  l'impôt  direct. 

Non-seulement  il  y  avait  des  provinces  et  des  villes  qui 
payaient  peu  mais  il  y  avait  aussi  des  individus  en  grand 
nombre  qui  ne  payaient  rien  :  outre  les  localités  semi- 
exemptes,  on  voit  des  gens  tout  à  fait  exempts.  Noblesse, 
clergé,  presque  tout  le  tiers-état  étaient  affranchis  des 
Tailles  ;  le  peuple  seul,  et  surtout  le  peuple  des  campagnes, 
était  grevé.  Cet  abus  n'était  pas  aussi  ancien  qu'on  pour- 
rait le  croire,  il  était  inconnu  dans  les  premiers  siècles  de 
la  dynastie  capétienne.  Dans  leur  rudesse  primitive  les  ac- 
tes législatifs  du  moyen-âge  contiennent  un  très-vif  senti- 
ment de  la  justice.  Tout  le  monde,  dans  le  principe,  avait 
été  assujetti  à  l'impôt  direct;  les  ecclésiastiques  mêmes  le 
payèrent  quelque  temps,  puisque  nous  savons  qu'ils  en  fu- 
rent exemptés  (2).  La  noblesse,  rendant  le  service  militaire 
en  personne,  en  était  seule  dispensée,  mais  non  pas  entiè- 
rement. Sous  le  règne  de  Saint-Louis,  le  gentilhomme  qui 
possédait  une  terre  sujette  à  la  Taille  seigneuriale  de 

(1)  V.  plus  haut,  p.  389. 

(2)  Leur  exemption  était  ai  peu  inattaquable  que,  sous  Louis  XIII 
même,  elle  fut  deux  fois  mise  en  question. 
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l'époque,  en  demeurait  redevable  à  qui  de  droit  (1),  à 
moins  de  la  faire  valoir  lui-même.  En  certaines  circonstan- 
ces, la  noblesse  même  était  taxée  pour  tous  ses  biens.  Sous 
Philippe  de  Valois  on  l'imposa  de  12  sous  et  demi  par  vingt 
cinq  livres  de  revenu  des  terres  ;  et  pourtant  seule  encore, 
elle  payait  l'impôt  du  sang(2).  Une  ordonnance  de  Charles  VII 
portait  que  ses  sujets  sans  exception  seraient  compris  au 
rôle  (3).  Un  auteur  du  temps  était  donc  bien  en  droit 
d'écrire  sous  Louis  XIII  que  les  Tailles  «  devraient  être 
payées  par  tous  indistinctement  selon  la  parole  de  Dieu,  la 
raison  naturelle  et  les  ordonnances  de  nos  rois  (4)  !  » 

Cependant  la  liste  des  exempts,  déjà  bien  longue,  s'al- 
longeait tous  les  jours  au  temps  de  Richelieu  ;  mille  char- 
ges de  justice,  ou  de  finance,  ou  de  guerre,  mille  emplois 
brillants  ou  grotesques,  effectifs  ou  imaginaires,  exemp- 
taient leurs  possesseurs.  On  n'avait,  pour  éviter  la  taxe, 
que  le  choix  des  moyens  ;  il  y  en  avait  de  toutes  sortes.  Dès 
qu'un  hommu  avait  quelque  bien  —  écus  en  son  coffre  ou 
pignon  sur  rue  —  qu'il  portait  le  vêtement  bourgeois  et 
qu'il  était  considéré  dans  sa  cité,  sa  première  pensée  était 
d'esquiver  l'impôt  roturier.  Pour  jouir  de  l'exemption,  il 
n'était  pas  nécessaire  d'être  gentilhomme  ou  prêtre  :  les 
deux  premiers  ordres  étaient  dispensés  en  masse  et  de 
droit,  mais  le  troisième  l'était  presque  tout  entier  par  une 

(1)  c  Si  gentihomme  avait  maison  qui  soit  taillable,  en  quelque  ma- 
nière  que  le  gentilhomme  Tait,  soit  d'héritage  ou  d'achat  ou  d'autre 
chose,  elle  ne  sera  pas  taillable.  >  Mais  c  s'il  l'avait  louée  ou  affermée 
à  des  coutumiers,  il  ne  la  pourrait  garantir  de  Taille.  >  Les  établisse- 
ments selon  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans  et  de  Court  de  Baronnie. 
(Louis  IX,  1270).  Dans  la  nouvelle  édition  de  la  société  de  l'Hist.  de 
France  par  M.  Viollet,  vol.  I,  p.  169. 

(2)  Remontrances  des  trésoriers  généraux  (citées  plus  haut)  1643. 

(3)  Lazare  du  Cros,  Traité  des  Tailles  1629. 

(4)  En  1445. 
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suite  de  dispenses  individuelles  (1).  Les  officiers  depuis  le 
premier  président  du  Parlement  de  Paris,  jusqu'aux  ser- 
gents des  sièges  royaux  ;  depuis  les  Chambre  des  comptes 
et  Cour  des  Aides,  jusqu'aux  derniers  huissiers  des  tribu- 
naux d'élections,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  de  près  ou  de 
loin  touchaient  à  l'État,  par  un  côté  quelconque,  qui 
avaient  acheté  une  charge  quelle  qu'elle  fut,  jouissaient  de 
l'exemption.  Les  plus  humbles  préposés  au  recouvrement 
de  l'impôt,  tous  les  agents  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  commis  des  fermiers,  regratiers  —  marchand 
de  sel  au  détail  —  étaient  exempts  de  l'impôt  (2). 

Certaines  catégories  d'exempts  avaient  une  telle  élasti- 
cité que  de  nouveaux  venus  y  trouvaient  sans  cesse  de  nou- 
velles places  ;  tels  étaient  les  «  officiers  commensaux  du 
roi,  de  la  reine,  des  fils,  filles,  frères  et  sœurs  des  rois,  des 
premiers  princes  du  sang.  »  Bien  des  gens  riches  se  fai- 
saient comprendre  parmi  les  «  officiers  privilégiés  des 
princes  sans  toutefois  rendre  aucun  service,  ni  même  avoir 
jamais  approché  de  leurs  personnes  »  (3).  Le  titre  régulier 
d'officier  de  la  maison  du  roi  s'étendait  déjà  à  l'infini,  puis- 
que les  huissiers  de  la  grande  prévôté  de  l'hôtel,  les  clercs, 
appariteurs  et  bedeaux  de  Notre-Dame  de  Paris,  de  la 
Sainte-Chapelle  et  de  toutes  les  églises  de  fondation  royale, 
étaient  réputés  commensaux  de  S.  M.  A  la  faveur  des  pa- 
nonceaux et  bâtons  royaux  qu'ils  mettaient  à  leur  porte, 
tous  garantissaient  des  Tailles  et  du  logement  des  troupes 
leurs  maisons  de  ville  ou  de  campagne  (4).  D'autres  profes- 
sions libérales  ou  manuelles  avaient  droit  aux  mêmes  dis- 


(1)  Les  ministres  et  pasteurs  de  la  religion  réformée  Tétaient  an 
même  titre  qne  les  curés  catholiques.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  17  juil- 
let 1624. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  20  avril  1639.  —  Edit  de  juin  1635. 

(3)  Règlement  du  28  février  1625. 

(4)  Déclarations  du  14  avril  1635,  et  du  17  mars  1636. 
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penses.  Tous  les  médecins,  tous  les  procureurs  (avoués), 
tous  les  professeurs  ou  employés  des  Universités  :  les  mai- 
res et  consuls  des  villes,  les  vétérans  ayant  servi  vingt-cinq 
ans,  les  verriers,  salpêtriers,  monnayeurs,  ouvriers  en 
soie,  chevaucheurs  d'écurie,  maîtres  de  poste,  messagers  et 
courriers  (les  facteurs  d'aujourd'hui)  et  bien  d'autres 
n'étaient  pas  soumis  à  l'impôt  (1). 

Et  les  familles  des  exempts  profitaient  de  l'exemption  du 
chef  —  ce  ne  fut  que  par  un  édit  de  Louis  XV  que  la  dis- 
pense de  certains  officiers  devint  personnelle  (2).  —  Puis 
les  exempts  ne  payaient  la  Taille  pour  aucun  de  leurs 
biens  ;  le  fait,  bien  qu'il  ait  été  contesté,  est  néanmoins 
exact  (3).  Quand  les  fermiers  des  exempts  payaient  la  Taille 
c'était  pour  le  bénéfice  personnel  qu'ils  retiraient  de  leur 
ferme,  non  pour  le  revenu  qu'ils  en  fournissaient  au  pro- 
priétaire (4).  Dans  des  conditions  pareilles,  avec  des  exemp- 
tions aussi  larges,  on  juge  qu'il  ne  reste  à  imposer  que  les 
plus  pauvres,  les  plus  abandonnés,  les  plus  faibles.  Ce  grand 
filet  que  le  fisc  jette  sur  le  pays,  est  fabriqué  et  tendu  de 
telle  sorte,  que  les  gros  poissons  l'évitent  nécessairement, 
que  les  moyens  trouvent  toujours  une  maillo  assez  large 
pour  leur  livrer  passage  et  que  les  petits  y  sont  pris  sans 
aucune  chance  de  salut  (5). 

(1)  État  de  la  France  pour  1648.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  27  sep- 
tembre 1636. 
C2)  En  1766. 

(9)  Arrêt  de  la  cour  dee  Aides  de  juillet  1638. 

(4)  C'est  là  ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  les  exempts  payaient 
pour  les  biens  qu'ils  ne  faisaient  pas  valoir  par  eux-mêmes.  Les  maîtres 
des  postes  pouvaient  même  tenir  à  ferme  un  nombre  illimité  de  terres, 
être  astreints  à  payer  aucun  impôt,  sous  ce  prétexte  que  c  les 
aux  et  valets  qu'ils  avaient  à  nourrir,  les  obligeaient  à  faire  de 
des  provisions  de  vivres  etde  fourrages.  »  —  Déclaration  de  novem- 
1635. 
)  Les  autres  pays  ne  connaissaient  pas  davantage  l'égalité  devant 
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Plus  d'une  fois  le  gouvernement  s'effraya  à  la  Tue  de 
tant  de  privilèges  ;  il  songea  à  diminuer  ces  exceptions  si 
nombreuses  que  dans  les  classes  aisées  elles  étaient  deve- 
nues la  règle  générale.  «  Les  officiers  du  roi,  dit-on,  ne 
devraient  être  exempts  que  selon  le  nombre  de  ceux  qui 
Tétaient  du  temps  de  François  I*  *  (1).  Le  monarque  de- 
mande aux  Notables  «  de  rechercher  quelque  moyen  si  sûr 
et  si  effectif  >  pour  l'assiette  des  Tailles,  que  <t  les  pauvres 
qui  en  portent  la  plus  grande  part,  soient  soulagés.  »  Là- 
dessus  réponse  des  notables  :  «  Les  moyens  ont  été  jusqu'ici 
très-difficiles,.,  la  descharge  des  privilégiés  est  la  charge 
du  peuple.  >  Après  ce  court  dialogue  par  écrit,  Notables  et 
roi  pensent  à  autre  chose  (3).  Toutefois  «r  en  1684,  le  gou- 
vernement, dit  M.  Henri  Martin,  publia  sur  les  Tailles,  le 
règlement  le  plus  large,  le  plus  sage  et  le  plus  populaire 
qui  eut  paru  depuis  Henri  IV.  »  Il  le  publia  mais  il  ne 
l'exécuta  pas,  et  peu  de  temps  après,  il  le  révoqua.  Tous 
les  historiens  ont  pris  pour  argent  comptant  ce  règlement 
solennel  et  fort  connu,  que  des  édita  peu  solennels  et  peu 
connus  détruisirent  en  moins  d'une  année  (8)  :  «  Nous  sa- 
vous,  disait  le  souverain,  que  les  Tailles  ne  sont  pas  exces- 
sives, pourvu  qu'elles  soient  également  départies.  »  Mais 
«  les  plus  puissants  des  paroisses  jouissent  de  l'exemption, 
sous  prétexte  de  certains  offices  ima0tnaîrê4.  »  Or  ces  of- 
fices, qualifiés  d'imaginaires  par  redit  de  1034,  d'autres 
édits  des  années  précédentes  les  avaient  créés,  en  les  dé- 


l'împôt.  —  Dans  la  Répukliqù*  de  Vatteline,  il   y  avait  auesi  des 
exempte.  —  Richelieu,  Mém..  I,  317. 

(1)  1625.  —  Lettres  et  papiers  d'État,  II,  161. 

(2)  1626.  —  Ibid.  II,  326. 

(3)  Témoin  M.  Clamageran  dans  son  excellente  Histoire  de  l'impôt; 
c'est  le  cas  de  tons  ceux  qui  n'ont  consulté  qu'Isarobert,  lequel  n'indique 
pas  la  centième  partie  des  actes  publics. 
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clarant  indispensables  à  la  prospérité  publique  —  contra- 
diction tout  au  moins  plaisante  (1). 

On  révoqua  donc  un  grand  nombre  de  ces  dispenses  d'im- 
pôt, mais  on  en  maintint  un  nombre  au  moins  aussi  grand. 
«  Tous  officiers  de  judicature  ou  de  finance  ne  jouiront  à 
l'avenir  d'aucune  exemption,  excepté...  >  ceux  que  com- 
prenait une  liste  longue  de  deux  pages,  par  laquelle  le 
prince  rendait  d'une  main  ce  qu'il  avait  pris  de  l'autre, 
Quelques  jours  après  commença  d'ailleurs,  sourdement,  la 
restitution  générale  des  privilèges  à  ceux  qui  étaient  censés 
les  avoir  perdus.  Maîtres  des  postes,  commissaires  des 
guerres,  prévosts  et  archers  de  la  connétablie,  officiers 
commensaux,  receveurs  du  taillon,  commis  des  gabelles, 
puis  les.  ecclésiastiques,  puis  les  anoblis  récents,  enfin  tous 
ceux  qui  pourraient  avoir  conçu  quelque  inquiétude  sur 
l'existence  de  leur  droit  sont  successivement  calmés  et  ras- 
surés par  un  nouvel  octroi  de  ce  droit  (2),  jusqu'au  jour 
prochain  où  l'édit  de  1634  sera  lui-même  abrogé  en  entier 
par  un  acte  législatif  (3).  Tous  les  exempts  furent  dès  lors 
remis  en  même  état  qu'auparavant,  sauf  peut-être  les 
femmes  descendants  des  frères  de  la  Pucelle  d'Orléans,  qui 
cessèrent  d'anoblir  leurs  maris:  Unique  résultat  de  la  ré- 
forme. 

Une  nouvelle  révocation  de  privilèges  eut  lieu  en  1640, 
elle  fût  aussi  vaine  que  la  première  (4).  Pourtant  «  tous  les 

(1)  Édit  de  janvier  1634. 

(2)  Lettres  patentes  du  16  avril  1634  ;  Déclarations  des  6  mai,  15 
mai,  27  mai  1634;  Édit  de  juillet  1634  ;  Arrêts  du  Conseil  d'État  des 
26  et  29  juillet  1634.  Il  y  avait  eu  une  recherche  de  noblesse  en  1590,  il  y 
en  eut  une  autre  en  1666,  mais  il  n'y  en  eut  pas  sous  Louis  XIII,  où 
Ton  défendit  même  aux  élus  de  faire  apporter  aux  gentilshommes  leurs 
titres,  qualités  et  armoiries. 

(3)  Édit  d'octobre  1636. 

(4)  Édit  de  novembre  1640.  —  Le  clergé   même  n'en  était  pas  ei- 
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héritages,  rentes,  offices,  meubles  et  autres  biens,  étaient 
possédés  »  par  des  exempts;  déjà  Ton  constatait  «beau- 
coup de  non-valeurs,  les  dépenses  ne  pouvaient  être  faites 
à  temps,  »  et  les  meilleurs  projets,  faute  d'argent,  demeu- 
raient lettre-morte.  Légèreté  ou  impuissance,  on  ne  sait 
que  penser  d'un  ministère  qui  signale  de  tels  maux,  et  ne 
les  guérit  point. 

Les  exemptions  étaient  encore  multipliées  par  des  frau- 
des innombrables  :  les  uns,  qui  n'avaient  droit  qu'à  une 
exemption  partielle,  s'arrangeaient  toujours  pour  ne  rien 
verser  dans  l'escarcelle  du  collecteur  (1)  les  autres  déména- 
geaient sans  cesse,  et  comme  il  fallait  un  an  et  un  jour  de 
résidence  pour  être  inscrit  au  rôle,  nul  ne  savait  où  les 
prendre.  Les  protégés  particuliers  des  seigneurs  «  portent 
peu  ou  point  »  de  contributions  (2).  Un  roturier  s'arrange 
pour  qu'un  de  ses  fils  devienne  prêtre,  et  par  une  donation 
entre-vifs  lui  abandonne  le  plus  clair  de  son  bien  qu'il 
soustrait  à  la  taille  (3).  Un  prélat  sollicite  la  décharge  de 
son  évêché,  un  gouverneur  celle  de  la  cité  confiée  à  sa 
garde  (4),  Le  comté  de  Beaufort-en-V allée  est  acheté  par 
Richelieu,  et  peu  après  les  habitants  sont  dispensés  de  l'im- 
pôt (5).  Parfois  le  peuple  achète  cette  dispense,  par  un  ca- 
deau secret,  à  un  prince  peu  scrupuleux  (6). 

cepté  ;  Richelieu  écrivait  à  Bullion  :  c  L'affaire  des  curés  et  autres  ec- 
clésiastiques que  Ton  veut  mettre  à  la  Taille,  est  capable  de  révolter 
tous  les  esprits  les  mieux  affectionnés  au  temps.  »  Lettres  et  pap.  d'État, 
VI,  707. 

(1)  Chevaliers  du  guet,  leurs  lieutenants,  exempts  et  archers  (1,500 
personnes  en  tout,  exemptés  jusqu'à  30  liv.)  Édit,  octobre  1631.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État,  19  mars  1633.  —  Les  syndics  héréditaires  des 
paroisses  sont  c  modérés  dans  leurs  cotes.  »  Édit,  septembre  1638. 

(2)  Règlement  du  22  août  1642. 

(3)  P.  Clément,  Hist.  de  Coïbert,  I,  189. 

(4)  Lettres  et  papiers  d'État,  I,  18. 

(5)  Arrêt  du  Conseil  d'État,  5  mars  1636. 

(6)  Les  habitants  d'une  paroisse  prièrent  un  jonr  le  prince  de  Condé 

nouvelle  siais.  —  xix.  42 
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Comment  s'étonner  après  cela  d'entendre  «  tant  de  cla- 
meur dans  les  provinces,  »  selon  le  mot  d'un  édit  royal  (I)  ; 
des  plaintes  si  amères  dans  les  ouvrages  des  financiers, 
des  remontrances  si  sévères  à  la  barre  du  Parlement,  dans 
la  bouche  éloquente  de  l'avocat  Talon  :  «  Considérez,  Ma- 
dame, disait-il  à  la  Reine,  au  commencement  de  sa  ré- 
gence, quand  les  victoires  de  Condé  étonnaient  l'Europe, 
considérez  les  privilèges  de  la  pauvreté,  ils  sont  plus  grands 
que  ceux  du  sanctuaire;  les  peuples  réduits  à  la  nécessité, 
ont  pour  franchise  l'exception  de  leur  propre  misère  !...., 
Que  les  peuples  qui  mesurent  le  bonheur  de  leur  siècle  par 
l'abondance  ou  la  disette  du  pain  qui  leur  est  nécessaire, 
n'aient  pas  occasion  de  se  plaindre,  que  la  voix  et  la  main 
de  l'exacteur  porte  la  désolation  dans  leur  famille,  avec  au- 
tant de  licenee  et  plus  d'impunité  que  le  passage  des  trou- 
pes étrangères,  auxquelles  il  est  loisible  de  résister  !  (2).  » 

Ces  critiques  ne  fbreflt  pas  écoutées.  Tout  le  monde  voit 
aujourd'hui  combien  le  mauvais  système  fiscal  de  la  mo- 
narchie a  contribué  à  la  Révolution  de  1789,  mais  beau- 
coup de  gens  appelaient  depuis  longtemps  sur  ce  mauvais 
système  fiscal  l'attention  des  gouvernants.  Dès  la  fin  du 
xvi6  siècle,  Hurant  disait  :  «  A  proprement  parier  le  roi  n'a 
en  France  que  ce  que  le  peuple  lui  donne  (3).  »  «  Je  me  sens 
obligé  d'honneur  et  de  conscience,  disait  Vauban  au 
xvii0,  de  représenter  à  S.  M.  que  de  tout  temps  on  n'a  pas 


€  de  trouver  bon  qu'ils  s'avouassent  de  lui,  pour  être  exemptés  des  gens 
de  guerre  —  Mais,  leur  dit-il,  que  me  donnerez- vous?  —  Monseigneur 
nous  vous  ferons  un  présent.  »  L'affaire  s'arrangea  sur  cette  base.  — 
TaUemant,  III,  179. 

(1)  En  février  1631.  —  Sur  les  Tailles. 

(2)  Talon,  Mém.}  158. 

(3)  Discours,  30  (En  1691).  «  En  1680  Bodin  écrivait:  «  Lee  riche»  ont 
accoutumé  de  charger  les  pauvres,  et  de  s'exempter  par  tout  le  royaume 
de  France.  »  République,  841. 
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eu  assez  d'égard  en  France  pour  le  menu  peuple  (1)  ;  »  et, 
vers  le  milieu  du  xvm*,  un  publiciste  écrivait  :  «  Si  Ton 
souffre  que  le  fardeau  des  impôts  soit  rejeté  sur  le  peuple, 
il  tombera  bientôt  sous  le  poids,  et  il  entraînera  dans  sa 
chute  toutes  les  parties  du  corps  politique  (2).  >  Plus  on  va, 
plus  la  nation  élève  le  ton,  plus  elle  cesse  d'être  endurante 
et  sympathique.  «  Si  toutes  personnes  payaient,  on  ne  ver- 
rait pas  tant  de  familles  ruinées  vagabonder  par  les  champs. 
Mais,  ô  malheur  de  la  France  !  le  laboureur  ne  peut  assez 
faire  pour  payer  les  tailles,  et  faut  qu'il  abandonne  tout  (3).» 
Celui  qui  s'exprime  ainsi,  vers  1630,  qui  demande  que  «  tous 
les  sujets  du  roi  soient  compris  indifféremment  »  aux  rôles, 
admet  cependant  l'exemption  de  la  noblesse,  du  clergé,  et 
des  compagnies  souveraines.  Il  est  respectueux  des  hautes 
classes,  des  pouvoirs  constitués  ;  aucun  esprit  de  révolu- 
tion ne  l'anime.  Tout  au  plus  veut-il  soumettre  à  l'impôt 
«  les  gentilshommes  qui  demeurent  fainéants  et  casaniers 
en  leurs  maisons,  sans  faire  service  au  roi.  »  En  somme,  il 
distingue  le  privilège  qui  lui  paraît  juste,  du  privilège  qui 
lui  paraît  vexatoire.  «  S'il  n'y  avait  que  ces  trois  sortes  de 
personnes  d'exempts,  le  peuple  n'aurait  pas  encore  sujet 
de  se  plaindre.  »  Un  siècle  après,  les  abus  ne  changeant 
pas,  le  langage  s'aigrit  :  «les  privilèges,  dit- on  alors,  sont 
autant  d'infractions  à  la  loi.  »  Puisque  le  gouvernement  ne 
semble  pas  en  état  de  se  réformer  lui-même,  périsse  le  gou- 
vernement !  Tel  est  à  peu  près  le  mouvement  de  l'opi- 


(1)  Dîme  royale,  15. 

(2)  Voyez  13on  de  Beaumoat  (1758).  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire 
générale  dea  finances.  —  Richelieu  (Mém<nre$,  I,  84)  dit  la  même 
chose. 

(3)  Du  Cros,  Traité  des  Tailles,  aides,  gabelles.  —  11  comparait  les 
riches  «  à  ce  cheval,  qui,  pour  n'avoir  voulu  porter  sa  part  de  la  charge 
de  l'âne,  fut  contraint  de  porter  toute  la  charge,  et  encore  la  peaujde 
Tàne.  » 

42. 
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nion-  «S'il  y  avait  des  exemptions  à  accorder,  s'écrie  un  au- 
teur, à*  la  veille  de  la  Révolution,  ce  devrait  être  en  faveur 
de  ceux  qui  n'ont  pas  la  force  d'en  supporter  les  charges, 
tout  au  contraire,  la  misère  des  malheureux  leur  est  un 
titre  pour  devenir  plus  misérables  (1).  »  Envers  les  direc- 
teurs de  la  société,  le  respect  se  changera  peu  à  peu  en 
haine  ;  le  monarque  lui-même  n'y  échappera  pas,  et  pour- 
tant jamais  nation  ne  fut,  durant  une  plus  longue  suite  de 
siècles,  plus  profondément  attachée  à  sa  dynastie,  et  nul 
n'oserait  soutenir,  qu'avec  des  princes  comme  Henri  IV  ou 
Louis  XVI,  le  peuple  n'aurait  pas  conservé  longtemps  en- 
core les  mêmes  sentiments  (2). 

Pour  que  le  cultivateur  si  attaché  à  la  terre,  si  économe, 
si  tranquille,  abandonne  son  home,  pour  qu'il  se  fasse  bo- 
hémien lui  et  toute  sa  famille,  qu'il  demeure  errant,  sans 
patrie  et  sans  abri,  il  faut  qu'il  soit  bien  malheureux  ;  que 
payait-il  donc?  Quelle  était  sa  part  de  l'impôt  direct?  Quels 
étaient  ses  moyens  d'y  subvenir?  autant  de  questions  que 
l'on  se  fait,  en  étudiant  l'assiette  de  la  taille*  11  n'est  pas 
aisé  d'y  répondre,  parce  qu'on  doit  éviter  les  exagérations 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et  que  les  documents  statis- 
tiques font  défaut.  Pour  connaître  la  part  contributive  des 
taillables,  il  faut  savoir  le  chiffre  officiel  des  exempts.  Un 
édit  de  1631,  créa  des  fonctionnaires  uniquement  chargés 
de  faire  dans  les  paroisses  un  état  des  feux,  taillables  et 
non  taillables.  Ces  fonctionnaires  n'ayant  jamais  existé  sé- 

(1)  Eon  de  Beaumont,  ibid.  -  «  Une  ordonnance  de  1302,  dispensait 
de  la  Taille  ceux  qui  avaient  moins  de  100  livres  de  revenu.  » 

(2)  Le  prince  de  Condé  (Henri  II),  passant  à  la  chasse  près  d'un 
paysan,  c  celui-ci  se  mit  le  ventre  en  terre,  sans  que  le  jeune  prince  le 
saluât  même  de  la  tête.  Son  gouverneur,  le  marquis  de  Pisani,  l'en  re- 
prit fort  aigrement,  et  fui  dit  :  Monsieur,  il  n'y  a  rien  au-dessous  de 
cet  homme,  il  n'y  rien  au-dessuB  de  vous  ;  mais  si  lui  et  ses  pareils  ne 
labouraient  la  terre,  vous  et  vos  pareils,  seriez  en  danger  de  mourir  de 
faim.  »  —  Tallemant,  I,  106. 
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sérieusement,  on  ne  trouverait  ces  chiffres  nulle  part,  mais 
on  peut  essayer  de  les  reconstituer  (1). 

80,000  familles  nobles  ,  anoblies  ou  passant  pour  telles, 
fournissant  à  peu  près  400,000  individus  ;  300,000  ecclésias- 
tiques, dont  180,000  réguliers,  et  120,000  séculiers  ;  voilà 
pour  les  deux  premiers  ordres  (2).  Plus,  5,000  officiers  com- 
mensaux, qui  avec  leurs  familles  faisaient  20,000  per- 
sonnes (3);  150,000  hommes  constituant  le  personnel  de  l'ar- 
mée et  de  la  police,  soldats  ou  officiers.  A  ces  premières 
catégories,  il  faut  ajouter  ;  les  officiers  de  justice  et  leurs 
famille  (à  raison  de  quatre  personnes  seulement  par  fa- 
milles) :  120,000  ;  les  officiers  de  finances  (tailles,  aides,  ga- 
belles) et  assimilés,  avec  leurs  familles  :  600,000  ;  les  méde- 
cins, procureurs,  professeurs,  régents,  appariteurs,  scribes, 

(1)  Édit  de  février  1631.  —  On  les  nommait  «  contrôleurs  du  régale- 
ment  et  assiette  des  Tailles  en  chaque  paroisse.  »  Créés  dans  un  but 
fiscal,  ils  ne  contrôlèrent  absolument  rien.  D'ailleurs,  on  permettait  a 
n'importe  qui,  «  de  prendre  ces  offices  pour  plusieurs  paroisses,  même 
pour  une  élection  entière.  »Un  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  du  24  avril 
1632,  ordonnait  de  mettre  chaque  année  au  greffe  de  la  cour,  un  état 
des  officiers  ayant  droit  à  l'exemption  des  Tailles.  —  Il  ne  fut  jamais 
exécuté.  —  Four  les  chiffres  de  la  population,  Cf.  le  tableau  annexé  à  la 
fin  du  volume  :  Division  administrative. 

(2j  T  compris  les  pasteurs  protestants.  —  Four  la  noblesse,  nous 
sommes  d'accord  avec  le  dictionnaire  d'Expilly  :  M.  Taine  (ancien  ré- 
gime, 530)  évalue  les  nobles  au  moment  de  la  révolution  à  140,000  per- 
sonnes environ  ;  pour  le  xvii*  siècle,  cette  évaluation  est  au-dessous  de 
la  vérité.  —  Monteil  donne  pour  le  clergé  le  chiffre  total  de  335,000  per- 
sonnes; peut-être  y  a-t-il  un  peu  d'exagération. 

(3)  La  maison  du  roi  comprenait  seule  plusieurs  milliers  de  personnes 
depuis  le  grand  maître  jusqu'aux  hâteurs  de  pot,  ou  valets  de  eerdeau. 
Aux  environs  de  Paris,  les  officiers  des  chasses,  y  compris  les  simplet 
gardes  en  faisaient  partie  :  mais  aussi  beaucoup  sont  déjà  comptés  dans 
la  noblesse,  parce  qu'ils  étaient  nobles  ;  de  même  le  haut  clergé  conte- 
nait bon  nombre  de  cadets  de  noblesse,  il  nous  a  fallu  tenir  compte  de 
cette  déduction. 


Digitized  by 


Google 


662        ACADÉMIE  UES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

étudiants,  maires  et  consuls  des  villes,  leurs  femmes  et  en- 
fants :  40,000  ;  les  maîtres  de  poste,  courriers  et  messagers, 
charrons,  charpentiers  et  fondeurs  de  l'artillerie,  ouvriers 
monnayeurs,  ouvriers  verriers,  ouvriers  en  soie  :  200,000. 
Nous  obtenons  ainsi  un  chiffre  de  1,830,000  individus,  qui 
est  plus  que  doublé  par  l'adjonction  de  1,200,000  domesti- 
ques, au  service  des  exempts,  et  de  1,000,000  de  fermiers  et 
laboureurs,  travaillant  poup  le  compte  des  mêmes  exempts, 
ou  des  bourgeois  de  villes  franches,  et  passant  pour  leurs 
domestiques.  Le  total  de  ceux  qui  ne*  payent  pas  la  taille 
s'élève  ainsi  à  4,030,000  environ.  (Bien  entendu  nous  ae 
donnons  ici  que  des  évaluations  approximatives ,  mais  bar 
sées  sur  des  calculs  sérieux)  (1). 

Comme  dans  les  pays  de  taille  réelle,  l'exemption  person 
nelle  ne  sert  de  rien,  et  que  ces  pays  formant  le  tiers- 
du  territoire,  contiennent  sans  doute  aussi  le  tiers  des 
exempts  (2),  il  faut  retrancher  de  ces  4.030,000,  1,343,000 
personnes.  La  population  résidant  dans  les  pays  de  taille 
personnelle  se  décomposera  donc  ainsi  ;  2,686,000  privilé- 
giés, 8,300,000  taillables.  Leur  charge  est  énorme,  en  prin- 
cipal et  accessoires,  tailles  et  quartiers  d'hiver,  il  est  levé 
annuellement  sur  eux,  dans  les  dernières  années  du  minis- 
tère de  Richelieu,  62,922,000  liv.    d'impôt  direct  (3).  Ils 

(1)  Cf.  Mémoire  géographique  de  Duval,  1651.  —  Les  recherches  et 
considérations  de  Forbonnais.  —  Les  États  de  la  France  depuis  le  com- 
mencement en  1648,  pendant  les  premières  années.  —  Les  notes  d'A. 
Monteil  (vol.  VII)  dans  son  'Histoire  des  Français.  —  La  dîme  royale 
de  Vauban.  —  Le  règlement  du  24  juillet  1638,  pour  les  effectifs  de 
l'armée. 

(2)  Tout  au  plus  le  tiers,  parce  qu'en  pays  d'États  il  y  avait  beaucoup 
moins  d'officiers,  qu'en  pays  d'élections. 

(3)  Dont  39,882,000  de  Taille,  23,040,000  de  subsistances  et  quartiers 
d'hiver.  Nous  savons,  en  effet,  par  le  règlement  de  juillet  1638,  que  ces 
dernière  impôts  étaient  répartis  proportionnellement  au  principal  de  la 
Taille. 
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avaient  donc  une  cote  moyenne  de  7  liv.  10  sous,  en  admet- 
tant qu'il  n'y  ait  pas  de  fraudes,  que  chaque  paroisse  et 
chaque  habitant  porte  sa  juste  part.  Or,  sept  livres  dix  sous 
étaient  une  somme  fort  considérable  pour  un  laboureur  qui 
ne  gagnait  que  6  ou  8  sous  par  jour,  ou  80  livres  à  l'an- 
née (1),  car  il  ne  travaillait  que    deux  cents  jours  par 
an  (2).  «  La  moitié  de  ceux  qui  payent  la  taille,  dit  un  té- 
moin oculaire,  la  payent  de  leur  labeur,  sans  avoir  un 
pouce  d'héritage  (3).  »  L'autre  moitié  se  compose  des  petits 
propriétaires  ruraux,  plus  misérables  encore  que  les  ou- 
vriers, puisqu'ils  ont  davantage  à  redouter  le  collecteur. 
-  Si  on  compare  la  situation  des  taîUables  de  1639,  à  celle 
des  contribuables  de  1880,  on  verra  que  la  part  contribu- 
tive de  chaque  Français  d'aujourd'hui,  dans  l'impôt  direct, 
ressort  en  moyenne  à  11  francs,  tandis  qu'elle  était  sous 
Louis  XIII  de  45  francs  (7  liv.  10  s  X  6J,  pour  ceux  qui  de- 
vaient la  taille  personnelle.  Cette  moyenne    actuelle  de 
11  francs,  est,  du  reste,  encore  exagérée,  puisque,  à  notre 


<1)  Aujourd'hui  le  salaire  moyen  d'an  ouvrier  xtiral  est  de  2  £r.  60, 
celui  d'un  ouvrier  de  ville,  de  3  fr.  12. 

(2)  Les  jours  ouvrables.  —  Sous  le  régne  de  Charlemagne  on  ne  con- 
naissait que  8  ou  9  fêtes  par  an,  au  xv*  siècle,  il  y  en  avait  une  qua- 
rantaine, au  xvn6,  il  y  en  avait  plus  de  80,  sans  compter  les  dimanches, 
les  grandes  fêtes,  leurs  vigiles,  leurs  octaves  et  leurs  lendemains,  ce  qui 
revient  au  chiffre  de  200  jours  de  travail,  donné  par  Foisonnais.  Jadis 
le  nombre  des  fêtes  avait  été  le  même  dans  toute  l'Europe,  mais  depuis 
la  réforme,  qui  permettait  environ  50  jours  de  travail  de  plus  que  la  re- 
ligion catholique,  la  balance  se  trouvait  affaiblie  de  plus  d'un  sixième  à 
notre  préjudice. 

(3)  Du  Cros.  —  Mallet  (Comptes-rendus)  dit  :  c  II  n'y  a  plus  que  les 
laboureurs  et  les  paysans  qui  y  soient  assujettis.  »  Vauban  dit  qu'il  y 
avait  2  millions  de  laboureurs  non  propriétaires  ;  sur  les  16  millions 
d'habitants,  il  estimait  à  10  millions  le  nombre  des  habitants  répartis 
dans  les  cajqqpagnes.  Forbonnais  «estiiaaij  à  6  millions,  Je  flomjbre  faa  in- 
dividus n'ayant  pour  vivre  que  leurs  journées  de  travail. 
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époque,  certains  commerçants,  et  surtout  certains  pro- 
priétaires fonciers,  sont  inscrits  aux  rôles  pour  des  som- 
mes immenses  (1),  tandis  qu'alors  il  n'y  avait  pas  de  grosses 
cotes  dans  la  taille,  les  taillables  étant  presque  tous  égale- 
ment misérables.  Par  conséquent,  l'homme  vivant  du  tra- 
vail de  ses  mains,  payait  quatre  fois  et  demi  plus  sous 
Louis  XIII,  que  de  nos  jours. 

Au  point  de  vue  économique,  la  disproportion  de  l'impôt 
des  pays  de  taille  réelle,  avec  les  pays  de  taille  personnelle, 
se  compensait  en  quelque  manière,  par  la  différence  des 
salaires.  Si  le  laboureur  qui,  vers  la  an  du  règne  de 
Louis  XIV,  gagnait,  120  liv.  en  Brie,  n'en  gagnait  que  50  en 
Bourgogne,  cela  tenait  peut-être  à  l'immunité  dont  il  jouis- 
sait en  Bourgogne,  et  à  la  charge  qu'il  supportait  en  Brie,  mais 
il  faut  croire  que  malgré  tout,  la  vie  était  meilleure  encore 
dans  les  pays  d'États,  puisque  les  peuples  ne  s'y  plaignent 
jamais,  et  qu'en  pays  d'élections  ils  réclament  toujours. 


IV.  —  Recouvrement  des  Tailles.  —  Henri  IV  et  Richelieu.  —  Ignorance 
financière  du  cardinal.  —  Difficulté  de  la  lovée.  —  Des  contraintes.  — 
Les  campagnes  sont  ruinées  —  Misère  du  peuple.  —  Fusiliers  et  gar- 
nisaires.  —  La  solidarité  des  individus  et  des  paroisses.  —  Révoltes 
en  Guyenne,  Limousin,  Gascogne,  Berry.  —  Révolte  des  Nu-Piedt,  en 
Basse-Normandie.  —  La  répression,  Gassion  et  Séguier. 

Henri  IV  «  quand  il  allait  par  pays,  s'arrêtait  pour  par- 
ler au  peuple,  s'informait  des  passants,  quelles  denrées  ils 
portaient,  quel  était  le  prix  de  chaque  chose.  »  Et  remar- 
quant qu'il  semblait  à  plusieurs,  que  cette  facilité  popu- 
laire offensait  la  gravité  royale,  il  disait  :  «  Les  rois  tenaient 
à  déshonneur  de  savoir  combien  valait  un  écu,  et  moi,  je 
voudrais  savoir  ce  que  vaut  un  liard  ;  combien  de  peine 

(1)  Il  est  des  propriétaires  aujourd'hui  qui  payent  à  notre  connais- 
naissance  160,000  fr.  par  an,  d'impôt  foncier;  et  oe  ne  sont  pas  les  plus 
riches. 
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ont  ces  pauvres  gens  pour  l'acquérir,  afin  qu'ils  ne  fussent 
chargés  que  selon  leur  portée  (1).  »  Parole  admirable,  qui 
servit  de  règle  à  ce  grand  prince,  et  qui  à  trois  siècles  d'in- 
tervalle suffit,  il  nous  semble,  à  lui  gagner  les  cœurs  ! 
L'amour  du  peuple  est  le  trait  distinctif  de  son  caractère 
politique;  certes  il  voulait  la  France  grande  et  forte,  mais 
avant  tout,  il  voulait  les  Français  heureux.  Richelieu,  lui, 
voulait  le  roi  puissant  et  les  Français  soumis  :  son  objectif 
étant  différent  de  celui  de  Henri  IV,  sa  manière  d'agir  fut 
aussi  tout  autre.  Henri,  qui  administrait  le  royaume  en  bon 
père  de  famille,  aimait  aussi  la  gloire,  mais  il  ne  voulait 
pas  la  faire  payer  trop  cher  à  ses  sujets.  Comme  un  paysan 
qui  amasse  sou  à  sou,  de  quoi  acheter  la  parcelle  de  champ 
qu'il  convoite,  il  mettait  de  côté  chaque  année  quelques 
millions,  qu'il  envoyait  grossir  son  magot  à  la  Bastille  (2). 
S'il  eut  vécu,  et  qu'il  eut  voulu,  comme  le  dit  Sully,  faire  la 
guerre  à  la  maison  d'Autriche,  il  eut  fait  la  guerre  sur  ses 
économies.  La  prévoyance  bourgeoise  de  ce  roi  victorieux, 
n'a-t-elle  pas  un  caractère  particulièrement  grandiose? 
Avec  son  grand  bon  sens,  il  sait  que  les  lauriers  sont  des  dé- 
penses de  luxe,  et  pour  les  acquérir,  il  ne  prendra  pas  sur 
le  capital  de  la  nation.  Richelieu  au  contraire  est  pressé  ; 
inquiet  dans  sa  toute-puissance,  il  n'a  ni  le  temps  ni  le 
droit  d'attendre.  Coûte  que  coûte,  il  faut  entreprendre  de 
suite,  c'est  là  sa  raison  d'être  ;  il  faut  réussir,  sa  position  en 
dépend.  D'argent,  il  n'en  a  pas,  mais  il  part  quand  même 
en  campagne,  sans  souci  des  voies  et  moyens,  dont  il  laisse 
le  soin  à  des  subalternes.  Ceux-ci  ont  un  mot  d'ordre  con- 
cis et  impératif  :  Remplir  les  caisses.  Qu'ils  s'y  prennent 
comme  ils  le  voudront? 
Dans  ces  conditions,  les  impôts  augmentent  à  vue  d'œil, 

(1)  Mathieu,  Histoire  de  Henri  IV. 

(2)  Chacun  sait  qu'A  sa  mort  le  trésor  de  la  Bastille  était  d'une  ving- 
taine de  millions. 
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et  comme  leur  assiette  est  mauvaise,  plus  ils  augmentent, 
plus  leur  recouvrement  devient  coûteux  et  difficile.  Et 
d'abord,  là  où  il  n'y  a  rien,  le  roi  ne  perd  pas  ses  droits;  on 
défend  aux  habitants  qui  ne  doivent  pas  plus  de  30  sous  de 
grande  taille  (environ  trois  livres  avec  les  accessoires),  de 
réclamer  devant  les  tribunaux.  Ils  auront  à  les  payer,  sans 
autre  forme  de  procès  <l).  Ceux  qui  peuvent  plaider  n'y 
gagnent  rien  d'ailleurs;  pour  une  simple  opposition  en 
surtavuo,  «  il  se  fait  ordinairement  deux  ou  trois  cents  liv. 
de  frais,  soit  que  les  paroisses  se  défendent,  soit  que  les 
oppositions  se  jugent  contre  elles  par  contumace  (2).  »  Les 
sergents  des  tailles  «  ayant  dix  sous  par  chaque  contrainte, 
contraignent  cinq  ou  six  fois  l'année  de  pauvres  taillables  à 
leur  payer  cette  somme  de  dit  sous,  si  bien  que  les  con- 
traintes montent  beaucoup  plus  que  le  principal  (3).  »  Les 
fermiers  n'ont  presque  plus  un  meuble  en  leur  possession, 
tellement  ils  craignent  de  le  voir  saisir  ;  en  effet,  ils  sont 
incapables  souvent  de  payer  «  la  dixième  partie  de  ce  qu'on 
leur  demande.  »  Malheur  à  eux  en  ce  cas  :  les  sergents 
s'empareront  de  leurs  bêtes  et  ustensiles  de  labour,  de 
leur  lit,  et  du  pain  qu'ils  trouveront  dans  la  huche.  Si  cela 
ne  suffit  pas,  ils  enlèveront  les  portes,  les  fenêtres,  le  toit 
même  de  la  maison,  qu'ils  laisseront  découverte  (4).  En  Nor- 
mandie, les  tailles  se  sont  accrues,  «  au  point  d'avoir  tiré  la 
chemise  qui  restait  à  couvrir  la  nudité  du  corps,  et  empê- 
ché les  femmes  en  plusieurs  lieux,  par  vergogne,  de  se 
trouver  aux  églises  (5).  » 

(1)  Édit  de  février  1631. 

(2)  Édita  de  septembre  1638  et  de  janvier  1634. 

(3)  Cahiers  des  États  de  Normandie,  R.  de  Beaurepaire,  II,'  32,  en 
1623.  —  I/Édit  de  mai  1635,  dit  absolument  la  même  chose,  ainsi  que 
les  Remontrances  des  Trésoriers  de  France,  pour  la  généralité  de  Paris, 
citées  plus  haat. 

(4)  Édit  de  janvier  1634,  et  Forbonnais,  Recherchas. 

(5)  États  de  Normandie  1634. 
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Le  peuple  perd  le  goût  du  travail;  il  ne  cherche  plus  à 
lutter  contre  la  misère <1).  A  quoi  bon  travailler,  puisque  le 
fruit  du  travail  ne  serait  pas  pour  lui  ?  Cependant  il  reste 
encore  quelques  pièces  d'or  au  fond  des  campagnes  :  tant 
pis  pour  ceux  qui  les  possèdent,  il  leur  faudra  payer  la 
part  des  mendiants.  Les  habitants  des  paroisses  sont  ren- 
dus solidaires  les  uns  des  autres,  et  comme  depuis  long- 
temps la  paroisse  est  ruinée,  que  les  communaux  sont  ven- 
dus (2),  forcés  de  percevoir  la  taille  à  leurs  risques  et  pé- 
rils, les  derniers  des  cultivateurs  aisés,  sont  à  leur  tour 
écrasés  par  la  contribution  commune,  abandonnent  leurs 
maisons,  et  disparaissent.  Cette  iniquité  que  Colbert,  en 
1666,  fit  cesser,  fût  la  cause  principale  de  fréquentes  ré- 
voltes (3). 

Bientôt,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  citoyens  d'une 
même  paroisse,  ce  sont  les  paroisses  d'une  élection  tout 
entière  qui  répondent  les  unes  pour  les  autres.  Les  nou- 
veaux intendants  font  du  zèle;  d'ailleurs  ne  sont-ils  pas 
responsables  eux-mêmes  devant  le  premier  ministre,  de  la 
rentrée  des  sommes  que  l'on  attend  pour  les  armées,  som- 
mes qui  sont  dévorées  d'avance  ?  Le  mal  arrive  ainsi  k  son 
comble.  Les  receveurs  «  font  battre  la  campagne  à  quantité 
d'archers,  sergents  et  recors;»  les  tailles  ne  se  recouvrent 
plus  «  qu'à  -main  armée,  »  au  moyen  de  garnisaires  appe- 
lés fusiliers.  On  $eut  croire  que  ce  sont  les  troupes  étran- 
gères qui  font  ravage,  et  que  c'est  la  France  qui  est  le  pays 

(1)  Un  jour  c  le  roi  donna  vingt  écus  d'or  à  un  paysan,  près  de  Saint- 
Gennain;  ^elui-cilee  prit,  et  frappaat  sur  son  gousset,  dit  :  T  vous  re- 
viendront, Sire,  y  vous  reviendront  !  Vous  mettez  tant  de  ces  tailles,  de 
ces  diableries  sur  les  pauvres  gens!  »  Tallemant,  X,  166. 

(2)  Cf.  Bodin,  Mépublique,  661. 

(3)  Arrêtdu  Conseil  d'État,  29  mai  1630.  —  Déclaration  du  16  juin 
1635.  —  Aussi  c'était  une  faveur  insigne  d'être  dispensé  4e  l'emploi  de 
collecteur.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  10  août  1641 . 
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conquis  (1).  Cent  soldats  courent  la  généralité  d'Alençon 
pour  lever  la  taille  ;  une  compagnie  de  50  hommes  est  en- 
voyée par  le  receveur  de  Lisieux,  dans  la  vicomte  d'Orbec  : 
ces  hommes  «  rompent  les  portes  des  maisons,  démaçonnent 
les  granges,  battent  les  blés,  qu'ils  vendent  à  vil  prix,  ainsi 
que  les  pailles  à  demi-battues,  brûlent  les  charrettes  et 
charrues,  et,  disent  tristement  les  États  de  Normandie,  aux 
massacres  près,  ne  se  pourrait  rien  faire  de  plus  horrible 
par  l'ennemi  (2).  » 

Quelquefois,  il  fallait  prendre  le  village  d'assaut  :  le  sei- 
gneur, sur  la  demande  de  ses  paysans,  se  mettait  à  leur 
tête,  faisait  sonnerie  tocsin,  et  la  population  construisait 
des  barricades  à  l'entrée  du  bourg.  Les  fuziliers,  eux,  cam- 
paient au  dehors,  et  plaçaient  des  vedettes  vis-à-vis  des  ve- 
dettes des  assiégés.  On  se  livrait  des  batailles,  où  la  victoire 
était  longtemps  indécise.  Pour  que  les  gens  des  campagnes 
risquassent  ainsi  leur  vie,  tout  au  moins  leur  liberté,  ne 
fallait-il  pas  qu'ils  eussent  été  poussés  à  bout,  et  que  l'impôt 
fût  intolérable  ? 

Ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  lutte,  parce  qu'il  n'y  a  plus  per- 
sonne. Le  silence  s'est  fait  dans  les  champs.  Sur  la  frontière 
de  l'Est  dans  les  généralités  de  Soissons,  Picardie  et  Cham- 
pagne, «  beaucoup  de  paroisses  sont  désertes,  d'autres  pil- 
lées et  brûlées,  le  peuple  ruiné  s'est  enfui.  Le  gouverne- 
ment est  bien  forcé  de  l'avouer  :  le  travail  a  cessé  en  dû 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'État,  12  février  1642.  —  Tallemant,  X,  126. 
Les  villes  elles-mêmes  étaient  ruinées  :  un  sieur  Corbin,  de  Bourges,  se 
plaint  qu'on  lui  ait  vendu  à  vil  prix,  dix-sept  chefs  d'animaux,  pour  le 
corps  des  habitants  de  Bourges. 

(2)  Cahier  des  États  as  Normandie,  III,  110.  —  c  D'autres  gens  qui 
se  prétendent  huissiers,  saisissent  tout  le  bétail  d'une  paroisse,  compo- 
sent avec  les  particuliers  pour  faire  main-levée  À  chacun,  et  ainsi  tirent 
pour  leurs  salaires,  ce  qui  aurait  payé  la  taille,  si  les  deniers  étaient  ve- 
nus directement  au  roi.  » 
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vers  endroits  du  royaume  (1).  Bien  que  la  guerre  ne  se  fût 
pas  faite  en  général  sur  notre  territoire,  le  pays  était  aussi 
désolé  à  cette  époque,  qu'après  les  troubles  de  la  Ligue, 
ou  les  invasions  des  Anglais  ;  et  l'arbitraire  fiscal  qui  ré- 
gnait chez  nous,  effrayait  tellement  nos  voisins,  que  les 
Flamands,  par  exemple,  avec  qui  nous  nous  battions, 
«  étaient  résolus  à  courir  toutes  .sortes  de  dangers,  plutôt 
que  de  se  soumettre  à  une  si  dure  servitude  (2).  » 

Cette  servitude,  les  français  eux-mêmes  cessent  bientôt 
de  l'accepter.  Ils  ne  comprennent  pas  pourquoi  leur  mo- 
narque traite  si  mal  ses  propres  sujets,  sans  nécessité  appa- 
rente. Exapérés,  ils  se  lèvent  à  la  fin  :  les  Francs,  avait 
dit  l'orateur  du  Tiers-État  en  1614  (3),  ont  secoué  le  joug 
des  Romains,  pour  l'insupportable  fardeau  qu'ils  leur 
avaient  imposé.  Il  désirait  «  être  mauvais  prophète,  mais  on 
devait  craindre  que  les  charges  extraordinaires  du  peuple, 
et  l'oppression  qu'il  ressentait,  ne  lui  donnassent  sujet  de 
se  divertir  par  désespoir.  »  En  effet,  à  la  guerre  étrangère, 
on  est  plusieurs  fois  menacé  de  voir  s'adjoindre  la  guerre 
civile.  Des  troubles  éclatent  à  Lyon,  et  cinq  séditieux  sont 
pendus  (4).  Une  révolte  éclate  en  Guyenne  «  sous  prétexte 
de  quelques  impositions  nouvelles.  »  Les  cabaretiers  de 
Bordeaux  donnent  le  branle;  on  tue  les  receveurs  des 
tailles  et  autres  personnes  de  cette  condition,  on  met  le 
feu  à  l'hôtel-de-ville  ;  «  les  paysans  s'arment  d'eux-mêmes, 
et  commettent  plusieurs  cruautés.  (5)  »  De  Guyenne,  le 
mouvement  se  propage  dans  le  midi;  en  Gascogne  «  il  aug- 
mente grandement.  Ils  ont  tué,  écrit  Richelieu,  les  princi- 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'État,  11  mai  1641.  —  Bassompierre,  Mém., 
350. 

(2)  Monglat,  Mémoires,  29.  (En  1635). 

(3)  Savaron. 

(4)  Qwsette  dn  11  février  1633. 

(5)  Richelieu,  Mémoire*,  II,  672. 
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paux  officiers  d'Agen,  et  trente  ou  quarante  soldats  des  ré- 
giments nouveaux.  Le  pis  est  que  les  régiments  de  ce  pays- 
là,  ne  veulent  pas  servir  contre  leurs  compatriotes  (1).  > 
L'année  suivante,  <  les  paysans  mutinés  de  Limousin  et  de 
Poitou,  s'avancent  en  armes  jusqu'à  Blanc  en  Berry.  >  Une 
partie  des  peuples  de  Saintonge  et  Angoumois  se  soulève, 
et  refuse  de  payer  les  tailles  (2).  L'insurrection  de  Gas- 
cogne, un  instant  apaisée,  reprend  de  plus  belle  ;  les  re- 
belles sous  le  nom  de  Croquants,  tiennent  la  campagne 
contre  le  duc  de  la  Valette,  chef  de  l'armée  du  roi.  Ils  li- 
vrent une  bataille  où  quatorze  cents  des  leurs  sont  tués;  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  se  retirer  à  Bergerac,  avec  du 
canon,  au  nombre  de  cinq  à  six  mille  (3).  En  Rouergue,  i 
Villefranche,  se  produit  quelques  années  plus  tard,  une 
nouvelle  révolte  contre  l'impôt.  L'intendant  «  n'ose  quit- 
ter l'élection  de  Cominges,  de  peur  que  le  dos  tourné, 
les  cinq  élections  de  Gascogne,  qui  obéissent  et  paient  le 
moins,  fassent  de  même.  »  Le  comte  de  Noailles  arrive  dans 
le  pays,  le  bruit  se  répand  «  qu'il  est  venu  pour  faire  payer 
la  taille  dans  les  paroisses  ;  »  aussitôt  le  peuple  se  rassemble, 
et  met  le  siège  devant  son  château;  il  n'est  délivré  que  par 
le  régiment  d'un,  de  ses  amis,  le  comte  de  Langeron,  qui 
«  se  saisit  des  plus  mutins  et  les  fait  pendre.  » 

Du  reste  ce  n'est  point  à  la  noblesse  que  Ton  en  veut. 
Toutes  ces  séditions  ne  ressemblent  en  rien  aux  jacqueries 
du  moyen-âge,  dirigées  contre  les  châteaux.  C'est  «outre  la 
maison  du  receveur  ;  contre  le  grenier  à  sel,  ou  le  bureaa 
des  douanes  que  la  haine  se  tourne  ;  c'est  contre  eux  que 
les  coups  seront  portés.  Cela  s'explique  :  jadis  c'était  le 


(1)  Lettres  et  Papier b  d'État,  V,  71.  (En  1636.) 

(2)  Bassompierre,  Mèm,%  S39.  — Richelieu,  if  à».,  111,101. 

(3)  Lettres  et  Papier*  d'État,  V,786. 
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seigneur  tout  puissant  qui  pressurait  quelquefois  ses  vas- 
saux ;  maintenant  c'est  [le  roi  absolu  qui,  sans  le  savoir, 
par  des  taxes  maladroites,  extorque  à  ses  sujets  leur  pain 
quotidien.  Dans  cette  campagne  nouvelle,  le  gentilhomme 
sera  plus  ou  moins  ouvertement  d'accord  avec  le  paysan, 
le  magistrat  avec  l'ouvrier.  Le  mécontentement  est  général  ; 
partout  où  il  n'éclate  pas,  il  gronde  sourdement;  pour 
qu'il  éclate,  le  motif  le  plus  léger  suffira.  Le  verre  est  plein, 
une  goutte  d'eau  y  tombe,  et  il  déborde. 

Ainsi  la  grande  insurrection  des  Nu-Pieds  en  Normandie 
(1639),  a  pour  causes  apparentes  :  à  Caen,  et  dans  l'Avran- 
chin,  l'interdiction  du  sel  blanc,  dont  les  habitants  avaient 
coutume  de  se  servir  ;  &  Rouen,  et  dans  tout  le  nord  de  la 
province,  l'établissement  d'un  droit  de  marque  sur  les 
draps  (1).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  prétextes  :  en  temps 
ordinaire,  les  Normands  sont  les  moins  séditieux,  et  les 
plus  calmes  des  français  ;  s'ils  se  soulèvent,  c'est  qu'ls  sont 
las  de  quinze  années  d'exactions,  et  qu'ils  veulent  en  finir. 
Les  placards  affichés  dans  les  campagnes,  appelaient  le 
peuple  aux  armes  «  pour  la  défense  et  la  franchise  de  la 
patrie,  oppressée  des  partisans  et  des  gabeleurs.  »  L'évêque 
d'Avranches  raconte  «  qu'au  lieu  de  dire  :  8alvum  fac  re* 
gem,  ses  diocésains  ne  disaient  plus  que  :  Domine  salvum 
fbe  gregem  (2).  »  En  effet,  e'est  le  troupeau  qui  inspire  de 
l'intérêt,  C'est  lui  qui  est  sacrifié  par  le  pasteur,  à  ses  pro- 
jeta belliqueux. 

(1)  Bigot  de  Monville,  Mémoires,  2.  —  D'après  Monglat  (Mém.  87,  et 
TaHemant),  les  commîmes  se  soulevaient  contre  la  solidarité  des  tailles. 
—  Alexandre  Bigot,  chevalier,  baron  de  Monville,  vicomte  de  Blacque- 
vïïle,  Président  au  Parlement  de  Normandie,  né  en  1607,  fils  de  Charles 
Bigot,  conseiller  au  Parlement,  épousa  :  1°  Genev.  Le  Roux,  fille  du 
sieur  de  Tilly  et  de  Marie  de  Bellièvre  ;  2°  Jeanne-Charlotte  de  Nou- 
veau. 

(2)  Péricard,  évêque  d'Avranches,  né  1588,  1039.  —  Mémoires  de 
Bigot  de  Monville,  186. 
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Un  édit  établissant  la  gabelle  (1),  dans  les  élections  de 
Valognes,  Avranches,  Mortain,  Coutances  et  Carentan,  avait 
été  envoyé  à  la  nouvelle  cour  des  Aides  de  Caen  pour  être 
enregistré  ;  les  juges  s'étant  trouvés  en  nombre  égal,  pour 
et  contre  la  vérification,  elle  fut  différée  jusqu'à  nouvel 
ordre  ;  néanmoins  le  peuple  la  redoute  et  s'agite.  L'impôt 
sur  le  sel,  dont  il  est  à  peu  près  exempt  dans  cette  partie 
de  la  province,  viendrait  accroître  sa  gêne  ;  il  est  décidé  à 
le  repousser  par  tous  les  moyens  possibles,  Au  mois  de 
juillet  1639,  Charles  de  Poupinel,  sieur  de  la  Besnardière, 
lieutenant  criminel  au  présidial  de  Coutances,  étant  allé 
à  Avranches,  on  crut  qu'il  venait  pour  abolir  l'usage  du  sel 
blanc,  et  établir  la  gabelle  dont  son  beau-frère  était  le  fer- 
mier. En  réalité,  €  il  était  fort  homme  de  bien,  nullement 
mêlé  aux  partis  de  son  beau-frère  »,  et  il  ne  venait  que 
pour  l'exercice  de  sa  charge.  N'importe  I  Cette  fausse  nou- 
velle entra  si  bien  dans  l'esprit  des  paysans,  que  ceux-ci 
«  capables  de  tout  entreprendre  par  leur  extrême  misère, 
telle  qu'ils  ne  craignaient  rien  pis  que  ce  qu'ils  souffraient, 
l'attaquèrent  en  son  hôtellerie,  et  le  tuèrent  ainsi  que  deux 
de  ses  serviteurs  (2).  »  Aussitôt  après,  les  cultivateurs  des 
environs  se  soulevèrent,  si  nombreux  qu'en  moins  de  quel- 
ques semaines,  ils  formaient  une  armée  de  vingt  mille 
hommes.  —  U  armée  de  la  Souffrance,  —  sous  les  ordres 
d'un  général  improvisé,  qui  se  faisait  nommer  Jean-va-nu- 
pieds,   et  n'était  autre  qu'un  ecclésiastique  du  pays  (3). 


(1)  Pour  l'usage  du  sel  blanc,  dans  les  élections  formant  le  départe- 
ment actuel  de  la  Manche,  (Voyez  plus  loin  gabelles.) 

(2)  Bigot  de  Monville,  Mém.}  8  et  sniv.  —  Monglat,  Mém.>  87.  — 
—  Tallemant,V,  173. 

(3)  Jean  Morel,  vicaire  de  Saint-Saturnin  à  Avranches.  —  D'après 
M.  Laisné,  ce  serait  un  prêtre,  secrétaire  de  Jean  Quétil,  écuyer,  sieur 
de  Ponthebert  ;  d'après  le  P.  Griffet,  un  curé  des  environs;  d'après 
d'autres,  ce  serait  M.  de  Ponthebert  lui-môme.  —  Les  autres  chefe  des 
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Nu-Pieds  fut  aussi  le  sobriquet  que  la  troupe  se  décerna 
elle-même,  comme  pour  justifier  sa  prise  d'armes,  et  la 
légitimer  en  quelque  sorte  par  l'indigence  où  elle  était  ré- 
duite. Les  étendards  portaient  une  ancre  de  sable  sur 
champ  de  sinople,  l'image  de  Saint-Jean-Baptiste  avec  cette 
devise  :  Fuit  homo  missus  a  Deo  eut  nomen  erat  Joannes. 
Son  chef  envoyait  des  circulaires  menaçantes,  qu'il  «  or- 
donnait être  lues  au  prône  dans  toutes  les  communes.  »  Il 
écrivait  aux  juges  de  Saint-LÔ,  €  de  son  camp  près  Avran- 
ches,  »  pour  s'excuser  auprès  des  habitants  €  de  ne  les 
avoir  pas  visités  encore,  »  les  assurant  qu'il  irait  à  bref 
délai  les  délivrer  des  impôts  nouveaux.  Le  programme  des 
Nu-Pieds,  était  en  effet  «  d'empêcher  la  levée  de  tous  im- 
pôts établis  depuis  la  mort  du  roi  Henri  IV.  »  Ils  tinrent 
la  campagne  jusqu'à  la  fin  de  l'automne,  €  faisant  une 
exacte  recherche  de  ceux  qu'ils  croyaient  auteurs  de  le- 
vées extraordinaires,  et  ne  faisant  nul  mal  aux  autres, 
ce  pourquoi  le  peuple,  loin  de  les  attaquer,  leur  fournissait 
secrètement  des  vivres.  »  MM.  de  Matignon,  lieutenant-gé- 
néral en  Basse-Normandie,  et  de  Canisy,  gouverneur 
d'Avranches,  ne  tentaient  même  pas  de  réprimer  ces  dé- 
sordres, et  fermaient  les  yeux,  soit  par  impuissance,  soit 
par  connivence  avec  les  rebelles.  Pendant  ce  temps,  les 
paysans  des  environs  de  Vire,  entraient  de  force  dans  cette 
ville,  et  €  traitaient  si  rudement  le  sieur  de  La  Montagne- 
Pétouf,  président  en  l'élection  deBayeux,  qu'ils  le  laissaient 
pour  mort  sur  la  place  ;  »  ils  agirent  de  même  avec  plu- 
sieurs autres,  et  s'organisèrent  en  troupe  comme  ceux 
d'Avranches. 

Le  populaire  de  Gaen,  sous  la  conduite  d'un  nommé  Bras- 
Nus,  se  souleva  à  son  tour,  et  saccagea  les  maisons  de  ceux 
qui  étaient  chargés  du  recouvrement  des  contributions.  A 

Nu-Pieds  étaient  Champmartin,   La  Loy,    Durai,   La  Barsilière,    La 
Lande,  Kgodière.  (Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  III,  249. 
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peine  les  receveurs  des  tailles  osaient-ils  paraître  à  la  cam- 
pagne, crainte  d'être  assommés.  Cependant  M.  de  Mati- 
gnon laisse  les  révoltés  dégrader  une  maison  en  sa  présence, 
cherche  à  les  gagner  par  la  douceur,  et  n'arrête  le  chef 
qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  persuasion.  Si  ces 
gentilshommes,  dont  la  bravoure  et  le  dévouement  au  roi 
sont  incontestables,  semblent  faire  ainsi  cause  commune 
avec  l'émeute,  ou  la  combattent  avec  tant  de  mollesse, 
c'est  qu'ils  savent  à  quel  point  le  cœur  des  peuples  est  ul- 
céré, et  comme  on  lui  a  donné  sujet  de  l'être.  A  Bayeux,  à 
Falaise,  en  plusieurs  autres  villes,  les  mêmes  faits  se  pro- 
duisent ;  on  pille  les  maisons  du  fisc,  on  «  empêShe  la  per- 
ception des  deniers  royaux.  »  Les  gens  de  Coutances  ten- 
tent plusieurs  fois  de  détruire  le  château  du  Mesnil-Garnier, 
demeure  d'un  trésorier  des  parties  casuelles,  qui  n'échappe 
que  grâce  à  sa  forte  garnison  (1). 

Des  troubles  identiques  avaient  lieu  à  Rouen.  «  Le  mé- 
contentement des  Cours  souverains,  de  la  noblesse  et  des 
plus  notables  des  villes  et  de  la  campagne,  n'aurait  causé 
aucun  mouvement;  ceux  qui  ont  de  l'honneur  et  du  bien  à 
perdre,  ne  s'engagent  pas  facilement  à  troubler  le  repos 
public,  mais  les  nouveautés  introduites  à  la  foule  du  peuple, 
excitèrent  sa  fureur  (2).  »  Un  nommé  Jacob  Hais,  venait 

(1)  Lie  Mesnil-Garnier  est  aujourd'hui  une  commune  du  canton  de 
Gavray,  à  25  kil.  de  Coutances.  —  Mathieu  Garnier,  sieur  du  Mesnil, 
fit  dans  sa  charge  une  fortune  immense.  Il  laissa  dix  enfants,  et  à  cha- 
cun plus  d'un  million  de  biens.  Il  fut  manifestement  convaincu  de  vol 
dans  sa  gestion.  Une  de  ses  filles  épousa  Jacques  Mangot,filsdu  garde 
des  sceaux,  et  ensuite  Edouard  Mole,  marquis  de  Champlatreux.  Un  des 
fils  de  Garnier  fut  présenté  au  Parlement  par  le  grand  Mole,  pour  être 
reçu  conseiller,  mais  il  fut  refusé  comme  indigne. 

(2)  Bigot  de  Monville,  Mém.  —  Le  même  dit  :  «  Paris,  Aligre,  et 
Pascal,  sont  les  trois  qui  pressuraient  la  Normandie  depuis  deux  ans.  i 
—  Claude  de  Parie,  maître  des  requêtes,  intendant  à  Rouen  (1638-1643). 
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d'obtenir,  moyennant  800,000  Iiy.,  lai  levée,  à  son  profit, 
d'un  impôt  sur  la  teinture  des  draps;  impôt  fort  impopu- 
laire, qui  avait  été  plusieurs  fois  repoussé  (I).  Au  mois 
d'août  il  arrive  à  Rouen,  et  entre  chez  un  drapier,  pour 
marquer  une  pièce  d'étoffe.  Sous  prétexte  d'aller  chercher 
son  patron,  un  des  ouvriers  sort,  et  ameute  le  peuple  de- 
vant la  porte.  Hais  se  réfugie  dans  l'église  cathédrale,  on 
l'en  chasse,  on  le  frappe  sur  le  parvis.  Il  va  s'éloigner, 
quand  un  portefaix  lui  jette  une  pierre  dont  il  est  blessé  à 
la  tête,  il  tombe  aux  environs  de  la  Cour  des  Aides.  La  po- 
pulace l'accable  alors  de  coups  de  bâtons,  en  un  instant  il 
est  lapidé,  criblé  de  coups  de  poignards  et  «  autres  ferre- 
ments, »  et  l'on  contraint  «  ceux  qui  mènent  des  char- 
rettes de  passer  sur  son  corps.  »  Le  présidial  informe,  mais 
sans  chaleur,  et  le  parlement  refuse  de  s'occuper  de  l'af- 
faire. La  foule  se  voyant  impunie  devient  plus  audacieuse, 
et  prend  conscience  de  sa  force.  Les  traitants  effrayés  de- 
mandent qu'on  les  protège  ;  le  premier  président  leur  ré- 
pond «  qu'ils  connaissent  mal  le  peuple  de  Rouen,  dont  il 
sera  toujour  obéi  sur  un  simple  commandement.  »  M.  de 
Paris,  l'intendant  «  qui  n'était  pas  fort  hardi,  »  et  qui  d'ail- 

—  Etienne  cPAUgre^  né  1592,  fils  du  chancelier  de  ce  nom,  que  Riche- 
lieu avait  disgracié  en  1626,  fat  conseiller  d'État  (1635)  à  là  mort  de 
son  père,  intendant  à  Caen,  1638,  garde  des  sceaux,  1672,  chancelier  de 
France,  1674.  Un  de  ses  frères  fat  lieutenant-général,  un  autre  abbé  de 
Saint-ÉvrouL  —  EUcra*  Pa$oaiy  né  1588,  intendant  à  Rouen,  1639,  eut 
pour  fils  le  grand  Pascal,  qui  pendant  l'intendance  de  son  père,  cons- 
truisit pour  lui  «une  machine  admirable  faisant  infailliblement  toutes 
sortes  de  règle  d'arithmétique.  »  Bile  coûtait  malheureusement  400  liv., 
et  pour  la  faire,  0  fallait  que  l'inventeur  fut  présent  —  On  voit  un 
Biaise  Pascal,  receveur  des  tailles  en  Auvergne,  en  1636. 

(1)  Il  avait  demandé  cette  concession  depuis  14  ans.  Jacob  Hais, 
surnommé  Rougemont,  avait  été,  en  1636,  maréchal-des-logis  de  che- 
vaux-légers. 

43. 
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leurs,  avait  eu  maille  à  partir  avec  la  populace  quelques 
mois  auparavant,  quitte  la  ville  (1).  Quelques  jours  après, 
les  ouvriers  drapiers  mettent  à  sac  la  maison  du  receveur 
des  droits  sur  le  salpêtre  et  la  poudre.  Ce  fonctionnaire 
avait  imaginé  d'orner  la  façade  de  son  domicile  «de  figures 
de  canons  et  de  mousquets  en  plâtre,  avec  cette  inscrip- 
tion :  arsenal  pour  le  roi.  »  Cette  inoffensive  inscription 
causa  sa  perte.  Le  peuple,  «  s'imaginant  que  c'était  un 
magasin  pour  brider  la  liberté  de  la  ville,  »  s'assembla, 
brisa  les  portes  et  les  fenêtres,  jeta  les  meubles  dans  la  rue, 
démolit  le  toit,  et  finit  par  mettre  le  feu  à  la  maison.  Des 
portefaix,  des  vendeurs  d'eau-de-vie,  conduisaient  la  masse; 
si  les  arquebusiers  municipaux  essayaient  d'intervenir,  ils 
étaient  accueillis  par  des  huées  et  des  coups  de  pierre.  Le 
lendemain  et  les  jours  suivants,  répétition  des  mêmes 
scènes.  On  va  en  troupe  piller  les  bureaux  des  tailles  on 
des  aides,  et  les  maisons  des  marchands  de  blé  ;  le  peuple 
ne  se  demande  pas  si  c'est  là  le  vrai  moyen  de  ne  plus 
payer  d'impôts,  et  d'avoir  toujours  le  pain  à  bon  marché  ; 
machinalement,  il  s'attaque  à  ceux  qui  l'ont  fait  souffrir  et 
jeûner.  En  tout  temps  les  mouvements  populaires  sont  les 
mêmes,  absurdes  et  féroces.  Le  chef  des  insurgés  de  Rouen, 
un  nommé  Gorin,  horloger  (2),  tenait  en  main  une  barre 
de  fer  ;  au  bout  de  laquelle  était  gravée  June  fleur  de  lys, 
dont  il  frappait  trois  coups,  contre  la  porte  du  logis  qu'il 
voulait  piller.  Aussitôt,  la  horde  qui  le  suivait,  se  mettait 
en  devoir  de  saccager  et  de  brûler  la  maison  et  les  meubles, 

(1)  Un  impôt  non  vérifié  étant  perçu  sur  les  cartes  à  jouer,  les  arti- 
sans tentèrent  de  piller  le  bureau  du  receveur,  et  n'ayant  pu  le  forcer 
«  allèrent  chez  M.  Paris,  qui  était  l'homme  du  conseil  et  le  requirent  an 
nombre  de  2  ou  300,  avec  paroles  insolentes  et  menaçantes,  de  faire 
cesser  cet  impôt  »,  (id.,  id.) 

(2)  U  se  nommait  de  son  vrai  nom  Noël  du  Cartel  ;  son  père  était 
coutelier.  Le  père  et  le  fils  avaient  été  longtemps  prisonniers  pour  det- 
tes. 
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«  sans  en  tirer  aucun  profit.  »  Ces  furieux  mettaient  pour- 
tant quelque  délicatesse  dans  leurs  dévastations  :  ainsi  ils 
se  faisaient  un  point  d'honneur  de  respecter  les  propriétés 
bourgeoises.  S'attaquent-ils  à  la  demeure  d'un  receveur  du 
droit  sur  les  cuirs,  et  quelques  pierres  ont-elles  été  lancées 
par  mégarde  contre  la  maison  d'à  côté  ?  Le  peuple,  sur  les 
réclamations  d'un  voisin,  se  fait  aussitôt  montrer  la  sépara- 
tion des  deux  immeubles,  et  dit  à  ce  propriétaire  «  qu'il  ne 
craigne  rien,  qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  tort.  »  À-t-on  mis 
le  feu  aux  meubles,  et  le  même  voisin  fait-il  observer  qu'on 
risque  ainsi  d'incendier  les  maisons  du  quartier?  Immédia- 
tement, la  foule  éteint  le  feu,  et  va  brûler  son  butin  plus 
au  large,  sur  la  place  Saint-Ouen.  Les  égards  sont  réci- 
proques. Quand  l'autorité  fait  appel  aux  bourgeois  contre 
l'émeute,  les  uns  répondent  :  qu'ils  n'ont  point  d'armes,  les 
ayant  vendues  pour  payer  l'impôt;  les  autres  :  qu'ils  servi- 
ront le  roi  contre  ses  ennemis,  mais  ne  prendront  point  la 
querelle  des  monopoliers. 

En  effet,  rien  ne  s'oppose  pendant  plusieurs  semaines 
aux  entreprises  des  séditieux.  Le  Tellier,  receveur-général 
des  Gabelles,  dont  la  maison  subit  un  siège  en  régie,  n'a 
d'autre  ressource  que  de  se  défendre  lui-même  avec  ses 
gens.  Mal  lui  en  prend,  car  la  populace  irritée  de  cette  ré- 
sistance, veut  à  tout  prix  le  mettre  à  mort;  le  parlement 
le  tient  en  prison  pour  le  sauver,  et  ne  réussit  qu'avec 
peine  à  l'y  maintenir.  Les  conseillers  ont  beau  promettre 
aux  émeutiers  que  le  procès  du  financier  et  de  ses  com- 
plices sera  fait  d'urgence,  «  et  qu'ils  seront  pendus  dans 
l'après-midi,  »  ceux-ci  répondaient  «  qu'ils  ne  se  souciaient 
point  du  procès,  et  qu'ils  les  pendraient  bien  eux-mêmes 
sans  arrêt.  » 

Richelieu,  uniquement  occupé  de  politique  extérieure, 
apprit  avec  étonnement  ces  révoltes,  que  rien  ne  lui  avait 
fait  présager;  il  s'en  montra  tout  d'abord  fort  affecté.  Je 
vous  avoue,  écrivit-il  en  colère  à  Bouthillier,  que  je  ne  sais 
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comment  vous  ne  pensez  un  peu  plus  que  vous  ne  faites, 
aux  conséquences  des  résolutions  que  vous  prenez  dans 
votre  conseil  des  finances  (1).  »  En  effet  le  cardinal  ne  peut 
tout  voir  par  lui-même  ;  il  laisse  aux  conseillers  liberté  de 
tout  faire  pour  avoir  de  l'argent,  mais  ils  les  rend  respon- 
sables de  tout  ce  qu'ils  font.  «  Je  ne  sais  pas  le  remède  à 
ces  désordres....,  disait-il;  il  faut  essayer  d'y  remédier  par 
prudence  et  par  adresse,  car  d'espérer  maintenant  des 
gens  de  guerre  pour  cet  effet,  c'est  chose  du  tout  impos- 
sible (2).  »  On  en  trouva  cependant. 

Jean  de  Gassion,  maréchal  de  camp  (3),  entra  en  Nor- 
mandie vers  le  mois  de  novembre,  à  la  tête  de  huit  régi- 
ments d'infanterie,  formant  environ  4,000  hommes  (4)  et  de 
plusieurs  cornettes  de  cavalerie.  Il  laisse  à  Vernon  et  aux 
Andelys  un  détachement  de  500  hommes,  et  marcha  droit 
sur  Caen,  qui  fut  désarmé.  Un  intendant  était  attaché  à 

(1)  Lettres  et  pap.  d'État  VI,  500.  —  En  même  temps  il  adressait  au 
conseil  nne  réprimande  officielle  :  c  Messieurs  du  conseil  trouveront  bon 
que  je  leur  die  qu'il  est  de  leur  prudence  de  regarder  si  bien  dorénavant 
aux  établissements  nouveaux  qu'ils  voudront  faire,  qu'il  n'en  puisse  arri- 
ver d'inconvénient  pareil  à  ceux  de  Normandie.  >  Mes.  français  18,510, 
fol.  266.  —  Le  27  août  1689. 

(2)  Id.  ibid.  m. 

(3)  Jean  de  Gassion  (1609-1647)  fils  cadet  d'un  président  an  Parle- 
ment 4e  Pau  et  d'une  demoiselle  Marie  d'JSsclaux,  fit  la  campagne  de 
Savoie  en.  1630,  commanda  un  régiment  étranger  à  Tannée  de  Gustave- 
Adolphe  (1633)  et  se  distingua  dans  les  campagnes  suivantes.  H  fut 
colonel  de  la  cavalerie  légère,  maréchal  de  camp,  puis  maréchal  de 
France  (1643)  Richelieu  l'avait  surnommé  la  Guerre,  et  il  était  fort  re- 
douté des  ennemis.  Son  frère,  le  marquis  de  Gassion,  fut  procureur  gé- 
néral, puis  président  au  Parlement  de  Pau,  conseiller  d'État  et  inten- 
dant en  Béarn. 

(4)  Bégiments  de  Champagne,  de  Piémont,  de  Bourgogne,  de  la  Ma- 
rine, de  Bretagne,  de  la  Meilleraye,  de  Turenne  et  de  la  Bourdon- 
naye. 
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l'état-major;  il  devait  juger  et  condamner  les  coupables  (1). 
Beaucoup  furent  pendus  sommairement,  d'autres  «  roués 
Tifs,  et  après  leur  mort  leur  corps  mis  en  quartiers  (2).  » 
«  Ils  moururent,  dit  le  président  Bigot,  sans  aucune  repen- 
tance  de  leurs  fautes.  »  La  population  tranquille  delà  cité  as- 
sista non  sans  pitié  àleur  supplice,  et  lorsque  Gassion  alla  au 
prêche,  le  dimanche  suivant,  le  ministre  l'invita  devant 
tous  ses  coreligionnaires  à  remplir  sa  mission  «  de  manière 
à  ne  point  changer  ses  lauriers  en  cyprès.  »  Caen  étant 
soumis  et  taxé  à  60,000  liv.  de  contribution  de  guerre/  le 
général  se  dirigea  sur  Avranches,  où  s'était  cantonnée 
l'armée  des  Nu-Pieds.  Il  y  arriva  vers  le  milieu  de  décembre. 
La  ville  bâtie  au  sommet  d'une  colline  était  défendue  par 
de  solides  murailles.  Les  Nu-Pieds  occupaient  un  des  fau- 
bourgs, à  mi-côte,  entre  les  remparts  et  les  grèves  du 
Mont-Saint-Michel.  Au  lieu  d'y  attendre  de  pied  ferme  les 
troupes  royales,  ils  se  divisèrent  en  deux  bandes:  l'une 
garda  les  barricades,  et  l'autre  s'avança  jusqu'au  bord 
d'une  rivière,  qui  coupe  la  route  habituelle  d'Avranches 
et  au  passage  de  laquelle  elle  comptait  rencontrer  l'armée 
de  Gassion.  Mais  celui-ci  gagna  la  ville  par  un  autre  che- 
min, fondit  à  l'improviste  sur  les  séditieux,  et  ordonna  à 
ses  soldats  de  forcer  leurs  retranchements.  Malgré  leur 
petit  nombre,  les  Nu-Pieds  se  mirent  en  défense,  et  firent 
une  décharge  générale  de  mousqueterie;  les  troupes  du 
roi  se  couchèrent  à  plat  ventre,  seul  le  marquis  de  Courto- 
mer  étant  demeuré  debout  pour  animer  ses  hommes  par 
son  exemple,  fut  atteint,  et  mourut  sur  place.  Pressés  par 

(1)  Le  Roy,  sieur  de  La  Poterie,  conseiller  d'État,  intendant  de  jus- 
tice. 

(2)  Bigot  de  Monville.  —  «  On  en  prit  dix  à  Caen  et  on  donna  la  vie 
a  un,  à  condition  qu'il  pendrait  les  autres.  Il  le  fit,  quitta  le  pays  et  de- 
vint ermite.  »  Tallemant  V,  173. 
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• 

l'armée  régulière,  les  Nu-Pieds  abandonnèrent  bientôt  le 
faubourg;  beaucoup  furent  tués  dans  le  combat  ou  dans  la 
fuite,  d'autres  furent  pris  et  pendus  séance  tenante,  quel- 
ques-uns se  noyèrent  dans  les  grèves,  en  essayant  de  gagner 
le  Mont-Saint-Michel.  Aussitôt  après  leur  défaite,  la  ville 
se  rendit  sans  résistance  (1). 

La  petite  armée  de  Gassion  fut  alors  envoyée  à  Rouen, 
pour  prêter  main-forte  au  chancelier  Seguier  qui  venait 
d'y  arriver,  muni  de  pleins  pouvoirs.  La  capitale  de  la  Nor- 
mandie fut  traitée  avec  la  dernière  rigueur.  Son  Parlement 
fut  suspendu,  et  ses  membres  exilés  à  Paris  «  y  battirent  le 
pavé  sans  qu'on  s'occupa  d'eux  pendant  plusieurs  mois.  » 
Le  lieutenant-criminel  de  Narbonne  remplaça  le  procureur- 
général,  et  des  commissaires  choisis  au  hazard,  remplacè- 
rent les  conseillers  (2).  «  Aucun  de  ces  désordres  ne  serait 
arrivé,  disait  le  gouvernement,  sans  la  connivence  ou  lâ- 
cheté de  ceux  qui  ont  l'autorité  et  le  pouvoir  de  les  empê- 
cher. »  Les  magistrats  furent  donc  responsables  pour  les 
villes,  et  les  gentilshommes  pour  les  campagnes.  On  fit  une 
sorte  de  loi  des  suspects,  ordonnant  de  rechercher  «  ceux 
qui  s'étaient  absentés  pendant  les  émotions.  »  Les  capi- 

(!)  Bigot  de  MonviHe,  ibid.  —  Monglat,  mém.  87.  —  Père  Griffet, 
Hi$L  de  Louis  XII ^  III  251.  —  Un  nommé  La  Loy,  que  Ton  disait 
avoir  tué  Courtomer,  fut  arrêté  plus  tard  à  Fougères.  —  Jean  Nu-Pieds 
ae  sauva  seul,  presque  tous  ses  officiers  furent  tués.  Du  côté  du  roi,  il 
n'y  eut  de  tués  que  15  soldats  et  7  ou  8  officiers.  —  Le  Père  Griffet 
raconte  que  pendant  la  bataille  le  comte  de  Tourville,  père  du  célèbre 
maréchal,  était  posté  sur  les  grèves  du  Mont-Saint-Michel  avec  60  che- 
vaux. 

(2)  On  remarquait  au  Parlement  de  Rouen,  en  1640,  parmi  les  prési- 
dents :  Bretel,  sieur  de  Gremonville,  Nicolas  Turgot,  Alex.  Bigot,  de 
Lannoy  sieur  de  Cricqueville  ;  et  parmi  les  conseillers  :  Bené  le  Coi- 
gneux,  de  Becdelièvre,  sieur  d'Ocqueville,  Guillaume  de  Bautru,  Louis 
Anjorrant,  Jacques  de  Banne  vil  le,  François  de  Vigneral,  Pierre  de 
Montaigu. 
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taines  et  centeniers  de  la  garde  bourgeoise  «  devaient  les 
dénoncer  à  M.  le  Chancelier.  »  La  Cour  des  Aides  fut  inter- 
dite «  pour  avoir  défendu  de  lever  des  impôts  en  son  ressort, 
par  édits  non  enregistrés.  »  Or,  ce  faisant,  la  Cour  des 
Aides  avait  eu  la  loi  et  la  raison  de  son  côté.  Les  trésoriers  de 
France  furent  traités  de  même  pour  avoir  refusé  de  rétablir 
à  Rouen  les  bureaux  de  recette,  démolis  par  l'émeute;  le 
maire  et  les  échevins  furent  supprimés,  la  mairie  et  l'éche- 
vinage  abolis,  le  revenu  de  la  ville  confisqué  au  profit  du 
roi,  et  ses  privilèges  révoqués.  Les  soldats  de  Gassion  lo- 
gèrent chez  l'habitant  qui  dut  les  nourrir  à  ses  frais,  eux  et 
leurs  chevaux;  heureux  encore,  quand  les  gens  de  guerre 
n'abusèrent  pas  de  la  situation,  et  ne  traitèrent  pas  leurs 
hôtes  en  ennemis,  et  leurs  maisons  en  ville  prise  d'assaut. 
*  Le  bonheur  des  peuples,  disait  en  même  temps  un  édit 
royal,  consiste  en  la  fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  rendent 
à  leur  souverain,  leur  malheur,  au  contraire,  se  rencon- 
tre toujours  dans  leur  infidélité.  »  C'était  pour  le  ministère, 
la  morale,  de  la  situation,  et  la  réponse  aux  plaintes  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts  (1).  Richelieu  complimenta  vive- 
ment Gassion  et  Séguier  :  «  On  ne  saurait  faire  un  trop 
grand  exemple;  outre  le  châtiment  des  particuliers,  faut 
raser  les  murailles  des  villes.  »  On  doit  remarquer  cepen- 
dant que  la  Gazette  garda  le  silence  sur  les  exécutions  de 
Rouen,  aussi  bien  que  sur  celles  de  Caen  ou  d'Avranches. 
Séguier  proposa  de  raser  l'hôtel  de  ville  de  la  capitale  nor- 
mande, volontiers  il  eut  proposé  de  raser  la  cité  tout  en- 
tière, mais  le  cardinal  recula  devant  la  démolition  de  ce 
monument  (2). 

(1)  Arch.  des  affaires  étrangères.  —  France,  vol.  835,  fol.  34  et  pas- 
siin.  —  Arch.  nationales,  déclaration  de  décembre  1639,  règlement  da 
31  décembre  1639,  arrêts  du  Conseil  d'État  des  3,  4,  7,  14  et  29  jan- 
vier 1640.  —  La  taxe  de  remplacement  pour  les  fantassins  était  fixée  à 
7  sols  6  deniers  :  pour  les  cavaliers  à  34  sols. 

(2)  Lettres  et  pap.  d'État,  Vil,  353.  —  A  Gassion  il  écrivait  :  «  Vous 
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La  Normandie  dévastée  du  Nord  au  Sud,  et  de  l'Est  à 
l'Ouest  par  les  soldats  de  Gassion,  demeura  après  les  Nu- 
Pieds  plus  mécontente  et  plus  misérable  qu'auparavant; 
certaines  paroisses  où  la  taille  avait  donné  10,000  liv.  avant 
1639,  en  rendirent  à  peine  1,000  ;  il  fallut  de  longues  années 
pour  réparer  ces  désastres.  Quant  aux  financiers,  ils  se 
firent  donner  par  le  trésor  des  indemnités  si  fortes,  qu'ils  se 
trouvèrent  encore  avoir  gagné  à  la  sédition  (1). 

ne  pouviez  donner  plus  de  satisfaction  au  roi  que  vous   avez  fait.  » 
ibid.  VIII,  360. 

(1)  Coligny-Saligny,  Mémoires,  9.  —  (Bon  père  fut  envoyé  en  1641 
pour  pacifier  les  esprits).  —  Mémoire  présenté  en  1641  par  Ségmer.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  14  janvier  1640. 

V*  G.  D'ÀVKNBL. 
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Chose  notable  !  loin  d'affirmer  la  matière  comme   pre- 
mière et  indiscutable  réalité,   Buffon  la  pose  comme  une 
sorte  de  postulat.  «  Admettons  cette  existence  de  la  ma- 
tière, écrit-il,  et  quoiqu'il  soit  impossible  de  la  démontrer, 
prêtons-nous  aux  idées  ordinaires  et  disons  qu'elle  existe.» 
Buffon  est-il  donc  sceptique  à  la  façon  de  Bertheley  !  Non 
sans  doute.  Mais  il  constate  que  plus  on  analyse  l'idée  de 
matière,  moins  on  y  découvre  un  fond  consistant.  Qu'est- 
ce  en  effet  que  la  matière  ?  une  abstraction.  Il  n'y  a  de 
concret  que  le  corps  ?  Et   qu'est-ce  qu'un  corps  ?  «  Une 
forme  composée,  divisible,  variable,  destructible.  »  Et  ainsi 
«  toute  la  matière  n'a  rien  de  constant,  rien  de  réel,  rien 
de  général  par  où  nous  puissions  la  saisir  et  nous  assurer 
de  la  connaître.  >  Volontiers,   en   parlant  de  la  matière, 
Buffon  répéterait  le  mot  d'Heraclite,  uonrà  pm,  tout  s'é- 
coule. 

Inaccessible  en  soi,  la  matière"  ne  se  connaît  que  par  ses 
propriétés.  Toute  matière  est  étendue,  pesante,  impéné- 
trable, figurée,  divisible,  capable  d'être  mise  en  mouvement 
ou  contrainte  de  demeurer  en  repos  par  l'action  ou  la  ré- 
sistance d'une  autre  matière.  Et  sans  s'expliquer  sur  la 
cause  du  mouvement  initial,  Buffon  observe  que  tout  mou- 
vement peut  devenir  lumière  et  chaleur.  Les  deux  grandes 
lois  du  mouvement  sont  d'ailleurs,  suivant  lui,  l'attraction 
et  la  répulsion. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  378. 


Digitized  by 


Google 


684        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Voilà  pour  la  matière  inorganique.  Mais  comment  expli- 
quer la  formation  des  corps  organisés,  ou  des  animaux  ? 
Est-ce  par  génération  spontanée  que  procède  de  l'inorga- 
nique l'organique?  Ou  faut-il  voir  dans  l'organique  comme 
le  résultat  d'une  création  toute  spéciale  I  Du  temps  de 
Buffon,  Ch.  Bonnet,  reprenant  les  idées  de  Leibniz,  profes- 
sait la  théorie  de  la  préexistence  des  germes,  théorie  assez 
inutilementcompliquée  de  celle  de  l'emboîtementdes germes. 
Mais  en  vain,  à  la  même  époque,  Spallanzani,  par  ses  belles 
expériences,  confirmait-il  une  doctrine  que  les  travaux  dé- 
finitifs de  M.  Pasteur  ont  mise  de  nos  jours  hors  de  sérieuse 
contestation.  Entre  la  théorie  des  germes  et  celle  de  la  géné- 
ration spontanée,  Buffon  négligeant,  dédaignant  même  sur 
cette  délicate  question  des  origines  de  la  matière  organique, 
les  affirmations  de  ses  contemporains,  Buffon  soutenait  une 
doctrine  moyenne.  Il  imaginait  que  des  molécules  organi- 
ques vivantes,  pénétrantes,  produisentl'animal,  quand  elles 
trouvent  un  moule  intérieur  ou  une  matière  convenable. 
Tout  individu,  à  ce  compte,  est  formé  par  l'assemblage 
d  une  multitude  de  petits  individus  sensibles.  Needham,  et 
à  certains  égards,  Leibniz,  avaient  donné  de  l'organique  à 
peu  près  la  même  explication.  Ce  qui  est  propre  à  Buffon, 
c'est  qu'il  tient  qu'il  y  a  simplement  transport,  sans  aucune 
multiplication  possible  des  molécules  organiques  vivantes. 
Descartes  déclarait  qu'une  même  quantité  de  matière  et  de 
mouvement  est  déposée  dans  l'univers;  Leibniz  préférait 
dire  une  même  quantité  de  force  ;  Buffon  nous  parle  d'une 
même  quantité  de  vie.  La  terre,  à  son  sens,  se  trouve  tou- 
jours également  peuplée  «  toujours  resplendissante  de  la 
première  gloire  de  celui  qui  l'a  créée.  » 

IV 

Cependant  quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre  la  matière 
inorganique  et  la  matière  organisée  ;  et  dans  l'organique 
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même,  que  de  degrés!  Du  minéral  à  la  plante,  et  de  la  plante 
à  l'animal,  malgré  leurs  intimes  analogies,  quels  progrès  ! 
La  matière  inanimée  n'a  ni  sentiment,  ni  sensation,  ni 
conscience  d'existence.  «  L'animal  réunit  toutes  les  puis- 
sances de  la  nature  ;  les  forces  qui  l'animent  lui  sont  pro- 
pres et  particulières;  il  veut,  il  agit,  il  se  détermine,  il 
opère,  il  communique  par  ses  sens  avec  les  objets  les  plus 
éloignés;  son  individu  est  un  centre  où  tout  se  rapporte, 
un  point  où  l'univers  entier  se  réfléchit,  un  monde  en  rac- 
courci. »  Mais  quoi  !  en  est-il  donc  ainsi  de  tous  les  ani- 
maux, ou  plutôt  n'est-ce  pas  uniquement  à  l'homme  que 
s'applique,  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  cette  magnifique 
description  de  l'animal  ? 

Nul  n'a  plus  expressément  distingué  que  Buffon  l'homme, 
tout  animal  qu'il  soit  par  son  corps,  de  l'animal  propre- 
ment dit.  Car  l'animal  proprement  dit  lui  est,  avant  tout, 
machine,  et  il  n'hésite  point  à  affirmer  que  rien  ne  se  pro- 
duit chez  cet  être  autrement  que  par  une  pression,  d'où 
suit  une  impulsion.  «  Dans  l'animal,  l'action  des  objets  sur 
les  sens  en  produit  une  autre  sur  le  cerveau,  sens  intérieur 
et  général,  qui  reçoit  et  conserve  l'ébranlement.  De  la 
sorte,  le  principe  de  détermination  du  mouvement  chez 
l'animal  est  en  effet  purement  mécanique  et  absolument 
dépendant  de  l'organisation.  »  Que  parle-t-on,  par  exem- 
ple, de  l'industrie  des  abeilles  ?  «  Quels  qu'en  puissent  être 
les  résultats,  il  est  clair  qu'ils  n'ont  été  ni  prévus,  ni  ordon- 
nés, ni  conçus  par  les  abeilles  qui  les  exécutent,  et  qu'ils  ne 
dépendent  que  du  mécanisme  universel  et  des  lois  du  mou- 
vement établies  par  le  créateur.  Qu'on  mette  ensemble  dans 
le  même  lieu  dix  mille  automates  animés  d'une  force  vive, 
et  tous  déterminés,  par  la  ressemblance  parfaite  de  leur 
forme  extérieure  et  intérieure  et  par  la  conformité  de  leurs 
mouvements,  à  faire  chacun  la  même  chose  dans  ce  même 
lieu,  il  en  résultera  nécessairement  un  ouvrage  régulier.  > 
Ce  n'est  pas  tout.  «  Qu'on  remplisse  un  vaisseau  de  pois, 
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ou  plutôt  de  quelque  autre  graine  cylindrique,  et  qu'on  le 
ferme  exactement,  après  y  avoir  versé  autant  d'eau  que  les 
intervalles  qui  restent  entre  ces  graines  peuvent  en  rece- 
voir ;  qu'on  fasse  bouillir  cette  eau,  tous  ces  cylindres  de- 
viendront des  colonnes  à  six  pans.  On  en  voit  clairement 
la  raison  qui  est  purement  mécanique  :  chaque  graine, 
dont  la  figure  est  cylindrique,  tend,  par  son  renflement,  à 
occuper  le  plus  d'espace  possible  dans  un  espace  donné  ; 
elles  deviennent  donc  toutes  nécessairement  hexagones 
par  la  compression  réciproque.  Chaque  abeille  cherche  à 
occuper  de  même  le  plus  d'espace  possible  dans  un  espace 
donné  :  il  est  donc  nécessaire  aussi,  puisque  le  corps  des 
abeilles  est  cylindrique,  que  leurs  cellules  soient  hexagones 
par  la  même  raison  des  obstacles  réciproques.  » 

On  a  beaucoup  reproché  à  Descartes  son  automatisme, 
sans  vouloir  le  plus  souvent  remarquer  que  tout  en  considé- 
rant les  bêtes  comme  des  automates  ou  des  machines,  il  ne 
leur  refusait  ni  la  vie,  ce  qui  eut  été  absurde,  ni  même  le 
sentiment.  S'il  les  compare  à  des  horloges,  c'est  pour  bien 
faire  entendre,  à  l'aide  même  d'une  hyperbole,  que  les  bêtes 
n'ont  point,  comme  l'homme,  une  âme  immortelle.  Baflbn 
apporte  à  son  mécanisme  des  tempéraments  analogues,  ou 
même  de  plus  larges  encore.  Il  estime,  en  effet,  «  que  les 
animaux  ont  le  sentiment,  même  à  un  plus  haut  degré  que 
nous.  »  Ils  ont  donc  la  conscience  de  leur  existence  ac- 
tuelle, mais  Buffon  leur  refuse  celle  de  leur  existence  pas- 
sée. Les  animaux  ont  des  sensations,  mais  il  leur  manque 
la  faculté  de  les  comparer.  Leur  mémoire  et  leur  imagina- 
tion consistent  tout  entières  dans  des  impressions  plus  ou 
moins  durables,  mais  non  pas  dans  le  pouvoir  de  produire 
et  de  combiner  des  idées.  Ils  éprouvent  des  passions,  mais 
ces  passions  sont  toutes  physiques.  Ainsi  le  chien  est  sus- 
ceptible d'attachement,  mais  non  pas  d'amitié.  Car  «c'est 
l'âme  de  son  ami  qu'on  aime,  et  pour  aimer  une  âme,  il 
faut  en  avoir  une.  »  Chez  les  animaux  ni  haine,  ni  amour»  et 
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aussi  nul  calcul  relatif  à  l'avenir.  Une  observation  superfi- 
cielle peut  attribuer  aux  fourmis  quelque  prévoyance  ;  une 
observation  plus  attentive  la  leur  refuse  et  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  si  elles  font  des  amas,  ces  amas  ne  leur  de- 
viennent pourtant  d'aucun  usage.  «  On  me  reproche  de 
tout  ôter  aux  animaux,  conclut  Buflfon.  Bien  loin  de  tout 
leur  ôter,  je  leur  accorde  tout,  excepté  la  pensée  et  la  ré- 
flexion. L'éléphant  approche  de  l'homme  par  l'intelligence 
autant  que  la  matière  approche  de  l'esprit.  » 

Sans  doute  la  nature  procède  par  degrés  imperceptibles 
et  par  nuances.  Mais  il  n'y  en  a  pas  moins  une  distance  in- 
finie entre  les  facultés  de  l'homme  et  celles  de  l'animal  le 
plus  parfait.  Si  l'homme  se  rapportait  à  l'ordre  des  ani- 
maux, il  y  aurait  des  êtres  moins  parfaits  que  l'homme  et 
plus  parfaits  que  l'animal,  par  lesquels  insensiblement  on 
descendrait  de  l'homme  au  singe.  Or  cela  n'est  pas.  «  On 
passe  tout-à-coup  de  l'être  pensant  à  l'être  matériel,  de  la 
puissance  intelligente  à  la  force  mécanique,  de  l'ordre 
et  du  dessein  au  mouvement  aveugle,  de  la  réflexion  à 
l'appétit.  » 


Tout  marque  dans  l'homme,  même  à  l'extérieur,  sa  su- 
périorité sur  tous  les  autres  êtres  vivants,  et  l'excellence  de 
sa  nature  perce  à  travers  le»  organes  matériels.  A  la  vérité, 
on  en  doit  convenir,  l'espèce  humaine  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement des  autres  espèces  par  les  facultés  corporelles, 
et,  à  cet  égard,  son  sort  eut  été  à  peu  près  le  même  que  le 
leur.  Mais  «pouvons-nous  douter  que  nous  ne  différions 
prodigieusement  des  animaux  par  le  rayon  divin  qu'il  a  plû 
au  Souverain  Être  de  nous  départir  ?  Et  ne  voyons-nous 
pas  que  dans  l'homme  la  matière  est  conduite  par  l'esprit?  » 

Toutefois,  il  est  nécessaire  d'en  venir  à  des  précisions. 
Et  sans  doute,  afin  de  marquer  exactement  toutes  les  diffé- 
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rences  qui  distinguent  l'homme  des  bêtes,  il  faudrait,  ainsi 
que  l'observe  très-bien  Buffon,  il  faudrait  connaître  les 
qualités  intérieures  de  l'animal  aussi  bien  que  nous  connais- 
sons les  nôtres.  Mais  il  ajoute  non  moins  judicieusement 
que  comme  il  n'est  pas  possible  que  nous  ayons  jamais  con- 
naissance de  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  de  l'animal,  nous 
ne  pouvons  juger  que  par  les  effets.  Combien  d'ailleurs,  à 
considérer  ces  effets,  n'est-il  pas  manifeste  qu'autre  chose 
est  l'homme  et  autre  chose  l'animal  ! 

Ainsi  chaque  animal  a  sa  patrie  naturelle  et  c'est  avec 
une  rigueur  toute  scientifique  que  Buffon  croit  qu'il  est  per- 
mis d'établir  une  distribution  géographique  des  animaux. 
Telle  contrée,  tel  climat,  telle  espèce.  L'homme,  au  con- 
traire, est  partout.  Il  a  trouvé  moyen  de  résister  aux  intem- 
péries des  climats  ;  il  a  créé  la  chaleur  lorsque  le  froid  l'a 
détruite  ;  la  découverte  et  les  usages  de  l'élément  du  feu 
dus  à  sa  seule  intelligence  l'ont  rendu  plus  robuste  qu'au- 
cun des  animaux,  et  l'ont  mis  en  état  de  braver  les  tristes 
effets  du  refroidissement.  D'autres  arts,  c'est-àr-dire  d'au- 
tres traits  de  son  intelligence,  lui  ont  fourni  des  vête- 
ments, des  armes,  et  bientôt  il  s'est  trouvé  le  maître  du 
domaine  de  la  terre  ;  les  mêmes  arts  lui  ont  donné  le 
moyen  d'en  parcourir  toute  la  surface  et  de  s'habituer  par- 
tout, parce  qu'avec  plus  ou  moins  de  précautions  tous  les 
climats  lui  sont  devenus  pour  ainsi  dire  égaux.  D'un  autre 
côté,  tandis  que  les  animaux  se  subdivisent  en  espèces, 
l'homme  est  «  la  seule  espèce  qui  fasse  à  la  fois  espèce  et 
genre.  »  Si  en  effet  l'espèce  humaine  est  partout,  c'est  très- 
particulièrement  parce  qu'elle  est  une.  L'homme  est  blanc 
en  Europe,  noir  en  Afrique,  jaune  en  Asie,  rouge  en  Amé- 
rique ;  pourtant  ce  n'est  toiy  ours  que  le  même  homme,  qui 
est  teint  diversement  par  le  climat.  «  On  peut  regarder  le 
climat  comme  la  cause  première  et  presque  unique  de  la 
couleur  des  hommes.  La  nourriture,  la  manière  de  vivre, 
les  mœurs  diversifient  aussi  les  hommes.  Mais  la  fécondité 
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permanente  de  tous  les  individus  de  l'espace  humaine 
prouve  assez  l'unité  de  cette  espèce,  et  plus  encore  que 
dans  leur  organisation,  cette  unité  apparaît  dans  [leurs 
sentiments.  Le  malheureux  nègre  lui-même  est-il  donc 
étranger  aux  tendres  émotions,  et  n'est-il  pas  aisé  de  dé- 
couvrir en  lui  le  germe  de  toutes  les  vertus  ? 

C'est  parce  qu'ils  appartiennent  à  la  même  espèce  que  les 
hommes  vivent  en  société.  Pour  les  animaux,  il  n'y  a  point 
de  société  véritable,  c'est  tout  au  plus  s'ils  Vivent  en  troupe. 
Aucun  animal  d'ailleurs  n'a  jamais  établi  sa  domination  sur 
d'autres  animaux.  L'homme  s'est  approprié  les  animaux, 
comme  sa  chose,  et  cette  appropriation  a  été  une  conquête 
de  son  intelligence  beaucoup  plus  que  de  sa  force.  Effective- 
ment, sur  trois  cents  espèces  de  quadrupèdes  qui  occupent 
la  surface  de  la,terre  et  sur  quinze  cents  espèces  d'oiseaux, 
l'homme  en  a  choisi  dix-neuf  ou  vingt,  et  ces  vingt  espèces 
figurent  seules  plus  grandement  dans  la  nature  et  font  plus 
de  bien  sur  la  terre  que  toutes  les  autres  espèces,  réunies. 
En  multipliant  les  espèces  utiles,  l'homme  augmente  sur  la 
terre  la  quantité  de  mouvement  et  de  vie*  Et  cet  empire 
de  l'homme  sur  les  animaux  n'est  qu'une  particularité  de 
l'action  qu'il  exerce  sur  toute  la  nature,  dont  il  transforme 
les  produits.  Voyez  le  grain  dont  il  fait  son  pain  ;  ce  n'est 
point  un  don  de  la  nature,  mais  le  grand,  l'utile  fruit  de 
son  intelligence  et  de  ses  recherches  dans  le  premier  des 
arts.  Nulle  part  sur  la  terre  on  n'a  trouvé  de  blé  sauvage, 
et  c'est  évidemment  une  herbe  perfectionnée  par  ses  soins. 
Si  l'on  veut  des  exemples  plus  modernes  de  la  puissance  de 
l'homme  sur  les  végétaux,  il  n'y  a  qu'à  comparer  nos  lé- 
gumes, nos  fleurs  et  nos  fruits  avec  les  mêmes  espèces,  telles 
qu'elles  étaient  il  y  a  cent  cinquante  ans  ;  ils  ne  leur  res- 
semblent que  de  nom.  D'ordinaire,  les  choses  restent  et  les 
noms  changent  ;  ici,  c'est  le  contraire,  ce  sont  les  noms  qui 
restent  et  les  choses  qui  ont  changé.  Les  végétaux  n'ont  pas 
de  races;  l'homme  y  multiplie  les  espèces.  Chez  les  animaux 
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il  créé,  relève  où  ennoblit  les  raceë  en  les  croisant.  Après 
i)îeùf  H  est  dans  la  nature,  le  graùd  sélecteur. 

C'est  qu'en  eHèt,  tfi  l'homme  choisit,  élimine  et  cothbine, 
c'est  qu'il  est  doué  d'Intelligence  et  de  liberté.  De  là  aussi 
le  langage,  cet  autre  privilège,  qui  lé  distingue  si  essentiel- 
lement des  animaux.  Car  ranimai  crie,  il  ne  parlé  pas:  et 
tandis  que  l'homme  varie  comme  à  l'infini  l'expression  de 
sa  pensée;  «le  cri  de  l'animal  est  quelque  chose  de  tracé 
dans  l'espèce,  fr  Or,  ce  n'est  point  parce  qûè  l'orgàné  de  la 
parole  manque  à  l'animal,  que  l'animal  ne  parlé  pas.  La 
langue  du  singe  est  aussi  parfaite  que  celle  de  ïfcomme. 
L'animal  hè  parle  pas,  parce  qu'il  ne  penfce  pas.  Cfast  pour- 
quoi, *  quelque  ressemblance  qu'il  y  ait  entré  lé  Hôtttentot 
et  lé  âinge,  l'intervalle  qui  lés  sépare  est  immense,  puis- 
que l'intérieur  il  est  rempli  par  la  péhséé  et  a*  dehors  par 
la  parole.  » 

D'autre  part,  lTioihifcè  n'est-fl  point,  à  reiclusto*  de  rani- 
mai, seul  capable  de  progrès  f  Considère*  les  fenhnaiix; 
Chaque  espèce  y  fiait  invariablement  la  même  thoàe.  Si 
donc  les  ahimaux  avaient  une  àmé,  il  n'y  aufài*  qu'une  âme 
pour  chaque  sapèce  eft  il  y  aurait  autant  à'teneà  tytte  d'es- 
pèfeea.  L'anïmal  effectivement  n'inventé  Heh.  tottt  ée  qu'il 
doit  faire,  il  le  fait  du  prèftlèr  éôtip,  l'abeille  sa  ruche,  le 
castor  fta  cabane,  Sans  totaéiwrer  Jàtaàtè  %btt  ofctrafee,  non 
plus  que  dàbà  cet  ouvragé  aucune  nuancé  ni  aucun  détail 
né  distingue  entré  eut  les  ouvriers.  Loin  de  témoigner  au- 
cune réflexion,  la  perfecttoh  instantanée  du  travail  atteste 
par  Conséquent  que  l'animal  est  dépourvu  de  la  faculté  de 
réfléchit.  C'est,  au  contraire ,  parce  qu'il  Réfléchit,  que 
l'homme  né  connaît  aucune  borne  i  ses  perfectionnements 
et  à  ses  inventions.  Toutes  ses  œuvres  d'ailleurs  sont  mar- 
quées d'une  empreinte  qui  lui  est  propre  et  accusent  son 
individualité.  C'est  même  ce  qui  en  constitué  1'exceïlenee  et 
leur  assuré  Ut  durée,  due  dé  livres,  notamment,  sont  abolie 
par  d'atittéë  livres.  Car  les  feits,  les  ôbbôrviationfe,  tes  âédou* 
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vèrfas,  toutes  ces  choses  €  sont  hors  de  l'homme.  »  Mais  le 
style  «  est  de  l'homme  même  ;  il  ne  peut  ni  s'enlever,  ni  se 
transporter,  ni  s'altérer,  »et  ainsi  l'auteur  .est  sûr  de  vivre, 
qui  est  parvenu  à  imprimer  à  ses  écrits  lé  sceau  de  sa 
personnalité. 

Enfin,  comment  hé  pas  le  remarquer?  L'animal  paraît  ne 
plus  rien  désirer  quand  ses  appétits  sont  satisfaits,  et  repus, 
il  s'endort,  pour  chercher  de  nouveau,  à  son  réveil,  la  pâ- 
ture nécessaire  à  son  existence.  Sa  vie  ne  dépasse  point  le 
cercle  étroit  de  la  sensation.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'homme.  De  la  complexité  de  sa  nature,  résulte  une  com- 
plexité de  vie,  où  les  sens  n'ont,  malgré  tout,  que  la  plus 
faible  part.  Des  besoins  tout  autres  que  ceux  du  corps  cons- 
tamment le  travaillent,  et  qu'ils  le  placent  dans  de  hautes 
ou  dans  de  basses  régions,  on  le  voit  incessamment  en 
quête  d'un  idéal  qu'il  poursuit  toujours  et  qu'il  n'atteint 
jamais.  Bossuèt  constatait  avec  une  mélancolie  profonde 
que  <  tout  homme  va  tirant  après  soi  la  longue  ctâîne  traî- 
nante de  ses  espérances  trompées.  »  Buffon  observe,  à  son 
tour,  non  sans  une  communicative  tristesse  <  que  le  plus 
grand  nombre  des  hommes  mènent  une  vie  timide  et  con- 
tentieuse  et  que  la  plupart  meurent  de  chagrin.  » 

Ainsi  dans  son  infirmité  même,  éclate  la  supériorité  de 
l'homme  relativement  aux  animaux.  Ce  tl'ést  pas  seulement 
en  degré  qu'il  en  diffère;  c'est  une  différence  de  nature  qui 
l'en  sépare,  ei  Buffon  n'hésite  point  à  conclure  que  s'il  leur 
ressemble,  c'est  uniquement  par  l'extérieur. 

VI 

Qu'est-ce  donc  que  l'homme  f  «  Quelque  intérêt  que  nous 
ayons  à  nous  connaître,  remarque  Buffon,  je  ne  sais  si 
nous  ne  connaissons  pas  mieux  tout  ce  qui  n'est  pas  nous,  » 
Quoi  qu'il  en  soif,  d'après  lui  et  à  h'en  pas  douter, 
«  l'homme  intérieur  est  double,  Homo  duplex  \  il  est  corn- 

44. 


Digitized  by 


Google 


ACADÉMIE  DBS  8GIKNCB8  M0BALE8  ET  POLITIQUES. 

posé  de  deux  principes,  différents  par  leur  nature  et  con- 
traires par  leur  action.  » 

Malgré  son  étrangeté  ou  même  son  apparente  contradic- 
tion, cette  uniofa  est  acceptée  par  Buffon  comme  un  fait, 
qu'il  n'y  a  point  à  discuter  et  qu'il  ne  cherche  pas  non  plus 
à  expliquer.  Ce  qui  le  frappe  et  ce  qu'il  note  avec  insistance, 
c'est  que  l'âme,  quelque  mêlés  que  soient  à  ses  développe- 
ments, les  développements  du  corps,  l'âme  se  distingue  du 
corps  et  constitue  le  fond  même  de  notre  être.  «  L'existence 
de  notre  âme  nous  est  démontrée,  ou  plutôt,  nous  ne  fai- 
sons qu'un  cette  existence  et  nous;  être  et  penser  sont  pour 
nous  la  môme  chose  ;  cette  vérité  est  intime  et  plus  qu'in- 
tuitive ;  elle  est  indépendante  de  nos  sens,  de  notre  imagi- 
nation, de  notre  mémoire  et  de  toutes  nos  autres  pensées 
relatives.  »  Buffon  va  môme  jusqu'à  ajouter  <  que  l'exis- 
tence de  notre  corps  et  des  autres  sujets  extérieurs  est  dou- 
teuse pour  quiconque  raisonne  sans  préjugé.  » 

Effectivement,  dire  que  l'âme  est  distincte  du  corps,  parce 
que  l'âme  est  inétendue,  immatérielle  et  immortelle,  et  le 
corps  étendu,  matériel  et  mortel,  c'est  ne  rien  dire;  car 
cela  se  réduit  &  nier  du  corps  ce  qu'on  affirme  de  l'âme. 
Mais  dire  que  de  ces  deux  substances,  nous  sommes  cer- 
tains de  l'existence  de  la  première  et  peu  assurés  de  l'exis- 
tence de  l'autre,  que  celle-là  n'a  qu'une  forme,  la  pensée, 
tandis  que  l'autre  est  moins  une  substance  qu'une  capacité 
de  recevoir  des  formes,  c'est  établir  quelque  chose. 

Quoi  !  La  sensation  ne  témoigne-t-elle  pas  que  l'âme  est 
tellement  mêlée  au  corps  qu'on  ne  saurait  distinguer  de 
l'âme  le  corps?  Buffon  répond  que  les  sensations  que  nous 
éprouvons  n'ont  rien  de  commun  avec  les  corps  qui  les  dé- 
terminent, non  plus  qu'avec  notre  propre  corps  sur  lequel 
ces  corps  font  impression.  Qu'a  de  commun  avec  la  lumière 
la  sensation  de  la  lumière,  ou  avec  le  son  la  sensation  du 
son  ?  Absolument  rien.  Cela  seul  ne  suffirait-il  donc  pas 
pour  nous  prouver  que  notre  âme  est  en  effet  d'une  nature 
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différente  de  celle  de  la  matière  ?  Les  sensations  sont  uni- 
quement des  modes  de  l'âme  et  comme  des  façons  de  voir. 
Qu'on  nous  suppose  dépourvus  à  peu  près  de  toute  espèce 
de  sensations,  comme  ce  serait  le  cas  d'un  homme  à  la  fois 
aveugle,  sourd  et  lépreux,  notre  âme  n'en  existera  pas 
moins.  Il  y  a  plus  ;  la  matière  n'est  pas  nécessaire  aux  sensa- 
tions. Car  les  sensations  ne  se  produisent-elles  pas  en  nous 
pendant  le  sommeil,  alors  que  les  rapports  sont  rompus 
avec  les  objets  qui  les  déterminent,  ou  en  l'absence  même 
de  ces  objets?  L'étendue,  la  matière  pourraient  donc  ne  pas 
exister,  sans  que  pour  cela  nous  dussions  cesser  d'être  ca- 
pables d'éprouver  des  sensations  ou  d'exister.  Il  en  est  de 
la  matière,  en  général,  comme  de  notre  corps  en  particu- 
lier. Vienne  la  mort,  (et  la  mort  consiste  pour  Buffon  dans 
la  séparation  des  deux  substances),  €  après  la  mort,  notre 
corps  existe,  il  a  môme  tout  le  genre  d'existence  qu'il  peut 
comporter;  il  est  le  même  qu'il  était  auparavant;  cepen- 
dant l'âme  ne  s'aperçoit  plus  de  l'existence  du  corps  ;  il  a 
cessé  d'être  pour  nous.  Tout  ce  qui  cause  nos  sensations,  la 
matière,  en  général,  pourrait  bien  ne  pas  plus  exister  pour 
nous  que  notre  propre  corps,  qui  ne  sera  plus  rien  pour 
nous.  ». 

Une  telle  argumentation,  surtout  dans  les  considérations 
qui  la  terminent,  laisse  assurément  large  place  au  doute  et 
appelle  la  controverse.  Buffon  en  vient  k  des  arguments 
moins  contestables,  lorsque  au-dessus  des  6ens  proprement 
dits,  il  signale  en  nous  «  un  sens  d'une  nature  supérieure, 
qui  réside  dans  la  substance  spirituelle,  qui  nous  anime  et 
qui  nous  conduit.  €  Rarement,  sans  doute,  faisons-nous 
usage  de  ce  sens  intérieur  qui  nous  réduit  à  nos  vraies  di- 
mensions, et  qui  nous  sépare  de  tout  ce  qui  n'en  est  pas.  » 
Ordinairement,  <  nous  sommes  hors  de  nous.  »  «  C'est  ce- 
pendant de  ce  sens  qu'il  faut  nous  servir,  si  nous  voulons 
nous  connaître  ;  il  est  le  seul  par  lequel  nous  puissions  nous 
juger.»  De  là,  le  moi,  où  le  sentiment  de  l'actuel  se  joint  au 
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sentiment  du  passé.  De  là,  en  somme,  la  vie  de  l'âme,  qui 
veut,  qui  s'unit  par  la  connaissance  aux  objets  les  plus 
éloignés,  et  néanmoins  ne  se  meut  pas  pour  cela,  non  plus 
qu'elle  n'est  assujettie  aux  conditions  de  l'espace. 

L'âme  brave  également  les  nécessités  du  temps.  La  succes- 
sion des  différents  âges  est  impuissante  à  produire  en  elle 
la  moindre  altération,  et  la  vieillesse  particulièrement  n'est 
€  qu'un  préjugé.  »  Unie  au  corps  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  il  est  tout  simple  que  l'âme  finisse  par  en  être  dé- 
sunie. De  même  que  le  corps  a  passé  par  des  degrés  insen- 
sibles de  tormation,  de  même  insensiblement  aussi  il  se  dé- 
forme jusqu'à  ce  qu'atrive  le  moment,  «  où  l'homme  se 
séparant  de  son  corps,  l'abandonne  et  le  rend  à  la  masse 
commune  de  la  matière,  à  laquelle  il  appartient.  »  La  mort 
n'a  rien  d'effrayant  ;  elle  n'est  qu'une  dernière  nuance  re- 
lativement à  un  état  précédent.  Nous  mourons  comme 
nous  naissons,  €  et  l'un  et  l'autre  nous  arrivent  de  la  même 
façon,  sans  que  nous  le  sentions.  »  Aussi  bien,  €  pourquoi 
craindre  la  mort,  si  l'on  a  assez  bien  vécu  pour  n'en  pas 
craindre  les  suites  ?»  Ce  que  Buffon  tient  d'ailleurs  pour 
incontestable,  c'est  que  cpjus  on  a  d'esprit,  plus  on  existe.  > 

€  L'homme,  à  la  vérité,  n'a  connu  que  tard  l'étendue  de 
sa  puissance,  et  même  il  ne  la  connaît  pas  encore  assez; 
elle  dépend  en  entier  de  l'exercice  de  son  intelligence.  Plus 
il  observera,  plus  il  cultivera  la  nature,  plus  il  aura  de 
moyens  pour  se  la  soumettre,  et  de  facilité  pour  tirer  de 
son  sein  des  espèces  nouvelles,  sans  diminuer  les  trésors  de 
son  inépuisable  fécondité.  Quoique  subordonnée  à  celle  de 
la  nature,  sa  puissance  souvent  a  fait  plus  qu'elle,  ou  du 
moins  l'a  si  merveilleusement  secondée  que  c'est  à  l'aide 
de  nos  mains  qu'elle  s'est  développée  dans  toute  son  étendue, 
et  qu'elle  est  arrivée  par  degrés  au  point  de  perfection  et 
de  magnificence  où  nous  la  voyons  aujourd'hui.  » 

Maître  de  la  naturç  par  son  intelligence,  l'homme,  par 
son  intelligence,  doit  aussi  s'appliquer  à  devenir  maître  de 


Digitized  by 


Google 


LA  PHILOSOPHIE  DÉ  BUFFON.  685 

lui-même.  «  Il  a  fallu  six  cents  siècles  à  la  nature  pour 
construire  ses  grands  ouvrages,  pour  attiédir  la  terre,  pour 
en  façonner  la  surface,  et  arriver  à  un  état  tranquille  ; 
combien  l'en  faudrait-il  pas  pour  que  les  hommes  arrivent 
au  même  point,  et  cessent  de  s'inquiéter,  de  s'agiter  et  de 
s'entre  détruire.  »  Et  pourtant,  €  que  l'homme  ne  pourrait- 
il  pas  sur  lui-même,  c'est-à-dire  sur  sa  propre  espèce,  si  sa 
volonté  était  toujours  dirigée  par  son  intelligence  I  Qui  sait 
jusqu'à  quel  point  il  pourrait  perfectionner  la  nature,  soit 
au  moral,  soit  au  physique?  Que  l'homme  donc,  conclut 
Buffon,  agisse  sur  lui-même;  car  si  la  science  est  sa  vraie 
gloire,  la  paix  est  son  vrai  bonheur.  » 

Ainsi,  et  en  résumé,  jeté  nu  sur  la  terre  nue,  l'homme 
par  son  génie,  non-seulement  égale  la  nature,  majestati 
natures  par  ingenium,  mais  il  la  surpasse.  S'il  n'est  point 
indépendant  de  la  nature,  ce  qui  n'appartient  qu'au  créa- 
teur, à  beaucoup  d'égards  il  la  domine  et  continue  l'action 
créatrice  ?  car  <  il  coopère  à  l'harmonie  générale  par  ta  vo- 
lonté, le  travail,  l'industrie,  la  civilisation.  »  De  la  sorte  se. 
trouve  vérifiée  par  l'étude  de  la  nature,  telle  que  l'a  com- 
prise Buffon,  cette  parole  de  Pascal,  que  €  tous  les  corps,  le 
firmament,  les  étoiles,  là  terre  et  ses  royaumes,  ne  valent 
pas  le  moindre  des  esprits;  car  il  connaît  que  tout  cela  est 
soi  ;  et  les  corps,  rien.  » 

Nourrisson. 
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L'ORIGINE 

ET  L'ETABLISSEMENT  DE  L'IMPOT 

SOUS  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS" 
(1338-4880). 


L'ORIOINB  DE  L'IMPOT  (1328-1355). 

L'étude  du  régime  financier  de  la  France  pendant  les 
trois  premiers  siècles  de  la  dynastie  capétienne  a  montré 
qu'il  n'y  avait  encore,  à  vrai  dire,  ni  dépenses  ni  recettes 
publiques  (2).  Ce  n'était  pas  comme  roi,  c'était  comme  sei- 
gneur, comme  possesseur  de  fiefs,  que  le  prince  percevait 
des  cens  sur  ses  tenanciers,  des  tailles  sur  ses  serfs,  des 
droits  de  mutation  sur  les  biens  qui  relevaient  de  lui  ;  que, 
juge  et  administrateur,  il  avait  les  émoluments  du  sceau  et 
des  greffes,*le  profit  des  amendes  et  des  confiscations  ;  qu'il 
pouvait  imposer  quelques  charges  spéciales  au  commerce 
et  à  l'industrie  ;  et  que  dans  des  cas  extraordinaires,  mais 
déterminés,  il  levait  l'aide  féodale. 

De  Hugues-Capet  à  Philippe-le-Bel  (987-1285),  ce  carac- 
tère des  revenus  du  roi  ne  changea  pas  :  sous  Philippe  Au- 
guste et  saint  Louis  le  pouvoir  législatif,  judiciaire,  admi- 
nistratif de  la  royauté  s'était  étendu  :  son  pouvoir  fiscal  ne 
s'était  pas  développé. 

(1)  Extraits  du  chapitre  ni  d'une  étude  sur  le  régime  financier  de  I* 
France,  sons  les  trois  premiers  Valois. 

(2)  Étude»  sur  le  régime  financier  de  la  France,  chap.  v  et  x. 
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Le  régime  financier  du  moyen  âge,  né  de  la  confusion 
que  la  féodalité  avait  opérée  entre  la  souveraineté  publi- 
que et  la  propriété  privée,  ne  reposait  pas  sur  le  principe 
de  gouvernement  qui  contient  virtuellement  le  pouvoir 
d'imposer  aux  peuples  des  tributs,  à  des  conditions  déter- 
minées par  la  constitution  de  l'État. 

L'impôt  est  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour 
sa  part  dans  les  dépenses  publiques. 

Ce  principe  déjà  consacré  par  la  loi  romaine,  universel- 
lement reconnu  aujourd'hui,  dérive  de  la  nature  môme  du 
lien  social  et  des  rapports  qui  unissent  une  nation  à  son 
gouvernement.  L'obligation  d'acquitter  des  contributions 
est  corrélative  à  la  protection  due  aux  contribuables  et  au 
droit  qui  leur  incombe,  suivant  la  loi  constitutionnelle,  de 
concourir  au  vote  de  l'impôt  et  des  dépenses.  Ces  droits  et 
ces  devoirs  réciproques  n'existaient  pas  et  ne  pouvaient 
exister  entre  le  roi  féodal  et  la  nation  :  ils  étaient  inconci* 
liables  avec  la  confusion  du  droit  public  et  du  droit  privé, 
avec  la  division  du  pays  en  petites  seigneuries  relevant  les 
unes  des  autres.  A  l'aide  de  la  maxime  :  le  roi  est  souve- 
rain fle/Teux,  les  légistes  pouvaient  attribuer  à  la  couronne 
la  jouissance  à  peu  près  exclusive  de  quelques  droits  sei- 
gneuriaux ;  mais  cette  maxime  ne  pouvait  fonder  la  véri- 
table souveraineté  nationale  et  monarchique  :  elle  ne  ren- 
fermait pas  le  principe  de  l'impôt  public. 

La  taille  arbitraire  et  Y  aide  féodale  étaient  ceux  des  re- 
venus du  roi  qui,  sans  réunir  toutes  les  conditions  qui  cons- 
tituent l'impôt,  pouvaient  cependant  se  transformer  en 
subsides  généraux  réglés  par  l'autorité  publique  et  propor- 
tionnels à  la  fortune  de  chacun.  Les  premières  améliora- 
tions de  l'état  social,  par  l'établissement  des  communes  et 
l'affranchissement  des  serfs,  supprimèrent  justement,  dans 
un  grand  nombre  de  lieux,  pour  le  roi  comme  pour  les  sei- 
gneurs, le  droit  de  tailler  les  main-mortables  à  volonté  ;  et 
l'aide  féodale,  Yaide  aux  quatre  cas,  resta  la  seule  res- 
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source  extraordinaire  dont  put  disposer  la  royauté.  Mais 
comment  1$  pouvoir  (Je  la  lever  §e  coociliait-il  avec  les 
droits  et  avec  les  Revoirs  de  suzeraineté,  et  de  vassalité  exis- 
tait eptre  les  pçs^esseurs  de  ûefsî  Le  plus  élevé  des  suze- 
rains, le  souverain  fteffexia;,  le  roi,  dans  les  cas  prévus  par 
la  coutume,  requérait  un  subside  extraordinaire  de  ses 
vassaux  çt  <fc  ^es  tenanciers  directs  :  pouvait-il  imposer 
également  ses  arrière-vassaux  et  leurs  tenanciers  et  ainsi 
de  suite  jusqu^^  derniers  degrés  de  l'échelle  féodale,  ou 
son  droit  3e  bornât-il  à  atteindra, ceux  qui  relevaient  di- 
rectement de  lui?  Dans  la  première  hypothèse  l'aide 
féodale,  entre,  les  m»ius  du.  roi,  était  déjà  qn  subside  géné- 
ral auquel  il  ne  manquait  pour  être  l'impôt  que  de  ne  plus 
être  restreint  à  des  circonstances  déterminées  :  dans  la 
seconde  hypothèse  l'aide,  même  levée  par  la  couronne, 
n'était  encore  qu'un  droit  local,  limité  tout  à  la  fois 
quant  à  ses  redevables  et  quant  aux  cas  dans  lesquels  il 
était  dû. 

Toutefois  en  dehors  de  ces  cas,  où  l'aide  était  légitime, 
elle  pouvait  du  moins  être  demandée  et  obtenue  ;  c'est  de 
là,  et  par  voie  de  conséquence  seulement,  qu'on  a  conclu 
que  dans  Le  droit  féodal  :  nulle  taxe  n'était  légitime  si  elle 
n'était  consentie  por  celui  qui  devait  la  payer  (1),  ou  :  la 
féodalité  reconnaissait  à  tous  ses  membres  le  droit  de  con- 
sentir librementlesimpôtsetles  subsides  (2)1  Mais  il  est  dou- 
teux que  ce  vote  de  l'aide  soit  entré  dans  les.  prévisions  du 
droit  féodal  primitif. 

D'ailleurs,  si  la  règle  des,  fiefs  ne  s'opposait  pas  à  ce  que 
l'aide  tilt  den^^ndée  et  obtenue,  quand  elle  avait  été  ainsi 
gracieusement  accordée,  elle  était  moins  un  impôt  voté 
qu'un  don  octroyé.  Ce  n'est  p^s  là  une  question  de  mots. 
Le  votq  de  l'impôt  librement  discuté  et  consenti  se  rattache 

(1)  Guiçpt  JE»*  <fe  la  chf!im#>n,  t  IV,  p.  34SL 
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à  la  nçttiQn  exacte  dps  r$ppor^3  qrçi  existent  ejtôije  çn  sou- 
verain et  ses  sujets.  Si  les  contribuables  Q#t  le  drpit  <?e  re- 
fuser un  ipipôt,  excessif  i^utUe,  ou  mal  établi,  ils  ont  le 
devoir  dp  vpter  l'iinpôt  jrçstp  e^  nécessaire,  La  notioji  çor- 
relatiye  d'uji  d^oit  et  d'un  devoir  ne  se  re^çprçtre  pas  dans 
le  don  ootçoyé.  Pour  p^ser  de  ce  régime  à  cplui  dji  vote 
des  &nb?i4e*  Pft?  les  contribuables  ou  p^r  l$ur»  rppréw*- 
tants,  il  y  ^vatft  un  grand  PftS  à.fiMre.  Si  donc  VaÂ<te  f^4ale 
transformée,  généralisée  quant  $mç  personnes,  étendue 
quant  au*  territoires  et  quiyat  aux  c^s  où,  elle  serait  leyée^ 
pouvait  devenir  l'iippôt,  s\  à  la.  4p.  du  j^gçe  <fà  P^PP0  *e 
Hardi  (138$)  l'agrandissement  du  domaine  de  }a  couronpe, 
en  donnant  au  roi  des  perceptions  féodales  sur  tous  les 
points  de  la  Fj^ncp,  au  midi  commp  au  nord,  à  l'pst  comme 
à  rouent  et  au  centre,  avajt  préparé  et  facilité  cette  trans- 
formation, c'était  là  cependant  une  sorte  de  révolution 
«  qui  ne  pouvait  s'opérer  sans  soulpyer  dp  sérieuses  difficul- 
tés et  de  vives  résistances,  Elle  devait,  en  effet,  rencontrer 
deux  oppositions:  d'abord,  commue  pa^touf  et  toujours,  celle 
des  contribju^bles  ;  ensuite,  ^t  celle-là  la  plus  puissante  au 
moyen  âgp,  ceUp  des  spigneurs,  celle  des  possesseurs  de 
fiefs,  qqi  np  payeraient  cependant  pas  l'ipipôt,  mais  qui  le 
perdraient  en  yoy&flt  passer  exclusivement  entre  lps  mains 
du  roi  c«  droit  de  loyer  l'aide  féodale  sur  leurs  sujets,  qui 
était  une  attribution  essentielle  de  leur  pouvoir  seigneu- 
rial. En  aucun  point  la  féodalité  n'avait  plus  réellement 
réuni  et  confondu  les  droits  4e  la  souveraineté  publique  et 
ceux  A$  la  propriété  privée:  il  s'agissait  de  lps  réparer  pt 
de  rendrp  contribuables  de  l'État  ceux  que  la  règle  des  fiefs 
avait  faitç  contribuables  de  leur  seigneur  (1)  ». 

Or,  on  a  vu  dans  l'étudp  préçéjlpnte  conwpjit  la  solution 
de  cette  question  fondamentale  pour  la  mqnapc^e  avait 
été  le  pêû^p^ effqrt  de, Flippe  te  Bel.  IJ  *va^  snppessi- 

(1)  Études  sur  le  régime  Jmcmcierx  p.  535, 
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vemeni  cherché  à  lever  l'aide  féodale,  soit  comme  une  taxe 
sur  la  vente  des  marchandises,  soit  comme  une  contribu- 
tion directe  du  centième  ou  du  cinquantième  des  biens, 
soit  enfin  comme  une  rétribution  libérant  du  service  mili- 
taire et  proportionnelle  aux  fortunes  ;  mais  sa  volonté 
énergique  et  persévérante,  vaincue  par  les  résistances 
qu'elle  avait  rencontrées,  n'avait  pu  réussir  à  créer,  an 
profit  de  la  couronne,  une  imposition  générale,  en  y  assu- 
jétissant  non  seulement  ses  vassaux  immédiats  et  ses  te- 
nanciers directs,  mais  l'universalité  des  Français,  et  en  at- 
teignant ainsi  ceux  qui,  suivant  la  règle  des  fiefs  rigoureu- 
sement appliquée,  étaient  les  contribuables  de  leur  sei- 
gneur et  non  ceux  du  roi.  Aucun  de  ses  fils  ne  pouvant  re- 
saisir ce  pouvoir  fiscal  qui  s'était  brisé  en  ses  mains  puis- 
santes, Louis  X,  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel  avaient  dû, 
pour  obtenir  quelques  subsides,  recourir  à  la  bonne  volonté 
des  nobles  et  des  bourgeoisies  villes.  «  L'aide  avait  été  ainsi 
consentie  :  mais  cç  consentement  obtenu  n'en  avait  pas  fait 
un  tribut  public  et  général,  discuté,  voté,  établi  par  les  re- 
présentants du  pays.  Elle  était  un  subside  local,  inégal, 
tantôt  refusé,  tantôt  obtenu  par  grâce,  quelquefois  de  ceux 
qui  la  payaient  ;  plus  souvent,  de  ceux  qui  en  faisaient 
tomber  la  charge  sur  les  populations  soumises  à  leur  auto- 
rité seigneuriale.  Ce  n'était  pas  l'impôt:  c'était  encore  le 
don  gratuit  (1)  ». 

Ainsi  en  1328,  à  ravènement  des  princes  de  la  maison  de 
Valois,  il  n'y  avait  pas  encore  d'impôt  public  et  cependant  le 
caractère  et  la  nature  des  dépenses  s'étaient  transformés. 
Ce  n'étaient  plus  seulement  les  dépenses  du  roi  ;  c'étaient 
les  dépenses  de  l'État,  des  dépenses  publiques,  et  par  suite 
de  cette  transformation  elles  imposaient  au  Trésor  des 
charges  de  plus  en  plus  considérables.  Le  produit  des  droits 
seigneuriaux,  dont  quelques-uns  seulement  commençaient 

(1)  Éiwksur  Philippe  le  Bel,  p.  170. 
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à  se  transformer  en  droits  exclusivement  domaniaux,  ne 
suffisait  plus  au  développement  des  institutions  politiques 
et  civiles.  Quand  bientôt  éclata  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre cette  guerre  à  laquelle  sa  durée  a  fait  donner  le  nom 
de  Guerre  de  Cent  ans,  et  qui,  aggravée  par  les  dissen- 
sions intérieures  de  la  guerre  civile,  compromit  plus  d'une 
fois  l'existence  même  de  la  nation,  l'impôt  devint  une  né- 
cessité nationale* 

Mais  pendant  longtemps  on  n'aperçoit  aucun  système 
financier  arrêté  sur  la  forme  et  le  caractère  des  taxes  à 
percevoir,  aucune  doctrine  rationnelle  sur  le  pouvoir  du 
roi  et  les  droits  des  contribuables.  Il  faut  suivre  patiem- 
ment les  faits  dans  leur  ordre  chronologique  pour  en  cons- 
tater les  résultats  généraux  et  pour  démêler  les  forces  so- 
ciales et  les  intérêts  particuliers  avec  lesquels  la  royauté 
avait  à  compter.  Aux  temps  des  trois  premiers  Valois  cette 
étude  comprend  trois  périodes  distinctes. 

De  1328  à  1356,  Philippe  VI  et  après  lui  Jean  pendant  les 
cinq  premières  années  de  son  règne,  impuissants  à  ressaisir 
l'autorité  que  Philippe  le  Bel  n'avait  pu  fonder,  sont  obligés 
de  suivre  la  voie  ouverte  par  leurs  prédécesseurs  immé- 
diats. Ils  obtiennent  des  subsides  comme  ils  peuvent,  les 
demandant  parfois  à  des  assemblées  d'États  généraux  qui 
n'ont  pas  elles-mêmes  encore  la  notion  précise  de  leur  pou- 
voir, et  plus  souvent,  tantôt  à  des  assemblées  locales  qui, 
sans  mandat  général,  représentent  surtout  des  forces  féo- 
dales, tantôt  à  des  villes  ou  commence  à  se  montrer  l'action 
du  tiers-état. 

De  1356  à  1?Ô9,  Jean  et  Charles  V,  soit  comme  lieutenant 
du  roi  ou  comme  régent  pendant  la  captivité  de  son  père, 
soit  ensuite  comme  !roi,  ne  s'adressent  guère  qu'aux  États 
généraux.  Un  grand  mouvement  d'opinions  s'y  produit 
avec  éclat  :  les  agitations  politiques  et  révolutionnaires  y 
dominent  les  questions  de  finances  ;  puis  ces  assemblées 
tumultueuses,  qui  d'abord  voulaient  s'attribuer  l'exercic 
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infime  dti  gôtïvéi'Tiemefct,  ftnisSetit  £àr  ccfiicéfleir  au  roi 
l'impôt  direct  et  l'impôt  Indirect  sans  même  revendiquer 
leurs  droits  légitimés  d'intervention  et  de  contrôle. 

De  1370  à  1380,  lès  Étati  généraux  ne  soùi  plus  Convo- 
qués. L'impôt  est  établi,  et  en  fait  il  devient  pèrmàhent: 
pâi1  l'intelligence  et  là  régularité  dû  pouvoir  royal,  par  le 
perfectionnement  dès  institutions  administratives,  il  prend 
une  stabilité  que  le  sage  Charles  V  brise  imprudemment  le 
Jdùr  mêitaô  de  sa  inort. 

Ataht  d'kmvéfr  à  l'é  jfoqùe  ûh  pour  la  prëAiiferè  fttîb,  en 
1ÎJ55,  les  États  généraux  occupèrent  une  place  vraiment  im- 
portante dâtos  lé  gouvernement  et  prirent  une  fcaft  considé- 
rable i  l'établissement  des  impositions,  il  est  nécessaire  de 
résumer  rapidement,  dané  leu*  ensemble,  les  faits  fiscaux 
qui  se  soit  accomplis  depuis  près  de  30  ans,  d'apprécier 
leur  éàractère,  de  donatater  les  difficultés  et  les  obstacles 
qu'apporte  à  la  perception  d'un  impôt  général  îét&t  social 
citée  £tfr  les  institution^  féodales  4ûi  subsistent  encore,  bien 
qu'elles  soient  en  dêèadènce: 

Dé  1328  à  1865,  le  rbi  lève  de  nombreux  subside*  àflù  de 
pourvoir  aux  dépensés  militaires  dont  la  guêtre  avec  l'An- 
gleterre, à  parti*  de  133?,  tend  là  changé  ériôrâtè;  mais 
aucui  prinôipe,  aucune  doctrine,  ne  sbnt  encore  consacrés, 
ili  quant  au  mode  d'imposition,  ni  quant  au  pouvoir  d'im- 
poser. 

Les  tributs  que  réclame  le  ftëc  toyal  ferétinenl  tour  à  tour 
là  farine  de  l'hn£ôt  direct  où  céïle  de  l'impôt  indirect.  En 
1328,  pour  la  guerre  de  Flandre,  une  contribution  directe 
est  levée  dans  vingWix  bailliage^  et  elle  est  perçue  dans 
chacun  d'eux  suivant  des  modes  et  des  procédés  diéérënts  : 
Paris  fournit  quatre  cents  hommes  d'armes  soldés  et  entre- 
tenus au  moyen  d'une  imposition  personnelle  et  propor- 
tionfaeïle  aut  fortuneà.  Ei^  13Ô5,  pdufr  l'armement  d'une 
flotte,  c'est  Une  imposition  indirecte  qu'on  établit  à  Saint- 
Jéan-d'Angêty,  à  la  Rochelle,  &  Àiniôns  et  dans  d'autres 
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villes,  et  Cette  *tàié  sut-  les*  Ventes  éëi*  de  ùotavèàu  payée 
chaque  fols  que  la  marchandise  qui  l'a  déjà  acquittée  sera 
de  nouveau  revendue,  tandis  que  les  telles  de  Sàintonge 
continuent,  ëà  133Y,  à  la  Supportât,  et  que  Paris  adopte 
aussi  ce  mode  d'ïiripbsition,  on  établît  dàiïs  le  Vermandois, 
en  Champagne,  dafas  FAnjbu  et  le  Mfciné,  irfi  Auvergne,  uh 
impôt  direct  tjui  dispense  du  sservifce  militaire,  et  eh  1338, 
on  fkit  feoirtribuè*  àûx  dhàrges  publique**  tous  les  officiel* 
royaux  par  là  dîtriinûtion,  et,  pour  qtielques-uiià,  pal*  là 
suppression  de  teàts  ëages.  Éii  1S4Ô,  au  coiitràiïé,  l'impôt 
sur  lia  Tente  déâ  marchandises  4e  géàéfalifee,  toiit  en  restant 
ûixè  tàï%  lôc&le  lévSé  et  peigné  avëè  lé  cénsehtettient  d£à 
seigneurs  et  des  villes  :  la  couronne,  de  sa  éëulé  autorité,  y 
ajoute,  eh  1341,  la  gabelle  du  sel  et,  fcn  1343,  éèfc  deux  im- 
positions obtiennent  l*a^sentiment,  au  moins  tàfcrtë  et  à 
titre  provisoire,  d'ûiïe  assemblée  d'ÉJàtë  généraui.  Pen- 
dant lefc  années  Suivantes  (1344, 1345, 1346),  ifci  en  continué 
à  percevoir  des  taies  indirectes  et  là  où  lève  des  tailles,  où 
des  fôuages  comme  en  Languedoc.  Après  là  bataille  dé 
Crécy,  lé  roi  ëàsàyë  de  tette*  un  inipôt  gêhêtél,  direct  et 
personnel,  cordme  Philippe  le  Bel  en  lâOB;  ifiàife,  èù  1347  et 
1348,  il  frèvieht  à  une  imposition  de  6  deniers  four  livré 
sur  les  Ventes,  d'est  cette  forme  qui  prévaut,  pendàùt  lëfc 
premières  aiitiées  du  régné  dû  roi  Jean,  de  IStei  à  1355;  le 
roi  envoie  dans  lé  Vertoaiiddiâ,  la  Normandie,  PÀtaiênois, 
r Anjou  et  le  Maine,  des  commissaires  qui  àbtiénàèftt  dtl 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes  de  véritables  traités  pour 
la  levée  de  subsides  ainsi  établis  ;  cependant  en  1355  on  voit 
reparaître  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  une  imposition,  par 
feu,  perçue  par  des  collecteurs  qu'élit  une  délégation  de 
deux  évêques,  quatre  nobles  et  deux  bourgeois,  et  qui  est 
employée  sur  leur  conseil  et  avis  à  la  défense  du  pays,  et 
en  Limousin  une  imposition  directe  et  personnelle  dctot 
l'assemblée  provinciale  a  pris  l'initiative  et  dirige  là  per- 
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ception  pour  en  appliquer  le  produit  à  l'armement  d'une 
forteresse. 

Les  formes  de  J'impôt  restent  donc  incertaines  et  va- 
riables. Ni  le  pouvoir  de  la  couronne,  ni  celui  des  assem- 
blées générales  ou  ilocalps  ne  sont  en  cette  matière  plus 
assurés  et  mieux  définis.  Le  roi  n'ose  pas  le  plus  souvent 
imposer  de  sa  propre  autorité  :  il  craint,  non  sans  raison, 
les  résistances  qu'il  n'aurait  ni  la  force  morale,  ni  la  force 
matérielle  de  vaincre  ;  mais  quand  pour  lever  des  subsides, 
il  réclame  le  concours  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  re- 
présentants des  villes,  c'est  un  assentiment  moral  qu'il  de- 
mande plutôt  qu'un  vote*  dans  le  sens  qu'on  attache  au- 
jourd'hui à  ce  mot. 

La  plupart  des  historiens  affirment  cependant  qu'en  1338 
ou  1339,  il  aurait  été  décidé  en  principe,  dans  une  assem- 
blée d'États  généraux,  qu'à  l'avenir  nul  impôt  ne  pourrait 
être  perçu  qu'après  avoir  été  consenti  par  les  trois  ordres. 
Cette  assertion  ne  s'appuie  sur  aucun  texte.  Les  documents 
et  les  chroniques  contemporaines  n'indiquent  la  réunion 
d'aucune  assemblée  à  cette  époque.  Le  principe  considé- 
rable qu'elle  aurait  consacré  aurait  eu  du  retentissement, 
et  les  états  de  1355  et  de  1356  n'auraient  certainement  pas 
manqué  de  s'en  emparer  :  or,  cette  prétendue  délibération 
n'est,  pour  la  première  fois,  rappelée  et  invoquée  qu'an 
quinzième  siècle.  C'est  là  évidemment  un  fait  supposé  et 
apocryphe  (1). 


(1)  C'est  ce  que  IL  Hervieu,  dans  ses  Rechercha  t*r  Uêprmien 
ÈkUê  géméraum  (p.  202),  démontre  avec  une  grande  autorité  ;  il  explique 
comment  les  historiens  n'ont  fait  que  croire  et  répéter  nne  assertion  de 
Nicole  Gilles,  qui  lui-même  Pavait  puisée  sans  doute  dans'  les  délibéra* 
tiona  des  États  de  1484  où  elle  fut  énoncée,  sans  aucune  preuve,  par  ua 
intérêt  facile  à  comprendre,  et  dans  les  délibérations  des  États  de  Bloit, 
en  1576,  où  elle  fut  répétée. 
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Les  grandes  assemblées,  auxquelles  on  a  donné  le  nom 
d'États  Généraux,  réunies  d'abord,  en  1302,  à  l'occasion  de 
la  lutte  soutenue  par  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VIII, 
puis  en  1308  pour  la  suppression  de  l'ordre  des  Templiers, 
avaient  été,  depuis,  plusieurs  fois  convoquées  :  en  1317  et 
en  1328,  pour  confirmer  la  dévolution  de  la  oouronne  à 
Philippe  le  Long  et  à  Philippe  de  Valois  ;  en  1320,  au  com- 
mencement de  1329  et  en  1333 ,  pour  s'occuper  de  la  ques- 
tion des  monnaies  ;  à  la  fin  de  1329,  pour  débattre  les  li- 
mites entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  : 
elles  n'avaient  été  consultées  qu'une  seule  fois,  en  1314, 
sur  la  levée  d'une  imposition  et  leur  délibération  n'avait  été 
qu'une  vaine  formalité.  En  1344,  1346,  1348,  1351,  elles  fu- 
rent plus  sérieusement  appelées  à  délibérer  sur  l'établisse- 
ment des  subsides  ;  mais  alors  ces  assemblées  qui  devaient 
quelques  années  après  se  montrer  actives,  envahissantes 
même,  et  souvent  tumultueuses,  semblent  plutôt  se  dérober 
à  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  offert  :  elles  évitent  de 
répondre  à  l'appel  du  roi,  ou  elles  ajournent  leurs  réponses 
sous  le  prétexte  qu'elles  n'ont  reçu  qu'un  mandat  insuffi- 
sant. A  partir  de  1351  et  jusqu'à  la  fin  de  1355  les  États 
Généraux  ne  sont  plus  convoqués  :  c'est  à  des  assemblées 
locales,  comprenant  aussi  des  gens  d'Église,  des  barons, 
des  gens  des  bonnes  villes,  que  le  roi  adresse  ses  demandes 
de  subsides.  Ces  états  provinciaux  en  profitent  pour  récla- 
mer et  obtenir  le  redressement  de  nombreux  griefs  :  rien 
n'était  plus  légitime.  De  véritables  traités  de  subsides  inter- 
viennent entre  la  couronne  et  les  provinces  :  l'impôt  y  est 
consenti;  mais  on  y  trouve  sur  le  gouvernement,  l'adminis- 
tration, l'ordre  financier,  des  stipulations  dont  la  diversité 
est  peu  compatible  avec  la  formation  de  l'unité  nationale. 

On  ne  peut  comprendre  et  apprécier  la  lutte  que  la 
royauté  eut  à  soutenir,  quand  elle  voulut  fonder  et  dévelop- 
per son  pouvoir  fiscal,  qu'en  cherchant  à  se  rendre  compte 
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des  forces  sociales  et  des  intérêts  qu'elle  rencontra  et  qui 
firent  obstacle  à  ses  desseins. 

A  l'origine  de  la  féodalité,  le  servage  était  la  condition 
de  la  plus  grande  partie  de  la  population.  A  partir  du 
onzième  siècle,  ce  servage  qui  se  rapprochait  de  l'ancien 
esclavage  romain  avait  commencé  à  disparaître.  Les  main- 
mortables,  aussi  appelés  hommes  de  corps,  étaient  alors  de- 
venus la  classe  laplus  nombreuse;  ils  étaient  encore  taiUablcs 
à  volonté,  et  la  taille  arbitraire  qui  était  levée  sur  eux  for- 
mait l'une  des  branches  du  revenu  seigneurial.  Au  douzième 
et  au  treizième  siècle,  l'établissement  des  communes  et  les 
affranchissements  de  serfs  avaient  fait  faire  de  nouveaux 
progrès  à  la  liberté  civile  :  on  avait  vu  à  cette  époque  se 
multiplier  partout  cette  classe  de  cultivateurs  ou  d'artisans, 
libres  ou  francs,  hommes  de  pooste,  qui  ont  été  si  long- 
temps désignés  sous  les  noms  de  vilains,  de  roturiers,  de 
cottiers,  de  coutumiers.  Us  avaient  la  pleine  et  entière  dis- 
position de  leurs  biens,  et  c'était  ce  qui  les  distinguait  des 
mainmortables  ;  mais  ils  restaient  assujettis  aux  droits 
seigneuriaux,  aux  redevances  et  aux  services  attachés 
aux  terres  qu'ils  cultivaient  comme  tenanciers,  ou  aux  mé- 
tiers qu'ils  pratiquaient.  Les  chartes  de  communes  et  les 
chartes  d'affranchissement  n'avaient,  le  plus  souvent,  sup- 
primé la  taille  arbitraire,  que  pour  la  convertir  en  une 
perception  annuelle  et  fixe  qui,  dans  beaucoup  de  lieux, 
conserve  le  nom  de  taille,  mais  de  taille  abonnée. 

Les  institutions  féodales  avaient  confondu  les  droits  de  la 
souveraineté  publique  et  ceux  de  la  propriété  privée.  Le 
possesseur  d'un  fief  d'une  certaine  importance  n'était  pas 
seulement  un  propriétaire  ayant  des  tenanciers,  des  fer- 
miers, des  métayers,  des  serviteurs  :  il  était  encore  le  juge, 
le  souverain,  le  gouvernement  de  sa  seigneurie  :  la  percep- 
tion de  re&frources  financières  était  le  complément  néces- 
saire de  son  pouvoir  politique  et  administratif.  Comme  sei- 
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gneur  de  o&  que  Ton  appelait  ta  directe,  il  recueillait  les 
produits  de  son  domaine  réservé,  les  redevances  de  ses  te- 
nanciers :  comme  seigneur  de  Injustice,  comme  gouverne- 
ment de  son  territoire,  il  percevait  de  nombreux  droits 
fiscaux  qui  avaient  été  anciennement  des  taxes  et  des  tri- 
buts publics.  Ainsi  le  seigneur  féodal,  outre  les  services 
honorables  qui  lui  étaient  dus  par  ses  vassaux,  recevait  de 
ses  tenanciers  roturiers  des  cens,  des  champarts  payés  en 
nature  et  en  argent;  il  levait  des  tailles  arbitraires  et  plus 
souvent  abonnées.  La  fiscalité  seigneuriale  s'étendait  aussi 
sur  les  objets  de  consommation  :  elle  percevait  des  taxes 
sur  la  vente  des  marchandises  dans  les  foires  et  les  marchés, 
des  péages  sur  les  routes,  sur  les  rivières,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  villes.  Enfin  le  seigneur  pouvait,  dans  des  cas  dé- 
terminés par  la  coutume,  exiger  une  aide  de  ceux  dont  la 
règle  des  flefs  avait  fait  ses  sujets.  Sous  Philippe  Auguste  et 
sous  saint  Louis,  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  la  ro- 
yauté avait  accru  tous  ses  droits  et  toutes  ses  prérogatives  : 
mais  son  pouvoir  fiscal  n'avait  pas  remplacé  celui  des  sei- 
gneurs (1).  Il  en  est  encore  de  même  au  milieu  du  quator- 
zième siècle  :  les  possesseurs  de  fiefs  importants  ne  cessent 
pas  d'avoir  pour  redevables  ceux  que  les  coutumes,  comme 
les  ordonnances,  appellent  toujours  leurs  sujets.  Les  char- 
tes de  cette  époque,  qui  confirment  les  privilèges  et  li- 
bertés depuis  longtemps  concédés  aux  habitants,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  caractère  des  rapports  qui  existent 
entre  un  seigneur  et  les  hommes  de  sa  seigneurie  (2). 

(1)  Étodes  turU  régime  financier,  p.  103,  141,  272,  630. 

(2)  Il  suffira  de  mentionner  ici  quelques-uns  de  ces  documents  et 
celles  de  leurs  dispositions  qui  règlent  les  droits  du  seigneur  dans  sa 
terre,  pour  faire  connaître  l'état  général  qu'elles  constatent 

A  Abbeville,  le  comte  de  Ponthieu  et  les  autres  seigneurs  qui  ont  des 
terres  peuvent  imposer  leurs  sujets  et  exiger  d'eux  des  emprunts  sans 
gage,  mais  avec  leur  consentement.  Les  bourgeois  doivent  nu  comte 
trois  aides  :  quand  il  fait  son  fils  chevalier,  quand  il  marie  sa  fille,  quand 

46. 


Digitized  by 


Google 


708       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Dans  les  villes,  soit  dans  celles  qui  avaient  autrefois  reçu 
des  chartes  de  commune,  soit  dans  celles  qui  avaient  seule- 
ment des  magistrats  municipaux,  les  habitants  contri- 
buaient aux  dépenses  locales.  L'impôt  communal  avait  de- 

il  est  prisonnier  (Lettres  de  février  1351  confirmant  des  chartes  de  1100 
et  de  1184,  art  15  et  27.  —  Ord.,  t  IV,  p.  53).  — A  JoinvilU  (bailliage 
de  Vesoul),  chaque  habitant  tenant  feu  et  ménage  et  ayant  des  héri- 
tages dans  la  ville  ou  dans  le  territoire,  chaque  marchand  ou  manon- 
vrier,  qu'il  ait  ou  non  des  héritages,  paye  une  redevance  annuelle  au 
seigneur.  Us  lui  donneront  120  livres  lorsqu'il  sera  fait  chevalier, 
lorsqu'il  mariera  ses  filles  ou  ses  sœurs,  et  aussi  lorsque,  sans  fraude,  0 
achètera  par  un  seul  marché  des  terres  valant  400  livres  ou  plus  ;  s'il  va 
à  la  guerre,  ils  lui  fourniront  un  char  attelé  de  trois  chevaux.  Leurs 
biens  appartiendront  au  seigneur,  s'ils  réclament  un  autre  seigneur  que 
lui,  ou  s'ils  quittent  sa  seigneurie.  Le  seigneur  perçoit  des  droits  de 
mouture  et  de  fournage,  et  des  taxes  sur  les  ventes.  (Lettres  d'août  1354, 
confirmant  les  privilèges  et  libertés  des  habitants  de  Join ville,  art  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  13,  27, 28,  30,  t  IV,  292). 

A  Braoux  (diocèse  de  Langres),  les  habitants  sont  affranchis  de  la 
taille  à  volonté  et  de  la  redevance  nommée  gette,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  60  livres  qu'ils  payeront  à  leur  seigneur  :  trois  fois 
par  an  ils  lui  fourniront  des  corvées  de  charrue  ou  l'équivalent  en  ar- 
gent Ils  éliront  chaque  année  quatre  personnes  qui  répartiront  la  rede- 
vance de  60  livres  entre  les  habitants  (Lettres  de  janvier  1356,  confir- 
mant les  privilèges  de  Braoux,  t.  IV,  p.  334).  —  A  Chagny  (en  Bour- 
gogne), les  bourgeois  payeront  chacun  20  sous  par  an  à  leur  seigneur  et 
une  corvée  rachetable  de  douze  deniers.  Le  seigneur  pourra  leur  de- 
mander une  aide  dans  quatre  cas  :  s'il  va  à  Jérusalem,  s'il  marie  sa  fille, 
s'il  est  prisonnier,  s'il  achète  une  terre  pour  augmenter  celle  de  Chagny. 
(Lettres  de  Janvier  1352,  confirmant  des  privilèges  concédés  en  1224, 
art  2  et  6,  t.  IV,  p.  370.) 

Enguerrand,  seigneur  de  Coucy,  affranchit  les  habitants  de  sa  sei- 
gneurie, qui  sont  encore  gens  de  mainmorte  et  de  f  ortmariage,  et  toutes 
tes  villes  et  paroisses  de  sa  baronnie  s'engagent  à  lui  payer  une  rente 
annuelle.  {Ord.,  de  nov.  1368,  t.  V,  p.  154.) 

Les  habitants  de  Bure  seront  affranchis  de  la  servitude  moyennant 
me  taille  abonnée  de  40  livres,  qu'ils  payeront  en  commun  et  solidaire- 
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vancé  l'impôt  royal.  Au  treizième  siècle,  quand  l'ancienne 
taille  arbitraire  sur  les  serfs  avait  en  partie  disparu,  qu'il 
n'y  avait  pas  ou  qu'il  y  avait  peu  de  tailles  perçues  par  le 
roi,  les  tailles  municipales  s'étaient  multipliées.  Par  une 
ordonnance  dont  la  date  est  incertaine,  saint  Louis  avait 
réglé  les  formes  qui  seraient  suivies  pour  la  levée  des 
tailles  dans  les  bonnes  villes.  Au  quatorzième  siècle,  un  très- 

ment,  chaque  année  à  leur  seigneur  et  à  laquelle  ils  contribueront  à  pro- 
portion de  leurs  biens,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  des 
prud'hommes  qu'ils  établiront  avec  la  permission  du  maire.  Ils  payeront 
une  redevance  pour  chaque  bête  domestique  qu'ils  auront,  et  à  cette 
condition,  ils  pourront  la  mener  paître  dans  les  vains  pâturages  (Lettres 
d'avril  1372  confirmant  d'anciens  privilèges,  t  V,  p.  472).  —  Les  bour- 
geois de  Clermont-en-Bassigny  (en  Champagne)  payeront  chacun  à  leur 
seigneur  une  redevance  annuelle  de  5  sous  de  Provins.  Ils  lui  devront 
plusieurs  corvées.  Ils  acquitteront,  sous  peine  de  5  sous  d'amende,  des 
droits  sur  les  marchandises  qu'ils  achèteront  (Lettres  de  mars  1373 
confirmant  des  chartes  de  1248  et  1338,  art.  1,  2,  15,  t.  V,  p.  598).  — 
Les  habitants  de  Villeneuve  (près  Pont-sur-Seine)  jouiront  de  certains 
privilèges  à  condition  de  payer,  par  an,  à  leur  seigneur,  pour  droit  cFhos- 
Hsef  12  deniers,  une  mine  d'avoine  et  un  cens  pour  chaque  arpent  de 
terre  (Lettres  de  mars  1378,  t.  VI,  p.  318).  —  A  Auxerre,  les  plus  riches 
bourgeois  payeront  au  seigneur  50  sous  par  an  pour  les  tailles,  corvées 
et  autres  droits  :  les  juges  du  comte  d'Auxerre  et  douze  élus  fixeront 
ce  que  payeront  les  pauvres  à  proportion  de  leurs  biens.  Les  bourgeois 
qui  n'ont  pas  été  mariés  et  qui  tiennent  leur  ménage  payeront  un  cens 
de  5  sous  à  Noël,  sous  peine  de  2  sous  d'amende,  à  moins  que  le  bailli 
et  les  douze  élus  ne  jugent  qu'ils  en  doivent  un  moins  fort  (Lettres 
d'août  1379,  confirmant  une  charte  de  1223,  art  5,  15,  t.  VI, 
p.  516.) 

Les  Hostes  de  Setneville  (près  Mantes)  seront  exempts  de  tailles  ;  mais 
les  séculiers  payeront  au  seigneur  un  cens  annuel  pour  chaque  quartier 
d'héritage  :  ils  lui  devront  une  certaine  somme  pour  sa  rançon,  quand  il 
mariera  sa  fille  ou  qu'il  armera  son  fils  chevalier.  (Lettres  de  novembre 
1381,  confirmant  l'accord  anciennement  intervenu  entre  le  seigneur  de 
Seineville  et  les  hostes  auxquels  il  avait  permis  de  demeurer  sur  sa  terre, 
t  VI,  p.  637.) 
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grand  nombre  d'ordonnances  reconnaissent  et  réglemen- 
tent le  droit  qu'ont  les  villes  d'imposer  les  habitants  pour 
les  dépenses  communes  (1). 

,  (1)  On  n'en  citera  que  quelques  exemples  :  à  Laon,  quand  il  faut  ac- 
quitter des  dettes  de  la  communauté  ou  pourvoir  aux  réparations  des 
fortifications,  des  chaussées,  du  pavé,  le  prévôt  assemble  les  habitants  et 
leur  expose  les  motifs  qui  rendent  nécessaire  la  levée  d'une  taille.  H  dé- 
signe ensuite  dans  chaque  paroisse,  deux  ou  trois  personnes  qui  prêtent 
serment  de  faire  bien  et  fidèlement  l'assiette  et  la  répartition  sur  tous 
les  habitants  taillables.  Le  rôle  est  gardé  par  le  prévôt  et  la  perception 
est  faite  par  les  élus,  qui  sont  chargés  d'employer  les  deniers  conformé- 
ment à  leur  destination.  Après  un  délai  de  trois  ans,  le  compte  est  pré- 
senté en  présence  du  prévôt,  au  bailli  de  Verni  and  ois  qui  le  transmet  à 
la  Chambre  des  comptes  (Ord.  du  2  mars  1332,  art.  8,  t.  II,  p.  77.) 

Les  habitants  de  Mâcon  s'assembleront  pour  leurs  affaires  communes 
et  éliront  tous  les  ans,  six  conseillers  qui  pourront  imposer  des  collectes 
sur  les  personnes  et  les  héritages  de  la  ville,  (Ord.  de  février  1348, 
t.  III,  p.  599.) 

Les  consuls  de  Grenade  (en  Languedoc)  peuvent  faire  contribuer  aux 
dépenses  communes  les  officiers  du  roi,  les  sergents  et  les  autres  habi- 
tants à  proportion  de  leurs  biens  (Ord.  de  décembre  1360,  art.  43,  t  IV, 
p.  24.) 

Les  habitants  de  Paris  ont  le  droit  de  lever  4  deniers  par  jour  sur 
les  cabaretiers.  (Ord.  de  1361,  t  II,  p.  435.) 

Les  échevins  de  Joinville,  pourront  imposer  et  lever  sur  les  habitants 
des  deniers  pour  les  dépenses  communes.  {Ord.  d'août  1354,  confirmant 
les  privilèges  de  la  ville,  t  IV,  p.  292.) 

Le  roi  permet  aux  habitants  de  Tours  et  de  Châteauneuf,  de  s'assem- 
bler, pourvu  que  ce  soit  en  présence  d'un  officier  royal,  et  d'élire  six 
personnes  pour  imposer  des  tailles,  pour  en  employer  le  produit  aux 
fortifications  et  aux  dépenses  nécessaires.  (Ord.  du  30  mars  1356,  t  V* 
p.  457.) 

Les  consuls  de  Limoges  pourront,  conjointement  avec  les  habitants, 
lever  des  tailles  sur  ceux-ci  pour  les  dépenses  communes.  (Ord.  de  mai 
1366,  confirmant  des  lettres  de  1275  et  1277,  t  III,  p.  56.) 

Les  habitants  de  Lavaur  imposeront  eux-mêmes  la  taille,  et  les  con- 
suls en  payeront  leur  quote-part  à  proportion  de  leurs  biens.  Un  rece- 
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Si,  dans  un  intérêt  général  et  national,  la  couronne  vou- 
lait aussi  imposer  les  Français,  et  si  elle  s'adressait  à  ceux 
qui  ne  relevaient  pas  d'elle  directement,  elle  avait  donc  à 
compter,  dans  les  fiefs  avec  l'intérêt  personnel  des  seigneurs, 
dans  les  villes  avec  l'intérêt  collectif  des  communautés,  qui 
les  uns  et  les  autres  devaient  craindre  que  les  subsides 
levés  par  le  fisc  royal  ne  vinssent  épuiser  les  ressources  de 
populations  généralement  pauvres  et  tarir  les  sources  de 
leurs  propres  revenus.  Son  droit  était  encore  incertain. 
Quand  Philippe  de  Valois  avait  demandé  l'aide  féodale  pour 
le  mariage  de  sa  fille  et  la  chevalerie  de  son  fils,  le  Parle- 
ment avait  jugé  que  le  roi  ne  pouvait  atteindre  les  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  de  son  domaine,  bien  qu'elles  fus- 
sent ses  sujets  quant  à  la  juridiction.  On  a  vu  Philippe  le 
Bel,  pour  déterminer  ses  feudataires  à  lui  laisser  imposer 
leurs  hommes,  aller  quelquefois  jusqu'à  leur  abandonner 
une  partie  des  sommes  qu'il  percevait  dans  leurs  terres.  A 
son  exemple,  Philippe  de  Valois  avait  dû,  en  1337  et  en 
1338,  abandonner  à  quelques  seigneurs  tout  ou  partie  de 
l'impôt  levé  dans  leurs  seigneuries,  et,  en  1*340,  remettre 
aux  villes  du  Vermandois  le  quart  et  même  la  moitié  de  la 
taxe  levée  dans  leurs  murs  sur  la  vente  des  marchandises. 

veur  percevra  les  taillés  et  les  collectes  et  fera  les  dépenses  communes 
(Ord.  de  septembre  1357,  t.  III,  p.  188.) 

Les  habitants  d'Auxonne  éliront  tous  les  ans  quatre  échevins,  qui  au- 
ront droit  d'imposer  et  de  lever  une  taille  ou  collecte  pour  les  dépenses 
communes  (Orci.  de  mars  1362,  confirmant  les  privilèges  d'Auxonne, 
t.  III,  p.  392.) 

lies  maires  et  jurés  de  Saint-Jean-d'Angély  pourront  imposer  des 
tailles  sur  les  habitants  laïques  pour  la  réparation  des  fortifications. 
(Ord.  de  nov.  1372,  confirmant  les  privilèges  de  la  ville,  t  V, 
p.  536). 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  toutes  ces  ordonnances  ne  font  que  re- 
connaître et  confirmer  des  droits  que  l'autorité  municipale  exerçait 
déjà.  —  Voir  aussi  Moreau  4e  Beaumont,  t.  II,  p.  5. 
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Jean,  débattant,  en  1351,  dans  les  provinces,  de  véritables 
traités  de  subsides  avec  les  gens  d'Eglise  et  les  nobles,  avait 
été  obligé  de  consentir  à  exempter  du  paiement  des  droits 
la  vente  du  produit  de  leur  récolte,  et  cette  exemption 
aVait  eu  pour  conséquence  de  leur  attribuer  en  réalité  une 
partie  de  l'impôt  (1). 

Lorsque  Philippe  le  Bel  avait  voulu  lever  un  impôt  gé- 
néral, «  la  résistance  la  plus  sérieuse  à  vaincre,  on  l'a  déjà 
dit  (2),  n'avait  pas  été  celle  des  contribuables,  mais  celle 
des  seigneurs  dont  il  voulait  imposer  les  sujets.  >  Au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  cette  situation  n'avait  pas  changé, 
et  en  outre,  dans  les  villes  devenues,  comme  l'a  dit  Aug. 
Thierry,  partie  intégrante  de  la  hiérarchie  féodale,  la 
royauté  avait  à  lutter  avec  une  puissance  nouvelle,  celle  du 
tiers  état.  Pour  surmonter  ces  difficultés,  quel  appui  ou 
quelle  opposition  la  couronne  pouvait-elle  et  devait-elle 
rencontrer  dans  des  assemblées  comprenant  les  trois  ordres 
de  l'État  :  le  clergé,  la  noblesse  et  des  représentants  des 
villes  ?  Et  tout  d'abord,  quelle  était  la  composition  des  États 
généraux  dans  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle?  (3) 

(1)  On  lit  dans  Moreau  de  Beaumont  (t.  III,  p.  235)  :  «  Il  est  inté- 
ressant d'observer  que  lors  de  ces  différents  traités,  les  gens  d'Église 
et  les  nobles  avaient  grand  soin  d'y  faire  insérer  l'exemption  de  l'impo- 
sition à  la  vente  qu'ils  faisaient  des  denrées  du  cru  de  leurs  bénéfices  ou 
terres.  Il  y  en  a  même  où  ils  sont  déclarés  n'être  pas  sujets  à  l'imposi- 
tion relativement  à  ce  qu'ils  achetaient  pour  leur  consommation  et  non 
pour  en  faire  le  commerce.  —  Quelquefois  les  seigneurs  n'accordaient 
leur  consentement  qu'en  stipulant  qu'une  partie  du  droit  leur  appar- 
tiendrait :  ainsi  Jean,  pour  obtenir  que  l'aide  fut  levée  sur  les  terres 
assignées  à  la  reine  Jeanne  d'Évreux,  pour  son  douaire,  consentit  que 
cette  princesse  prit  pour  elle  la  moitié  du  subside.  * 

(2)  V.  Y  Étude  sur  Philippe  le  Bel,  chap.  m. 

(3)  Picot,  Mém.  sur  les  élections  aux  Étais  généraux,  1874.  —  Her- 
vieu,  Recherches  sur  les  premiers  États  généraux,  chap.  i  et  n.  —  Tho- 
mas, les  États  provinciaux  sous  Charles  VII,  t  I,  chap.  i. 


Digitized  by 


Google 


l'impôt  sous  les  TROIS  PREMIERS  VALOIS.  713 

Le  clergé  y  figurait  au  premier  rang,  par  une  simple 
marque  de  déférence,  et  non  parce  que  sa  condition  était 
différente  de  celle  de  la  noblesse  :  il  ne  siégeait  dans  les 
assemblées  qu'à  raison  de  la  place  qu'il  occupait  dans  le 
système  féodal,  et  à  raison  de  ses  possessions  territoriales. 
Les  prélats  ne  choisissaient  pas  un  certain  nombre  d'entre 
eux  pour  les  représenter  ;  possesseurs  de  fiefs,  ils  étaient 
tous  ou  presque  tous  convoqués  par  le  roi  ;  mais,  en  cas 
d'empêchement,  ils  avaient  la  faculté  de  se  substituer  un  ou 
même  plusieurs  procureurs,  qui  se  rendaient  à  leur  place 
aux  États,  et  ils  usaient  fréquemment  de  cette  faculté.  Les 
curés  de  paroisse  étaient  systématiquement  exclus.  Ce  n'é- 
tait ni  parce  qu'ils  étaient  très-nombreux,  car  ils  auraient 
pu  se  réunir  pour  élire  des  délégués,  ni  pour  ne  pas  priver 
les  paroisses  de  leur  présence,  car  on  en  trouve  un  grand 
nombre  siégeant  comme  procureurs  des  différents  ordres  : 
c'était  parce  qu'ils  ne  possédaient  pas  temporel  et  justice  (1). 
Mais  les  chapitres,  les  abbayes,  les  monastères,  possédant 
des  flefs,  étaient,  comme  les  prélats,  de  véritables  puis- 
sances seigneuriales,  et,  comme  eux,  ils  faisaient  partie  des 
États  généraux.  Toutefois,  par  la  force  des  choses,  les 
membres  de  ces  corporations,  ne  pouvant  être  tous  convo- 
qués, élisaient  suivant  des  règles  et  des  usages  différents, 
un  ou  plusieurs  procureurs,  et  ils  les  choisissaient,  soit 
parmi  les  religieux,  soit  parmi  de  simples  prêtres,  soit 
même  parmi  les  légistes  (2). 

(1)  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  acte  de  1346  :  à  la  suite  d'États 
tenus  à  Paris,  le  roi  fit  convoquer  les  trois  ordres  du  Vermandois,  et  il 
ordonna  au  bailli  de  ne  mander  que  les  gens  d'Église,  ayant  temporel  et 
justice  (Varin,  Arch.  administratives  de  Reims,  1019.) 

(2)  L'élection  avait  lieu  ordinairement  dans  la  grande  salle  du  monastère 
ou  du  chapitre,  en  présence  de  témoins  ou  d'un  notaire  appelés  pour  lui 
donner  une  plus  grande  solennité.  —  Tantôt  les  religieux  choisissaient 
leur  ablié,  ou  les  chanoines  le  doyen  du  chapitre  ;  tantôt  ils  choisis- 
saient de  simples  moines  :  il  leur  arrivait  parfois  de  prendre  un  étranger, 
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La  noblesse  connaissait  encore  moins  que  le  clergé  le 
système  des  délégations.  Les  nobles  siégeant  aux  États  gé- 
néraux n'étaient  pas  les  représentants  élus  de  leur  ordre  : 
ils  étaient  personnellement  convoqués,  non  à  cause  de  leurs 
titres,  mais  à  cause  des  fiefs  qu'ils  possédaient.  Bien  que  le 
roi  put  faire  appeler  qui  il  voulait,  il  suivait  quelques 
règles.  Les  mêmes  nobles  étaient  presque  toujours  semons. 
De  même  qu'il  ne  mandait  que  les  gens  d'Église  ayant  tem- 
porel et  justice,  de  même  et  à  plus  forte  raison,  il  ne  de- 
vait mander  que  les  seigneurs  ayant  des  fiefs  importants  ; 
nul  n'était  convoqué  pour  son  mérite  personnel  ;  chacun 
l'était  parce  que  sa  terre  lui  donnait  droit  de  l'être.  Ce  qui 
prouve  qu'on  ne  considérait  que  le  fief,  c'est  que  les  bail- 
listres  des  mineurs  nobles  étaient  appelés  à  leur  place.  Les 
dames  qui  possédaient  des  fiefs  y  exerçaient  tous  les  pou- 
voirs seigneuriaux,  judiciaires,  administratifs  et  fiscaux  : 
elles  siégeaient  donc  aux  États  généraux  et  s'y  faisaient 
représenter  par  des  procureurs.  Les  pairs  de  France,  le 
chancelier,  le  connétable,  les  maréchaux  n'étaient  convo- 
qués que  comme  seigneurs  de  fiefs.  La  Flandre,  la  Bour- 
gogne, la  Bretagne,  la  Guyenne  échappaient  en  fait,  sinon  en 
droit,  à  la  subordination  féodale  et  à  la  levée  des  subsides. 
Cependant  le  comte  de  Flandre  était  convoqué  deux  fois, 
dans  le  bailliage  de  Vermandois  et  dans  celui  de  Lille  ;  le 
duc  de  Bourgogne,  dans  le  bailliage  de  Sens  et  dans  celui 
de  Mâcon  ;  le  duc  de  Bretagne,  dans  le  bailliage  de  Tours, 
et  le  roi  d'Angleterre  lui-même  dans  le  Périgord,  parce 
qu'ils  y  possédaient  des  terres  seigneuriales.  C'était  au 
même  titre  que  le  comte  de  Hainaut  était  convoqué  dans  le 
bailliage  de  Vermandois,  et  le  comte  de  Namur  dans  le 
bailliage  de  Lille,  bien  que  le  Hainaut  en  grande  partie  et 

on  jurisconsulte  ou  un  autre  laïque,  un  évoque,  un  gentilhomme,  un 
officier  de  justice';^  la  variété  des  choix  est  infinie.  (Arch.  nat,  Trémrr 
des  Chartes,  414,  A,  n"  39, 69, 79,  81.) 
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le  comté  de  Naraur  en  totalité  relevassent  de  l'empire  et 
non  de  la  couronne  de  France.  C'était  le  fief,  la  terre,  la 
seigneurie  qui  devait  être  représenté,  peu  importait  par 
qui.  Dans  Tordre  de  la  noblesse,  on  ne  procédait  donc  à 
aucune  élection,  Les  nobles  siégeaient  aux  États  généraux, 
non  pour  y  remplir  un  mandat  représentatif,  mais  pour 
exercer  un  droit  personnel  ou  plutôt  territorial  «t  seigneu- 
rial; s'ils  étaient  empêchés  de  s'y  rendre  en  personne,  ils 
pouvaient  se  faire  représenter  par  des  procureurs  qu'ils 
désignaient  à  leur  gré,  en  les  investissant  du  pouvoir  de 
traiter  en  leur  nom,  et  dont  le  nombre  variait,  pour  chaque 
seigneurie,  de  deux  à  quatre,  sans  qu'il  y  eut  à  cet  égard 
rien  de  précis  et  de  déterminé  (1). 

Dans  le  troisième  ordre,  comme  dans  tes  deux  premiers, 
la  détermination  des  personnes  convoquées  aux  États  gé- 
néraux n'avait  rien  de  fixe  et  de  réglé.  Ici  cependant  le 
principe  était  l'élection,  et  le  mandat  des  députés  des  villes 
était  bien  représentatif  ;  mais  quelles  villes  étaient  appelées 
à  élire  des  députés?  M.  Hervieu,  dans  ses  savantes  re- 
cherches sur  les  premiers  États  généraux,  mentionne  les 
bonnes  villes  comme  étant  toujours  convoquées  et  les  villes 
insignes  comme  l'étant  quelquefois  seulement.  «  Les  bonnes 
villes,  dit-il  (p.  11),  étaient. en  majeure  partie  ces  vieilles 

(1)  Généralement  les  grands  barons,  comme  le  comte  de  Flandre  ou 
le  duc  de  Bretagne,  nommaient  procureurs  de  puissants  seigneurs.  Les 
nobles,  d'une  importance  moindre,  nommaient  des  chevaliers,  des 
écuyers  ;  mais  à  cette  règle  il  y  a  de  nombreuses  exceptions,  car  on  voit 
des  bourgeois,  des  sergents,  des  prévôts  d'abbaye,  des  clercs,  des  légistes 
envoyés  comme  procureurs  ;  souvent  même  on  remarque  comme  une  al- 
liance d'ordre  entre  les  représentants  d'une  même  personne  :  par  exemple, 
un  noble,  et  un  bourgeois,  un  noble  et  un  clerc,  un  noble  et  un  légiste. 
Le  chancelier  de  France,  Guillaume  de  Nogaret,  nomma,  aux  États  de 
1317,  des  procureurs^fort  différents  pour  les  terres  qu'il  possédait  dans 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Il  désigna  un  clerc  du  roi,  un  notaire,  un 
sergent  d'armes  du  roi  et  un  notaire  de  Paris.  (Hervieu,  p.  33.) 
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localités  qui  avaient  obtenu  des  chartes  de  commune... 
Toutes  ces  villes  cependant  n'étaient  pas  des  villes  de  com- 
mune... Paris,  qui  figurait  parmi  les  bonnes  villes,  n'eut 
jamais  de  commune  ;  mais  ce  que  toutes  possédaient,  c'é- 
taient des  magistrats  municipaux  nommés  par  elles  et 
placés  à  leur  tête...  En  d'autres  termes,  les  bonnes  villes 
étaient  les  plus  considérables  de  France  par  leur  impor- 
tance propre,  leur  population,  leurs  libertés  et  leur  indé- 
pendance personnelle...  Leur  nombre  d'ailleurs  n'était  pas 
limité  (1).  Quant  aux  villes  insignes,  c'étaient  celles  qui 
formaient  un  corps  ou  une  communauté,  qui  étaient  ad- 
ministrées par  des  officiers  municipaux  nommés  par  elles... 
Bien  moins  importantes  à  tous  égards  que  les  bonnes  villes 
leur  nombre  était  des  plus  élastique.  »  Les  députés  étaient 
élus,  tantôt  par  le  suffrage  direct  et  tantôt  par  le  suffrage 
à  deux  degrés;  tantôt  par  le  suffrage  universel  et  tantôt  par 
le  suffrage  restreint.  Le  suffrage  était  à  deux  dégrés  quand 
les  magistrats  municipaux,  maire,  échevins,  pairs  ou  con- 
suls, qui  étaient  déjà  le  produit  d'une  élection  antérieure, 

(1)  Le  jurisconsulte  Bergier  a  publié,  en  1789,  au  moment  où  l'As- 
semblée nationale  allait  être  réunie,  de  très-curieuses  recherches  histo- 
riques sur  les  anciens  États  généraux.  Suivant  lui  (p.  8)  :  c  On  donnait 
le  nom  de  bonnes  villes  aux  villes  closes  qui  avec  leur  municipalité  avaient 
aussi  leurs  milices  qui,  chargées  de  leur  défense,  ne  reconnaissaient  de 
protecteur  que  le  roi.  Cette  dénomination  comprenait  aussi  celles  que 
le  roi  avait  prises  sous  sa  sauvegarde.  Leur  indépendance  était  absolue  ; 
leurs  rapports  avec  le  souverain  immédiats  :-de  là  la  nécessité,  lors- 
qu'elles formèrent  un  corps  considérable  dans  l'État,  d'avoir  leur  consen- 
tement pour  V impôt.  Telle  fut  l'origine  de  leur  convocation  aux  assem- 
blées. * 

Tout  récemment  M.  Thomas,  étudiant  avec  beaucoup  d'érudition  les 
États  provinciaux  de  la  France  centrale  sous  Charles  VII,  s'est  borné  à 
9  (t.  I,  p.  35)  :  c  Le  troisième  ordre  n'était  représenté  que  par  quel- 
le villes  qui,  par  leur  importance,  avaient  su  se  mettre  au  niveau  de 
loblesse  et  du  clergé  :  on  les  appelait  les  bonnes  villes.  » 
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prenaient  seuls  part  au  vote  ;  et  dans  les  anciennes  villes  de 
commune,  il  en  était  ainsi  le  plus  souvent.  Au  contraire, 
le  suffrage  était  direct  quand  le  commun  de  la  ville,  dans 
certaines  cités  les  bourgeois  seuls,  dans  d'autres  tous  les 
habitants,  bourgeois  et  hommes  du  peuple,  étaient  appelés 
à  élire.  Le  représentant  de  l'autorité  royale  exerçait  tou- 
jours une  influence  considérable  dans  les  villes  obéissant 
directement  au  roi  :  on  pourrait  en  citer  où  le  député  ces- 
sait d'être  élu  ;  car  c'était  le  prévôt  seul  qui  le  désignait. 
Par  un  contraste  digne  de  remarque,  c'était  aussi  dans  des 
cités  placées  sous  l'administration  des  prévôts  qu'on  ren- 
contrait des  députés  nommés  par  l'universalité  des  habi- 
tants (1).  Des  villes  seigneuriales  étaient  également  repré- 
sentées aux  États  généraux  :  le  seigneur  intervenait  pour  le 
choix  du  député,  qu'il  nommait  quelquefois  seul,  et  quel- 
quefois avec  l'assentiment  des  magistrats  municipaux  ou 
des  habitants.  A  quelle  condition  sociale  appartenaient  les 
députés  des  villes?  Dans  les  cités  subordonnées  à  un  officier 
royal,  c'étaient  ordinairement  des  bourgeois;  dans  les 
villes  de  commune,  c'étaient  généralement  le  maire  et  les 
échevins,  souvent  aussi  des  habitants  non  pourvus  de  charges 
municipales.  Il  n'y  avait  pas  de  règle  absolue  :  on  trouve 
aussi  fréquemment  envoyés,  comme  députés  des  villes,  des 
nobles,  des  clercs,  des  curés  et  des  chanoines,  des  tabellions 
et  même  des  officiers  royaux,  prévôts  ou  viguiers;  dans  le 
Midi,  des  légistes  et  des  jurisconsultes.  Le  nombre  des  dé- 
putés était  habituellement  fixé  par  le  roi  d'une  manière  gé- 
nérale. Chaque  ville  appelée  à  la  même  Assemblée  devait 
envoyer  le  même  nombre  de  représentants  :  un,  trois,  quatre, 
le  plus  souvent  deux.  Cependant  ce  nombre  était  parfois 
plus  considérable,  et  parfois  il  restait  indéterminé. 

(1)  c  Les  villes  prévôtales  montrent  à  la  fois  les  élections  suppri- 
mées ou  livrées  au  commun  peuple,  sur  lequel  le  prévôt  exerçait  alors 
une  action  décisive.  »  (Picot,  Mém.  sur  Us  élection»  aux  États  généraux, 
1874.  p.  5.) 
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Ainsi  les  États  généraux  de  la  première  moitié  du 
quatorzième  siècle  comprenaient  les  grands  possesseurs  de 
flefs,  laïques  et  ecclésiastiques,  non  élus  par  leur  ordre, 
mais  appelés  à  titre  personnel,  et  les  représentants  élus 
des  Villes  les  plus  importantes  (1).  Leur  composition  (2) 
répondait  à  l'état  social  du  temps.  Ils  représentaient  les 
forces  et  les  intérêts  qui,  en  dehors  de  la  royauté,  avaient 
seuls  alors  quelque  puissance:  ils  étaient  l'image  de  la 
France,  mais  de  la  France  encore  féodale,  c'est-à-dire 
d'une  fédération  de  petites  souverainetés  seigneuriales  se 
prétendant  maîtresses  des  populations  de  leurs  seigneuries, 
et  de  villes  qui  avaient  une  existence  particulière  et  dont 
les  habitants,  échappant  pour  la  plupart  à  la  domination 
féodale,  formaient  des  communautés  s'administrant  elles- 
mêmes. 

A  d'autres  époques,  dans  d'autres  pays  et  même  en 
France,  on  a  vu  des  assemblées  comprenant  les  trois  ordres 
constituer  une  véritable  représentation  nationale; le  clergé 
et  la  noblesse  y  siégeaient  comme  aristocraties,  comme  re- 
présentants de  grands  intérêts  sociaux,  de  grandes  forces 

(1)  M.  Hervieu  a  dressé  (p.  251  et  suiv.),  des  tableaux  des  trois 
ordres  de  la  nation,  consultés  dans  les  assemblées  dn  royaume,  pendant 
la  première  moitié  du  quatorzième  siècle.  Il  signale  comme  ayant  été 
convoqués  75  prélats  et  686  chapitres,  abbayes  ou  monastères  ;  577  no- 
bles ;  467  villes.  Ce  n'est  pas  assurément  que  ces  1605  prélats,  barons, 
corporations  religieuses  et  villes  aient  jamais  été  appelés  ensemble  à  sié- 
ger dans  la  même  assemblée  :  quand  le  plus  grand  nombre  était  convo- 
qué, quelques  autres  ne  l'étaient  pas,  mais  il  est  certain  que  les  assem- 
blées étaient  nombreuses  :  il  évalue  à  1,200  le  nombre  des  membres  qui 
siégeaient  aux  États  de  1308,  et  à  800  environ  le  nombre  des  membres 
de  l'assemblée  de  1317. 

(2)  Les  documents  ne  signalent  dans  cette  composition  aucun  chan- 
gement notable  pendant  les  années  suivantes  :  tout  porte  à  croire  qu'elle 
reste  à  peu  près  la  même  durant  tout  le  quatorzième  siècle  et  une  partie 
du  quinzième. 
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morales  et  politiques,  élément  essentiel  de  la  nationalité  ; 
et  le  peuple  tout  entier  y  avait  pour  mandataires  les  dépu- 
tés qu'il  avait  élus.  Bien  que  les  États  généraux  du  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  n'eussent  pas  ce  carac- 
tère, on  peut  admettre  cependant  qu'ils  représentèrent  la 
nation  quand  ils  furent  consultés  sur  des  questions  pure- 
ment politiques,  comme  la  querelle  entre  le  Saint-Siège  et 
la  royauté,  la  suppression  des  Templiers,  la  dévolution  de 
la  couronne.  Il  est  plus  difficile  de  penser  qu'il  en  ait  été 
ainsi  quand,  à  partir  de  1343,  le  roi  les  appela  fréquemment 
à  lui  concéder  le  droit  et  le  pouvoir  de  lever  des  subsides. 
Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  l'impôt  a  été 
l'origine  et  le  principe  du  pouvoir  des  assemblées,  la  base 
de  leur  intervention  dans  le  gouvernement  et  de  leur  con- 
trôle  dans   l'administration    publique.   Cependant,   pour 
qu'elles  puisent  dans  l'exercice  de  leur  mandat  le  droit  lé- 
gitime de  débattre  avec  le  souverain  les  conditions  des  sub- 
sides qui  leur  sont  demandés,  il  faut  qu'elles  représentent 
l'universalité  des  contribuables.  Au  quatorzième  siècle,  les 
populations  des  villes  étaient  bien  représentées  par  les  dé- 
putés qu'elles  avaient  choisis  ;  si  ces  députés  étaient  les 
mandataires  de  l'intérêt  collectif  de  la  communauté,  dispu- 
tant au  pouvoir  central  la  levée  de  l'impôt,  ou  voulant  en 
partager  le  produit  avec  lui,  ils  étaient  aussi  évidemment 
les  mandataires  des  contribuables  ;  on  ne  saurait  contester 
ce  titre  au  tiers  état  quand  il  apparut  avec  éclat  dans  les 
États  généraux.  Mais,  en  dehors  des  villes,  tous  les  Fran- 
çais qui  n'étaient  pas  possesseurs  de  fiefs,  et  c'étaient  assu- 
rément les  plus  nombreux,  étaient  répartis  dans  les  sei- 
gneuries laïques  et  ecclésiastiques.  Ceux  qui  habitaient  les 
terres  relevant  directement  de  la  couronne  n'étaient  pas 
représentés  du  tout  ;  il  n'entrait  alors  dans  la  pensée  de 
personne  que  le  prince,  qui  là  était  roi  et  seigneur,  n'eût 
pas  le  pouvoir  de  les  imposer  à  son  gré.  Ceux  qui  habi- 
taient des  fiefs  ne  relevant  que  médiatement  de  la  couronne 
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et  ayant  des  seigneurs  directs  et  particuliers,  n'étaient  re- 
sentés  que  par  ces  seigneurs  eux-mêmes,  qui  se  préten- 
daient leurs  souverains,  qui  les  imposaient  comme  leurs 
contribuables  et  qui,  par  la  force  des  choses,  songeaient 
moins  à  les  protéger  contre  les  exigences  excessives  du  fisc 
royal  qu'à  défendre  en  eux  leurs  intérêts  personnels,  en  ne 
permettant  pas  au  roi  de  lever  des  subsides  sur  leurs  sujets  (1). 
Dans  les  États  généraux  ainsi  constitués,  ni  Philippe  de 
Valois  ni  Jean  ne  pouvaient  trouver  une  docilité  indifférente 
et  toujours  complaisante  pour  l'accomplissement  de  tous 
leurs  desseins  fiscaux  ;  mais  en  même  temps  il  aurait  fallu 
que  les  pouvoirs  seigneuriaux,  qui  y  étaient  puissants,  sacri- 
fiant au  bien  public  avec  un  louable  désintéressement  leurs 
traditions  séculaires  et  leurs  intérêts  féodaux,  consentissent 
à  se  transformer,  pour  que  la  France  vît  naître  alors  et  se 
développer  le  germe  fécond  de  véritables  institutions  repré- 
sentatives. 

(1)  Bergier  écrivait  en  1789J:  c  Médiateur  entre  le  trône  et  ses  sujets, 
le  haut  baron  et  même  le  simple  seigneur  continua  de  stipuler  leurs  in- 
térêts et  de  consentir  l'aide  pour  eux.  »  —  Plus  loin,  il  ajoutait  :  c  Le 
plat  pays  continua  de  demeurer  sous  la  protection  immédiate  des  sei- 
gnetira  et  de  leurs  châteaux  forts  ;  ou,  ce  qui  était  à  peu  près  synonyme, 
sous  leur  dépendance.  Les  seigneurs  se  maintinrent  en  conséquence, 
hors  des  bonnes  villes,  dans  le  droit  de  consentir  V impôt  au  nom  de  leurs 
sujets  (c'était  alors  le  mot  pour  designer  leurs  justiciables),  et  ce  qu'un 
reste  de  régime  féodal  leur  avait  conservé,  l'habitude  le  perpétua  long- 
temps. »  {Recherches  historiques  sur  les  États  généraux,  p.  7  et  suiv.) 

M.  Thomas  exprime  la  même  idée  quand  il  dit  :  c  Les  membres  de 
la  noblesse  et  du  clergé  étaient  censés  représenter  aux  États  les  sujets 
qui  dépendaient  d'eux  ;  par  suite,  une  grande  partie  de  ce  que  nous  ap- 
pelons le  Tiers-État,  c'est-à-dire  toute  la  population  rurale,  ne  figurait 
pas  dans  ces  assemblées  :  c'est  ce  qu'on  appelait  le  plat  pays.  »  (Les 
États  provinciaux  sous  Charles  VII,  t.  I,  p.  34.) 

Ad.  VUITRY. 
(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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LE  PROBLÈME  DE  LA  CONNAISSANCE;  LE  PROBLÈME  COSMO- 
LOGIQUE;  LE  PROBLÈME  ANTHROPOLOGIQUE;  L'ORIGINE  DE 
LA  MORALE  ET  DE  LA  RELIGION, 

Par  M.  de  Prbssbnsé. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  de  Pressensé,  un  ouvrage  intitulé  :  Les  origines  :  le  pro- 
blème de  la  connaissance;  le  problème  cosmologique;  le 
problème  anthropologique;  l'origine  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

Les  travaux  antérieurs  de  M.  de  Pressensé  appartenaient 
surtout  à  la  controverse  théologique  et  aux  discussions  po- 
litiques. En  appliquant  aujourd'hui  à  la  philosophie  pure 
ses  éminentes  facultés  de  penseur  et  d'écrivain,  il  ne  leur 
ouvre  pas  un  champ  entièrement  nouveau  ;  il  ne  fait  que 
reconnaître  les  besoins  nouveaux  qui  se  sont  révélés  à  lui 
sur  le  double  terrain  où  il  avait  jusqu'ici  porté  ses  efforts. 
Les  questions  d'origine,  que  le  positivisme  prétendait  inter- 
dire à  l'esprit  humain,  ont  pris  la  première  place  dans  les 
recherches,  dans  les  polémiques,  dans  les  passions  de  notre 
époque,  parmi  les  positivistes  eux-mêmes.  Le  théologien, 
protestant  ou  catholique,  ne  serait  plus  de  son  temps,  s'il 
se  renfermait  dans  l'examen  des  dogmes  qui  divisent  les 
communions  chrétiennes  ou  qui  distinguent  la  foi  de  la  rai- 
son. Il  serait  même  en  retard  sur  les  préoccupations  de 
l'heure  présente,  s'il  croyait  n'avoir  à  combattre  que  les 
négations  ou  les  doutes  qui  lui  sont  opposés  au  nom  de  la 
science.  Il  voit  se  dresser  devant  lui  des  affirmations  har- 
dies, des  solutions  hautaines  et  absolues  de  ces  mêmes  pro- 

NOUVKLLS  sAfil*.   —  XIX.  46 
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blêmes  qui  devaient  disparaître  avec  l'ancienne  théologie  et 
l'ancienne  métaphysique  et  qui  revivent  sous  le  nom  de 
théories  positives,  expérimentales,  scientifiques  de  l'ori- 
gine dès  choses.  La  politique  ne  s'est  pas  plus  fermée  que  la 
pensée  spéculative  à  ces  questions  toujours  renaissantes. 
Là  aussi  on  s'était  flatté  dé  n'obéir  qu'à  l'etpérience  et  de  - 
ne  pratiquer  que  les  procédés  circonspects  des  sciences  po- 
sitives. L'état  laïque  devait  rester  étranger  à  toute  considé- 
ration religieuse  ou  simplement  philosophique.  On  le 
somme  aujourd'hui  de  prendre  parti  pour  les  doctrines  évo- 
lutionnistes,  entendues  dans  le  sens  le  plus  extrême  ;  on 
veut  que  le  Monisme  s'enseigne  dans  les  écoles  officielles 
et,  en  attendant  cette  suprême  victoire  de  la  libre  pensée, 
on  introduit  dans  la  discussion  des  affaires  publiques  les 
principes  et  les  intérêts  de  la  philosophie  nouvelle  :  •  on 
produira,  par  exemple,  en  faveur  des  courses  de  chevaux, 
cet  argument  inattendu,  qu'elles  peuvent  servir,  par  le  pro- 
grès de  l'élevage,  à  la  démonstration  et  à  la  propagation 
du  Darwinisme. 

Politique  libéral,  chrétien  fermement  attaché  aux  prin- 
cipes et  aux  traditions  du  libre  examen,  M.  de  Pressensé 
n'a  voulu  combattre  qu'en  philosophe  et  en  savant  cette 
philosophie  téméraire  et  cette  prétendue  science.  Il  en  a 
consciencieusement  étudié  les  doctrines  dans  les  écrits  ori- 
ginaux où  elles  ont  été  professées  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  en  France,  et  il  les  expose  avec  autant  dô  clarté 
que  de  bonne  foi.  Il  a  consulté,  avec  non  moins  de  cons- 
cience, toutes  les  discussions  dont  elles  ont  été  l'objet  parmi 
les  savants  et  les  philosophes.  Les  citations  abondent  dans 
son  livre  :  citations  toujours  fidèles  des  adversaires  qu'il 
combat;  citations  heureusement  choisies  des  auxiliaires 
dont  il  ihvoqtoë  le  témoignage  ou  dont  il  s'approprie  les  ar- 
guments, tl  n'apporte,  dans  ces  dernières,  aucun  esprit  sys- 
tématique ou  exclusif.  11  aime  à  s'appuyer  sur  les  jeunes 
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représentants  Comme  eut1  les  maîtres  les  pins  éminents  de 
notre  école  spirltuallsté  ;  mais  il  sait  auséi  emprunter  des 
armes  à  tous  les  penseurs  qui,  sans  professer  le  pur  spiri- 
tualisme, oiit  refusé  de  sacrifier  aux  nouveaux  dieux.  Ces 
emprunts  multipliés  enrichissent  son  argumentation  sans 
y  garder  le  caractère  de  pièces  de  rapport.  Ils  font  corps 
avec  ses  réflexions  personnelles,  ils  s'y  ajoutent  naturelle- 
ment par  un  travail  d'assimilation  qui  se  dissimule  dans 
l'impression  d'une  magistrale  unité.  Le  style  a  tout  ensem- 
ble de  la  gravité  et  de  l'éclat  ;  si  quelques  négligences  et 
certaines  redondances  trahissent  parfois  les  habitudes  de 
l'improvisation  oratoire,  l'écrivain  se  reconnaît  à  une  fer- 
meté constante  et  à  d'heureuses  rencontres  d'expression  et 
ce  qui  est  lé  plus  bel  éloge,  l'élévation  soutenue  et  souvent 
émue  du  langage  montre  partout  la  noblesse  de  l'âme. 

Le  premier  livre,  qui  traite  des  problèmes  intellectuels 
et  logiques,  est  la  partie  de  l'ouvrage  qui  me  satisfait  le 
moins.  L'auteur  montre  très-bien  le  vice  des  doctrines  qui 
prétendent  faire  reposer  toute  connaissance  et  toute  certi- 
tude sur  la  sensation  et  l'association  ;  il  fait  très-justement, 
quoique  en  termes  un  peu  vagues,  la  part  de  l'esprit  lui- 
même  et  des  intuitions  à  priori  dans  l'élaboration  des 
idées  ;  mais  il  accepte  trop  aisément  certaines  théories  très- 
contestables,  comme  la  preuve  cartésienne  de  la  réalité  des 
choses  sensibles  par  la  véracité  divine  ou  cette  autre  doc- 
trine qu'un  jeune  philosophe  contemporain,  M.  Ollé-La- 
prune,  a  brillamment  soutenue  plutôt  que  solidement  éta- 
blie, d'après  laquelle  la  croyance  serait  un  acte  de  volonté 
et,  comme  telle,  pourrait  s'imposer  à  l'esprit  avec  l'autorité 
d'un  devoir. 

M.  de  Pressensé  est  plus  à  l'aise  lorsque,  laissant  aux  dis- 
putes des  philosophes  le  monde  abstrait  de  la  pensée  pure, 
il  cherche  dans  les  lois  du  monde  réel  et  dans  les  règles 
obligatoires  de  la  vie  pratique  la  confirmation  des  principes 
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du  spiritualisme.  Il  ne  repousse  pas  l'hypothèse  de  l'évolu- 
tion et  il  ne  se  refuse  pas  à  lui  faire  une  large  part  dans 
l'explication  de  l'ordre  physique  et  de  l'ordre  moral,  pourvu 
qu'elle  ne  prétende  pas  s'imposer  comme  une  vérité  défini- 
tivement démontrée  et  qu'elle  ne  se  mette  pas  au-dessus 
des  témoignages  les  plus  certains  de  la  raison,  de  la  cons- 
cience et  de  l'expérience  elle-même.  Tout  atteste  en  nous- 
mêmes  et  dans  le  monde  extérieur  une  causalité  intelligente 
et  libre  ;  nous  reconnaissons,  dans  la  conscience  de  nos  ac- 
tes, notre  propre  causalité  et  nous  sentons  en  même  temps 
qu'elle  ne  se  suffit  pas  à  elle-même,  qu'elle  a  sa  place  dans 
l'enchaînement  universel  des  causes  et  des  effets,  sous 
l'empire  d'une  cause  suprême,  dont  la  puissance  et  la  sa- 
gesse se  manifestent  partout  où  régnent  l'ordre,  l'harmo- 
nie et  la  beauté,  partout  aussi  où  apparaît  un  progrès  suivi, 
un  passage  constant  de  l'inférieur  au  supérieur.  Nul  pro- 
cédé intelligible  nepeut  faire  sorti  rie  supérieur  de  l'inférieur, 
soit  qu'on  invoque,  avec  les  anciens  et  les  nouveaux  épicu- 
riens, le  concours  fortuit  desatomesou,  avecM.  Herbert-Spen- 
cer, la  permanence  et  les  transformations  d'une  forceunique, 
soit  qu'on  reconnaisse,  avec  Hegel,  une  finalité  inhérente 
aux  choses,  sans  consentir  à  l'expliquer  par  une  cause  in- 
telligente. Et  il  ne  servirait  de  rien  de  nier  le  progrès, 
d'affirmer,  avec  les  pessimistes,  le  règne  universel  du  dé- 
sordre et  du  mal.  Le  pessimisme  est  une  conception  plus  no- 
ble et  plus  féconde  qu'un  plat  et  grossier  optimisme  ;  mais, 
érigé  en  système,  il  reçoit  un  premier  démenti  du  spectacle 
du  monde,  où  il  est  faux  que  le  mal  l'emporte  toujours  sur 
le  bien  et  le  laid  sur  le  beau,  et  il  succombe  encore  plus  sû- 
rement devant  les  consolations  et  les  légitimes  espérances 
de  l'ordre  moral.  «  Tout  change,  dit  M.  de  Pressensé,  si  So- 
crate  et  Kant  ont  affirmé  à  bon  droit  l'impératif  catégori- 
que, si  la  conscience  a  sa  loi,  si  cette  loi  a  sa  sanction.  » 
C'est  donc  à  la  morale  qu'on  peut  demander  la  justifi- 
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cation  de  la  Providence,  sans  retomber  dans  des  illusions 
optimistes.  M.  de  Pressensé  réfute  avec  force  la  morale  de 
l'intérêt  ;  il  met  en  lumière  tous  les  témoignages  que  pro- 
duisent à  la  fois  les  consciences  individuelles  et  tout  l'en- 
semble des  faits  sociaux  en  faveur  du  devoir  et  de  la  li- 
berté. Il  repousse  la  prétendue  indépendance  de  la  morale 
à  l'égard  de  tout  principe  métaphysique;  mais  il  n'admet 
pas  davantage  sa  dépendance  à  l'égard  des  principes  pessi- 
mistes. Il  montre  ingénieusement  que  la  logique  du  pessi- 
misme conduirait  non  à  la  morale  du  sacrifice  pour  soi, 
mais  à  celle  du  sacrifice  pour  les  autres  et  qu'elle  n'est  pas 
autre  chose  que  «  l'épicuréisme  retourné,  »  comme  l'a  très- 
bien  dit  M.  Fouillée,  et  même  l'épicuréisme  le  moins  raffiné 
dans  la  recherche  du  plaisir.  «  En  attendant  l'anéantisse- 
ment final,  on  peut  semer  de  quelques  fleurs  ce  sombre 
chemin  qui  va  s'effondrer  sitôt  dans  l'abîme.  »  La  vraie  mo- 
rale aboutit  par  tous  ses  principes  à  un  Dieu  juste  et  bon  : 
«  Elle  n'est  pas  simplement  la  voix  de  notre  être  intérieur, 
un  instinct  supérieur,  car  elle  nous  ordonne  sans  cesse  ce 
que  nous  ne  voudrions  pas  et  elle  le  fait  avec  une  autorité 
qui  nous  domine  tout  entiers  en  nous  révélant  un  idéal  que 
nous  ne  réalisons  pas.  Elle  vient  donc  de  plus  haut  ;  elle 
vient  de  Dieu  même.  » 

La  morale,  suivant  M.  de  Pressensé,  implique  la  religion  ; 
mais  la  religion  est  plus  vaste  que  la  morale.  Son  idéal  est 
la  possession  de  l'homme  toutentierpar  la  pensée,  par  le  sen- 
timent, parla  volonté  du  divin.  «  G'estla  vie  pour  Dieu,  avec 
Dieu,  en  Dieu...  On  n'est  pas  religieux  pour  soumettre  sa 
volonté  à  certaines  pratiques  ;  on  ne  l'est  pas  davantage 
par  le  sentiment  seul  ou  par  la  seule  intelligence;  on  l'est 
par  l'union  de  toutes  ses  facultés  et  le  concours  de  tous 
ses  actes  dans  un  effort  constant  pour  réaliser  la  vie  en 
Dieu.  »  Cet  idéal,  qui  est  celui  du  christianisme,  M.  de  Pres- 
sensé prétend  en  retrouver  la  conception  plus  ou  moins 
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claire  dans  toutes  les  grandes  religions,  et  une  vague  intui- 
tion, mêlée  aux  superstitions  les  plus  grossières,  dans  les 
croyances  des  races  primitives  et  des  peuples  sauvages. 

Il  y  retrouve  en  même  temps  ce  qu'il  considère  comme 
un  élément  essentiel  de  la  foi  religieuse  :  non-seulement 
un  idéal  entrevu  et  poursuivi  par  toutes  les  forces  de  rame, 
mais  Tidée  d'un  bien  perdu  et  reconquis,  d'une  réconcilia- 
tion avec  Dieu  par  l'expiation  d'une  faute  ou  d'une  dé- 
chéance originelle.  Il  ne  fait  pas  appel,  pour  établir  cette 
idée,  &  une  révélation  particulière,  mais  au  témoignage  de 
toutes  les  religions  et,  avant  tout,  aux  besoins  généraux  et 
permanents  de  la  nature  humaine.  Il  ne  dissimule  pas  sa 
foi  dans  la  révélation  surnaturelle;  mais  il  ne  la  croit  pos- 
sible que  si  elle  s'accorde  avec  la  révélation  naturelle,  avec 
cette  intuition  et  cet  appétit  du  divin,  que  manifeste  la 
conscience  même  de  toutes  les  faiblesses  et  de  toutes  les 
misères  de  notre  nature  :  c  La  première  révélation,  c'est 
l'âme  humaine,  telle  qu'elle  a  été  constituée  dans  sa  parenté 
avec  Dieu.  S'il  en  surgit  une  seconde,  elle  ne  sera  possible 
que  grâce  à  la  première,  qu'elle  ne  fera  que  vivifier.  La 
religion  n'est  pas  surajoutée  à  l'homme  par  une  grâce  spé- 
ciale; l'homme  n'est  l'homme  qu'autant  qu'il  est  religieux.  > 

Je  me  suis  étendu  sur  cette  partie  du  livre  de  M.  de 
Pressensé,  parce  que  c'est  là  que  sa  pensée  est  le  plus  per- 
sonnelle et  que  son  langage,  pour  cette  raison  même,  est  le 
plus  éloquent.  Je  ne  me  permettrai  qu'une  observation. 
L'idée  de  l'expiation  et  de  la  réconciliation  avec  une  divi- 
nité irritée,  pour  une  faute  qui  pèse  non-seulement  sur  les 
coupables,  mais  sur  leur  famille  et  leur  descendance,  paraît 
certainement  aussi  ancienne  et  aussi  universelle  que  l'exis- 
tence même  des  religions.  Toutes  répètent  et  mettent  en 
pratique  le  Delicta  majorwn  immeritus  lues  et  le  christia- 
nisme n'a  fait  qu'étendre  la  vengeance  et  la  miséricorde 
divines  &  l'humanité  tout  entière  par  les  dogmes  du  péché 
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originel  et  de  la  Rédemption.  Je  réconnais,  d'un  autre  côté, 
que  la  doctrine  optimiste  d'un  progrès  continu  est  une  vue 
superficielle,  démentie  par  les  faits,  et  que  la  ruine  des  ci- 
vilisations les  plus  brillantes  dans  les  temps  historiques 
laisse  supposer,  dans  les  temps  préhistoriques,  des  déca- 
dences non  moins  profondes.  Tous  les  peuples  ont  connu 
des  calamités  sans  nombre,  dont  quelques-unes  sont  deve- 
nues irrémédiables;  chez  tous,  sous  l'impression  de  ces  ca- 
lamités, l'idée  religieuse  s'est  incarnée  dans  des  dieux  ven- 
geurs et  le  culte  a  pris  la  formelle  cérémonies  expiatoires. 
Mais,  malgré  la  consécration  que  lui  a  donnée  la  plus  par- 
faite des  religions,  cette  croyance  s'est-elle  maintenue  in- 
tacte dans  les  temps  modernes  ?  La  question  du  mal  n'a  pas 
cessé  de  se  poser  dans  les  consciences,  par  les  malheurs 
privés  comme  par  les  catastrophes  publiques,  et  la  religion 
puise  toujours  sa  plus  grande  force  dans  les  consolations 
et  les  espérances  qu'elle  oppose  à  ces  douloureuses  épreuves  ; 
mais  l'idée  du  châtiment  s'étendant  des  pères  aux  enfants 
ne  semble  plus  répondre  à  nos  sentiments  de  justice.  Elle 
est  un  embarras  pour  les  croyants,  en  même  temps  qu'un 
argument  considérable  pour  les  incrédules.  Ne  voit-on 
pas  l'apologétique  chrétienne,  dans  toutes  les  communions, 
écarter  autant  que  possible  cette  idée  importune  ou,  si  elle 
ne  réussit  pas  à  la  rejeter  dans  l'ombre,  la  dénaturer  par 
des  explications  ou  des  atténuations  qu'eût  désavouées  la 
sévère  orthodoxie  des  âges  de  foi  ?  Je  sais  gré,  pour  ma 
part,  à  M.  de  Pressensé  d'avoir  traité  virilement  et  sans 
vains  détours  cette  grande  question  ;  mais,  avec  la  même 
franchise,  je  lui  soumets  mes  doutes  sur  la  possibilité  d'ac- 
corder sur  ce  point,  dans  l'état  actuel  de  la  pensée  humaine, 
la  révélation  surnaturelle  avec  la  révélation  naturelle. 

Bien  d'autres  développements  mériteraient  d'être  si- 
gnalés dans  le  beau  livre  de  M.  de  Pressensé.  Je  n'ai  voulu 
indiquer  que  les  plus  importants,  ceux  dans  lesquels  sont 
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• 

discutés,  avec  autant  de  modération  que  d'élévation  et  d'é- 
loquence, les  problèmes  qui  se  débattent  de  nos  jours  dans 
toute  conscience  éclairée  et  sincère.  L'auteur  réussira-t-il 
à  convaincre  quelques-uns  des  adversaires  qu'il  s'est  atta- 
ché à  réfuter?  Je  n'ose  l'espérer.  Les  écoles  qu'il  combat 
ont  leur  siège  fait.  Elles  professent  un  superbe  dédain 
pour  toute  intuition  à  priori  et  partout  où  elles  rencon- 
trent de  telles  intuitions  hautement  affirmées,  elles  consi- 
dèrent toute  discussion  coipme  inutile.  Les  plus  indulgents 
accordent  seulement  que  c'est  là  un  domaine  réservé  pour 
la  poésie  ou  pour  le  rêve  et  ils  veulent  bien  permettre  à 
certains  besoins  de  la  nature  humaine,  qui  n'ont  rien  avoir 
avec  l'esprit  scientifique,  d*y  chercher  une  satisfaction 
trompeuse.  Il  y  a  heureusement,  en  dehors  de  ces  écoles, 
des  âmes  inquiètes  et  troublées,  que  les  anciennes  cro- 
yances ne  possèdent  plus  ou  qu'elles  ne  conservent  qu'in- 
complètement sans  qu'elles  aient  trouvé  le  repos  dans  les 
nouvelles.  C'est  à  ces  âmes  que  s'adresse  M.  de  Pressensé  et 
je  donnerai  la  plus  juste  en  même  temps  que  la  plus  haute 
idée  de  son  livre  en  y  reconnaissant  toutes  les  qualités 
propres  à  les  conquérir  sur  le  doute  et  sur  l'erreur. 

Emile  Beaussirb. 
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Niccolô  Machiavelli  e  i  suoi  tempi,   illustrât! 
oon  nuovi  document!. 

Par  M.  Pasquauc  Villabi. 

La  vita  e  gli   scritti  di  Niccolô  Maohiavelli... 

Par  M.  Obestb  Tommashu. 

M-  GreflÛPOy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  an 
nom  de  l'anteur,  M.  Pasquale  Villari,  un  ouvrage  en  trois  volumes  in- 
octavo  intitulé  :  Niccolà  Machiavelli  e  i  suoi  tempi,  illustraU  con  nuovi 
documenta.  Le  premier  volume  a  paru  il  y  a  cinq  ans  déjà;  le  second 
volume  est  de  1881  ;  le  troisième  et  dernier  a  été  publié  il  y  a  quel- 
ques mois. 

L'auteur  est  un  des  hommes  considérables  de  l'Italie  contemporaine 
dans  la  politique,  dans  renseignement,  dans  la  littérature  historique.  An- 
cien député  au  parlement,  ancien  directeur  de  l'École  normale  de  Pise, 
il  a  pris  une  grande  part  à  la  création  et  au  succès  de  l'Institut  supé- 
rieur de  Florence,  où  il  est  aujourd'hui  professeur  et  directeur.  Il  est 
bien  connu  par  une  histoire  de  Savonarole,  en  deux  volumes,  qui,  habi- 
lement traduite  en  français  (par  M.  Gustave  Gruyer),  a  obtenu  un  réel 
succès.  Deux  ans  plus  tard,  en  1865,  il  publiait  un  mémoire  in-quarto 
sur  les  traditions  et  légendes  qui  peuvent  servir  de  commentaire  et 
comme  d'illustration  à  la  Divine  comédie.  H  donnait  en  1876,  en  trois 
volumes  in-douze,  les  curieuses  dépêches  écrites  de  Borne,  pendant  la 
fin  du  pontificat  d'Alexandre  VI  et  le  commencement  de  celui  de  Jules  II, 
par  l'ambassadeur  vénitien  Giustiniani.  La  recherche  et  l'examen  de  ces 
documents  importants  et  nouveaux  avaient  été  au  nombre  des  travaux 
préparatoires  en  vue  de  son  Histoire  de  Machiavel . 

M.  Pasquale  Villari  a  écrit  une  biographie  très-étendue.  A  chacun  de 
Bes  trois  volumes  0  a  joint  un  grand  nombre  de  pièces  inédites  ;  il  a 
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fait  entrer  dans  son  récit,  pour  chaque  ouvrage  de  son  auteur,  des  ana- 
lyses développées  et  des  citations  ;  il  est  resté  fidèle  à  son  titre  :  Ma- 
chiavel et  son  temps,  en  retraçant  A  larges  trait*,  d'abord  dans  une  ample 
introduction   qui  occupe  la  moitié  au  moins  du  premier  volume,   puis 
en  des  chapitres  spéciaux,  l'histoire  des  lettres  et  des  arts  ainsi  que  les 
vicissitudes  politiques.  En  présence  de  pages  nombreuses  sur  l'histoire 
des  arts,  par  exemple,  le  lecteur  peut  être  tenté  de  se  demander  si  elles 
sont  vraiment  nécessaires  à  propos  d'un  homme  qui  paraît  bien  n'avoir 
ressenti  vers  eux  qu'un  médiocre  attrait.  Mais  comment  traiter,   sans 
cela,  de  la  Renaissance  italienne  avec  l'ampleur  et  la  variété  qu'elle  com- 
porte, et  l'étude  psychologique  et  morale  où  s'engage  un  biographe  de 
Machiavel  ne  demande  -t-elle  pas  une  connaissance,  une  appréciation  de 
toute  cette  grande  époque  ?  Une  fois  entré  dans  le  récit  des  faits,  com- 
ment ne  pas  y  comprendre  les  traits  généraux  d'où  les  aspects  parti- 
culiers et  personnels  pourront  emprunter  une  vive  lumière  ?  Gomment 
suivre  Machiavel  dans  ses  habiles  et  célèbres  légations,  —  soit  dans  les 
Bomagnes,  où  il  va  tant  admirer  la  politique  d'un  César  Borgia  et  son 
cruel  succès,  soit  en  Allemagne  et  en  France,  où  il  va  s'enquérir  avec  ar- 
deur de  ce  que  sont  les  conditions  des  grands  États,  — sans  reconstituer 
la  scène  et  les  principaux  personnages  ?  M.  Villari  a  pensé  que,  si  ja- 
mais l'étude  biographique  doit  invoquer  le  secours  de  l'histoire  générale, 
si  jamais  l'étude  d'un  caractère  demande  l'examen  des  circonstances, 
c'est  lorsqu'il  est  question  d'un  homme  qui  s'est  tant  efforcé  d'agir  sur 
son  temps  après  avoir  contracté  de  lui  une  si  forte  empreinte.  M.  Villari 
insiste  sur  cette  nécessité,  en  attribuant  à  une  synthèse  incomplète  ce 
qu'il  trouve  d'inachevé  et  de  non  définitif  dans  l'ensemble  des  juge- 
ments portés  sur  Machiavel. 

Ce  que  demande  le  nouveau  biographe,  c'est  qu'on  tienne  un  grand 
compte  à  Machiavel,  d'abord  de  l'influence  que  les  malheurs  et  les  idées 
de  son  temps  ont  inévitablement  exercée  sur  lui,  et,  en  second  lieu,  de 
l'ardent  patriotisme  qui  a  été  l'inspiration  suprême  de  sa  vie. 

L'auteur  montre  dans  son  introduction  générale  comment  les  institu- 
tions et  les  croyances  du  moyen- âge  ont  été  ruinées  en  Italie  plus  tôt 
et  plus  complètement  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  Le  luroi- 
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neux  et  hâtif  développement  de  l'intelligence  italienne  a  contribué  tout 
le  premier  à  un  progrés  qui  demandait  à  être  achevé  ;  mais,  pendant  ce 
même  quinzième  siècle  qui  a  été  pour  les  autres  nations  occidentales,  au 
sortir  du  moyen-âge,  une  époque  de  centralisation  et  d'affermissement 
intérieur,  l'Italie,  toute  à  sa  merveilleuse  activité  artistique  et  littéraire, 
s'est  politiquement  divisée  plus  que  jamais,  et  n'a  su  opposer  aucune 
résistance  aux  invasions  du  dehors.  Au  milieu  du  désordre  corrupteur 
de  la  guerre,  le  retour  des  esprits  vers  les  études  antiques  a  suscité  un 
réveil  de  paganisme  que  n'a  pas  compensé  une  forte  inspiration  chré- 
tienne: M.  Villari  observe  avec  soin  cette  corruption  italienne  du  quin- 
zième siècle,  d'autant  plus  visible  qu'elle  se  répandait  surtout  dans  les 
hautes  classes  de  la  société,  parmi  les  lettrés  et  les  politiques  :  la  mo- 
rale chrétienne  dominait  encore  dans  les  relations  privées,  tandis  qu'elle 
était  bannie  de  la  vie  publique  comme  inutile  et  même  dangereuse  pour 
le  prince  et  l'État.  —  Machiavel  fut  tout  entier,  il  est  vrai,  l'homme  de 
cette  corruption  et  de  ce  nouveau  paganisme. 

Hais  ne  faut-il  pas  rendre  hommage  à  la  noble  activité  de  sa  vie 
politique  ?  L'ardeur  de  son  patriotisme  ne  saurait-elle  expliquer  certain 
excès  de  sa  doctrine  ? 

L'examen  attentif  de  sa  biographie  montre  en  Machiavel,  il  faut  le 
reconnaître,  tout  autre  chose  que  l'égoïsme  et  le  scepticisme.  Il  a  été  le 
serviteur  singulièrement  zélé  et  intègre  de  Florence  et  de  l'Italie.  Il  reste 
jusqu'à  29  ans  sans  emploi  ;  en  1498  seulement,  au  lendemain  de  cette 
tentative  généreuse,  mais  étrange  de  Savonarole  qui,  on  le  pense  bien,  de- 
vait être  fort  peu  de  son  goût,  il  devient  secrétaire  des  Dix.  La  chan- 
cellerie des  Dix  était  subordonnée  à  la  chancellerie  des  Signori;  elle 
avait  dans  ses  attributions  les  affaires  de  guerre  et  la  haute  administra- 
tion des  différentes  provinces  formant  le  domaine  de  la  république  ;  elle 
envoyait,  avec  l'assentiment  des  Signori,  des  missions  à  l'étranger.  Or,  il 
suffit  d'un  regard  sur  les  innombrables  lettres  écrites  par  Machiavel  aux 
Dix  qui  sont  conservées  aujourd'hui  aux  archives  de  Florence,  pour  com- 
prendre quel  zèle  prodigieux  il  déploya  au  service  de  la  république  pen- 
dant les  treize  ou  quatorze  années  que  dura  pour  lui  cet  office.  Il  fut 
chargé  d'une  douzaine  au  moins  de  légations,  dont  trois  en  France,  une 
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en  Allemagne,  les  autres  en  Italie,  et  ses  soins  ne  se  bornèrent  pas  an 
service  extérieur,  car  c'est  dans  le  même  temps  qu'il  fit  ses  premiers  et 
mémorables  efforts  pour  instituer  une  milice  permanente,  à  substituer 
aux  armées  mercenaires,  détestées  de  lui  justement  comme  une  des 
plaies  de  l'Italie.  Gomment  expliquer,  sinon  par  une  sincère  conviction, 
par  une  louable  révolte  contre  l'avilissement  de  son  pays,  par  un  dé- 
vouement obstiné  à  le  servir,  la  persévérance  de  ses  démarchée  pour 
créer  une  armée  nationale  ?  On  le  voit  communiquer  sa  pensée  ^sur  ce 
point  au  faible  Soderini,  pendant  les  derniers  temps  de  la  république  ; 
il  reprend  sous  les  Médicis,  alors  même  qu'il  est  en  disgrâce,  son  utile 
propagande  ;  il  cherchera  à  gagner  à  cette  cause  le  pape  Clément  VII 
lui-même  ;  on  le  verra,  dans  ses  dernières  années,  fatigué  et  malade, 
reprendre  ses  incessantes  démarches  pendant  que  les  armées  de  Charles- 
Quint  s'avanceront,  au  grand  dommage  de  l'Italie.  M.  Villari  insiste  à 
bon  droit  sur  le  mérite  de  cette  louable  entreprise,  où  Machiavel  n'eut 
qu'un  tort,  mais  étrange,  celui  de  douter  de  l'avenir  des  armes  à  feu. 

La  république  succombe  en  1512,  et  le  pouvoir  personnel  des  Médicis 
est  rétabli.  C'est  pour  Machiavel  le  signal  d'une  entière  disgrâce,  dont  il 
est  consterné.  Plusieurs  l'ont  soupçonné  de  n'avoir  eu  alors  que  des 
préoccupations  de  profit  personnel.  Il  est  vrai  qu'après  avoir  servi  la 
république  sous  le  gonfalonier  Soderini,  après  l'avoir  défendue  mili- 
tairement contre  les  Médicis,  il  n'hésite  pas  à  s'offrir  à  eux  au  lendemain 
de  leur  victoire  ;  il  invoque  leur  faveur  et  les  supplie  de  l'employer, 
«  ne  fût-ce  qu'A  retourner  des  pierres.  »  Il  est  vrai  que  sa  petite  no- 
blesse et  sa  très  médiocre  fortune  lui  ont  toujours  été  pénibles,  en 
l'empêchant  d'arriver  jamais  à  ces  grandes  charges,  à  ces  postes  actifs 
où  il  voyait  monter  Guichardin,  son  amL  II  n'est  pas  difficile  de  com- 
prendre cependant  combien  l'éloignement  des  affaires  devait  être  in- 
supportable à  un  esprit  si  passionné  pour  le  maniement  de  la  politique, 
et  c'était  après  tout  Florence  qu'il  eût  continué  de  servir.  Sa  retraite 
forcée  ne  fut  pas  une  abdication  ;  elle  le  força  de  se  replier  sur  lui- 
même  et  de  manifester  à  ses  contemporains,  à  la  postérité,  par  les  plus 
importants  de  ses  écrits,  les  résultats  de  ses  réflexions  sur  l'art  de  gou- 
verner les  hommes. 
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Noua  devons  à  cette  période,  sans  compter  la  correspondance  avec 
François  Vettori,  qui  nous  le  fait  si  bien  connaître  personnellement,  les 
livres  célèbres  qui  contiennent  tonte  sa  doctrine.  Les  Diseorsi  examinent 
particulièrement,  selon  M.  (Villari,  les  moyens  de  procurer  à  l'État  la 
liberté  ;  le  Prince  recherche  surtout  comment  se  pourrait  fonder  une 
monarchie  nouvelle  et  absolue,  capable  de  donner  à  la  patrie  italienne 
l'union  et  l'indépendance  ;  VArte  ddla  guerra,  publié  un  peu  plus  tard, 
expose  comment  il  faut  armer  le  peuple  pour  qu'il  défende  la  liberté 
conquise.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distinctions,  la  même  pensée  inspire 
ces  différents  ouvrages,  où  Machiavel  est  tout  entier.  Il  n'y  a  qu'à  par- 
courir les  premières  pages  des  Discorsi  pour  y  rencontrer,  comme  dans 
le  PrtfiM,  la  théorie  de  la  fin  justifiant  les  moyens  :  €  Romulus  a  bien 
fait  de  tuer  son  frère.  —  Quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  il  n'y  a  plus 
place  à  aucune  considération  de  justice  ou  d'injustice,  de  piété  ou  de 
cruauté,  d'ignominie  ou  d'honneur.  Il  faut,  en  rejetant  toute  autre  pen- 
sée, adopter  le  seul  parti  de  nature  à  sauver  la  patrie  et  la  liberté.  » 
Dans  le  même  livre,  quelques  pages  plus  loin,  se  trouve  le  vœu  très 
clairement  exprimé  de  l'unité  italienne  :  «  A  dire  le  vrai,  la  condition  de 
l'unité  et  de  la  prospérité  des  États  a  toujours  été  la  soumission  à  un 
seul  chef  de  république  ou  à  un  seul  prince,  comme  il  est  arrivé  à  la 
France  et  à  l'Espagne.  Le  pouvoir  temporel  de  l'Église  a  seul  empêché 
ce  résultat  pour  l'Italie.  » 

Il  ne  convient  donc  pas  sans  doute  de  voir  dans  le  Prince  un  livre  de 
circonstance  ayant  pour  objet  de  flatter  honteusement  un  de  ces  Médicis 
dont  Machiavel  sollicite  la  faveur.  M.  Villari  a  raconté  amplement  la 
légation  auprès  de  César  Borgia  dans  les  Romagnes  en  1502  ;  il  a  tracé 
une  peinture  authentique  de  l'incroyable  et  sanglante  anarchie  où  ces 
provinces  étaient  plongées,  de  la  non  moins  sanglante  répression  dont 
elles  ont  été  le  théâtre,  et  de  la  paix  réelle  qui  leur  a  été  rendue.  Insi- 
nuer que  Machiavel  a  été  le  complice  ou  le  conseiller  du  massacre  de 
Sinigaglia,  comme  l'ont  fait  quelques-uns  de  ses  ennemis,  est  insoute- 
nable ;  mais  il  est  sûr  qu'il  a  cru  reconnaître  dans  César  Borgia  un  des 
rares  princes  dont  l'énergie  libre  de  scrupules  aurait  su  mettre  fin  à 
l'anarchie  et  aux  divisions  italiennes.  Il  voit  en  1512  les  Médicis  triom- 
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phants,  acclamés,  fêtés,  à  Florence  et  à  Home  ;  il  n'y  a  plus  rien  à  es- 
pérer pour  le  gouvernement  populaire.  Pourquoi  n'essaierait-il  pas  de 
faire  servir  la  puissance  des  nouveaux  maîtres  à  la  constitution  dTun 
fort  État  italien  ?  Il  apprend  que  l'un  d'eux,  Julien,  doit  être  envoyé 
pour  gouverner  Parme,  Modène,  Plaisance  et  Reggio.  Que  cette  princi- 
pauté s'établisse  fortement;  qu'elle  s'agrandisse  avec  le  secours  des 
autres  Médicîs,  et  voilà  tout  le  centre  de  l'Italie  réuni  sous  la  domina- 
tion dlune  même  famille  :  ce  sera  un  progrés  peut-être  décisif  vers 
l'union  générale.  Mais  le  nouveau  prince  doit  réussir  à  tout  prix,  par 
les  mêmes  moyens,  s'il  le  faut,  qui,  dans  la  main  de  César  Borgia,  se  sont 
montrés  efficaces.  Machiavel  s'offre  à  le  conseiller  et  à  le  servir:  le  livre 
du  Prince  remplira  cet  office. 

Les  maximes  contenues  dans  le  livre  du  Prince  sont  connues.  M.  Pas- 
quale  Villari  se  garde  bien  de  les  défendre  :  il  les  déclare,  autant  que 
qui  ce  soit,  immorales  et  haïssables.  Machiavel  est  cependant,  se  dit-il, 
un  grand  esprit  ;  l'Italie  nouvelle  le  compte  parmi  les  précurseurs  de 
son  unité  ;  ses  préceptes,  qui  nous  révoltent,  tendent  à  un  'grand  des- 
sein ;  sa  vie  a  été  politiquement  énergique,  sincère,  digne  d'éloges  ;  la 
flétrissure  que  la  postérité  a  infligée  à  son  nom  porte  à  faux,  en  partie 
du  moins,  car  s'il  est  vrai  qu'il  a  conseillé  la  ruse,  il  n'a  rusé  lui-même 
ni  avec  ses  contemporains  ni  avec  la  postérité  ;  c'est  plutôt  le  reproche 
de  cynisme  qu'encourrait  son  langage.  Il  y  a  donc,  en  tout  ce  qui  le 
concerne,  des  incertitudes,  des  contradictions,  des  énigmes  :  c'est  ce 
problême  que  M.  Villari  a  tenté  de  s'expliquer.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
d'autre  moyen  que  de  faire  effort  pour  retrouver,  en  se  transportant  an 
seizième  siècle,  les  éléments  et  la  formation  de  sa  pensée. 

Il  reconnaît  d'abord  de  quelle  abstraction  dangereuse  Machiavel  a  pré- 
tendu se  satisfaire.  Il  lui  a  paru  que  la  religion  et  la  morale,  telles  que 
les  avait  invoquées  et  façonnées  à  son  usage  la  politique  du  moyen  âge, 
avaient  été  d'un  faible  Becours  et  s'étaient  fort  compromises.  Il  s'est 
pris  à  estimer  que  la  politique,  objet  de  son  étude  constante,  pouvait 
être  isolée,  observée  à  part  et  pour  elle-même,  sans  qu'on  tînt  compte 
des  considérations  morales  et  religieuses,  et,  qu'à  vrai  dire,  elle  en  était 
indépendante.  —  S'il  a  fait  acception  des  règles  morales,  il  les  a  de- 
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mandées  à  la  seule  morale  publique  :  il  voyait,  en  effet,  des  Visconti, 
des  Sforza,  un  Alexandre  VI,  un  Louis  XI,  un  Ferdinand  le  Catholique 
réussir  dans  leur  grande  tâche  avec  le  secours  d'une  morale  absolument 
dissemblable  de  celle  que  le  christianisme,  souvent  d'accord  avec  la  phi- 
losophie antique,  enseignait.  Il  honorait  celle-ci  ;  mais,  plus  elles  dif- 
féraient, plus  il  lui  paraissait  qu'elles  étaient  inconciliables.  —  Qu'ils  le 
condamnent  hardiment,  dit  M.  Villari,  ceux  de  nos  philosophes  moder- 
nes qui  sauraient  préciser  cette  conciliation  ;  mais  il  est  vrai,  ajoute-t-il, 
que  nous  la  soupçonnons  et  la  cherchons,  tandis  que  Machiavel,  à  priori, 
n'y  croyait  pas. 

Une  autre  de  ses  ignorances  a  été  de  ne  pss  reconnaître  dans  les  so- 
ciétés humaines  des  organismes  vivants  qui  naissent,  croissent  et  se 
développent  selon  leur  activité  intérieure,  que  le  législateur  vient  seu- 
lement coordonner  et  seconder.  Il  a  eu  l'étrange  pensée  que,  la  nature 
humaine  étant  toujours  la  même,  l'homme  en  société  ne  change  pas  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  applique  aux  Italiens  de  son  temps  les  réflexions 
que  lui  inspirent  les  héros  de  l'ancienne  Rome  ou  de  la  Grèce.  L'État, 
pour  lui,  c'est  l'absolue  création  de  son  législateur.  G'eBt  de  la  volonté 
et  de  la  puissance  du  prince  que  dépendent  et  la  forme  du  gouvernement 
et  le  succès  final.  D  faut  que  tout  lui  soit  permis  pmsque  sa  seule  ac- 
tion peut  tout  faire  triompher  ou  tout  perdre.  Il  faut  qu'il  réussisse  à 
tout  prix,  puisqu'il  s'agit  non  du  profit  de  quelques-uns,  mais  de  l'avan- 
tage de  tous.  D  ne  doit  hésiter  à  rien  pour  atteindre  un  tel  résultat  ; 
ceu±  qui  lui  font  obstacle,  il  doit  les  supprimer,  au  besoin  par  la  force 
ou  la  ruse.  S'il  a  des  scrupules,  qu'il  rentre  dans  la  vie  privée  !  Le  pre- 
mier devoir  du  prince,  c'est  de  dépouiller  le  caractère  privé  :  la  logique 
inexorable  l'exige,  et  c'est  tout  confondre  que  de  vouloir  unir  les  deux 
hommes. 

Ce  sont  là  des  doctrines  qui  nous  font  frémir,  dit  avec  raison  M.  Vil- 
lari ;  ce  sont  des  paradoxes  et  des  erreurs  qui  nous  étonnent.  Mais  quoi? 
Vico  et  Kant  n'avaient  pas  paru  ;  les  philosophes  du  xviii*  siècle  ad- 
mettaient encore,  eux  aussi,  d'étranges  doctrines  sur  la  première  forma- 
tion dès  société*,  sûr  l'origine  des  religions  et  sur  celle  du  langage  ? 
Faut-il  s'étonner  que  Machiavel  ait  participé  aux  erreurs  et  aux  lacunes 
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de  son  temps  ?  Il  n'en  a  pas  moins  ouvert  une  voie  nouvelle  en  appe- 
lant le  libre  examen  sur  les  graves  problèmes  qu'il  observait,  et  en  rom- 
pant pour  toujours  avec  le  moyen  âge.  Il  s'est  honoré  en  attribuant  à 
la  science  de  gouverner  les  hommes  une  importance  suprême  ;  il  fallait 
bien  qu'il  tînt  compte  de  leurs  vices  comme  de  leurs  vertus  :  c'était  la 
matière  même,  c'étaient  les  éléments  avec  lesquels  il  devait  opérer. 

Nous  en  avons  peut-être  assez  dit  pour  faire  comprendre  quel  est  le 
travail  accompli  par  M.  Villari.  Il  n'a  pas  voulu  écrire  un  panégyrique, 
il  a  fait  une  tentative  sérieuse  d'explication  scientifique  et  historique. 

Ce  qui  empêche  de  croire  au  succès  facile  des  apologies  de  Machia- 
vel, c'est  que  nulle  part,  peu  s'en  faut,  on  ne  voit  en  lui  l'homme 
souffrir  de  ce  que  la  pensée  du  théoricien,  plus  ou  moins  justifiée,  ac- 
cepte et  conseille.  Il  n'apparaît  pas  comme  subissant  à  l'égal  d'une 
sorte  de  martyre  la  conséquence  d'un  paradoxe  coupable  encore,  mais 
digne  de  pitié.  Loin  de  là,  il  paraît  s'y  complaire.  C'est  ce  qui  nous  per- 
suade finalement  qu'il  y  eut  en  lui,  également  imputable  peut-être  à  son 
siècle  et  à  lui-même,  cette  part  de  corruption  qui  a  gâté  son  génie. 
Montaigne  consent  que  le  prince,  dans  une  urgente  circonstance,  «  laisse 
gauchir  sa  parole  et  sa  foi  ;  mais  ce  ne  sera  que  par  une  cruelle  exception, 
et  il  veut  qu'il  lui  grève  de  le  foire.  S'il  n'y  a  nul  regret, c'est  signe  que 
sa  conscience  est  en  mauvais  termes.  »  Ce  que  Montaigne  dit  du  chef 
d'État  pour  un  accident  imprévu,  pour  une  nécessité  suprême,  nous  pou- 
vons le  dire  à  plus  forte  raison  de  qui  se  fait  le  conseiller  du  prince  en 
vue  de  règles  générales  et  durables.  Machiavel  ne  Baurait  être  réhabilité 
moralement,  parce  qu'il  a  méprisé  des  principes  éternels  que  sa  cons- 
cience, la  conscience  du  genre  humain,  Platon  et  le  christianisme  suffi- 
saient amplement  à  lui  faire  connaître  ;  mais  il  comptera  toujours  da- 
vantage, grâce  à  des  études  aussi  attentives  que  celle  de  M.  Villari,  dans 
l'histoire  des  idées,  et  comme  un  des  plus  pénétrants  observateurs  du 
calcul  et  des  théories  politiques. 

.  J'ai  reçu  hier  même  le  premier  volume  (près  de  800  pages),  d'une 
autre  nouvelle  Hiêtoire  de  Machiavel,  par  M.  Oreste  Tommasini.  (Lavita 
e  gli  êcritH  di  Niccolà  Machiavellinella  loro  rekurione  col  MachiavelUsmo.) 
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M.  Tommasini  est  an  écrivain  de  talent,  de  qui  ce  livre  était  impa- 
tiemment attendu.  Il  suffit  de  l'ouvrir  pour  apercevoir  que  l'auteur 
entreprend,  avec  moins  de  réserves  peut-être  que  M.  Villari,  un  plai- 
doyer en  faveur  de  Machiavel.  Est-ce  un  procès  de  révision  que  l'Italie 
nouvelle  veut  instituer?  La  cause  est  un  peu  trop  sienne  pour  qu'on 
doive  s'étonner  des  tendances  qu'elle  y  apportera  ;  l'ample  enquête  et 
l'abondance  des  témoignages  sont  du  moins  d'utiles  et  honorables  pré- 
liminaires, dont  il  convient  de  la  féliciter. 


Éléments  d'économie  politique» 

Par  M.  de  Lavelbte. 

M.  Baudrillart  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Emile  de  Laveleye,  professeur  d'économie  politique  à  Liège, 
correspondant  de  l'Institut,  un  volume  intitulé  :  Eléments  d'économie 
politique.  Ce  volume  présente  dans  des  proportions  peu  étendues,  en- 
viron 300  pages,  l'examen  des  principales  questions  qui  forment  la  ma- 
tière habituelle  des  traités  d'économie  politique.  L'exposition  en  est  d'une 
clarté  parfaite  et  procède  par  courtes  formules,  accompagnées  de  com- 
mentaires brefs,  et  le  plus  souvent  concluants.  Un  tel  résumé  suppose 
des  lectures  considérables  et  de  longues  réflexions,  et  on  sent  qu'il  n'au- 
rait tenu  qu'à  l'auteur  de  l'étendre  beaucoup  plus.  C'est  dans  les  autres 
ouvrages  de  M.  de  Laveleye  lui-même,  et  ils  sont  aussi  nombreux  que 
distingués  et  connus  du  public,  qu'on  trouvera  le  développement  de 
la  plupart  des  parties  qui  composent  ces  éléments. 

Je  ne  me  propose  pas  d'analyser  ce  substantiel  abrégé.  L%  tâche 
serait  difficile  en  raison  même  de  la  condensation  qu'il  présente.  Sur 
presque  tous  les  points,  il  y  a  lieu,  selon  nous,  d'adhérer  aux  idées  ex- 
posées par  l'auteur,  dont  on  n'a  plus  à  louer  le  mérite  comme  écono- 
miste et  le  talent  comme  écrivain.  J'aurais  pourtant  des  réserves  à  faire, 
et  je  demanderai  la  permission,  sans  suivre  un  ordre  absolument  rigou- 
reux, d'en  indiquer  quelques-unes,  qui  sont  d'une  certaine  gravité.  Non 
content  de  signaler  les  vices  de  ce  qu'on  appelait  le  système  colonial, 
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l'auteur  condamne  les  colonies  elles-mêmes,  qu'il  regarde  c  comme  un 
anachronisme  pour  les  États  modernes.  >  Cette  proposition  reste  très- 
contestable,  malgré  les  motifs  que  Fauteur  fait  valoir.  Inoffensive  en 
Belgique,  où  on  peut  la  lire  sans  qu'elle  ait  aucune  conséquence  regret- 
table, elle  nous  paraît  dangereuse  en  France,  où  tant  de  personnes  et 
même  des  partis  entiers,  organisés  et  puissants,  professent  hautement 
et  au  besoin  pratiquent  sans  être  arrêtés  par  aucun  scrupule  l'abandon 
des  colonies  comme  de  toute  influence  extérieure.  Au  point  de  vue  stric- 
tement économique,  il  nous  paraît  inadmissible  que  des  colonies  bien 
administréeaae  constituent  pas  pour  la  nation  une  extension  de  richesse 
Nous  aurions  aussi  des  réserves  à  faire  relativement  à  la  monnaie.  Sans 
doute  l'auteur  n'attribue  plus  aussi  expressément  à  l'autorité  et  à  la  loi 
le  pouvoir  de  lui  donner  une  valeur,  qu'il  avait  paru  le  faire  dans  un 
mémoire  lu  devant  l'Académie.  Il  reconnaît  à  la  monnaie  une  valeur  in- 
trinsèque, et  ne  la  définit  pas  seulement  comme  un  intermédiaire,  mais, 
ainsi  que  l'exige  une  théorie  exacte,  comme  un  équivalent  On  peut  tou- 
tefois douter  que  ses  opinions,  en  faveur  du  bimétallisme  aient  leur  place 
marquée  dans  une  sorte  de  manuel  De  même  ce  qu'il  dit  de  la  non 
utilité  d'une  monnaie  abondante  nous  paraît  prêter  à  objection  sous  cette 
forme  absolue.  Il  est  très-vrai  que  la  quantité  de  monnaie  ne  doit  pas 
être  illimitée  ;  autrement  la  monnaie  s'avilirait,  et  les  prix  s'élèveraient 
sans  nul  profit  Mais  soutenir  comme  l'auteur  c  qu'il  n'y  a  aucun  avan- 
tage pour  l'humanité  et  pour  les  nations  à  posséder  beaucoup  de  mon- 
naie, qu'on  peut  accomplir  autant  d'échanges  avec  peu  qu'avec  beau- 
coup, »  c'est  aller  certainement  trop  loin.  D  peut  y  avoir  insuffisance 
de  l'instrument  monétaire.  Le  papier  ne  saurait  indéfiniment  rempla- 
cer le  numéraire  métallique  qui  lui  sert  de  garantie,  et  les  besoins 
accrus  de  la  circulation  exigent  un  instrument  d'échange  qui  se  tienne 
en  proportion  par  son  abondance  avec  cet  accroissement  La  découverte 
des  mines  du  Nouveau-Monde   au  xvi*  siècle  doit-elle   être  regardée, 
prémisses  de  M.  de  Laveleye,  un  événement  économique  insignifiant? 

Nous  pensons  au  contraire  qu'au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la 
richesse  générale,  il  fut  heureux,  opportun,  et  presque  nécessaire.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  contester  à  un  degré  moindre,  sans  doute,  mais 
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très-considérable  aussi,  ces  mêmes  caractères  bienfaisants  à  la  décou- 
verte de  l'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  qui  vint  faciliter  un  im- 
mense développement  d'affaires  et  d'échanges.  Un  tel  surcroît  de 
numéraire  métallique  ne  pouvait  venir  mieux  à  son  heure. 

Enfin  il  y  a  un  point  qui  touche  plus  au  fond  môme  de  la  science 
économique,  c'est  ce  que  dit  l'auteur  contre  l'existence  de  lois  naturelles' 
en  économie  politique;  je  transcris  ses  paroles  mêmes  :  c  On  appelle 
généralement  les  lois  économiques  des  lois  naturelles,  c'est  à  tort.  Les 
lois  de  la  nature,  celle  de  la  gravitation  ou  les  affinités  chimiques,  par 
exemple,  s'imposent  à  l'homme  comme  au  reste  de  l'univers.   Il   doit 
s'efforcer  de  les  connaître  pour  en  tirer  parti,  ainsi  qu'il  le  fait  déjà  dans 
la  plupart  des  industries  et  notamment  dans  l'emploi  de  la  vapeur  et  de 
l'électricité.  Mais  les  lois  dont  s'occupe  l'économie  politique  ne  sont  pas 
les  lois  de  la  nature,  ce  sont  celles  qu'édicté  le  législateur.   »  Cette 
opinion  surprend  d'autant  plus  que  l'auteur  traite  dans  presque   tout 
son  livre  de  vérités  qui  n'ont  pas  grand  chose  à  démêler  avec  les  lois 
qui  émanent  du  législateur.  Quant  à  la  pensée  de  restreindre  l'épithète 
de  «  naturelles  *  aux  lois  physiques  elle  nous  paraît  aussi  nouvelle  que 
peu  fondée.  On  a  toujours  appliqué  cette  qualification  de  c  naturelles  * 
aux  lois  morales.  Les  philosophes  du  xvni*  siècle  parlent  en  ce  sens  de 
la  <  loi  naturelle  »  à  laquelle  Voltaire  a  consacré  un  petit  poëme  bien 
connu.  Tous  parlent  de  de  la  c  religion  naturelle,  »  et  les  économistes 
sont  unanimes  depuis  Quesnay  à  se  servir  de  cette  expression  de  c  lois 
naturelles  >  par  allusion  à  cet  ordre  non  créé  par  l'autorité  qui,   sous 
la  seule  réserve  de  la  répression  des  fraudes  et  des  abus,  résulte  des 
transactions  et  des  échanges.  De  quel  nom  l'auteur  appellera-t-il  la  c  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  »  s'il  ne  la  nomme  pas  une  «  loi  naturelle.  > 
Elle  l'est  au  même  titre  que  les  lois  du  calorique  et  de  la  pesanteur  qu'il 
nous  objecte  ;  elle  s'impose  aux  transactions,  tellement  qu'on  pourrait 
dire  que  l'état  des  prix  n'est  pas  autre  chose  à  un  moment  donné  que 
le  thermomètre  des  valeurs. 

On  s'étonne,  à  vrai  dire,  de  rencontrer  cette  négation  des  lois  natu- 
relles sous  la  plume  d'un  auteur  qui  professe  le  culte  des  principes  jus- 
qu'à citer  avec  une  approbation  sans  réserve  le  mot  célèbre  :  «  Périssent 
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les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !  »  Il  ne  faudrait  voir  dans  cette  cri- 
tique des  lois  naturelles  de  la  part  d'un  écrivain  qui  déclare  reconnaître 
des  lois  économiques  qu'une  pure  querelle  de  mots,  si  cette  même  cri- 
tique ne  s'était  produite  ailleurs  avec  beaucoup  d'insistance,  à  propos 
d'Adam  Smith,  pour  contester  cet  ordre  naturel  qui  résulte  de  raccord 
des  intérêts  librement  débattus,  et  si  elle  n'avait  servi  de  fondement  a 
une  sorte  d'apologie  de  cette  espèce  particulière  de  réformateurs  qui 
s'appellent  les  c  socialistes  de  la  chaire.  »  Ce  que  M.  de  Laveleye  a  écrit 
dans  son  ouvrage  fort  remarquable  sur  la  propriété,  confirme  aussi  l'idée 
qu'il  y  a  autre  chose  qu'un  dissentiment  verbal  dans  cette  manière  ex- 
ceptionnelle de  traiter  les  lois  naturelles,  habituellement  pins  à  l'usage 
des  adversaires  de  l'économie  politique  que  de  ses  partisans.  J'ai  re- 
connu d'ailleurs  que  le  nombre  des  vérités  incontestées  et  des  pages  ex- 
cellentes l'emporte  de  beaucoup  dans  ces  Éléments,  et  je  me  bornerais  à 
y  ajouter  un  éloge  complet  des  principes  moraux  qui  animent  le  livre 
d'un  bout  à  l'autre  si,  pour  finir,  je  ne  croyais  devoir  signaler  une  petite 
erreur  de  détail,  une  inexactitude  de  citation,  que  nombre  d'économistes 
se  passent  de  main  en  main,  depuis  qu'elle  est  échappée  à  J.  B.  Say. 
L'illustre  économiste,  traitant  des  consommations,  place   Lafontaine 
parmi  les  apologistes  du  luxe  dépensier  sur  la  foi  de  ces  vers  : 

Je  ne  sais  d'homme  nécessaire 

Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien. 

J.  B.  Say  oubliait,  et  depuis  plus  de  soixante-dix  ans,  les  économistes 
qui  le  citent  de  confiance  oublient  avec  lui,  que  Lafontaine  ne  parle  pas 
en  son  nom,  mais  fait  parler  ainsi  celui  qu'il  appelle  un  <  bourgeois 
riche,  mais  ignorant.  »  Quand  Lafontaine  reprend  la  parole,  il  qualifie 
ce  propos  de  c  discours  tout  rempli  d'impertinence.  »  C'est  ce  sot  dissi- 
pateur qui,  se  moquant  d'un  savant  pauvre,  s'écrie  : 

La  République  a  bien  affaire 
Des  gens  qui  ne  dépensent  rien. 

C'est  lui  qui  se  vante  d'occuper  par  son  luxe  l'artisan,  le  vendeur, 
celui  qui  fait  la  jupe  et  celle  qui  la  porte.  Lafontaine  n'est  absolument 
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pour  rien  dans  ces  idées  malencontreuses,  et,  selon  les  règles  de  la  plus 
pure  morale  et  de  la  plus  saine  économie  politique,  le  dissipateur  est 
puni  à  la  fin  de  la  fable. 

Cette  fable  charmante  est  la  neuvième  du  livre  VIII.  Elle  est  inti- 
tulée :  V Avantage  de  la  science.  Les  économistes  qui  ont  eu  le  léger,  tort 
de  s'y  méprendre,  seront  bien  aises  de  s'assurer  qu'ils  ont  dans  Lafon- 
taine  non  pas  du  tout  un  contradicteur,  mais  un  auxiliaire  une  fois  de 
plus  dans  la  défense  des  idées  de  sage  économie. 


La  Récidive  et  le  projet  de  relégation  des 
récidivistes, 

Par  M.  F.  Dbbportbs. 

M.  Gh.  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M.  F.  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et 
secrétaire-général  de  la  Société  des  prisons,  d'une  brochure  intitulée  :  La 
Récidive.  Examen  du  projet  de  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes.  Cette 
brochure  a  le  mérite  de  l'opportunité,  car  elle  se  rattache  à  un  sujet  dont 
se  préoccupent  assez  vivement  l'opinion  publique  et  le  Parlement.  Elle 
a  un  autre  mérite  encore  qu'elle  doit  au  talent  de  l'auteur  qui,  par  ses 
précédents  et  savants  écrits,  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  juris- 
consultes dont  les  études  sont  consacrées  à  la  réforme  pénitentiaire.  C'est 
à  ce  double  titre  que  je  prie  l'Académie  de  me  permettre  d'appeler  un 
moment  son  attention  sur  cet  écrit. 

§1 

Cette  brochure  de  plus  de  100  pages  peut  se  diviser  en  trois  parties. 
Dans  la  première,  qu'on  peut  appeler  la  partie  préliminaire,  l'auteur  s'at- 
tache à  rechercher  et  constater  le  mouvement  de  la  criminalité  et  de  la 
récidive  en  opérant  suivant  deux  conditions  qui  m'ont  toujours  paru 
fondamentales  quoique  trop  souvent  méconnues  :  La  première,  c'est  de 
prendre  pour  base  de  calcul  les  condamnations  prononcées  et  non  les 
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poursuites  exercées,  car  comme   l'auteur  le  dit  fort  bien,  sans  condam- 
nation pas  de  culpabilité,  et  sans  culpabilité  pas   de  récidive  ;  la  se- 
conde, c'est  d'exclure  du  calcul  les  condamnations  à  l'amende  pour  s'en 
tenir  aux  peines  privatives  de  la  liberté. 

M.  F.  Desportes  ne  suit  pas  toutefois  le  mouvement  de  la  criminalité 
et  de  la  récidive  pendant  les  cinquante-cinq  années  qu'embrasse  le  mé- 
morable document:  laJuiHceen  France  de  1826  à  1980,  publié  sous  le 
ministère  de  M.  Humbert  et  sur  lequel  j'ai  appelé  l'attention  dans  ma  lettre 
du  31  août  à  M.  le  président  de  l'Académie.  Il  se  borne  à  l'étude  de  la 
marche  de  la  criminalité  et  de  la  récidive  pendant  les  trente  der- 
nières années,  et  cette  étude  intelligente  et  consciencieuse  est  pleine  de 
précieuses  indications  à  utiliser  sur  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France,  et  sur  l'appréciation  des  causes  de  la  récidive  &  l'égard 
desquelles,  quoiqu'on  ait  déjà  beaucoup  dit,  il  reste  beaucoup  à  dire 
encore. 

La  seconde  partie,  qu'on  doit  appeler  la  partie  principale,  ainsi  que 
l'indique  d'ailleurs  le  titre  de  cet  écrit,  est  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
la  relégation  des  récidivistes.  L'auteur  consacre  à  cet  examen  trois 
chapitres  qui  ont  pour  objet  :  le  premier,  l'analyse  du  projet  de  loi  ;  le 
second,  l'examen  critique  ;  et  le  troisième,  l'exposé  des  mesures  a  pren- 
dre contre  les  récidivistes.  À  l'égard  des  récidivistes  en  matière  correc- 
tionnelle, les  mesures  de  la  transportation  ou  de  la  relégation  proposée 
par  le  projet  de  loi  seraient,  dans  l'opinion  de  M.  Desportes,  injustes, 
impraticables  et  beaucoup  trop  onéreuses  pour  l'Etat. 

L'auteur  expose  dans  sa  conclusion  que  les  mesures  répressives  ne 
pourront  ni  détruire  la  récidive,  ni  même  en  arrêter  le  mouvement  pro- 
gressif et  qu'il  faut  recourir  à  l'efficacité  des  mesures  préventives  dont 
il  indique  quelques-unes,  en  insistant  notamment  snr  la  nécessité  de  lois 
protectrices  de  l'enfance  insoumise  et  abandonnée.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'il  faut  particulièrement  mentionner  les  propositions  de  loi 
successivement  déposées  'par  deux  éminents  représentants  au  Sénat  de 
la  réforme  pénitentiaire  :  MM.  René  Bérenger  et  Th.  Roussel.  Toute- 
fois, quelque  sympathique  que  je  sois  à  ces  lois  protectrices  auxquelles 
j'ai  si  souvent  fait  appel  dans  mes  communications  successives  à  l'Aca- 
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demie  sur  la  réforme  pénitentiaire,  je  ne  saurais  méconnaître  que  les 
lois  de  préservation  et  celles  de  répression  n'ont  chacune  qu'une  effica- 
cité relative  et  qu'étant  ainsi  appelées  à  se  compléter  les  unes  par  les 
autres,  elles  méritent  d'être  prises  également  en  sérieuse  considération. 
L'ordre  social  repose  en  effet,  selon  moi,  sur  le  triple  concours  des  ins- 
titutions d'assistance,  de  prévoyance  et  de  répression. 

Enfin  la  troisième  partie  de  cette  brochure  contient  les  annexes,  et 
l'auteur  avec  un  sentiment  de  haute  convenance,  place  à  la  fois  sous  les 
yeux  du  lecteur  à  côté  du  projet  du  gouvernement,  celui  émané  de  l'ini- 
tiative parlementaire  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Martin-Feuillée, 
le  contre-projet  de  MM.  Sclioumaker  et  César  Etienne,  enfin  le  projet 
primitivement  discuté  en  1878  au  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Parmi  ces  annexes  se  trouve  encore  sous  le  titre  de  Bibliographie  de 
la  récidive,  une  liste  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  mais  où 
il  y  aurait  des  lacunes  à  remplir. 

§n 

Je  n'ai  pas  oublié,  ainsi  que  l'atteste  ma  lettre  du  14  octobre  1882 
sur  les  récidivistes,  adressée,  comme  membre  du  Conseil  supérieur 
des  prisons,  à  M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur  et  publiée  par 
le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisonêj  l'engagement  que  j'ai 
pris  de  soumettre  à  l'Académie  un  mémoire  sur  le  mouvement  du 
crime,  du  délit  et  de  la  récidivité  pendant  le  cours  des  cinquante-cinq 
années  écoulées  de  1826  à  1880.  La  rédaction  de  ce  mémoire  est  un  tra- 
vail de  longue  haleine,  mais  dans  l'élaboration  préparatoire  je  suis  ar- 
rivé à  cette  conclusion,  c'est  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du 
crime,  il  est  en  décroissance,  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du 
délit,  il  y  a  une  ligne  de  démarcation  à  établir  entre  les  condamnations 
à  plus  d'un  an  et  celles  à  un  an  et  moins  :  pour  les  premières,  la  progres- 
sion n'est  pas  fort  accentuée,  pour  les  secondes,  au  contraire,  cette  pro- 
gression est  considérable  et  même  enrayante. 

En  ce  qui  concerne  la  récidive  du  crime  et  du  délit,  elle  ne  révèle 
pas  un  mouvement  d'aggravation  et  de  fréquence  de  crime  à  crime  et  de 
délit  à  crime.  Le  mouvement  se  produit   au  contraire,  de  crime  à  délit 
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et  de  délit  à  délit,  et  la  progression  considérable  qu'elle  accuse  parmi 
les  récidivistes,  correspond  précisément  à  celle  qui  se  constate  parmi  les 
condamnés  à  un  an  et  moins. 

Ainsi,  c'est  parmi  ces  condamnés  a  un  an  et  moins,  imprudemment 
exonorés  de  la  pénalité  de  la  récidive,  qu'elle  prend  une  énorme  exten- 
sion contre  laquelle  il  y  a  urgence  de  réagir.  Mais  la  transportation  pé- 
nale peut-elle  en  être  le  moyen  ?  La  transportation  pour  laquelle  les 
grande  criminels  ont  une  prédilection  qu'il  a  fallu  s'efforcer  de  combattre 
par  une  loi  récente,  produira-t-elle  sur  les  petits  délinquants  l'effet  op- 
posé? Serait  il  logique  de  le  tenter?  8erait-il  prudent  de  l'espérer?  Il 
me  semble  que  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  l'intimidation  répressive 
qui  doit  produire  l'efficacité  désirable.  Il  s'agit  pour  cela  de  remonter 
de  l'effet  a  la  cause. 

Cette  progression  de  la  récidive  parmi  les  petits  délinquants  condam- 
nés à  un  an  et  au-dessous,  provenant  d'abord  de  l'exonération  de  la  pé- 
nalité de  la  récidive,  il  faut  réparer  la  faute  du  législateur  en  suppri- 
mant cette  exonération.  Cette  progression  provient  encore  d'un  usage 
excessif  d'admission  des  circonstances  atténuantes  de  la  part  du  juge, 
qui,  par  la  brièveté  de  la  durée  de  la  condamnation,  permet  au  con- 
damné de  récidiver  jusqu'à  huit  et  dix  fois  dans  la  même  année,  ainsi 
que  le  constate  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle.  H  suffirait  de 
mettre  le  doigt  sur  la  plaie  pour  que  la  magistrature  française  si  éclai- 
rée et  si  dévouée  au  bien  public  s'empressât  d'y  remédier. 

Enfin  il  est  un  troisième  moyen  et  le  plus  efficace  pour  réagir  contre 
l'effrayante  progression  des  récidivistes,  qui  ne  se  produit  pas  aux  plus 
hauts,  mais  aux  plus  bas  degrés  de  l'échelle  de  la  récidivité.  Je  suis 
toujours  le  persévérant  adversaire  de  l'emprisonnement  individuel  ap- 
pliqué aux  condamnés  à  long  terme,  mais  je  m'honore  d'avoir  le  pre- 
mier, en  France,  demandé  l'introduction  de  l'emprisonnement  individuel 
dans  les  prisons  départementales,  avec  la  différence  des  deux  régimes 
disciplinaires  applicables  aux  détenus  avant  jugement  et  aux  délin- 
quants condamnés  à  un  an  et  moins,  en  insistant  sur  l'intimidation  ré- 
pressive à  exercer  à  l'égard  de  ces  derniers. 

Le  régime  répressif  de  l'emprisonnement  individuel  me  semble  le 
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moyen  le  phs  sûr  de  réagir  contre  la  récidivité  parmi  les  détenus  des 
prisots  départementales.  La  loi  du  5  juin  1875  en  a  bien  décrété  le 
principe,  mai»  tant  qu'il  ne  sera  pas  propriétaire  des  bâtiments  des  pri- 
sons départementales,  l'État  ne  pourra  en  généraliser  l'application,  et 
pourtant  c'est  une  obligation  à  la  fois  morale,  sociale  et  légale  qui  lui 
incombe.  Il  île  faut  pas,  en  effet,  que  les  inégalités  et  les  omissions  re- 
latives À  la  Ici  sur  l'emprisonnement  individuel,  produisent  de  départe- 
ment à  département  un  régime  pénal  différent,  et  nous  ramènent  ainsi 
à  l'époque  où  la  justice  pénale  variait  de  province  à  province,  et  même 
de  baillage  à  batllage. 

Le  problème  qui  s'impose  à  la  situation  présente  des  prisons  départe- 
mentales, n'est  pas  de  chercher  une  île  où  reléguer  les  récidivistes  détenus 
dans  ces  prisons,  liais  de  trouver  le  moyen  de  rendre  l'État  propriétaire 
de  leurs  bâtiments,  Il  est  des  dépenses,  sans  doute,  qui,  suivant  les  com- 
binaisons financière,  peuvent  être  imputées  aux  départements  ou  à 
l'État,  ou  se  répartii  même  entre  les  deux  ;  mais  toutes  celles  qui  tien- 
nent aux  exigences  d)  l'exécution  uniforme  de  la  loi  pénale,  ne  sont 
pas  de  ce  nombre,  et,  sous  ce  rapport,  la  loi  de  juin  1875  est  entrée 
dans  une  mauvaise  voie 

Le  régime  actuel  qui  abandonne  en  si  grande  partie  l'exécution  de  la 
loi  du  5  juin  1875  à  la  mirci  des  ressources  départementales,  n'est  pas 
toi  érable,  car  il  aboutit  à  violer  le  principe  de  l'uniformité  pénale  par 
deux  systèmes  d'une  différence  aussi  tranchée  que  ceux  de  l'emprison- 
nement individuel  et  de  lemprisonnement  en  commun.  Il  faut  donc 
prendre  résolument  le  parti  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  car  dans 
notre  grande  nationalité  franiaise,  la  loi,  et  surtout  la  loi  pénale,  doit 
être  la  même  pour  tous. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus  sur  «  mouvement  du  crime,  du  délit  et  de  la 
récidive  en  France,  car  ce  serafr  excéder  la  limite  de  ce  rapport  verbal, 
et  ce  serait  d'ailleurs  parler  p-ématurément  de  questions  qui  feront 
l'objet  du  mémoire  spécial  que  je  dois  soumettre  à  l'appréciation  de 
P  Académie. 

En  terminant,  je  dirai  seulement  avec  une  patriotique  satisfaction  que 
je  puis  affirmer,  que  le  témoignage  de  la  statistique  judiciahe,  pendant 
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les  56  années  écoulées  de  1826  à  1880,  m'a  convaincu  que  U  France  ni 
à  craindre  parmi  les  nations  de  l'Europe,  aucun  examen  comparé  sous 
le  rapport  de  la  moralité  légale  de  sa  population.  Puissent  le  présent  et 
l'avenir  ne  pas  démentir  le  passé  ! 


Histoire  de  l'éducation  des  femmes  en  France, 

Par  M.  Paul  Roussklot. 

M.  BeauSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  an  nom 
de  l'auteur,  M.  Paul  Rousselot,  un  ouvrage  en  deux  vclumes,  intitulé  : 
Histoire  de  V éducation  des  femmes  en  France.  Ces  dVux  volumes  sont 
comme  le    développement  du    brillant    et    substartiel   Mémoire    de 
M.  Gréard,  dont  l'Académie  a  entendu  récemment  h  lecture.  Non  que 
l'un  des  deux  ouvrages  ait  servi  de  modèle  à  l'autre    il  n'y  a  en  que  la 
rencontre  de  deux  excellents  esprits,  travaillant  dars  le  même  temps  sur 
le  même  sujet,  n'en  laissant  dans  l'ombre  aucune  partie  et  sachant,  par 
la  communauté  d'une  même  inspiration,  libérale  sans  illusions  et  pra- 
tique sans  timidité,  tirer  des  enseignements  du  passé  des  conclusions 
semblables  et  également  sages  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  M.  Rous- 
selot se  fait  un  mérite  d'avoir  exhumé  d'obscurs  ouvrages  sur  l'éduca- 
tion féminine,  que  tous  les  historiens  des  doctines  pédagogiques  avaient 
ignorés  ou  négligés  :  il  a  pu  retrouver,  dam  le  Mémoire  de  M.  Gréard, 
la  mention  de  ces  mêmes  ouvrages  et  se  reccnnaître  un  digne  rival  pour 
le  souci  le  plus  scrupuleux  de  l'exactitudf  historique.  Il  a  même  pu 
s'avouer  que  son  grand  et  vaste  tableau  est  moins  complet,  sur  certains 
points,  que  l'exquisse  de  notre  savant  onfrère.  Il  n'a  que  quelques 
lignes  sur  ce  mouvement  si  actif  et  si  féctnd  en  vue  de  l'instruction  se- 
condaire des  jeunes  filles,  qui  a  fait  tant  d'honneur  à  l'initiative  privée 
dans  la  première  moitié  de  notre  siècle  et  qui,  brusquement  arrêté  par 
l'imprévoyance  ou  le  mauvais  vouloir  di  législateur,  était  presque  oublié 
des  générations  actuelles,  lorsque  M.  Gréard  l'a  fait  revivre,  avec  tout 
l'intérêt  d'une  sorte  de  révélation,  dans  quelques-unes  des  pages  les 
plus  remarquables  de  son  Mémoire. 
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Si  M.  Rousselot  n'a  fait  qu'indiquer  ce  mouvement,  il  n'en  a  pat  mé- 
connu l'importance  et  il  Ta  fait  ressortir  de  la  façon  la  plus  exacte  et  la 
plus  piquante  dans  le  passage  suivant  :  c  De  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives de  la  Révolution  en  faveur  de  l'éducation  des  filles,  une  seule 
porta  des  fruite  et  lui  survécut  :  celle  qui,  en  décrétant  la  liberté  de 
renseignement,  permit  à  des  institutions  privées  de  se  fonder.  »  Plus 
libre  que  ne  pouvait  l'être,  dans  un  document  officiel,  le  Vice- Recteur 
de  l'Académie  de  Paris,  il  reproche  à  la  législation  de  notre  siècle  de 
n'avoir  reconnu  et  consacré  la  liberté  de  l'enseignement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes,  que  dans  Tordre  de  l'instruction  primaire  et,  tout  en 
rendant  pleine  justice  à  la  loi  nouvelle  qui  a  donné  pour  la  première 
fois  une  existence  légale  à  l'instruction  secondaire  des  jeunes  filles,  il 
regrette  qu'elle  en  ait  limité  le  bénéfice  aux  établissements  institués  par 
l'État. 

M.  Paul  Rousselot,  de  môme  que  M.  Gréard,  ne  s'est  pas  contenté 
d'énumérer  les  institutions  d'ordres  divers  qui,  depuis  les  premiers 
siècles  du  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours,  ont  pourvu,  dans  une  mesure 
quelconque,  à  l'éducation  des  femmes  ;  il  a  recherché,  soit  dans  les 
écrits  spéciaux,  soit  dans  des  œuvres  d'un  caractère  plus  général,  toutes 
les  doctrines  qui  se  sont  produites  en  vue  de  cette  éducation  ;  enfin  il 
a  mis  à  profit  tous  les  documents  qui  peuvent  jeter  quelques  lumières 
sur  l'instruction  féminine  aux  différentes  époques  de  notre  histoire.  Il 
procède  le  plus  souvent,  non  par  des  analyses,  mais  par  des  citations 
étendues,  très  intéressantes  et  très  instructives  pour  la  plupart,  mais 
qui  forment  peut-être  un  ensemble  un  peu  trop  touffu,  où  l'on  a  quelque 
peine  à  reconnaître  l'unité  de  la  composition  et  de  la  pensée. 

Il  y  a  cependant  une  idée  maîtresse  qui  domine  tout  l'ouvrage  et  qui 
est  très  heureusement  exprimée  dans  cette  phrase  de  la  conclusion  : 
c  La  femme  la  mieux  élevée  est  celle  qui  est  le  plus  femme  et  le  moins 
homme,  parce  qu'elle  est  le  plus  capable  d'être,  dans  la  plus  belle  et  la 
plus  haute  acception  du  mot,  la  compagne  de  l'homme  dans  la  vie  et  son 
associée  dans  l'œuvre  de  la  civilisation.  » 

Tous  les  jugements  de  l'auteur  sont  le  commentaire  de  cette  pensée. 
Il  fait  très  justement  honneur  au  christianisme  d'avoir  inspiré  et  fondé 
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presqne  tontes  les  ipstitutions  d'enseignement  dans  les  siècles  antérieurs 
et  d'avoir  gardé  dans  notre  siècle  le  souci  élevé  de  l'éducation  des 
filles  comme  de  celle  des  garçons.  Il  retrouve  en  grande  partie  son  idéal 
dans   la  femme  chrétienne,  telle  que  la  représente  Mgr  Dupanloupf 
qui  c  n'est  pas  loin  de  ressembler,  par  ses  traits  les  plus  expressifs 
et  les  plus  purs,  à  la  femme  moderne,  telle  que  la  philosophie  aime  a 
la  concevoir.  »  A  ces  justes  éloges  se  mêlent  toutefois  de  sévères  et  non 
moins  justes  critiques.  L'Église  catholique,  jusqu'à  nos  jours,  n'a,  guère 
conçu  et  elle  n'a  encouragé  que  l'éducation  des  couvents.  Elle  en  avait 
fait,  dans  quelques  monastères  du   moyen  fige,  une  pépinière  de  sa- 
vantes et  de  lettrées,  mais  au  profit  exclusif  du  cloître.  Dans  d'autres 
elle  avait  développé  outre  mesure  l'esprit  d'ascétisme.  Cet  esprit  do- 
mine dans  le  couvent  le  plus  renommé  de  l'âge  moderne,  à  Port- Royal. 
Il  gâte  les  Règlements  d'une  Jacqueline  Pascal  où,  comme  l'a  également 
remarqué  M.  Gréard,  tant  de  prescriptions  d'une  rigueur  excessive  et 
contre  nature  sont  à  peine  tempérées  par  de  touchantes  effusions  d'une 
tendresse  vraiment  maternelle.  L'ascétisme  s'est  amolli  de  nos  jours  ; 
mais  avec  lui  ne  s'est  pas  affaibli  l'esprit  de  domination  :  c   Chez 
Mgr  Dupanloup,  dit  M.  Rousselot,  l'instruction  ne  vaut  que  si  elle  est 
donnée  dans  un  certain  esprit  et  dans  l'intérêt  d'une  certaine  cause. 
Les  jeunes  filles  sont  élevées  sur  les  genoux  de  l'Église  ;  il  faut  à  tout 
prix  qu'elles  y  restent  et  ne  passent  pas  dans  les  bras  de  rUniversité.  » 
A  partir  du  xiie  siècle,  la  littérature  profane  du  moyen  âge  commence 
à  s'intéresser  à  l'éducation  des  femmes  ;  mais  elle  n'y  voit  guère  que  le 
développement  des  qualités  brillantes  qui  font  la  châtelaine,  l'héroïne 
chevaleresque,  la  présidente  ou  l'assistante  des  cours  d'amour  ou,  plus 
bourgeoisement,  celui  des  vertus  solides  qui  font  la  bonne  ménagère. 
L'instruction  proprement  dite  est  rarement  en  honneur  ;  elle  n'est  re- 
commandée que  dans  un  but  utilitaire,  où  domine  encore  l'intérêt  reli- 
gieux. C'est  ainsi  qu'un  légiste  du  xiV  siècle,  Pierre  du  Bois,  veut  qu'on 
instruise  les  jeunes  filles  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  et  parti- 
culièrement  dans  les  langues  orientales  pour  qu'elles  puissent,  en  ac- 
compagnant leurs  pères  et  leurs  frères  à  la  croisade,  se  faire  aimer  des 
chevaliers  sarrasins  et  les  conquérir  à  la  vraie  foi. 
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Les  lettrés  de  la  Renaissance  conçoivent  un  très  haut  idéal  de*  cul- 
ture féminine  ;  mais  ils  ne  cherchent  à  le  réaliser  que  chez  quelques 
filles  d'illustre  naissance,  dont  l'éducation  leur  a  été  confiée,  ou  dans 
leur  propre  famille,  chez  leurs  filles  ou  leurs  sœurs,  qui  se  sont  mon- 
trées plus  d'une  fois  digne  de  les  remplacer  dans  leurs  chaires.  Ils  ont 
été  sans  influence  pour  répandre  l'instruction  parmi  les  femmes  et  de 
celles  qu'ils  ont  formées  ils  semblent  avoir  voulu  faire  des  hommes. 

La  philosophie  du  xvm*  siècle,  par  un  excès  contraire,  exagère  la 
différence  entre  les  deux  sexes.  Rousseau  ne  voit  dans  la  jeune  fille  que 
l'épouse  ou  la  mère  futnre  ;  il  ne  consent  à  instruire  Sophie  que* dans 
Tintérêt  d'Emile  et  les  modestes  vertus  qu'il  lui  assigne  ne  comportent 
pas  à  ses  yeux  une  instruction  étendue. 

De  nos  jours,  une  certaine  philosophie  n'est  pas  loin  d'affirmer,  non- 
seulement  l'égalité,  mais  l'identité  intellectuelle  et  morale  des  deux  sexes. 
Elle  réclame,  pour  la  femme  comme  pour  l'homme,  une  éducation  toute 
scientifique.  Elle  prépare,  au  mépris  des  dons  les  meilleurs  et  les  plus 
charmants  de  la  femme,  l'avènement  de  la  c  femme  libre.  »  M.  Rous- 
selot  signale  avec  force  le  danger,  pour  les  âmes  et  pour  les  corpB,  d'une 
assimilation  complète  entre  l'éducation  des  filles  et  celle  des  garçons. 
Il  craint  que  nous  ne  soyons  pas  suffisamment  préservés  de  ce  danger 
par  nos  traditions  et  nos  mœurs  et  il  nous  engage  à  rejeter  tout  ce  qui 
peut  tendre  vers  ce  faux  idéal,  en  revenant  à  de  plus  sûrs  préceptes  de 
pédagogie  féminine. 

Il  demande  ceB  préceptes  à  un  grand  évéque  et  à  une  série  de  femmes 
distinguées  qui,  depuis  la  fin  du  xvn*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ont 
formé  ce  qu'il  appelle  l'école  de  Fénelon.  Le  nom  de  Fénelon  est  un 
des  plus  glorieux  de  l'Église  de  France  ;  mais  l'auteur  du  Traité  de 
V éducation  des  fille*  se  place  au-dessus  de  tout  préjugé  ecclésiastique. 
Il  écrit  pour  le  monde,  non  pour  le  cloître.  Il  ne  veut  qu'une  religion' 
éclairée  et  raisonnant  sans  ascétisme,  sans  étroitesse  d'esprit,  et  il  en 
expose  les  principes  en  philosophe  plutôt  qu'en  théologien.  Par  dessus 
tout,  il  sait  le  premier  appuyer  ses  préceptes  sur  une  connaissance  exacte 
et  pénétrante  de  l'âme  féminine  et  de  l'âme  enfantine.  La  pédagogie, 
avec  lui,  se  fait  psychologique.  Elle  apprend  ainsi  à  développer  égale- 
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ment  et  harmonieusement  tontes  les  facultés  de  la  jeune  fille,  tan»  ou- 
blier et  sans  négliger  les  facultés  physiques  dont  elle  reconnaît  toute 
l'importance  pour  la  culture  même  de  l'esprit. 

Madame  de  Maintenon  conçoit  avec  la  même  largeur  l'éducation  fé- 
minine. Elle  n'y  veut  aussi  rien  de  mystique.  En  Tain  s'est-elle  résignée 
a  faire  de  SaintrCyr  un  couvent,  elle  a  conçu  et  elle  a  en  grande  partie 
réalisé,  dans  la  maison  qu'elle  a  fondée  et  dont  elle  a  été  jusqu'à  sa  mort 
la  véritable  directrice,  la  première  idée  d'un  collège  de  jeunes  filles. 
Elle  y  met  en  pratique  les  maximes  de  Féaelon,  développées  et  fécon- 
dées par  une  expérience  directe  et  de  plus  en  plus  profonde  de  tous  lea 
besoins  des  jeunes  intelligences  qu'elle  a  entrepris  de  fstmer  et  aux- 
quelles elle  s'est  attachée  avec  une  sollicitude-  maternelle  qu'on  s'atten- 
drait pas  de  cette  âme  sèche  et  altière. 

Madame  de  Lambert,  au  commencement  du  xvra-  siècle,  Madame  Le* 
prince  de  Beaumont,  dans  la  seconde  moitié  du  même  siècle,  continuent 
assez  fidèlement  la  tradition  de  Fénelon  et  de  MM  de  Maintenon. 
Madame  de  GenliB  s'y  rattache  aussi,  avec  un  esprit  moins  sur.  Ma- 
dame Campan,  au  lendemain  de  la  Révolution,  reprend,  dans  l'éduca- 
tion privée  et,  bientôt  après,  dans  l'éducation  publique,  à  Ecouen,  l'œu- 
vre de  Saint-Cyr,  avec  une  claire  intelligence  des  changements  qu'elle 
appelle  dans  une  société  dont  toutes  les  institutions  viennent  d'être  si 
profondément  renouvelées.  Ses  écrits  pédagogiques  peuvent  encore  être 
lus  avec  intérêt  et  avec  fruits.  Plus  haute  est  l'inspiration  de  ceux  de  Ma- 
dame Necker  de  Saussure,  de  Madame  Guizot,  de  Madame  de  Rémusat. 
Madame  Necker  de  Saussure  donne  pour  titre  à  son  livre  le  mot  qui  ré- 
sume le  mieux  l'idéal  de  la  pédagogie  moderne  :  YédueaUon  progrmtoe. 
Diriger  le  progrès  des  facultés  de  l'enfant  et  en  préparer,  pour  un  âge 
plus  avancé,  le  libre  développement,  voilé  en  effet  toute  l'éducation. 
Madame  Guizot  se  pose  et  elle  résout  avec  une  singulière  hardiesse  le 
problème  de  l'instruction  religieuse.  Elle  reconnaît  dans  l'âme  humaine 
et  particulièrement  dans  l'âme  féminine  des  besoins  religieux  qui  de* 
mandent  satisfaction  dès  la  première  enfance,  mais  elle  ne  veut 
pas  qu'on  abuse  de  ces  besoins  pour  imposer  une  foi  aveugle  et  exclusive  ; 
elle  réclame,  pour  la  jeune  fille  comme  pour  le  jeune  homme,  une  édu- 
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cation  qui  fasse  appel  à  tons  les  sentiments  élevés  sans  étouffer  le  rai- 
eouuernent  et  qui  prépare,  dans  la  maturité  de  la  raison,  le  libre  choix 
des  convictions.  Madame  de  Rémusat  conçoit,  dans  un  esprit  non  moins 
large,  le  problème  de  l'instruction  civique  pour  les  femmes.  Elle  ne  veut 
pas  que  les  femmes  disputent  aux  hommes  les  droits  politiques  et  les 
emplois  publics  ;  mais  elle  veut  qu'elles  puissent  comprendre  et  soute- 
nir le  patriotisme  de  leurs  maris  et  concourir  à  former  le  patriotisme  da- 
teurs fils. 

On  voit,  conclut  M.  Bouaselot,  €  que  tous  les  éléments  de  la  question 
de  l'éducation  féminine  existaient  dans  le  passé  et  que  le  présent  n'en  a 
ajouté  aucun  qui  fat  essentiellement  nouveau...  Tout  a  été  dit,  mais 
tout  n'a  pas  été  fait,  à  beaucoup  près.  *  Jusqu'à  nos  jours,  il  n'y  a  eu 
que  des  tentatives  incomplètes  et  dispersées.  L'Église  dans  tous  les 
temps,  le  pouvoir  civil  plus  tardivement  et  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  restreinte,  l'initiative  privée  pendant  une  seule  et  courte  période, 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  ont  préparé  plutôt  qu'assuré  une 
œuvre  dont  l'achèvement  sera  l'Honneur  de  la  société  contemporaine. 
L'éducation  des  filles  n'a  pris  place  dans  nos  lois  qu'en  1850  pour  l'ins- 
truction primaire  et  en  1880  pour  l'instruction  secondaire.  Les  créa- 
tions vont  désormais  se  multiplier;  mais  si  elles  ne  trouvent  que  de 
rares  modèles  dans  les  institutions  du  passé,  elles  peuvent  trouver,  sur 
l'esprit  qui  doit  les  animer,  les  indications  les  plus  variées  et  les  plus 
précieuses  dans  cet  immense  mouvement  d'idées  que  le  passé  a  vu  se 
produire.  Elles  peuvent  mettre  à  profit,  non-seulement  les  idées  justes, 
mais  les  idées  fausses  qui,  par  l'exagération  même  des  conséquences 
qui  en  ont  été  tirées,  ne  sont  pas  les  moins  instructives.  On  ne  saurait 
trop  remercier  M.  Bouaselot  d'avoir  recueilli  avec  une  érudition  si  com- 
plète et  si  sûre  et  commenté  avec  une  si  rare  impartialité  ces  fécondes 
leçons  de  la  partie  la  moins  connue  et  la  non  moins  intéressante  de  notre 
histoire  pédagogique. 
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L'Éloquence  politique  et  parlementaire  ex» 
France  avant  1789. 

Par  M.  Charles  Aubkrtin. 

M.  PiCOt  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'un  de  ses  correspondante,  M.  Charles  Aubertin,  un  livre  sur  Y  Élo- 
quence politique  et  parlementaire  en  France  avant  1789. 

Entreprises  sur  les  bancs  mêmes  de  l'École  normale,  encouragées  par 
l'un  de  nos  confrères,  auquel  aurait  dû  revenir  l'honneur  de  présenter 
ce  livre,  les  études  qui  ont  préparé  cet  ouvrage  ont  été  poursuivies  pen- 
dant de  longues  années,  au  milieu  d'une  vie  féconde  en  travaux  litté- 
raires. Les  aptitudes  de  notre  race  à  la  parole  publique,  et  le  goût  de 
nos  ancêtres  pour  les  discussions,  avaient  attiré  de  bonne  heure  M.  Au- 
bertin vers  ce  sujet  :  il  a  écrit  en  réalité  un  chapitre  de  l'histoire  de 
l'Éloquence  française. 

Il  a  touché  trois  points  et  divisé  en  quelque  sorte  son  travail  en  trois 
parties.  Il  a  recherché  d'abord  les  traditions  de  liberté  et  d'éloquence 
politique  en  France  avant  l'institution  des  Etats-Généraux.  Lee  assem- 
blées chez  les  Gaulois  lui  fournissent  la  matière  d'un  chapitre  intéres- 
sant, dans  lequel  sont  condensés  tous  les  jugements  de  César;  le  tableau 
de  la  société  gallo-romaine  conservant  sous  la  domination  impériale  un 
immense  développement  municipal  est  fait  avec  soin  et  résume  ce  que 
nous  ont  appris  les  recherches  de  nos  savants  confrères,  MM.  Duray  et 
Fustel  de  Coulanges. 

M.  Aubertin  suit  la  race  gauloise  sous  les  invasions  des  barbares  ;  puis 
il  pénètre  dans  la  société  féodale  et  décrit  les  c  parlements  *  des  barons, 
à  l'aide  des  moindres  citations  des  chansons  de  geste.  Nous  regrettons 
qu'il  n'ait  pas  cherché  à  nous  donner  quelques  indications  sur  les  déli- 
bérations souvent  si  éloquentes  des  conciles. 

Cette  première  partie  de  son  ouvrage  n'est  que  le  prélude  des  cha- 
ntres consacrés  aux  États-Généraux,  dans  lesquels  l'auteur  nous  montre 
l'épanouissement  de  l'éloquence  française.  Il  en  saisit  les  manifestations 
ians  les  troubles  du  xiv*  siècle,  et  dans  les  agitations  populaires  qui 
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signalèrent  le  règne  de  Charles  VI.  Aux  États  de  Tours  en  1484,  il 
étudie  les  grands  discours  qui  nous  ont  été  conservés  dans  leur  texte 
précis  et  qui  nous  permettent  de  juger  l'éloquence  de  Masselin  et  de 
Philippe  Pot  Avec  le  xvi*  siècle,  il  étudie  tous  les  actes  de  ces  assem- 
blées qui,  d'époque  en  époque,  ont  laissé  entrevoir  la  pensée  de  la  na- 
tion à  travers  des  échappées  d'intelligence  et  de  courage  politiques.  Il 
s'arrête  en  1614,  après  cette  session  si  considérable  et  si  triste,  dans 
laquelle  les  haines  étroites  de  classes,  et  les  divisions  se  manifestent 
et  font  comprendre  tous  les  avortements  de  la  liberté.  M.  Aubertin 
rencontre  à  chaque  tenue  d'États  des  traits  d'éloquence  et  ne  se  lasse 
pas  de  nous  les  montrer  ;  mais  il  est  forcé  de  reconnaître  que  si  les 
vues  profondes  et  la  sagacité  se  rencontrent  chez  les  plus  grands  ora- 
teurs, la  masse  des  députés  est  dénuée  trop  souvent  d'esprit  politique. 

Combien  cette  réflexion  s'applique  à  la  troisième  partie  de  son  ou- 
vrage, la  plus  neuve  et  la  seule  véritablement  féconde  en  documents 
inédite  !  M.  Aubertin,  dans  ses  recherches  sur  les  Parlements,  a  eu  la 
bonne  fortune  de  retrouver  aux  archives  nationales  des  Journaux  ma- 
nuscrits tenus  par  des  conseillers  et  notant  au  jour  le  jour  les  dé- 
bats des  assemblées  des  Chambres.  H  nous  en  rapporte  les  précieuses 
indications  pour  la  Fronde  et  nous  donne  un  portrait  de  Broussel  qui 
mérite  d'être  tout  particulièrement  signalé.  Enfin  les  querelles  du  jan- 
sénisme au  xvin*  siècle  forment  le  dernier  chapitre  de  cette  étude, 
dans  laquelle  l'auteur  fait  revivre  le  nom  presque  oublié  d'un  des  grands 
orateurs  du  Parlement,  l'abbé  Pucelle.  Les  passages  qu'il  cite,  d'après 
des  journaux  manuscrits,  sont  dignes  d'être  conservés.  Il  y  a  là,  au  mi- 
lieu de  querelles  surannées  et  de  détails  secondaires  pour  l'histoire  poli- 
tique, des  harangues  de  premier  ordre  ;  il  se  faisait  dans  le  sein  du  Par- 
lement, à  propos  de  tout,  une  dépense  incroyable  de  talent.  Les  magis- 
trats se  montraient  prodigues  d'éloquence.  M.  Aubertin  a  eu  l'art  de 
retrouver  et  de  mettre  en  pleine  lumière  ces  mérites  oubliés  de  nos 
vieux  magistrats.  Nous  devons  lui  témoigner  notre  reconnaissance 
d'avoir  joint  à  ce  brillant  résumé  des  extraits  qui  constituent  une  vraie 
découverte. 
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Henri  IV,  les  Suisses  et  la  Haute-Italie, 

Par  M.  Edouard  Borr. 

4 

M.  Rosseeuw    Saint-Hilaire  :  —  J'ai   l'honneur  do 
présenter  à  l'Académie  un  volume  intitulé  :  Henri  IV,  les  Suisse*  et  la 
Haute-Italie,  avec  un  sons  titre  :  La  lutte  pour  les  Alpes,  de  1598  à  1610. 
L'auteur  est  M.  Edouard  Rott,  secrétaire  de  la  Légation  Suisse  à  Paris- 
L'éloge  que  je  puis  donner  sans  hésiter  à  cette  étude  historique,  c'est 
qu'elle  est  le  fruit  d'un  travail  très-sérieux.  L'auteur,  appelé  par  ses 
devoirs  professionnels  à  changer  souvent  de  résidence,  a  pu  consulter 
successivement  les  archives  nationales  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la 
France,  sans  parler  de  celles  de  la  Suisse,  sa  patrie.  Mais  ce  qui  fût  l'o- 
riginalité de  ce  livre,  c'est  le  cachet  profondément  helvétique  qui  y  est 
empreint.  La  Suisse,  vous  le  savez,  à  toujours  été  la  terre  natale  dn 
patriotisme  :  humble  et  modeste  état  libre,  sans  cesse  menacé  par  l'étran- 
ger, mais  défendu  par  ses  montagnes  et  par  le  courage  de  ses  habitants  ; 
petite  République  déjà  vieille  de  plusieurs  siècles,  entre  deux  ou  trois 
grandes  monarchies  qui  ne  demandent  qu'à  l'absorber,  la  Suisse  a  donné 
de  bonne  heure  un  mauvais  exemple  à  l'Europe,  qui  finira  par  le  suivre, 
puisque  la  France  a  déjà  commencé. 

liais  ce  n'est  pas  tout,  à  côté  du  patriotisme  m  globo,  qui  s'attache  à  la 
grande  patrie,  à  la  Suisse,  il  y  a  encore  le  patriotisme  de  détail,  le  pa- 
triotisme cantonal,  non  moins  vivaoe  que  l'autre.  Probablement  l'auteur 
appartient  à  la  famille  grisonne,  car,  dans  la  grande  querelle  qui  remplit 
tout  le  xvi*  siècle  et  une  partie  du  xvn*,  entre  le  catholicisme  et  la  Ré- 
forme, entre  l'Espagne  et  l'Allemagne  d'un  côté,  et  la  France  de  l'autre, 
avec  la  Suisse  pour  alliée,  et  l'Italie  pour  point  de  mire,  ce  qui  occupe 
avant  tout  l'auteur,  c'est  le  rôle  qu'y  jouent  les  Liguée  Grises,  et  nous 
sommes  loin  de  lui  en  faire  un  reproche  ;  en  effet,  les  Alpes  Bhétiennes 
touchant  à  la  fois  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie,  étaient  la  route  la  plus 
directe  ouverte  àl'ambition  des  Césars  allemands  pour  envahir  cette  proie 
qui  les  a  toujours  tentés,  la  Péninsule  Italique.  A  ce  titre  donc,  cette 
énergique  population  de  montagnards,  avec  les  âpres  défilés  qu'elle  a  tou- 
jours eu  à  défendre  contre  l'étranger,  acquiert,  surtout  pendant  ces 


Digitized  by 


Google 


douze  années  de  Lutté  pour  luAlpe**  une  importance  exceptionnelle; 
car  ]&  Lutte  p&ur  le*  Alpee  est  aussi  la  Lutte  pour  PMépmdmme,  et  c'est 
là  ce  qui  fait  sa  grandeur. 

Nous  ne  pouvons  pas  même  esquisser  ici  ce  vaste,  cet  immense  sujet! 
dont  l'auteur  se  contents  aujourd'hui  de  détacher  quelques  pages,  a 
titre  d'essai  ;  nous  insisterons  seulement  sur  ce  fait  que  tout  citoyen  de 
la  Suisse,  fut-il  même  catholique,  était  alors  l'allié  naturel  de  Henri  IV 
qui,  en  politique  au  moins,  sinon  en  religion,  défendait  la  même  cause. 
Aussi  la  lecture  de  ce  volume,  œuvre  de  conscience  autant  que  de  pa- 
triotisme, tend-elle  à  rehausser  encore  l'aimable  figure  de  ce  monarque 
dont  les  défauts  même  sont  souvent  plus  séduisants  que  les  vertus  des 
autres.  Mais  si  l'auteur  tend  encore  à  redoubler  le  prestige  du  rusé 
Béarnais  qui,  à  force  de  patience  et  de  courage,  a  presque  désarmé  les 
sévérités  dé  l'histoire,  en  grandissant  Henri  IV,  il  tend  constamment  à 
diminuer  Sully,  que  déjà  notre  illustre  et  regretté  confrère,  Victor  Cou* 
sin,  dans  ses  belles  études-  sur  le  xtir»  siècle,  avait  si  sévèrement  jugé. 

En  résumé,  ce  volume  est  un  épisode,  détaché  de  cette  grande  lutte 
qui  a  fixé  les  destinées  de  l'Europe  moderne,  en  y  fondant,  en  principe 
du  moins,  et  pour  l'avenir  plus  que  pour  le  présent,  la  liberté  de  cons- 
cience. Mais  nous  ne  finirons  pas  sans  rendre  pleine  justice  aux  solides 
et  consciencieuses  études  de  l'auteur.  Certes,  le  monument  est  loin 
d'être  achevé,  mais  la  première  pierre  est  du  moins  posée,  et  nous  ne 
pouvons  que  l'encourager  à  poursuivre  avec  la  même  vaillance  les  études 
nouvelles  qu'il  nous  promet  sur  ce  sujet  qu'on  ne  parviendra  jamais  à 
épuiser  ;  car  il  touche  à  la  religion  autant  qu'à  la  politique,  à  l'accord  si 
difficile  entre  ces  deux  bases  de  toute  société  humaine,  et  les  problèmes 
posés  sont  loin  d'être  résolus  aujourd'hui. 


La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France, 

Par  M.  Babkau. 

M.  Maurice  Block  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  Babeau,  un  ouvrage  intitulé  :  La  trie  rurale  dame  Van» 

48. 
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demie  France  (Paris,  librairie  Didier  et  C%  1883).  M.  Albert  Bateau  est 
loin  d'être  un  inconnu  pour  l'Académie,  plusieurs  de  ses  livrée  ont  été 
très-favorablement  appréciés  devant  elle,  et  l'opinion  publique  a  ratifié 
ces  jugements. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Babeau  peut  être  regardé  comme  la  suite 
et  le  complément  de  son  Village  mm»  Vanne*  régime.  Dans  ce  volume, 
l'auteur  peignait  ce  qu'on  peut  appeler  la  vie  publique  ;  dans  le  nouveau 
il  pénétre  dans  la  vie  intime  des  habitants  de  la  campagne.  D  nom 
les  montre  chez  eux,  comment  ils  logeaient,  quels  étaient  leur  mobilier, 
leurs  vêtements,  leur  nourriture,  leurs  plaisirs  même.  Il  les  étudie  an 
point  de  vue  économique,  moral  et  intellectuel,  au  point  de  vue  de  leur 
savoir,  de  leurs  croyances,  de  leurs  lumières,  de  leurs  préjugés. 

La  tâche  que  M.  Babeau  s'est  donnée  n'était  pas  facile,  car  les  docu- 
ments sont  relativement  rares  et  toujours  peu  détaillés.  D  a  dû  beaucoup 
chercher  et  ne  rien  négliger.  Il  cite  d'ailleurs  ses  sources  et  l'on  peut 
voir  qu'elles  sont  encore  plus  nombreuses  qu'abondantes.  Avec  les 
traite  épais  qu'il  a  rassemblés,  M.  Babeau  a  tracé  un  tableau,  qui  pourra 
être  rectifié  dans  quelques  détails,  mais  dont  personne  ne  pourra  jamais 
contester  la  ressemblance. 


psychologie  de  l'association  depuis  Hobbes 
Jusqu'à  nos  jours. 

Par  M.  Louis  Fuuu. 


La  vieille  France,  promenades  historiques; 
Autour  de  Paris,  promenades  historiques. 

Par  M.  Jules  Lbvàllois. 

M*  Franck  :  —  M.  Louis  Ferri,  professeur  de  philosophie  à 
l'Université  de  Rome,  m'a  prié  d'offrir  en  son  nom  à  l'Académie  un  vo- 
lume qui  a  pour  titre  :  La  psychologie  dé  l'auociatio*  députe  Eobba 
juequ'à  nos /ours. 
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J'ai  déjà  eu  planeurs  fois  l'occasion  d'entretenir  l'Académie  de 
M.  Louis  Ferri,  qui  occupe  dans  renseignement  et  dans  la  presse  phi- 
losophique de  l'Italie  un  rang  éminent.  Il  s'est  fait  un  nom  en  France 
aussi  bien  que  dans  son  pays  par  son  histoire  de  la  philosophie  ita- 
lienne au  xix*  siècle.  Je  présentais,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  l'Acadé- 
mie, son  curieux  et  savant  mémoire  sur  Pierre  Pomponazzi  servant  de 
préface  à  la  publication  d'un  important  écrit  de  ce  philosophe  que  l'on 
croyait  perdu.  Le  livre  que  je  présente  aujourd'hui  est  un  ouvrage  que 
l'Académie  a  couronné  à  la  suite  d'un  de  ses  concours  et  qui,  par  consé- 
quent, lui  appartient  jusqu'à  un  certain  point  Je  n'ai  pas  à  en  faire 
connaître  le  caractère  et  les  qualités  ;  c'est  une  tâche  dont  notre  savant 
confrère,  M.  Bouillier,  s'est  acquitté  à  merveille  dans  son  rapport  du 
30  avril  1882,  lu  au  nom  de  la  section  de  philosophie.  Je  me  bornerai 
à  rappeler  les  principaux  mérites  que  ce  rapport  met  en  évidence  :  l'ex- 
position approfondie  et  rigoureusement  exacte  des  différents  systèmes 
qu'il  s'agissait  de  juger  et  de  faire  connaître  ;  la  critique  impartiale  et 
pénétrante  à  laquelle  ils  sont  soumis  ;  les  conclusions  fortes  et  élevées 
qui  en  sont  le  résultat  (Test  un  bon  livre  de  plus  que  l'Académie  pourra 
se  vanter  d'avoir  provoqué. 

L'Académie  me  permettra  de  lui  présenter  en  même  temps,  au  nom 
de  IL  Jules  Levallois,  qui  en  est  l'auteur,  deux  volumes  d'un  caractère 
tout  différent  Ils  ont  pour  titres  :  La  vieille  France,  promenades 
historiques;  Autour  de  Parié,  promenades  historiques.  Dans  un  cadre 
agréable,  M.  Levallois  a  fait  entrer,  en  les  mettant  à  la  portée  de  la  jeu- 
nesse et  en  les  parant  des  grâces  de  son  esprit,  en  leur  communiquant 
aussi  la  chaleur  de  son  patriotisme,  les  faits  les  plus  importants  de  notre 
histoire  et  de  notre  archéologie  nationales.  Je  ne  saurais  donner  une 
meilleure  idée  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  composition  de  ces  deux  ex- 
cellents écrits,  qu'en  citant  une  phrase  extraite  de  la  lettre  qui  les  ac- 
compagnait quand  l'auteur  me  les  a  envoyés,  c  Permettez  moi  de  vous 
dire  que  ces  promenades  historiques  sont  une  protestation  contre  cette 
mutilation  systématique  de  l'histoire  qui  supprime  le  passé  en  le  calom- 
niant *  On  ne  saurait  mieux  dire  ni  mieux  penser. 
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Annuaire  de  législation  étrangère,  publié  par  la 
Société  de  législation  comparée  (année  1881). 

Annuaire  de  législation  française»   publié  par 
la  môme  Société  (année  1881). 

M*  A.U0OC  :  —  Conformément  à  une  habitude  que  l'Académie 
a  encouragée  par  sa  bienveillance»  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  hommage 
de  YAmmaire  4e  légûlaHon  étrangère,  publié  par  la  Société  de  législation 
comparée  pour  Tannée  1881. 

Oe  volume  de  1,000  pages»  le  onzième  de  la  collection,  contient  le 
texte  ou  l'analyse  des  lois  promulguées  en  1881  dans  tous  les  États  de 
PJSurope,  et  dans  plusieurs  États  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud.  On 
y  trouve  encore  la  législation  de  l'Egypte,  du  Transwaal  et  de  l'île 
Ifaurioe.  Au  total,  U  fait  connaître  soixante-quatre  législations. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  travail  est 
préparé.  Elles  sont  bien  connues  de  l'Académie.  Je  rappelle  seulement 
que  parmi  les  nombreux  collaborateurs  de  V Annuaire  figurent  dix-sept 
étrangers  pour  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  la  Hongrie,  le  Portu- 
gal, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suisse,  le  Mexique  et  le  Bré- 
sil. De  plus  le  travail  est  révisé  par  les  présidents  des  sections  dont  je 
n'ai  pas  à  ajgnaler  la  compétence,  puisque  trois  d'entre  eux  siègent  dans 
l'Académie. 

J'aurais  trop  à  dire  s'il  fallait  faire  remarquer  les  lois  particulière- 
ment intéressantes  que  renferme  ce  volume.  La  .Hongrie  a  fait  une  lé- 
gislation nouvelle  sur  la  faillite,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (elle  supprime  le.  jury),  sur  les  monuments  historiques.  La 
Suisse  a  voté  une  loi  fédérale  considérable  sur  les  obligations.  La  Serbie 
a  réglé  le  droit  de  réunion  et  le  régime  de  la  presse.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  les  lois  agraires  spéciales  à  l'Irlande. 

Plusieurs  codes  étrangers  n'ont  pu  trouver  place  dans  Y  Annuaire.  Us 
seront  traduits  aux  frais  de  l'État,  par  les  soins  du  comité  de  législation 
étrangère  institué  au  ministère  de  la  justioe.  La  promesse  en  a  été  faite 
dans  un  rapport  sur  les  travaux  de  ce  comité  inséré  au  Jvumd  o&cM 
du  6  février  dernier. 
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Je  me  permets  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  V Annuaire  de 
législation  française  publié,  pour  la  première  fois,  par  la  Société  de  lé- 
gislation comparée.  Ce  sont  surtout  les  étrangers  qui  l'ont  demandé. 
Ils  trouvaient  regrettable  que  la  France  n'eut  pas  sa  place  dans  cette 
publication  si  instructive.  Mais  nous  sommes  assuré  que  les  Français  en 
tireront  profit 

Bédigé  sur  le  même  plan  que  l'autre  Annuaire,  commençant  par  une 
notice  générale  sur  les  travaux  du  parlement,  qui  signale  tous  les  pro- 
jets présentés  et  discutés,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  abouti,  donnant 
des  notices  et  des  notes  très-étendues  sur  chaque  loi,  ce  volume  ne  fait 
pas  double  emploi  avec  les  publications  déjà  bien  connues  qui  recueillent 
la  législation  française.  Il  a  un  caractère  spécial  et  complète  très-heu- 
reusement V Annuaire  de  UgUtion  étrangère. 


L'hypothèque  judiciaire»  étude  critique  de  légis- 
lation française  et  étrangère. 

Par  M.  Jules  Challamel. 

M.  AUCOC  :  —  M.  Challamel,  docteur  en  droit,  un  des  princi- 
paux collaborateurs  de  Y  Annuaire  de  législation  française,  m'a  chargé 
d'offrir  à  l'Académie  un  ouvrage  sur  l'hypothèque  judiciaire. 

Cest  une  étude  critique  de  législation  française  et  étrangère. 

L'étude  est  savante  et  remarquable  par  la  forme  comme  par  le  fond. 
Pour  en  faire  apprécier  la  valeur,  il  suffira  de  dire  que  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  lui  a  décerné  le  prix  Rossi  à  la  suite  d'un  concours  ou- 
vert à  tous  les  hommes  d'étude. 

L'auteur  conclut  à  la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire  et  à 
l'établissement  d'une  faillite  civile  ;  "c'est  la  solution  que  proposait  en 
1850,  devant  l'Assemblée  nationale,  notre  savant  et  regretté  confrère, 
M.  Valette.  Je  sais  que  ces  propositions  seraient  combattues  par  des 
jurisconsultes  très-autorisés,  et  même  au  sein  de  l'Académie.  Mais  on 
peut  dire  que  la  législation  étrangère  fournit  de  nouveaux  arguments 
à  l'appui  de  cette  thèse. 
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Commentaire  de  la  loi  du  4  avril  1888  sur 
la  restauration  et  la  conservation  des  terrains 
en  montagne 

Par  M.  Tétrkau. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  an  nom  de 
M.  Tétreau,  conseiller  d'État,  un  volume  intitulé  :  Commentaire  de  la 
lai  du  4  avril  1882  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  eu 
montagne.  Le  volume  est  petit,  mais  l'intérêt  de  la  question  qui  s'y 
trouve  traitée  est  grand.  D  s'agit  de  la  restauration  ou  de  la  con- 
servation de  plus  d'un  million  d'hectares  de  terrains,  et  le  but  à  at- 
teindre est  la  protection  des  vallées,  riveraines  des  oouro  d'eau,  con- 
tre des  inondations  désastreuses.  Les  lois  de  1860  et  de  1864  avaient 
rencontré  de  vives  résistances  et  les  progrès  accomplis  étaient  trop 
lents.  La  nouvelle  loi  aura-t-elle  de  meilleurs  résultats?  Il  faut  le 
souhaiter.  M.  Tétreau  s'est  appliqué  à  bien  faire  comprendre  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  à  éclairer  les  obscurités,  à  signaler  les  lacunes,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  les  sanctions  pénales. 

On  trouve  rarement  des  livres  qui  semblent  avoir  un  caractère  pure- 
ment pratique,  faits  avec  tant  de  soin,  de  méthode  et  de  science. 


De  l'Intention  morale, 

Par  M.   Vallub,  docteur  es-lettres. 

M.  Caro:  —  Ce  livre  qui  s'est  produit  sous  forme  de  thèse  de- 
vant la  Sorbonne  où  il  a  subi  de  nombreuses  controverses,  mérite  d'être 
signalé  à  l'attention  de  l'Académie.  C'est  un  grand  effort  analytique 
tenté  par  l'auteur,  un  jeune  philosophe  distingué,  très-habile  écrivain, 
pour  réduire  à  sa  pure  essence  l'impératif  catégorique  de  Kant,  en  éli- 
minant de  lui  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  en  le  réduisant  à  n'être,  dans 
toute  la  vérité  du  mot,  qu'un  décret  absolu,  qui  domine  et  règle  notre 
raison  pratique  sans  donner  ses  raisons.  Il  en  résulte  un  stoïcisme  d'un 
nouveau  genre,  d'un  caractère  dialectique  plutôt  que  pratique,  une  «to- 
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raie  formelle,  dans  la  rigueur  des  termes,  sans  aucune  concession,  ni  à 
l'expérience,  ni  au  sentiment,  ni  à  l'intuition  métaphysique,  ni  même 
à  Pidée  du  bien. 

Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la  théorie  de  l'impératif  :  (Test  le  de- 
voir, non  pour  le  bien,  mais  pour  le  devoir  lui-même,  qui  commande,  sans 
donner,  les  titres  de  son  autorité,  et  nous  impose  l'obéissance  sans  nous 
en  expliquer  la  convenance  morale.  Cette  idée  de  devoir  est  le  mystère 
premier  de  la  morale  ;  la  croyance  à  cette  idée  exige  un  pari  absolu- 
ment désintéressé.  Elle  n'a  besoin  d'aucun  postulat  ;  elle  doit  même  être 
affranchie  avec  soin  de  toute  sanction  et  particulièrement  de  la  croyance 
à  l'immortalité.  Pour  rester  lui-même,  l'impératif  catégorique  répudie 
tout  concours  de  la  sensibilité.  Il  commande,  voilà  toute  son  essence  ; 
lui  ajouter  quelque  chose,  ce  serait  le  dénaturer. 

Sur  un  décret  absolu  qui  ne  s'appuie  ni  sur  une  raison  morale,  ni  sur 
une  conception  supérieure  du  bien,  il  semble  qu'on  ne  puisse  édifier  qu'une 
morale  triste,  dure,  impraticable,  d'apparence  arbitraire,  je  dirai  presque 
antihumaine.  Malgré  tout  son  talent  qui  est  celui  d'un  dialecticien  très- 
exercé,  l'auteur  n'a  pas  échappé  à  ce  reproche.  Il  était  bon,  au  point  de 
vue  de  la  curiosité  scientifique,  que  cette  analyse  fut  faite  et  que  l'on 
poussât  à  bout  la  doctrine  de  l'impératif.  L'expérience  est  accomplie  ; 
je  doute  qu'elle  rallie  personne  à  ses  derniers  résultats.  L'obligation  sé- 
parée de  l'idée  du  bien  semblera  une  tyrannie  insupportable  :  si  l'homme 
souffre  dans  ses  intérêts,  s'il  se  dévoue,  s'il  se  sacrifie,  il  veut  savoir 
pourquoi 


Traité  théorique  et  pratique  du  change  des 
monnaies  et  des  fonds  d'Etat  français  et 
étrangers. 

.Par  M.  Ch.  Lb  Touzé, 
associé  de  l'Institut  de  Droit  International. 

M.  de  Parieu  :  —  Si  l'étude  des  changes  s'impose  à  quiconque 
est  engagé  dans  les  affaires  de  banque,  cette  étude  n'est  pas  moins  ins- 
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tructive  pour  l'économiste  que  pour  le  banquier,  car  l'an  et  l'autre  y 
trouveront  souvent  l'explication  de  certains  phénomènes  qui  réagissent 
sur  les  marchés  financiers  et  le  commerce  extérieur.  A  ce  titre,  l'ouvrage 
de  M.  Ch.  Le  Touzé  sur  le  change,  les  monnaies  et  les  fondB  d'État 
sera  accueilli  avec  faveur,  non-seulement  par  le  monde  commercial  et 
financier,  mais  aussi  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  moné- 
taires. Dans  son  livre,  l'auteur  a  .traité  la  question  du  change  sous  ses 
aspects  les  plus  variés;  les  problèmes  monétaires,  qui  s'y  rattachent  par 
un  lien  si  intime,  ont  été  l'objet  d'une  étude  spéciale  ;  enfin  la  question 
des  fonds  d'État  qui,  depuis  quelques  années,  donnent  lieu  à  d'impor- 
tantes opérations  d'arbitrages  entre  les  grandes  places  européennes,  n'a 
pas  été  non  plus  oubliée,  et  elle  a  été  traitée  surtout  au  point  de  vue  des 
fluctuations  que  ces  sortes  d'opérations  exercent  sur  le  cours  des  changes. 
M.  Ch.  Le  Touzé  ne  s'est  pas  borné,  du  reste,  à  poser  les  principes  gé- 
néraux qui  se  rapportent  à  ces  diverses  branches  de  l'activité  financière, 
il  en  a  déduit  leurs  applications  habituelles,  et,  dans  l'explication   mé- 
thodique qu'il  a  donnée  du  mécanisme  souvent  compliqué  des  opérations 
de  change,  il  a  su  concilier  les  études  de  détail  qui  s'appliquent  à  la 
pratique  des  affaires  avec  les  vues  générales  qui,embrassent  les  évolu- 
tions historiques  des  systèmes  monétaires. 

Je  présente  avec  une  vive  sympathie,  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  l'ouvrage  d'un  homme  qui  a  souvent  appuyé  mes 
conclusions  dans  les  controverses  monétaires  auxquelles  a  donné  lieu  la 
question  de  l'unification  des  monnaies  sur  la  base  de  l'étalon  d'or. 


The  Eléments  of  Jurisprudence , 
Par  M.  Holland. 

M.  de  Parleu  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  son  auteur,  M.  Holland,  hamster  et  professeur  de  diplomatie 
et  de  droit   international  à  Oxford,  un  livre  intitulé  :  The  fïniasarfi  of 
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L'auteur  appartient  à  Pécole  analytique  de  la  jurisprudence  anglaise , 

dont  les  noms  les  plus  connus  sont  ceux  de  Hobbes,  Bentham  et  Austin. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  intitulées  :  1°  loi  et  droits  ;  2*  droit 

privé  ;  3°  droit  public  ;  4°  durit  international  ;  5°  application  de  la  loi. 
Le  succès  de  l'ouvrage,  dont  la  seconde  édition,  que  j'ai  l'honneur  de 

présenter  à  l'Académie,  n'est  postérieure  que  de  deux  ans  à  la  première, 

est  attesté  par  le  rapprochement  de  ces  deux  dates. 


Essai*  de  métaphysique  positive, 

Par  M.  Domjet  de  Vobgks. 

M.  Nourrisson  : — Ce  livre  est  le  résultatd'un  concours  ouvert 
par  l'Académie,  il  y  a  quelques  années  sur  la  métaphysique  considérée 
comme  science.  Les  mémoires  déposés  se  trouvèrent  si  nombreux  et  l'A- 
cadémie les  jugea  de  telle  valeur,  qu'elle  n'hésita  point  à  accorder  aux 
concurrents  deux  prix  et  deux  mentions. 

Une  des  deux  mentions  fut  décernée  au  présent  travail,  qui  se  pré- 
sente d'ailleurs  amélioré,  par  une  attentive  révision  et  qui  offre  cette 
originalité  inattendue  que  l'auteur  y  déclare  avoir  cherché  à  l'appuyer, 
sans  la  suivre  néanmoins  servilement,  sur  ce  qu'il  appelle  la  grande  sco- 
lastique  du  xni*  siècle. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  il  établit  que  la  métaphysique 
est  une  science  ;  dans  la  seconde,  il  traite  de  la  valeur  respective  des 
notions  métaphysiques  ;  dans  la  troisième,  il  examine  quelles  sont  les 
principales  erreurs  en  métaphysique,  et  termine  par  cette  clouble  con- 
clusion :  1°  qu'une  science  indépendante  de  l'origine  et  de  la  destinée 
de  l'homme  et  du  monde  est  pratiquement  impossible  ;  2°  qu'il  y  a 
nécessité  de  restaurer  la  métaphysique  générale. 

L'Académie  accueillera,  j'espère,  avec  bienveillance  oet  essai  de  méta- 
physique positive,  qui  est  l'œuvre  d'un  esprit  élevé,  dont  les  convjctions 
très-décidées  s'allient  à  un  savoir  étendu  et  à  une  véritable  puissance 
de  réflexion. 
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Lie  danger  des  mauvais  livres  et  les  moyens  d'y 
remédier, 

Par  M.  Dx  Brot. 

M.  Jules  Simon  :  —  M.  de  Budé  a  écrit  an  bon  livre  sur  le 
Danger  des  marnai*  livrée  et  les  moyen»  d'y  remédier.  Il  montre  le  dan- 
ger fort  aisément  et  fort  éloquemment;  le  remède  n'est  pas  si  facile  à 
trouver,  car  s'il  faut  respecter  les  mœurs,  il  faut  aussi  respecter  la  li- 
berté. Il  croit  au  moins  que  la  liberté  de  la  presse  n'a  rien  à  voir  avec  la 
liberté  du  théâtre,  du  colportage  et  de  l'affichage,  et  que  le  public  ne 
peut  pas  être  condamné  à  voir  des  immoralités  malgré  lui.  Avant  tout, 
il  adjure  les  bons  écrivains  de  faire  concurrence  aux  mauvais,  et  il  ne 
croit  pas  que  le  vice  ait  plus  de  grâces  que  la  vertu  ;  il  n'a  qu'une  supé- 
riorité, qu'on  peut  lui  prendre  :  c'est  d'être  plus  agissant,  de  se  déme- 
ner davantage. 

M.  de  Budé  donne  l'exemple  de  l'action,  par  ce  bon  livre,  plein  de 
faits  et  d'idées,  qui  devrait  être,  qui  sera  peut- être  le  commencement 
d'une  croisade  contre  les  romans  naturalistes,  les  pièces  de  théâtre 
malsaines,  et  les  ignobles  chansonnettes. 


BULLETIN 

DES   SÉANCE8  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1883. 
8ààNOE  du  3  —  M.  Jules  8imon  présente  à  l'Académie,  son  livre 
intitulé  :  Dieu,  Pairie,  Liberté*  H  présente  en  outre,  au  nom  de  l'auteur, 
un  volume  qui  a  pour  titre  :  Detta  ccmdmone  gimridica  dette  Dorme  (La 
condition  de  la  femme,  par  M.  C.  F.Gabba. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante 
que  lui  a  adressée  M.  Raymond  Barrot  : 

m  2  février  1883. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel, 

c  Vous    me  faites   l'honneur  de  mHnformer  que  l'Académie  des 
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sciences  morales  et  politiques  a  exécuté  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir 
le  testament  de  mon  oncle  vénéré,  M.  Odilon  Barrot,  en  ouvrant  des 
concours  sur  les  sujets  indiqués  dans  le  testament:  le  jury,  la  procé- 
dure civile  et  criminelle,  la  décentralisation  administrative,  et  qu'elle  est 
aujourd'hui  dans  le  plus  grand  embarras  pour  provoquer  de  nou- 
velles études  sur  des  sujets  qui  lui  paraissent  avoir  été  complètement 
traités. 

c  Vous  me  demandez  si  je  consentirais  à  ce  que  le  nombre  des  sujets 
du  concours  pût  être  étendu. 

c  Je  reconnais  que  l'Académie  a  été  fidèle  à  la  pensée  qui  a  dicté  le 
testament  de  mon  oncle,  et  qu'aujourd'hui  elle  rencontre  des  difficultés 
d'exécution  qui  n'avaient  pas  été  prévues.  Dans  ces  circonstances,  je 
consens  à  ce  que  l'Académie  choisisse  pour  les  concours  à  ouvrir  en 
exécution  de  la  fondation  Odilon  Barrot,  le  sujet  de  législation  qu'elle 
jugera  préférable,  sauf  &  elle  à  revenir  aussitôt  que  l'occasion  lui 
paraîtra  favorable  sur  les  sujets  spécialement  indiqués  dans  le  testa- 
ment. 

€  Veuillez  agréer,  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  etc. 

Signé  Raymond  Babbot. 

La  lettre  de  M.  Raymond  Barrot  est  déposée  aux  archives  de  l'Aca- 
démie; M.  le  Secrétaire  perpétuel  lui  en  accuse  réception  et  lui  exprime 
les  remerciements  de  l'Académie. 

M.  Block  présente,  au  nom  de  M.  Albert  Babeau,  un  volume  intitulé  : 
La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France. 

M.  Picot  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Aubertin,  un  ouvrage 
sur  V Éloquence  politique  et  parlementaire  en  France  avant  1789. 

M.  Vergé  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Henri  Beaune,  d'un 
volume  qui  a  pour  titre  :  Droit  coutumier.  —  La  condition  des  pereonnes. 

M.  Henri  Martin  présente  à  l'Académie  les  tomes  3*  et  4e  d'un  travail 
sur  les  Tribunaux  répressifs  ordinaires  de  la  Manche,  en  matière  politique, 
pendant  la  première  révolution,  par  M.  Sarot 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  populations 
rurales  de  la  Bretagne. 

M.  Doniol  continue  la  lecture  de  son  mémoire,  intitulé  :  Le  marquit 
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de    Lafayette  ;  préliminaire*  de  la  participation  de  la  Frèmee  à  l'éta- 

blissemmt  des  États-Unis  # Amérique. 

Séance  du  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publication» 
suivantes  :  Umeersity  of  Michigan.  A  mémorial  discourse  on  fkè  lAfe 
and  services  of  Rev.  Henry  Philip  tappan,  président  of  the  University,  by 
prof  essor,  Henry  Frieze  ;  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  tes 
opérations  des  banques  coloniales  pendant  Vexercice  1881-1882  ;  —  Bulletin 
de  la  société  des  agriculteurs  de  France,  \m  février  1883. 

M.  Emile  Gossé  adresse  &  l'Académie,  pour  le  concours'  Jean  Beynaod, 
deux  volumes  intitulé  :  Fun  Du  principe  de  souveraineté,  essai  sur  Us 
causes  de  VinstaUUÏé  des  institutions  politiques  de  la  France  depuis  1799; 
le  second  :  Théorie  de  la  responsabilité  pohtique. 

M.  Glasson  offre  de  la  part  de  M.  Jacques  Flach  deux  brochures  : 
1°  Notes  et  documents  sur  V origine  des  redevances  et  services  coutumiers 
au  xi*  siècle  ;  3°  Histoire  du  régime  agraire  de  V Irlande.  M.  Glasson  of- 
fre ensuite  en  son  nom,  le  cinquième  volume  de  son  Histoire  du  droit 
et  des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre,  compa- 
rés au  droit  et  aux  institutions  de  la  France  depuis  leur  origine  jusqu'à 
nos  jours. 

M.  Leroy-Beaulteu  présente  de  la  part  de  M.  René  Lsvallée,  un  ou- 
vrage en  deux  volumes,  intitulé  :  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  études 
sur  leur  situation  matérielle  et  morale. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  de  la  6e  édition  de  son  Trtnlê  d'économie 
politique. 

M.  Levassent  présente,  de  la  part  de  M.  Ltrîgi  Perozzo,  un  Mémoire 
sur  une  nouvelle  application  du  calcul  des  probabilités  à  l'étude  des 
phénomènes  statistiques. 

M.  Doniol  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Le 
marquis  de  Lafayette  ;  préliminaires  de  la  participation  de  la  France  à 
rétablissement  des  Etats-Unis  d? Amérique. 

M.  Bouillier  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Naville,  sur  la 
Philosophie  d' Horace- Bénédict  de  Saussure. 

Séance  du  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Les  cuisse*  cYépargne  populaires  en  Alsace-Lorraine,  par 
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M.  Ch.  Stéphan  ;  —  Histoire  du  droit  français,  par  M.  G.  Bois  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  novembre  1882  ; 
—  Procès^verbaux  des  séances  de  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Besançon,  année  1881. 

M.  Franck  offre  de  la  part  de  M.  Louis  Ferri,  un  Volume  intitulé  : 
La  Psychologie  de  l'association,  depuis  Hobbes jusqu'à  nos  jours, 

M.  Franck  présente,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Jules  Levallois,  deux 
volumes.  L'un  a  pour  titre  :  La  vieille  France,  promenades  historiques  ; 
l'antre  :  Autour  de  Paris,  promenades  historiques. 

M.  Aucoc  offre  à  l'Académie  l'Annuaire  de  législation  étrangère  conte- 
nant les  principales  lois  votées  dans  les  pays  étrangers  en  1881,  «*JMn- 
nuaite  de  législation  française  contenant  lee  principales  lois  votées  en 
France  en  1881. 

M.  Aucoc  offre,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Ghallamel,  Y  Hypothèque 
judiciaire,  étude  critique  de  législation  française  et  étrangère. 

M.  Beaussire  fait  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Paul  Bousselot,  inti- 
tulé :  Histoire  de  l'éducation  des  femmes  de  France. 

M.  Franck  fait  observer  que  le  nom  et  les  ouvrages  de  Miss  Edgwortb 
ont  été  omis  dans  l'ouvrage  de  M.  Bousselot. 

M.  Beaussire  répond  que  le  nom  de  Miss  Edgeworth  n'a  pas  été  omis* 
par  M.  Bousselot,  qui  a  même  consacré  plusieurs  pages  à  l'exposition 
de  ses  idées  et  de  l'influence  qu'elles  ont  pu  avoir  en  France,  mais  il 
n'a  pas  cru  devoir  mentionner  ce  nom  dans  l'analyse  nécessairement  in- 
complète d'un  ouvrage  considérable. 

M.  Baudrillart  fait  hommage,  au  nom  de  de  M.  Laveleye,  d'un  livre 
qui  a  pour  titre  :  Éléments  d'Économie  politique.  11  présente  ensuite  on 
livre  de  M.  de  Calonne  intitulé  :  La  Vie  agricole  sous  l'ancien  régime  en 
Picardie  et  en  Artois. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  législation,  informe  l'Académie 
qu'aucun  mémoire  n'a  été  déposé  sur  la  question  du  prix  du  Budget  rela- 
tive kV Histoire  de  l'enseignement  du  droit  avant  1789.  Après  avoir  rap- 
pelé la  lettre  par  laquelle  M.  Raymond  Barrot  a  récemment  autorisé 
l'Académie  à  étendre  les  sujets  du  concours  fondé  par  M.  Odilon  Barrot 
(Jury }  Procédure  civile  et  criminelle,  Décentralisation  administrative)  sauf 
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&  revenir  à  ces  sujets  dès  que  l'occasion  paraîtra  favorable,  propose  4 
l'Académie  de  transporter  au  concours  Odilon  Barrot  de  1886,  V Histoire 
de  renseignement  du  Droit  en  France  avant  1789,  en  donnant  à  ce  prix 
la  valeur  de  6,000  fr. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  de  législation  et  fixe 
le  dépôt  des  mémoires  au  31  décembre  1886. 

M.  Bouillier  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Naville  sur  la  Phi- 
losophie d'Horace-Benédict  de  Saussure. 

IL  Beynald  achève  la  lecture  de  son  mémoire  concernant  Y  Histoire 
des  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne. 

Séance  du  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l' Académie  des  publications 
suivantes  :  Discours  parlementaires  de  M.  Thiers,  publiés  par  M.  Calmon, 
membre  de  l'Institut,  1872,  tome  xiv.  —  De  la  richesse  dans  les 
Sociétés  chrétiennes,  par  M.  Ch.  Périn,  correspondant  de  l'Institut,  3  vol. 
—  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1882-2883,  vol.  VII,  fasc.  3. 

M.  Dareste  présente  de  la  part  de  M.  Vedel,  directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  à  Copenhague  :  1°  Le  ministère  du  comte  de  Berns- 
torff  (écrit  en  danois),  Correspondance  ministérielle  du  comte  deBemstorff; 
2*  de  la  part  de  M.  d'Olivecrona,  correspondant  de  l'Institut  :  De  la 
communauté  des  biens  entre  époux  (5*  édition). 

IL  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  qui  lui  transmet,  de  la  part  du  Ministre  des 
affaires  étrangères,  une  brochure  de  M.  Henry  Chevassus  relative  à 
Yétalon  monétaire  universel. 

M.  le  Président.lit  une  lettre  par  laquelle  M.  le  président  de  la  com- 
mission de  la  Bibliothèque  des  officiers  de  Sousse  invoque  le  concours 
des  diverses  académies  de  l'Institut  pour  l'aider  à  fonder  cette  biblio- 
thèque qui  est  encore  aujourd'hui  sans  ressources. 

M.  Vuitry  commence  la  lecture  d'un  nouveau  fragment  inédit  de  ses 
Études  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  1789. 

M.  le  docteur  Lagneau  est  admis  &  donner  lecture  d'un  mémoire  inti- 
tulé :  Du  dépeuplement  de  certains  départements  de  la  France. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vieoï. 
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MARQUIS   DE  LA   FAYETTE 

PRELIMINAIRES    DB    L'INTERVENTION    DE    LA    FRANCE    DANS 
L'ETABLISSEMENT   DES    ÉTATS-UNIS    D'AMERIQUE. 


Une  page  de  l'histoire  du  dernier  siècle  est  restée,  jus- 
qu'ici, très-sommairement  écrite.  Elle  répond  au  moment 
où  la  France  se  vit  donner  le  signal  d'aller  reconquérir  en 
Amérique  son  rang  et  son  prestige,  perdus  dans  la  guerre  de 
Sept-Ans.  On  n'en  a  guère  cherché  les  détails  et,  à  vrai 
dire,  ils  n'ont  pas  été  très-demandes.  D'autres  intérêts  d'es- 
prit que  ceux  dont  ce  moment-là  avait  été  animé  furent 
suscités  peu  après  par  les  événements  de  la  Révolution 
française  :  ceux-ci  ont  recouvert  sous  eux  les  faits  qui  les 
avaient  précédés.  Cependant,  ce  moment  mémorable  en- 
thousiasma presque  toute  l'Europe.  Il  fit  la  gloire  du  règne. 
Les  plus  vastes  conséquences  en  sont  provenues,  l'époque 
moderne  date  de  lui. 

La  jeune  figure  du  marquis  de  La  Fayette  éclaire  pres- 
que à  elle  seule  cette  aurore  du  xix*  siècle.  C'est  lui  qui 
montra  le  chemin.  Ce  fils  d'une  génération  dans  les  mains 
de  laquelle  son  pays  avait  subi  un  de  ses  plus  grands  désas- 
tres, se  donna  la  joie  patriotique  d'être,  presque  adolescent 
encore,  un  général  déjà  glorieux  des  Américains  soulevés 
contre  l'Angleterre,  de  qui  étaient  venues  nos  défaites.  A 
quinze  années,  pour  ainsi  dire  jour  pour  jour,  du  traité  de 
Paris  qui  les  avait  consacrées,  sur  la  frontière  de  ce  Ca- 
nada resté  tout  plein  de  nous,  qu'elle  nous  avait  arraché 
avec  nos  meilleures  possessions  maritimes,  il  recevait  à 
vingt  ans  le  serment  de  leur  armée  répudiant  €  éternelle- 
ment »  cette  Angleterre  si  aère,  jurant  de  «  reconnaître  et 
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«  défendre  l'indépendance  des  États-Unis,  >  dont  rétablisse- 
ment en  nation  souveraine  portait  à  la  toute  puissance  de 
notre  ennemie  une  atteinte  profonde.  Bientôt,  il  attira  les 
troupes  de  la  France  au  secours  de  la  nation  nouvelle  et 
elles  contribuèrent  brillamment  à  en  consommer  l'éman- 
cipation dans  une  victoire  qu'il  avait  préparée,  où  il  fut  au 
premier  rang,  qui  nous  rachetait  enfin  de  Rosbach  et  de 
Minden. 

J'ai  commencé  devant  l'Académie  l'histoire  de  cet  enfant 
de  l'ancienne  noblesse  française,  si  précocement  un  homme. 
J'ai  retracé  les  origines  de  sa  famille,  les  détails  de  sa  petite 
jeunesse  jusqu'à  son  entrée  dans  la  maison  de  Noailles, 
qui  rechercha  son  alliance  (1).  La  suite,  qui  le  montre  dans 
la  conception  de  son  projet  et  l'exécutant  malgré  les  obs- 
tacles, met  en  relief  des  points  particulièrement  importants 
pour  l'histoire. 

Il  est  indubitable  que  le  départ  de  La  Fayette  fut  décidé 
dans  la  sincérité  de  son  &ge  et  que  par  l'élan  il  enleva  sa 
génération.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  expliquer  que  ce  dé- 
part se  soit  effectué,  moins  encore  qu'il  ait  eu  tant  de  con- 
séquences. Il  faudrait  savoir  si  de  plus  autorisés  que  le 
marquis  ne  l'ont  pas  fait  agir  ou  aidé  à  agir.  Les  ministres 
du  roi,  des  hommes  qui  avaient  la  main  au  gouvernement 
ou  qui  y  avaient  de  l'influence,  quelqu'un  d'autre,  en  tout 
cas,  que  cet  enfant  à  l'âme  ardente  n'a-t-il  pas  eu  un  rôle, 
plus  de  rôle,  qu'on  ne  l'a  pensé  jusqu'ici,  dans  ce  fait,  si 
considérable  pour  la  politique,  à  sa  date,  de  la  participation 
de  la  France  à  l'établissement  des  États-Unis  d'Amérique? 
Si  cela  est,  comment  a  été  amenée,  préparée,  décidée  cette 
grave  et  grande  résolution  de  faire  soutenir  par  le  roi 
Louis  XVI  un  peuple  insurgé  contre  les  volontés  d'un  autre 
roi? 


(1)  Voir  Mémoires  de  V Académie  des  êciencêê  moral*  et  politique^  an- 
née 1876. 
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C'est  ce  que  Ton  peut  apprendre  eu  regardant  le  marquis 
de  La  Fayette  combiner  et  conduire  son  entreprise.  On  voit 
naître,  se  nouer,  grandir  les  premiers  rapport? du  gouver- 
nement français  avec  les  futurs  États-Unis.  Il  semble  que 
ce  soient  des  faits  nouvellements  découverts»,  si  vaguement 
ils  avaient  été  indiqués  jusqu'à  cette  heure. 


Pour  exécuter  son  projet,  le  marquis  dut  s'y  prendre  à 
deux  fois.  Tous  les  historiens  ont  raconté  comment  à  Metz, 
où  il  tenait  garnison  avec  le  régiment  de  Noailles  au  com- 
mencement de  l'automne  1776,  dans  un  dîner  donné  au 
frère  du  roi  d'Angleterre  chez  le  comte  de  Broglie,  depuis 
peu  lieutenant-général  du  premier  département  des  Évê- 
chés,  le  jeune  officier  s'éprit  de  l'idée  d'aller  se  battre 
pour  les  Américains.  Il  vint  à  Paris,  décida  à  partir  avec 
lui  son  beau-frère  Noailles  et  Ségur,  les  deux  amis  à  qui  le 
liaient  surtout  les  goûts  et  les  idées  ;  puis,  comme  il  fallait 
une  raison  pour  quitter  le  régiment  et  que  l'entreprise 
avait  au  moins  besoin  des  conseils  de  quelqu'un,  il  la  dé- 
voila au  comte  de  Broglie.  Le  comte  fit  des  efforts  pour  le 
détourner,  n'y  réussit  point  et  entra  alors  dans  ses  vues 
avec  un  empressement  tel  qu'afin  de  l'aboucher  utilement 
chez  Tagent  des  colonies  anglaises  en  France,  il  lui  donna  un 
officier  supérieur  allemand,  le  baron  de  Ealb,  servant  sous 
ses  ordres  et  à  qui  des  relations  d'ancienne  date  en  Amé- 
rique, où  le  duc  de  Choiseul  l'avait  envoyé  en  1767,  per- 
mettaient d'être  un  introducteur  autorisé. 

L'agent  de  l'Amérique,  Silas  Deane,  depuis  quatre  mois 
à  Paris  où  il  s'employait  avec  activité  pour  son  pays,  vit  les 
trois  gentilshommes.  Leur  haut  rang  le  séduisit  à  cause  de 
l'effet  moral  que  produirait  leur  départ  (1).  Malgré  leurs 

(1)  Kalb  écrit  aussitôt  à  Philadelphie  : 

c  Je  ne  voulus  à  aucun  prix  laisser  échapper  une  occasion  pareille.  » 

49. 
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visages  d'enfants  il  promit  des  grades,  on  convint  de  cher- 
cher des  compagnons  et  de  se  tenir  prêts  à  prendre  la  mer; 
mais  le  projet  fut  vite  ébruité,  les  familles  s'émurent,  le 
gouvernement  fut  mécontent  de  se  voir  exposé  aux  soup- 
çons de  l'Angleterre  :  ils  reçurent  une  vive  réprimande  et 
l'ordre  formel  d'oublier  leur  dessein. 

Ce  premier  acte  de  l'entreprise  de  La  Fayette  présente 
une  inconnue  à  dégager.  Dans  sa  haute  situation,  ayant 
comme  lieutenant-général  l'intérim  du  gouvernement  de 
Lorraine,  dont  son  frère,  le  maréchal-duc,  était  titulaire, 
pourquoi  le  comte  de  Broglie  en  vint-il  si  facilement  à  fa- 
voriser un  projet  conçu  par  des  gentilshommes  d'aussi  peu 
d'âge  et  d'expérience  ?  Le  marquis  avait  dix-neuf  ans, 
Noailles  et  Ségur  très  peu  plus.  Cette  question  se  pose  de 
soi  quand  on  voit  le  comte  servir  si  vite  des  projets  pouvant 
retentir  au  degré  de  ceux-là  dans  la  politique  de  l'État.  Il  a 
été  dépeint,  il  n'y  a  pas  longtemps,  par  un  écrivain  tout 
spécialement  à  même  de  le  faire,  comme  doué  d'irréflexion , 
d'ardeur  et  de  peu  de  discipline  (1).  Mais  si  indocile  et  si 
prompt  que  fût  quelqu'un  de  placé  comme  lui,  après  des 
commandements  non  sans  mérite,  des  missions  de  haute 
nature,  se  serait-il  associé  à  des  desseins  ayant  une  telle 
portée  sans  que  d'autres  personnes  pouvant  y  aider  ou  y 
mettre  obstacle  s'y  prêtassent  ?  Il  y  a  plus.  L'intervention 
du  gouverneur  de  Metz  continue  malgré  l'insuccès  de  cette 
première  démarche.  Le  marquis  va  bientôt  reprendre  tout 
seul  les  projets  interdits,  et  ce  sera  avec  l'appui  très-peu 
voilé  du  comte  de  Broglie.  Quel  mobile,  quelles  visées 
portaient  celui-ci  à  donner  cet  appui  ? 

Des  documents  encore  peu  connus  ont  révélé  une  raison 

— •  V.  sa  lettre  du  6  novembre  dans  la  Correspondance  diplomatique  de 
la  Révolution  d'Amérique,  publié  par  Jared  Sparks,  t.  I. 

(1)  Le  duc  de  Broglie  :  Le  chevalier  d'Eon.  —  (Revue  dee  Deux 
Mondes,  187S.) 
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qui  augmente  la  curiosité.  Le  baron  de  Kalb,  que  le  comte 
donna  pour  guide  aux  trois  amis,  ne  devait  pas  être  bien- 
venu de  Tagent  de  l'Amérique  uniquement  à  cause  de  la 
part  qu'il  avait  déjà  prise  aux  affaires  de  ce  pays;  il  allait 
être  chargé  d'une  mission  qui  augmenterait  singulièrement 
la  valeur  de  son  patronage.  Il  engagerait  avec  l'Américain 
des  pourparlers  pour  appeler  le  comte  lui-même  à  la  tête 
des  forces  et  du  gouvernement  des  États-Unis.  Aussi  le 
comte  de  Broglie  ne  se  borna  pas  à  envoyer  l'Allemand  à 
Paris  avec  La  Fayette,  mais  s'y  rendit  en  môme  temps,  et 
alla  de  sa  personne  chez  Silâs  Deane  pour  le  lui  présenter. 
Le  marquis  s'était  donc  offert  juste  à  point  pour  concou- 
rir à  des  projets  d'un  bien  autre  poids  que  le  sien  s'ils 
avaient  pu  réussir,  et  pour  y  être  tout  naturellement  com- 
pris avec  ses  amis  le  jour  de  l'exécution.  Les  préoccupa- 
tions qui  régnaient  à  propos  de  l'Amérique  dans  le  sein  du 
gouvernement*  donnent  la  clef  de  ces  menées  singulières. 
Elles  étaient  un  détail  de  la  politique  qui  portait  déjà  ce 
gouvernement  à  s'exposer  à  la  guerre  pour  les  États-Unis, 
et  qui  le  conduisit  finalement  à  la  faire. 

II 

C'est  presque  tout  de  suite  après  la  paix  de  1763»  que  le 
cabinet  de  Versailles  avait  cherché,  dans  les  propensions 
des  colonies  anglaises  à  se  soulever  contre  leur  métropole, 
l'occasion  de  nous  venger  de  l'Angleterre  et  de  déchirer  le 
fatal  traité  de  Paris.  On  a  dit  du  duc  de  Choiseul,  ou  il  a 
fait  dire  pour  lui,  qu'en  signant  le  traité  il  entrevoyait  cette 
vengeance  et  que  la  conviction  qu'elle  était  prochaine, 
avait  affermi  sa  main.  Les  hommes  d'État  ont,  en  général, 
ces  imaginations-là  ou  se  les  voient  prêter  après  coup  ;  à 
l'heure  même,  ils  sont  affligés,  comme  tout  le  monde,  et  le 
duc  de  Choiseul,  qui  aimait  son  pays,  dut  échapper  moins 
que  d'autres  à  cette  loi  commune.  La  vérité  est  qu'avant 


Digitized  by 


Google 


774        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   KT  POLITIQUES. 

d'autres  il  prévit  que  les  colonies  anglaises  s'affranchi- 
raient. Il  l'écrivait  au  roi  dès  1765.  Il  en  rejetait  le  jour  à 
une  date  éloignée,  mais  il  le  comptait  dans  ses  calculs  poli- 
tiques et  s'en  appuyait  pour  convaince  Louis  XV  que  c'était 
une  erreur  malheureuse  de  se  battre  sur  le  continent,  qu'il 
fallait  chercher  sur  mer  et  en  Amérique  le  seul  champ  pro- 
fitable contre  l'Angleterre.  Ces  deux  idées  et  l'alliance 
étroite  avec  l'Espagne  sont  les  fondements  de  la  politique 
qu'il  conseillait  dans  son  Mémoire  célèbre,  dont  la  fierté 
et  le  ton  durent  singulièrement  trancher  sur  les  habi- 
tudes, et  dans  lequel  il  faut  reconnaître  une  hauteur  et 
une  netteté  de  vue  que  les  événements  se  sont  chargés 
de  confirmer  tandis  que  ses  adversaires  les  contes- 
taient ;  leurs  descendants,  à  la  vérité,  les  contestent  en- 
core (1). 

Dès  le  milieu  de  1766,  le  duc  de  Choiseul  épia  avide- 
ment l'occasion  de  trouver  aux  colonies  anglaises  cette  ven- 
geance qu'il  souhaitait.  Le  froid  s'accusait  alors  fortement 
entre  elles  et  l'Angleterre  ;  il  mit  à  cheroher  le  joint  pour 
en  profiter  une  telle  ardeur  ;  tant  d'apparence  de  sincérité 
de  sa  part  suscita,  chez  les  auxiliaires  qu'il  y  employait 
tant  de  soin  et  de  sagacité,  que  rarement  une  œuvre  diplo- 
matique positive  en  eut  à  son  service  au  point  de  celle-là, 
qui  ne  pouvait  que  rester  sans  suite  et  qu'il  suttrè&rite  ne 

(1)  Ce  Mémoire,  imprimé  autrefois  plus  ou  moins  exactement,  a  été 
pttbHé  par  M.  Ch.  Giraud,  peu  avant  de  mourir,  dans  le  «Tournai  des 
Savants  (mare-avril  1881),  d'après  un  texte  qui  appartenait  jadis  à  M.  le 
chancelier  Pasquier  et  que  son  exactitude  avait  fait  rechercher,  paraît-il, 
par  les  juges  les  plus  compétents.  On  y  lit  au  sujet  de  l'Angleterre  : 
c  II  n'y  aura  que  la  révolution  d'Amérique  qui  arrivera,  mais  que  nous 
€  ne  verrons  vraisemblablement  pas,  qui  remettra  l'Angleterre  dans 
c  l'état  de  faiblesse  où  elle  ne  sera  plus  à  craindre  en  Europe  :  a  et  plus 
loin  :  «  L'étendue  des  possessions  anglaises  en  Amérique  opérera  k  sé- 
c  paration  de  ces  mêmes  possessions  aveo  l'Angleterre  :  mais,  comme 
c  je  l'ai  remarqué,  cet  événement  est  éloigné.  > 
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pas  devoir  être  suivie.  Espérer  la  naissance  des  États-Unis 
et  tâcher  que  la  France  y  fût  pour  quelque  chose  ne  lui 
suffisait  pas  ;  tout  préparer  dans  le  détail  comme  si  le  fait 
allait  se  produire  et  afin  qu'il  se  produisit  fut,  quatre  an- 
nées durant,  pour  nos  agents  diplomatiques  à  Londres 
sous  l'impulsion  du  duc,  l'objet  d'études,  d'attention,  de 
menées  les  plus  diverses,  et  la  correspondance  d'État  qui 
en  a  conservé  le  détail  à  l'histoire  atteste,  chez  ceux  qui  y 
furent  occupés,  une  passion  de  servir  leur  pays  dans  la^ 
quelle  le  parfum  du  sentiment  français  remonte  le  cœur,  au 
milieu  de  l'affaissement  général,  en  ces  dernières  années 
de  Louis  XV  (1). 

Jeune,  le  duc  de  Choiseul  n'avait  malheureusement  pas 
laissé  que  de  concourir  avec  l'abbé  de  Bernis  à  lier  la 
France  aux  intérêts  de  l'Autriche  (2).  Il  en  sentait  la  faute 
et  la  pensée  de  s'en  racheter  le  passionnait.  Il  a  dépensé 
pour  Tidée  d'obtenir  ce  résultat  en  frappant  l'Angleterre 
par  la  révolution  de  ses  colonies,  un  feu  qui,  étant  resté 
sans  effet,  peut  donner  lieu  de  faire  ressortir  en  lui  l'es- 
prit d'agitation  plutôt  que  la  consistance.  Ses  détracteurs 
le  jugent  ainsi.  La  portée  de  cette  agitation  la  rehausse  en 
tout  cas  devant  l'histoire.  Un  vif  et  droit  amour  de  la 
France  l'animait.  Elle  fut  trouvée  trop  fougueuse,  mais  par 
ceux  qui  souhaitaient  des  conséquences  contraires.  «  Mal- 
«  heureusement  pour  moi,  sire,  >  disait-il  au  roi  dans  son 
Mémoire,  «je  ne  suis  pas  long  à  réfléchir  et  je  suis  très- 
«  prompt  àexéouter,  ceqai  me  donne  le  démérite,  devant 
«  les  gens  pesants,  d'être  léger.  >  Ce  peu  de  mots  l'explique 
assez  bien,  mieux  encore  quand  on  voit  que  ces  «gens  pe- 
sants »  étaient  les  partisans  de   la  politique  européenne 

(1)  Cette  correspondance  a  été  publiée  par  M.  C.  de  Witt,  en  appen- 
dice à  son  étude  sur  Jefferson  (in-12,  Paris,  Didier,  1861). 

(2)  La  correspondance  du  cardinal  de  Bernis  en  fournit  de  nom- 
breuses preuves. 
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dont  l'Autriche  avait  été  constituée  la  gardienne,  l'Espagne 
n'en  ayant  plus  la  force. 

Dans  une  mesure,  cependant,  quand  on  est  plus  frappé 
par  les  côtés  faibles  que  par  les  grands,  on  a  d'apparents  mo- 
tifs de  dire  que  le  duc  de  Choiseul  poursuivit  trop  l'illu- 
sion de  son  idée,  en  prescrivant  et  conduisant  ce  travail  di- 
plomatique si  ardemment  poursuivi.  Avoir  en  Amérique 
des  agents  à  ses  gages  le  berçait  de  succès  imaginaires  ;  il 
trouvait  l'occasion  de  se  répandre,  avec  nos  agents  à  Lon- 
dres, en  propos  emportés  contre  lord  Chatham  et  l'Angle- 
terre, de  se  voir  louer  par  eux  pour  l'entrain  qu'il  y  met- 
tait ;  de  là  vint  qu'il  persista  encore  s'étant  rendu  bien 
compte  dô  l'impossibilité  d'aller  au-delà.  Les  colonies,  à  ces 
dates,  n'étaient  pas  prêtes  pour  l'indépendance.  Leur  mé- 
tropole ne  les  avait  point  assez  maltraitées,  elles  ne  se  se- 
raient pas  réunies  dans  un  sentiment  de  résistance  solide. 
La  France  d'ailleurs  était  trop  affaiblie  ;  l'Angleterre,  maî- 
tresse de  se  tourner  subitement  contre  elle,  aurait  trop  vite 
rendu  vain  un  concours  que  nous  aurions  de  nouveau  chè- 
rement payé.  Les  dépêches  du  duc  laissent  penser  qu'il 
discerna  cela  de  bonne  heure.  Dès  les  premiers  mois  de 
1769  sa  correspondance  prit  un  autre  courant.  La  toile 
tomba  sur  cette  négociation,  à  ce  moment  sans  issue.  Un 
résultat  considérable  n'en  restait  pas  moins.  La  question 
de  l'Amérique  se  trouvait  élucidée  dans  ses  moindres  par- 
ties pour  le  jour  où  l'opportunité  viendrait  de  la  reprendre. 
Les  motifs  qu'il  y  avait  de  la  suivre  et  de  s'y  jeter  étaient 
rendus  palpables,  l'entreprise  éclairée  tout  entière,  les  ob- 
jections résolues,  les  voies  déblayées,  toutes  les  combinai- 
son faites,  si  bien  l'état  des  colonies  et  leurs  ressources,  les 
moyens  de  les  aider,  les  conditions  pour  s'y  prendre  avaient 
été  cherchées,  examinées,  débattues  sous  la  critique  du  mi- 
nistre, par  nos  ambassadeurs  à  Londres  (1)  ou  par  leurs  se- 

(1)  Le  comte  de  Guerchy,  le  comte  du  Châtelet. 
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crétaires  non  moins  dévoués  qu'eux  (1),  par  les  détails  ve- 
nus de  leurs  agents  secrets  ou  procurés  par  ceux  que  le 
duc  avait  envoyés  lui-même,  par  une  foule  de  plans,  de  pro- 
position d'agir  successivement  produits,  discutés,  écartés 
avec  une  sûreté  de  jugement  et  un  sens  d'État  qui,  chez  le 
duc,  réduisaient  tout  à  la  valeur  exacte,  à  travers  beaucoup 
d'emportement  de  langage  et  une  ardeur  parfois  forcée. 

Le  nouveau  règne  s'ouvrit  et  son  gouvernement  fut 
formé  au  moment  où  il  allait  paraître  évident  aux  cabinets 
de  l'Europe  que  les  prévisions  de  Choiseul  étaient  exactes, 
que  ces  colonies  se  sentaient  l'union  nécessaire  et,  au  pre- 
mier jour,  se  constitueraient  en  nation.  Autant  leur  peu  de 
cohésion  était  visible  quelques  années  avant,  aussi  sensé- 
ment les  collaborateurs  du  ministre  et  lui-même  le  consta- 
taient dans  leurs  dernières  dépêches,  autant  le  contraire  se 
sentait  maintenant.  Le  comte  deVergennes,en  s'asseyantau 
bureau  où  celui-ci  avait  tant  écrit  sur  les  affaires  d'Amé- 
rique (2)  et  s'était  tant  fait  écrire,  aurait  vu  les  projets  si 
bien  mûris  sous  la  prétendue  légèreté  de  son  arrière  pré- 
décesseur se  poser  comme  d'eux-mêmes  devant  lui,  si  ses 
propensions  personnelles,  son  éducation  diplomatique  et 
son  passé  ne  l'avaient  pas,  d'avance,  porté  à  les  reprendre. 

III 

L'ancien  ambassadeur  à  Constantinopleet  à  Stockholm,  ap- 
pelé dans  les  conseils  du  roi  Louis  XVI  lorsque  la  tentation 
d'engager  la  France  contre  l'Angleterre  dans  ce  nouveau 
monde  d'où  celle-ci  l'avait  chassée  pouvait  devenir  décisive, 
n'avait  rien  du  brillant,  moins  encore  de  la  fougue  du  duc 
de  Choiseul.  Retenu,  patient,  propre  aux  détours,  au  be- 
soin, autant  que  celui-ci  était  rapide,  il  avait  les  aptitudes 

(1)  Surtout  M.  Durand  et  M.  Francés. 

(2)  Et  presque  tout  de  sa  main,  comme  son  Mémoire  le  fait  con- 
naître. 
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secondaires,  s'il  est  permis  de  qualifier  ainsi  celles  qui 
s'attachent  aux  résultats  efficaces  sans  regarder  s'ils  sont 
assez  grands.  Ces  aptitudes  là,  quand  l'esprit  est  juste  et  a 
la  portée  qu'il  faut,  aident  souvent  à  accomplir  ce  que  de 
mieux  doués  ou  plus  en  situation  se  sont  vus  empêchés  de 
faire.  Elles  ne  vont  guère  sans  l'exagération  de  la  prudence 
et  elle  était  chez  lui  très  marquée.  Mais  aucun  engagement 
antérieur  ne  le  gênait.  11  n'avait  pas  à  pratiquer  d'autres 
voies  que  celle  de  ses  commencements.  Sa  carrière  datait  du 
changement  qui  s'était  produit  dans  l'esprit  de  Louis  XV 
pour  retirer  la  France  de  l'influence  de  l'Autriche,  et  il 
avait  grandi  pour  avoir  deux  fois  répondu  à  ces  vues  en 
infligeant  des  échecs  aux  plans  de  Marie-Thérèse.  A  défaut 
d'un  nom  de  cour  ou  d'une  grande  autorité  personnelle, 
M.  de  Vergennes  arrivait  donc  aux  affaires  avec  toutes  les 
dispositions  du  moment. 

Le  chef  du  cabinet,  le  comte  de  Maurepas,  qui  n'était  pas 
étranger  au  choix  de  M.  de  Vergennes,  n'avait  pas  des  dis- 
positions différentes.  Malgré  son  grand  âge,  il  restait 
l'homme  par  qui  s'était  opérée  autrefois  la  reconstitution 
de  la  marine,  en  vue  de  tenir  tête  à  la  Grande-Bretagne  et 
de  faire  reprendre  un  jour  ou  l'autre  à  la  France  sa  part  de 
l'empire  des  mers.  Des  écrivains  reproduisent  encore  les 
données  qui  font  de  lui  un  homme  sur  qui  l'on  agissait  ai- 
sément et  abusé,  dans  ces  grandes  affaires,  par  l'esprit 
amusant  de  Beaumarchais  et  par  l'art  de  M.  de  Vergennes 
à  laisser  croire  au  premier  ministre  que  celui-ci  concevait 
réellement  et  lui  prescrivait  les  idées  qu'il  suggérait  lui- 
même.  Ce  sont  des  comérages  érigés  en  vérités  de  l'histoire. 
Les  faits  qui  marquent  les  moments  comme  ceux-là  vien- 
nent de  plus  haut.  Louis  XV,  rompant,  à  une  certaine  date, 
avec  une  politique  funeste,  s'était  fait  quelque  temps  une 
diplomatie  secrète  échappant  aux  influences  dominantes 
jusqu'à  étudier  une  invasion  en  Angleterre.  Il  cédait  ainsi 
au  courant  d'opinion  qui  allait  s'établir.  C'est  ce  cou- 
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rant  qui  avait  amené  autour  de  Louis  XVI  les  hommes  for- 
mant le  cabinet  nouveau  ;  de  leur  part,  les  hésitations  ne 
pouvaient  naître  que  de  considérations  de  détail  ou  des 
appréciations  de  l'opportunité.  La  vie  politique  avait  été 
fort  dure  pour  le  comte  de  Maurepas  ;  l'âge  s'ajoutant  à 
cette  expérience    personnelle,    il  avait   perdu  l'entrain. 
Il  sentait  tout  ce  qui  était  dû  à  son  pays,  mais  il  crai- 
gnait le   mouvement,  regardait  d'ailleurs    l'indifférence 
comme  fort  utile  pour  dissimuler  l'action  et  un  peu,  aussi, 
comme  une  partie  de  la  sagesse.  En  même  temps  il  n'aurait 
pas  accepté  que  l'on  agît  sans  lui.  Ce  tempérament  devait 
forcément  se  faire  sentir  dans   la  conduite  des  affaires 
et   il  a  trompé   sur   l'opinion   qu'on  devait  prendre  de 
l'homme.  Les  autres  ministres  n'avaient  pas  moins  d'éloigne- 
ment  pour  l'Angleterre,  Turgot  compris,  bien  que,  pour  re- 
lever la  France  vis-à-vis  de  celle-ci,  il  plaçât  sa  confiance 
dans  des  faits  du  domaine  économique  et  social,  à  l'exclu- 
sion de  l'action  politique.  [Cependant  aucun  ne  se  serait 
surpris  à  vouloir  distancer  le  pas  du  mentor  du  nouveau 
règne.  Tous  avaient  d'ailleurs  à  tenir  compte  et  tenaient 
compte  en  effet  du  roi,  fort  jeune,  à  peine  formé,  intimidé 
par  nature,  intimidé  d'autant  plus  par  le  fardeau  dont  il 
était  l'héritier  et  à  qui  servaient  de  portée  des  intentions 
de  bien  dans  lesquelles  les  préjugés  occupaient  beaucoup 
de  place. 

Au  sein  de  ce  cabinet  fait  pour  être  sage  en  répondant 
aux  sentiments  nouveaux,  M.  de  Vergennes  apportait  ce 
qui  constitue  l'homme  d'État.  Il  avait  les  vues,  la  connais- 
sance des  faits  politiques,  sur  laquelle  les  vues  se  fondent 
et  qui  est  nécessaire  pour  les  réaliser;  il  avait  assez  de  jeu- 
nesse pour  donner  de  la  vigueur  à  l'action  et  de  plus  il  avait 
la  précaution  dans  l'action.  Chez  ses  collègues,  l'expérience 
de  M.  de  Maurepas  était  seule  supérieure  à  ces  avantages. 
Il  possédait  bien  plus,  l'élévation  de  l'esprit,  des  sentiments, 
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et  le  caractère  ne  lui  manquait  point,  quoique,  n'ayant  pas 
de  nom  et  obligé  de  grandir  comme  les  inférieurs,  peu  à 
peu,  à  force  d'être  à  propos  et  exactement  utile,  la  réserve, 
la  souplesse,  voire  des  facultés  de  biais  eussent  prédominé 
en  lui  ;  on  le  disait  phlegmatique  ;  mais  la  persistance  y 
était  et  faisait  de  tout  cela  des  qualités,  si  les  qualités,  pour 
un  homme  d'Etat  français,  vont  sans  l'ampleur  visible  ou 
sans  un  peu  des  apparences  chevaleresques  dont  l'auréole 
pare,  aux  yeux  de  l'histoire,  la  physionomie  du  duc  de 
Ghoiseul. 

Du  reste,  était-ce  l'heure  de  ces  grands  côtés  de  l'esprit 
politique  ?  On  n'a  que  des  motifs  de  ne  pas  le  penser.  Le 
malheur  des  défaites  décisives,  quand  elles  proviennent  de 
l'affaiblissement  des  ressorts  dans  le  gouvernement  d'une 
nation  et  dans  les  régions  où  son  gouvernement  se  forme, 
c'est  qu'elles  répandent  pour  longtemps  l'idée  de  l'impuis- 
sance. Elles  font  de  la  crainte  de  toute  hardiesse  une  sorte  de 
morale  publique  qui  revendique  les  proportions  de  l'amour 
de  la  patrie  et  parvient  à  se  les  donner.  On  en  était  là  à 
cette  date,  tant  les  désastres  de  la  guerre  de  Sept-Ans 
avaient  frappé  un  milieu  gouvernemental  aussi  incapable 
de  la  vertu  de  s'en  relever  qu'il  avait  été  fait  pour  les  subir. 
Dans  les  sphères  d'État,  ceux  même  qu'un  patriotisme  vé- 
ritable animait  voyaient  sous  de  telles  dimensions  inquié- 
tantes les  éventualités  pouvant  naître  de  la  tentation  de 
s'en  inspirer,  qu'ils  se  sentaient  ramenés  aux  voies  détour- 
nées ou  excluant  l'audace  comme  aux  seules  habiles  et 
que  la  raison  acceptât. 

Le  comte  de  Vergennes  était  si  bien  dans  les  proportions 
du  moment  que  personne,  à  côté  de  lui,  ne  s'inquiéta  d'at- 
teindre à  de  plus  hautes.  Il  dut  même  se  diminuer  pour  se 
maintenir.  Autant  autour  du  roi  on  avait  d'inimitié  pour 
l'Angleterre,  autant  on  s'effrayait  d'y  songer.  Le  souvenir 
de  sa  soudaine  attaque  de  1755  paralysait  tout  le  monde. 
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C'était  un  fantôme  dont  on  se  grossissait  mutuellement 
l'apparence  en  exagérant  le  prix  qu'il  y  avait  de  s'en 
garder. 

IV 

Voilà  avec  quel  tempérament  personnel  et  dans  quelles 
dispositions  d'esprit  les  ministres  dirigeant  le  cabinet  al- 
laient aborder  les  événements  des  Colonies  anglaises.  Au- 
tour du  roi  et  pour  l'attirer  respectivement  à  eux,  s'agi- 
taient des  intérêts  politiques  dont  les  mobiles  ont  leur  con- 
tinuation, tout  au  moins  un  écho  dans  le  temps  présent. 
Le  jeune  prince  à  qui  venait  d'écheoir  la  couronne  si  amoin- 
drie de  Louis  XIV  était  détourné  par  les  uns  d'aucune 
entreprise  contre  l'Angleterre,  les  autres  le  portaient  à  sai- 
sir cette  occasion  flagrante  de  relever  son  pays.  Ces  intérêts 
se  ravivent,  il  semble,  pour  se  combattre  encore  dans  le 
récit  des  faits.  On  apprécie  de  la  manière  la  plus  différente 
le  roi  Louis  XVI  et  les  auxiliaires  qu'il  appela  auprès  de 
lui,  selon  que  l'on  sait  mauvais  gré  de  ce  qu'il  a  laissé 
accomplir  ou  que  l'on  souhaiterait  de  pouvoir  montrer 
qu'il  le  voulut  résolument.  On  n'a  pas  craint  de  dire,  du 
côté  des  uns,  que  l'éducation  et  les  principes  du  monarque, 
ses  sentiments  de  catholique  et  de  roi,  lui  défendaient  de 
rompre  la  paix  avec  la  cour  de  Londres  pour  des  révoltés, 
et  que  si  on  l'amena  à  cette  extrémité  c'est  que,  trop  mo- 
deste ou  trop  timoré  pour  gouverner  seul,  il  fut  victime  de 
voies  détournées  et  d'abus  sur  sa  conscience  (1).  Du  côté 
des  autres,  on  s'est  contenté  de  le  tenir  pour  entraîné  pas- 
Ci)  Un  article  du  Correspondant  (25  juillet  76)  sur  La  Fayette  et  le 
Traité  de  1 778,  peut  être  indiqué  comme  présentant  l'expression  la  plus 
complète  et  la  plus  vive  encore  des  idées,  des  sentiments,  des  intérêts 
au  nom  desquels  on  s'efforçait  de  retenir  Louis  XVI  ou  que  Ton  pensait 
devoir  le  détourner,  et  du  parti  -pris  de  faire  dire  à  l'histoire  autre  chose 
que  ce  qui  a  réellement  eu  lieu. 
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sivement,  et  tons  les  ministres  aveo  lui,  par  le  mouvement 
d'opinion  que  suscita  La  Fayette. 

Aucun  de  ces  points  de  vue  ne  donne  la  vérité.  Non  les 
ministres  de  Louis  XVI  seulement,  mais  lui-même  repré- 
sentait les  sentiments  et  les  opinions  que  son  prédécesseur 
avait  essayé  de  suivre  trop  tard  pour  le  faire  à  voies  ou- 
vertes. C'était  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV  qui 
arrivait  au  gouvernement  en  ses  principaux  auxiliaires. 
Un  auteur  dont  on  ne  peut  suspecter  l'esprit  Ta  écrit  avec 
raison  (1),  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  cabinet  travailla  à 
faire  naître  les  résultats  auxquels  avait  visé  cette  diploma- 
tie particulière.  Pour  cela  le  roi  ne  Ait  pas  un  moment 
amoindri  ou  abusé.  Il  a  été,  du  premier  jour,  un  roi  res- 
pecté et  obéi.  Roi  jeune,  mais  dont  l'âge  n'eut  pas  consti- 
tué un  grand  défaut  parce  qu'il  savait  ce  que  le  monarque 
devait  à  la  couronne  pour  être  portée  avec  honneur  et  ce 
qu'elle  avait  à  exiger  qu'on  lui  dût,  parce  que  ses  ministres 
le  savaient  de  même  et  ne  gouvernèrent  qu'avec  lui.  Ils 
l'instruisirent  régulièrement  dans  la  direction  qui  corres- 
pondait à  leur  origine.  Ils  s'efforcèrent  d'écarter  ou  de  dé- 
truire dans  son  esprit  les  influences  opposées  et  ils  le  firent 
en  lui  montrant  là  où  ils  les  croyaient  être  la  grandeur  et 
les  intérêts  de  la  France.  Dans  les  documents  conservés  à 
l'histoire,  on  le  trouve  associé  soigneusement  aux  détails, 
entretenu  des  démarches,  écrivant  de  sa  main  et  faisant 
passer  par  eux  les  dépêches  convenues,  leur  écrivant  di- 
rectement sur  les  aflaires  concertées.  Le  problème  de 
l'Amérique  devint  l'affaire  capitale  presque  au  moment 
où  son  règne  commençait  :  on  peut  dire  que  rien  de  ce 
qu'elle  fit  naître  ne  lui  resta  caché.  Il  échange  avec  M.  de 
Vergennes  des  lettres  sur  les  plus  secrètes  manœuvres. 
Il  a  tout  su,  il  a  vu  tout  étudier,  il  a  permis  ou  connu  tout. 
Seulement  l'étoffe  manquait,  et  du  premier  jour  aussi 

(1)  Le  duc  de  Broglie,  le  Secret  du  Roi. 
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il  fat  tiré  dans  un  autre  sens  le  lendemain  que  la  veille, 
hors  du  conseil  que  dans  son  sein.  Ne  discernant  guère  les 
conséquences,  non  moins  impropre  par  nature  à  conduire 
de  haute  main  qu'à  empêcher  avec  autorité,  il  fat  indé- 
cis après  avoir  laissé  s'avancer,  craintif  au  moment  d'agir 
quoiqu'il  eût  paru  porté  à  l'action,  irrésolu  même  quand 
il  avait  décidé.  En  attendant,  les  choses  marchèrent  de  soi. 
Ceux  qui  s'efforcent  de  faire  croire  qu'elles  marchèrent 
parce  qu'on  les  lui  cacha,  donnent  de  son  esprit,  sans  s'en 
rendre  compte,  l'idée  qu'il  ne  sut  pas  voir  qu'elles  suivaient 
leur  cours  ni  prévoir  que  cela  aurait  lieu. 

Aussitôt  entré  aux  affaires  étrangères,  le  comte  de  Ver- 
ge n  nés  avait,  en  quelque  sorte,  fixé  le  drapeau  du  cabinet 
et  de  la  Monarchie  au  but  de  préparer  la  guerre  comme  à 
leur  but  commun.  Ce  fut  dans  quelques  pages  écrites,  avec 
une  élévation  réelle,  pour  le  roi  en  conseil  sur  la  situation 
de  la  France  relativement  aux  puissances  voisines  (1).  Il 
y  avait  beaucoup  de  résistances  à  ménager,  le  moment 
n'était  pas  aux  paroles  bien  nettes,  le  ministre  disait  :  la 
nécessité  de  défendre  la  paix  ;  mais  la  réalité  était  bien  de 
s'attendre  à  soutenir  la  guerre.  A  ses  yeux  le  «  brigandage 
politique  »  qui  venait  de  produire  le  partage  de  la  Pologne, 
ce  sont  ses  expressions  mêmes,  en  imposait  l'obligation  aux 
pays  qui  €  ne  mettaient  pas  sur  une  même  ligne  le  juste  et 
«  l'injuste.  »  Il  y  avait  une  «  défection  générale  des  vrais 
principes;  »  le  parti  le  plus  magnanime  et  le  plus  adapté  à 
dignité  de  la  France  serait  de  se  déclarer  le  vengeur  de 
l'outrage  fait  aux  droits  sacrés  de  la  justice,    liais  la  si- 
tuation ne  le  permet  pas  ;  le  moment  est  passé  ;  il  ne  reste 
qu'à  €  pourvoir  aux  moyens  de  se  faire  respecter  »  Ces  pré- 
misses posées,  le  ministre  ajoute  que  toute  paix  longue  est 

(1)  Sur  la  rituation  politique  de  la  France  relativement  à  différente* 
puieeancee  ;  copie  de  la  main  et  avec  l'orthographe  parfois  irrégulière 
de  Vergennes,  aux  Archive»  Nationale*,  série  K,  n°  164. 
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près  de  la  fin,  que  celle  qui  existe  dure  depuis  douze  ans  ; 
«  c'est  un  grand  préjugé,  continue-t-il,  contre  la  stabilité 
«  ultérieure;  la  prévoyance  légitime  impose  de  se  tenir 
€  prêt  à  tout  événement.  » 

C'est  ainsi  que  dès  l'abord  les  éventualités  que  la  politique 
imposerait  sans  doute  avaient  été  montrées  au  jeune  roi. 
Après,  le  ministre  n'omit  pas  une  occasion  de  les  replacer 
sous  ses  yeux.  Il  prenait  cette  occasion  à  côté  des  affaires 
courantes  aussi  bien  qu'à  leur  sujet.  Un  de  ses  premiers 
soins  avait  été  de  s'employer  à  relever  le  comte  de 
Broglie,  accablé  d'injustices  à  cause  de  son  rôle  d'agent  de 
confiance  de  Louis  XV  et  de  chef  de  sa  diplomatie  cachée.  Il 
s'était  fait  charger  dans  ce  but  d'examiner  avec  le  comte  du 
Muy,  ministre  de  la  guerre,  ses  correspondances  et  ses  pa- 
piers secrets.  Rendant  compte  de  cet  examen  au  monarque, 
il  lui  disait,  non  content  de  faire  l'éloge  du  but  dont  les  in- 
térêts avaient  été  confiés  à  ce  serviteur  trop  fidèle  et  des 
qualités  déployées  dans  l'exécution  :  «  Nous  osons  supplier 
«  Votre  Majesté  de  lire  avec  une  attention  particulière  le 
«  mémoire  coté  n°2.  Il  renferme  un  plan  bien  combiné  de  dé- 
€  barquement  en  Angleterre  ;  nous  souhaitons  que  Votre 
«  Majesté  ne  soit  jamais  dans  le  cas  d'en  faire  usage  ;  mais, 
€  dans  le  besoin,  il  pourrait  être  de  grande  utilité.  C'est 
«  pour  cet  effet  que,  quoique  Votre  Majesté  nous  ait  donné 
«  l'ordre  de  brûler  tous  les  monuments  de  la  correspon- 
«  dance  secrète,  nous  la  supplions  très  humblement  de 
«  nous  permettre  d'en  excepter  un  travail  dont  on  ne  peut 
«  pas  se  flatter  que  l'application  ne  deviendra  pas  indis- 
«  pensable  au  moment  peut  être  où  on  s'y  attendra  le 
«  moins  (1).  » 

(1)  Arch.  nat. —  Correspondance  de  Vergennes,  pièces  7  et  9  de  1755. 
c  ....  Sa  conduite  n'est  susceptible  que  d'éloges  »  disaient  les  deux 
ministres  ;  c  en  effet  autant  que  les  vues  dont  il  était  chargé  étaient 
«  louables  et  intéressantes,  autant  la  prévoyance,  la  dextérité  et  la  sa- 
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La  préoccupation  de  restituer  à  la  France,  par  la  guerre, 
le  rang  qu'elle  avait  perdu,  semblait  donc  un  devoir  aux 
auxiliaires  que  le  roi  s'était  donnés,  et  il  est  très  certain 
qu'il  n'eut  pas  la  pensée  d'en  appeler  dont  le  sentiment  fut 
contraire.  Aussi  l'attention  de  son  gouvernement  et  la 
sienne  se  portèrent-elles  vers  les  Colonies  anglaises  dès  que 
l'importance  des  événements  le  commanda.  On  vit  surgir 
des  avis  de  la  part  des  personnes  qui  se  croyaient  en  situa- 
tion d'en  donner  et  l'on  en  demanda  à  d'autres,  regardées 
comme  à  même  d'en  fournir.  Leur  conclusion  commune 
était  de  soutenir  les  €  insurgents.  »  Ils  traçaient  les  plans  à 
suivre,  leurs  auteurs  offraient  de  s'y  employer.  L'orienta- 
tion politique  se  détermina  ainsi  d'elle-même.  Le  comte  de 
Vergennes  écrivit  le  22  juillet  1775  à  notre  ambassadeur  à 
Londres  :  €  Je  vous  prie  de  continuer  à  nous  faire  part  de 
«  ce  que  vous  apprendrez  de  relatif  à  l'Amérique.  C'est  vers 
«  ce  point  là  que  se  porte  aujourd'hui  toute  l'attention  ;  * 
dès  ce  moment  la  correspondance  de  Choiseul,  interrompue 
depuis  1769,  se  trouva  rouverte,  et  la  question  de  parti- 
ciper peut  être  à  ce  qui  se  préparait  en  Amérique  posée 
dans  les  conseils  du  roi,  de  son  consentement  positif,  pour 
n'y  plus  être  abandonnée. 


Le  grand  problème  du  parti  à  tirer  pour  la  France  des 
circonstances  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  a  passé,  au 
sein  du  gouvernement  de  Louis  XVI,  par  des  phases  pen- 
dant lesquelles  les  événements  prêtèrent  beaucoup  de  poids 
aux  raisons  de  s'abstenir.  Il  y  resta  écrit  longtemps.  Les 
efforts  de  ceux  qui  trouvaient  nécessaire  de  saisir  cette 
occasion  si  propice  durent  se  prolonger  avec  patience. 
M.  de  Vergennes  eut  besoin  de  trouver  en  lui-même  des  dons 

«  gesse  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exécution  semblent  devoir  lui  mé- 
«  riter  les  bontés  de  V.  M.  > 

NOUVELLE  8BBIE.  —  XIX.  50 
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de  souplesse  et  d'abnégation  sans  lesquels  les  raisons  op- 
posées auraient  vaincu  toute  persistance.  Le  début  fut 
marqué  vraiment  par  l'entrain.  On  aurait  pu  croire  à  une 
suite  très  prochaine.  Pendant  une  année  entière,  le  roi  et 
son  gouvernement  sont  visiblement  d'accord  pour  s'enga- 
ger dans  des  démarches  semblant  faire  prévoir  la  décision. 
Déjà  elles  étaient  commencées  quand  le  ministre  écrivait  à 
l'ambassadeur  à  Londres.  Beaumarchais,  employé  en  An- 
gleterre à  la  un  du  règne  précédent  pour  les  négociations 
interlopes  auxquelles  avaient  obligé  les  déboires  de  la  poli- 
tique secrète,  y  avait  formé  des  relations;  il  ne  fut  pas  le 
dernier  à  faire  parvenir  des  avis  sur  les  éventualités  qui 
s'offraient  en  Amérique.  Comme  on  jugea  utile  de  le  ren- 
voyer à  Londres  pour  en  finir  avec  le  chevalier  d'Eon,  et 
qu'il  s'était  fait  avant,  à  Madrid,  des  rapports  avec  lord 
Rochford,  on  lui  donna  mission  de  s'enquérir  de  tout  ce  qui 
tenait  aux  Colonies  anglaises,  qui  plus  est  d'aider  notre 
ambassadeur  à  voir  clair  dans  les  dispositions  des  Anglais. 

L'ambassadeur  était  le  comte  de  Guines,  un  peu  compro- 
mis par  sa  vie  galante  et  que  les  intermédiaires  chargés  de 
tirer  Louis  XV  des  petites  infamies  de  d'Eon  avaient  trouvé 
médiocre.  Il  montra  bientôt  que  les  qualités  du  moment  lui 
manquaient,  voire  les  inclinations  politiques.  «  Avec  bien  de 
«  la  bonne  volonté  peut-être,  dira  alors  M.  de  Vergennes  au 
«  roi,  le  comte  de  Guines  a  prouvé  que  sa  vocation  n'est  pas 
«  pour  être  ambassadeur.  »  A  l'ambassade,  en  tout  cas,  les 
sentiments  étaient  restés  ce  que  le  duc  de  Choiseul  les  avait 
laissés.  Il  semble  qu'on  attendît  avec  impatience  l'heure  de 
relever  le  sinet  abaissé  si  soudainement  sept  années  avant. 
Le  comte  de  Guines  sut  du  moins  suivre  ces  précédents, 
car  il  eut  tout  le  sens  dont,  au  moment  présent,  son  pays 
avait  besoin.  La  dépêche  du  ministre  aussitôt  lue,  il  se 
trouva  à  même  d'exposer  en  détail  les  chances  actuelles 
que  la  question  présentait,  les  dangers  qui  étaient  à 
craindre,  ceux  qu'il  fallait  éviter.  Il  demanda  à  expédier 
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aux  colonies  anglaises  quelqu'un  pour  rafraîchir  les  indi- 
cations qu'on  tenait  de  ses  prédécesseurs;  il  proposa  même 
que  l'émissaire  pût  s'avancer  davantage  et  le  roi  accepta 
de  l'essayer.  M.  de  Vergennes  en  instruit  l'ambassadeur 
le  7  août.  Le  8  du  mois  suivant,  celui  qui  se  chargeait  de 
remplir  la  mission  partait  de  Londres,  et  le  roi  l'avait 
fait  munir  par  le  ministre  de  la  marine  d'un  brevet  anti- 
daté de  lieutenant,  afin  qu'il  pût  prendre  de  l'emploi  dans 
l'armée  insurgente  si,  en  poursuivant  ce  qu'il  avait  à  faire, 
l'utilité  se  présentait  pour  lui  de  se  couvrir  des  apparences 
d'un  officier. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  hasardait  là  rien  moins 
qu'une  tentative  pour  s'envoyer  chercher  par  l'Amérique. 
Il  fallait  donc  en  prévoir  à  la  fois  les  suites  et  s'assurer 
avant  tout  un  allié.  Dans  son  exposé  de  la  situation  de  la 
France  vis-à-vis  des  pays  voisins,  au  début  du  règne,  le  mi- 
nistre insistait  avec  détail  sur  la  nécessité  de  s'attacher 
étroitement  l'Espagne;  à  ce  conseil  donné  par  Choiseul  il 
restait  soigneusement  fidèle  ;  il  indiquait  qu'on  demeurât 
uni  à  cette  puissance,  coûte  que  coûte,  en  vue  de  la  guerre 
de  mer  qu'il  apercevait  déjà.  Maintenant  que  le  courant  po- 
litique pouvait  rapprocher  l'heure  de  cette  guerre,  ce 
n'était  pas  le  tout  que  de  convaincre  la  cour  de  France;  il 
fallait  avoir  celle  de  Madrid,  plus  craintive,  plus  retenue 
encore,  malgré  beaucoup  de  griefs*  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. Elle  avait  peur  des  coups  directs  et  peur  pour  ses 
possessions  d'Amérique,  dont  les  produits  lui  étaient  si  pré- 
cieux ;  les  préjugés  religieux  l'arrêtaient  vis-à-vis  de  popu- 
lations protestantes,  les  préjugés  politiques  vis-à-vis  de  po- 
pulations insurgées,  et  ses  hésitations  doublaient  celles 
que  d'autres,  à  Versailles  ou  à  Fontainebleau,  inspiraient  à 
Louis  XVI.  Le  ministre  avait  patiemment  écarté  ces  obs- 
tacles en  faisant  l'éducation  du  roi  sur  cette  question  compli- 
quée, et  le  monarque  lui-même  était  devenu  son  aide.  Dès 
qu'il  parut  naturel  4  Louis  XVI  de  prescrire,  en  vue  de 
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conserver  la  paix,  des  armements  qui  permettraient  de  faire 
la  guerre  dont  l'éloignaient  pourtant  ses  sentiments,  ridée 
de  s'attacher  au  pacte  de  famille  pour  défendre  la  France 
contre  une  agression  possible  lui  sembla  un  corollaire  lo- 
gique, et  il  fut  l'intermédiaire  avec  le  roi  d'Espagne.  Au 
mois  d'août  déjà,  ayant  à  annoncer  à  son  oncle  l'accouche- 
ment de  la  comtesse  d'Artois,  il  avait  trouvé  opportun  de 
s'offrir  à  lui  écrire  et  il  avait  en  effet  écrit  :  «  Peut-être  n'y 
«  eût-il  jamais  d'occasion  où  les  apparences  d'une  guerre 
«  avec  l'Angleterre  soient  moins  probables.  Malheureuse- 
«  ment* la  politique  de  cette  nation  fait  qu'on  ne  peut 
«  compter  sur  rien  avec  elle,  elle  est  très  occupée  dans  ses 
«  colonies  d'Amérique  et,  quoique  je  ne  crois  pas  qu'elles 
«  s'accommodent   jamais  avec   la  métropole,   cependant 
«  quelque  fausse  politique  peut  présenter  au  peuple  an- 
«  glais  la  guerre  comme  un  remède  aux  maux  présents,  je 
«  pense  donc  qu'il  faut  porter  toute  notre  attention  sur  les 
«  préparatifs  qu'on  doit  y  apporter  et  prendre  de  concert 

«  les  précautions  les  plus  utiles  pour  éviter  la  guerre >; 

et  cela  après  ce  commencement  :  «  Je  connais  l'aversion  de 
«  Votre  Majesté  pour  la  guerre  et  je  partage  bien  sincère- 
«  ment  ce  sentiment  (1).  »  Or  l'accord  était  si  préparé,  dès 
cette  heure,  que  le  roi  d'Espagne  répondait,  sept  jours 
après  :  «  Monsieur  mon  frère  et  neveu...  Rien  de  plus  sage 
«  que  les  réflexions  que  fait  Votre  Majesté  à  l'égard  dans  le- 
€  quel  nous  entraîne  une  puissance  ambitieuse  qui  n'a 
«  d'autres  principes  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix  que  sa 
«  convenance  ou  des  vues  particulières.  Ne  voulant  pas 
«  suivre  une  méthode  aussi  condamnable  et  aussi  injuste, 
«  qui  ne  cadre  ni  avec  les  maximes  de  Votre  Majesté,  ni 
«  avec  les  miennes,  le  seul  chemin  qui  nous  reste  pour 
«  nous  garantir  et  défendre  nos  sujets,  à  quoi  la  religion 
«  et  l'honneur  nous  oblige  est  de  travailler  de  concert  à 

(1)  Autographe  du  Roi,  7  août  1775.  .—  Archives  nationale*)  ibid. 
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«  nous  mettre  en  état  de  repousser  la  force  par  la  force.  » 
Le  roi  d'Espagne  disait  à  la  fin  de  sa  lettre  :  «  Nous  nous 
€  consulterons  par  le  conseil  de  nos  ministres  et  de  nos 
«  ambassadeurs  et  V.  M,  peut  être  assurée  de  mon  exacti- 
«  tude  à  remplir  tous  mes  engagements  (1).  »  L'échange  de 
vues  le  plus  suivi  commença,  en  effet,  entre  les  deux  gou- 
vernements. En  accusant  réception  à  son  souverain  du  pro- 
jet de  lettre  au  roi  d'Espagne,  le  comte  de  Vergennes  lui 
écrivit  :  «  Sire,  la  lettre  de  V.  M.,  au  roi  son  oncle  était 
«  trop  bien  pour  que  je  pusse  me  permettre  d'y  proposer 
«  aucun  changement.  Vous  y  avez  dit  en  peu  de  mots  tout 
€  ce  que  j'ai  dû  fondre  dans  beaucoup  de  détails.  »  Dans  le 
fait,  ces  «  détails  »  étaient  devenus  l'objet  d'une  correspon- 
dance active,  conduite  avec  assez  d'efficacité  par  le  mi- 
nistre pour  qu'au  commencement  de  1776  une  participation 
commune  fût  convenue.  En  même  temps,  Beaumarchais 
était  revenu  à  Paris.  L'esprit  rempli  d'appréciations  inexac- 
tes autant  qu'excessives  sur  les  dispositions  publiques  en 

(1)  Après  ce  qui  vient  d'être  transcrit  tout  à  l'heure,  le  roi  ajoutait  : 
c  Je  suis  même  convaincu  que  si  les  Anglois  nous  reconnaissent  forts 
c  ou  en  mesure  sur  tous  les  points,  ils  nous  laisseront  en  repos  et  nous 
c  jouirons  de  cette  paix  que  nous  désirons  de  conserver.  Mais  le  grand 
c  point  est  de  parvenir  à  un  état  capable  d'en  imposer  à  nos  ennemis. 
€  Je  suis  charmé  de  voir  que  V.  M.  s'en  occupe  dès  le  commencement 
c  de  son  règne  avec  cette  volonté  suivie  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
c  maître  d'un  grand  royaume  vous  atteindrez  bientôt  le  but.  Comme 
c  l'objet  principal  vis-à-vis  des  Anglois  est  celui  de  la  marine,  je  pense 
c  que  c'est  à  quoi  nous  devons  nous  attacher  pour  le  moment,  car  il 
«  faut  du  temps  pour  augmenter  et  pourvoir  nouvellement  ;  sur  cet  ar- 
£  ticle  et  sur  toute  autre  prescription  à  prendre,  nous  nous  consulterons 
«  par  le  conseil  de  nos  ministres  et  de  nos  ambassadeurs  et  V.  M.  peut 
«  être  assuré  de  mon  exactitude  à  remplir  tous  mes  engagements  et  à  la 
«  convaincre  de  la  sincère  amitié.  C.  L.  »  S4  Ildefonse,  le  21  août  1775. 
—  Autographe,  n°  21  de  cette  année,  dans  la  Correspondance  de  Vergewiei, 
aux  Arch.  Nat. 
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Angleterre,  par  Wilkes  et  par  un  brouillon  de  petite  con- 
sistance, Arthur  Lee,  alors  agent  des  colonies  anglaises  à 
Londres,  il  ne  rapportait  pas  moins  des  données  qui  en- 
gageaient le  gouvernement  du  roi  plus  ayant  vers  l'Amé- 
rique. Il  représenta  le  comte  de  Guines  comme  nuisible  à  ce 
qu'il  convenait  d'entreprendre,  et  non  seulement  l'oppor- 
tunité de  rappeler  l'ambassadeur  ne  fit  plus  doute,  mais 
déjà  Ton  parla  de  prêter  aux  colonies  insurgées  une  assis- 
tance financière  qui  les  mît  à  même  de  s'armer  plus  com- 
plètement et  de  soutenir  leur  résistance.  M.  de  Vergennes, 
dans  un  billet  du  23  septembre,  demande  audience  à 
Louis  XVI  pour  «  lui  rendre  compte  des  notions  que  Beau- 
marchais a  recueillies  à  Londres  et  du  parti  qu'il  serait 
possible  d'en  tirer.  »  «  Il  s'agit,  »  ajoute-t-il,  «  d'un  sacrifice 
«  d'argent  dont  je  n'ai  pas  déterminé  l'étendue,  »  attendant 
à  cet  égard  les  ordres  du  roi.  Le  roi,  on  va  le  voir,  ne  fera 
pas  difficulté  de  donner  ces  ordres  et  c'est  Beaumarchais 
qui  avait  déterminé  le  chiffre.  Une  autre  lettre  de  M.  de 
Vergennes  à  Louis  XVI  n'offre  pas,  à  ces  égards,  une  des 
moins  curieuses  preuves  de  la  participation  du  jeune  roi 
aux  secrètes  et  délicates  menées  de  son  gouvernement  : 
«  J'ai  l'honneur,  écrivait  le  ministre,  de  mettre  aux  pieds 
«  de  V.  M.  la  feuille  qui  doit  m'autoriser  à  fournir  un 
«  million  de  livres  pour  le  service  des  colonies  anglaises  et 
€  si  elle  daigne  la  revêtir  de  son  approuvé  je  joins  pa- 
«  reillement  le  projet  de  la  réponse  que  je  propose  de  faire 
€  au  Sr  Beaumarchais.  Si  V.  M.  l'approuve  je  la  supplie  de 
€  vouloir  bien  me  la  renvoyer  tout  de  suite.  Elle  ne  partira 
€  pas  écrite  de  ma  main  ni  même  de  celle  d'aucun  de  mes 
€  commis  ou  secrétaires.  J'y  emploirai  celle  de  mon  fils 
«  qui  ne  peut  être  connue  et  quoiqu'il  ne  soit  que  dans  sa 
€  quinzième  année  je  puis  répondre  affirmativement  de 
«  sa  discrétion.  Comme  il  importe  que  cette  opération  ne 
«  puisse  être  pénétrée  ou  du  moins  imputée  au  gouver- 
«  nement,  je  compte,  si  Votre  Majesté  le  permet,  mander 
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«  ici  le  S'  Montaudoin  ;  le  prétexte  apparent  sera  de  lui 
«  demander  compte  de  ses  correspondances  avec  les  Amé- 
«  ricains  et  le  motif  réel  de  le  charger  de  leurs  faire 
«  passer  (sic)  les  fonds  que  V.  M.  veut  bien  leur  accorder  en 
«  les  chargeant  de  toutes  les  précautions  à  prendre  comme 
«  s'ils  en  faisaient  l'avance  pour  leur  propre  compte.  C'est 
«  sur  quoi  je  prends  encore  la  liberté  de  demander  très- 
<  humblement  les  ordres  de  Y.  M.  » 

«t  Cela  fait,  j'écrirai  à  M.  de  Grimaldi,  je  l'informerai  avec 
«  détail  de  notre  opération  et  je  lui  proposerai  de  la  dou- 
€  bler  (1).  » 

VI 

Aussi  bien  que  des  préparations  pareilles  pussent   de- 
meurer secrètes,  il  y  avait  tout  lieu  que  le  cabinet  de 
Londres  les  pressentît.  Il  était  assez  prévoyant  pour  s'être 
rendu  compte  des  tentations  qu'offrirait  à  la  France  le 
soulèvement  sérieux  des  colonies,  et  l'Angleterre  savait  trop 
bien  supposer  réelles,  afin  de  les  déjouer  d'avance  ou  de 
les  réprimer,  les  intentions  et  les  actes  qu'elle  avait  à 
craindre.  Ce  cabinet  ne  restait  pas  un  voisin  abusé.  Voulant 
tout  de  suite  intimider  le  gouvernement  de  Versailles  s'il 
ne  le  faisait  pas  engager,  le  chef  du  Foreing  office  se  hâta 
de  l'interroger.  Quelques  jours   après  que  le  comte  de 
Gui  nés  eut   expédié   son  émissaire  à  Philadelphie,  lord 
Rochford,  dans  un  billet  qu'il  envoie  à  notre  ambassadeur, 
prétexte  la  prétendue  découverte,  dans  la  correspondance 
de  généraux  «  insurgents  »  faits  prisonniers,  de  promesses 
de  concours,  de  la  part  de  l'Espagne  et  de  la  France,  pour 
indiquer  que  des  explications  seraient  opportunes  (2).  L'am- 
bassadeur ne    pouvait  être  embarrassé  de  répondre.  Le 
comte  de  Vergennes  venait  de  lui  donner  le  ton  en  recom- 

(1)  Arch.  nat,  ibid,  n°  9  de  1776. 

(2)  Septembre  1766. 
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mandant  les  plus  grandes  apparences  dans  les  sentiments 
et  la  conduite.  Il  lui  avait  écrit  le  10  août  :  c  Les  disposi- 
«  tions  et  l'esprit  de  justice  de  S.  M.  ne  lui  permettent  pas 
c  de  jamais  favoriser   les  troubles   de  l'Amérique.  C'est 
«t  une  vérité  que  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  renouveler 
c  toutes  les  fois  que  vous  pourrez  le  faire  sans  affectation, 
c  Nous  ne  savons  pas  quelles  peuvent  être  les  espérances 
c  des  Américains  et  sur  quelle  puissance  elles  reposent  ; 
«  nous  n'avons  encore  eu  aucune  recherche  de  leur  part  ; 
«  s'il  nous  en  faisaient,  nous  les  éconduirions  honnêtement 
«  et  nous  leur  garderions  le  secret.  »  C'est  pourquoi,  par 
un  simple  billet  aussi,  le  comte  de  Guines  protesta  tout 
de  suite  des  intentions  de  la  France  et  rendit  compte  de 
Tincident.  Mais  huit  jours  suffisaient  déjà  pour  donner 
beaucoup  de  cours  au  point  de  vue.  Les  renseignements 
de  Beaumarchais,  ses  agissements,  des  informations  d'autres 
sources  arrivaient  journellement  au  cabinet  de  Versailles. 
Le  ministre  répond  le  18  et,  tout  d'abord,  il  prescrit  à  l'am- 
bassadeur de  ne  plus  écrire.  Le  cabinet  de  Londres,  dit-il, 
n'avait  que  le   but  «  d'extorquer  »   quelque  déclaration 
dont  il  pût  se  parer  au  Parlement  et  peut-être  se  servir 
pour  décourager  les  Américains  :  «  Le  roi  ne  veut  ni 
€  augmenter  les  embarras  du  gouvernement  britannique, 
c  ni  encourager  la  résistance  du  gouvernement  américain, 
«  mais  il  ne  lui  convient  pas  aussi  de  servir  de  moyen  à  le 
«  fléchir.  »  C'était  le  commencement  d'une  attitude  équi- 
.  voque  qui  allait  se   prolonger  longtemps.  L'ambassade  ne 
pouvait  pas  ne  point  lire  entre  les  lignes  qu'il  fallait  voir 
venir,  rester  libre  et,  en  attendant,  garder  les  bons  rap- 
ports. 

L'Angleterre  accentua  bientôt  ses  défiances  en  nommant 
ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  France  lord  Stormont, 
que  son  peu  de  sympathie,  ses  sentiments,  ses  capacités  po- 
licières désignaient  particulièrement  pour  nous  surveiller. 
La  cour  était  à  Fontainebleau  et  il  eut  son  audience  à  la 
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fin  d'octobre.  11  interrogea  longuement  et  M.  de  Vergennes 
et  le  comte  de  Maurepas,  cherchant  beaucoup  à  pénétrer 
le  premier  et  à  agir  sur  le  second.  Il  fit  connaître  fort  au 
long  le  lendemain  à  son  gouvernement  ces  entretiens  dont 
il  était  satisfait,  et  l'on  voit  dans  sa  dépêche  les  deux  têtes 
du  cabinet  de  Versailles  s'engager  d'accord  dans  le  vague 
et  les  faux-fuyants.  M.  de  Vergennes  s'en  tire  par  une  fa- 
çon d'indifférence  qui  sous-entend  le  plus  possible,  mêlée  à 
un  lointain  d'ironie  destiné  à  voiler  encore  mieux  sa  pen- 
sée :  «  Vous  nous  trouvez,  milord,  exactement  dans  les 
mêmes  sentiments  ou  vous  nous  avez  laissés,  désirant 
vivre  avec  vous  en  harmonie  parfaite  et  loin  de  penser  à 
rien  faire  qui  puisse  augmenter  les  embarras  de  votre  posi- 
tion maintenant  critique Nous  les  voyons  avec  quelque 

peine Quand  vous  avez  eu  la  cession  entière  du  Canada, 

à  la  dernière  paix,  j'étais  à  Constantinople Je  dis  à  plu- 
sieurs de  mes  amis  que  j'étais  persuadé  que  l'Angleterre  ne 
serait  pas  longtemps  sans  se  repentir  d'avoir  ôté  la  seule 

barrière  qui  put  contenir  ses  colonies  dans  l'obéissance 

Mais  ce  qui  vous  arrive  en  Amérique  n'est  de  la  conve- 
nance de  personne;  »  là-dessus,  il  s'étend  avec  complaisance 
sur  la  grande  puissance  que  prendraient  au  détriment  de 
tout  le  monde,  sur  mer,  sur  toute  l'Amérique,  jusque  en 
Europe  un  jour  les  Colonies,  si  elles  venaient  à  se  consti- 
tuer en  nation.  <  Ni  vous,   ni  moi,  ne  vivrons  assez  pour 

voir  accomplir  ces  conséquences Mais  celui  qui  regarde 

en  avant  doit  considérer  ce  qui  vous  arrive  maintenant 

comme  un  mal  général C'est,  je  vous  assure,  sur  ce 

point  de  vue  que  j'ai  toujours  envisagé  la  question.»  M.  de 
Maurepas,  lui,  avec  la  manière  d'un  vieil  homme  d'État 
guéri  des  entreprises  et  mal  porté  pour  les  révoltes,  y  met 
une  apparence  d'abandon  qui  n'a  pas  plus  de  fond  réel  : 
«  Soyez  sûr,  mylord,  que  nous  ne  sommes  pas  gens  qui 
cherchent  à  pêcher  dans  l'eau  trouble.  Notre  désir  et  notre 
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intention  sont  de  vivre  avec  vous  en  paix  et  en  amitié,  de 
maintenir  la  tranquillité  générale  et  d'arranger  les  affai- 
res de  votre  propre  intérieur  de  la  meilleure  manière  que 

nous  pourrons Les  opinions  peuvent  être  partagées 

sur  telle  mesure  particulière,  par  exemple  sur  la  question 
s'il  était  juste  ou  injuste  d'essayer  de  taxer  les  Américains  ; 
mais  actuellement  qu'ils  ont  fait  voir  qu'ils  visent  &  l'indé- 
pendance absolue,  votre  nation  sent  bien  que  cette  indé- 
pendance ne  saurait  lui  convenir » 

M.  de  Vergennes,  appelé  tout  d'abord  à  répondre  sur 
l'assistance  ou  l'appui  que  les  «  rebelles  »  pourraient  cher- 
cher en  France  et  peut-être  y  trouver,  s'était  échappé  en 
disant  que  «  aucun  gouvernement  sur  la  terre  n'a  jamais 
«  réussi  à  prévenir  entièrement  le  commerce  illicite  que  la 
«  perspective  d'un  gain  considérable  engage  les  spécula- 
«  tours  à  entreprendre  à  tout  hasard.  Il  cita  alors,  dit  lord 
<  Stormont,  le  dire  célèbre  de  l'armateur  hollandais,  qui 
«  déclarait  que  si  un  commerce  profitable  pouvait  se  faire 
«  avec  l'enfer,  il  n'hésiterait  pas  à  y  brûler  ses  voiles  en  y 
«  risquant  ses  vaisseaux  ;  mais,  continua-t-il,  nous  ferons 
«  certainement  ce  qui  est  en  notre  puissance.  »  Et  comme 
l'Angleterre  avait  récemment  imputé  au  gouverneur  de 
Saint-Domingue  d'avoir  fait  tenir  aux  «  insurgent**  »  des 
munitions  ,  les  deux  ministres  s'en  expliquent  avec  la 
même  assurance  feinte  :  «  L'équité  la  plus  stricte  nous  a 
«  démontré,  répond  M.  de  Maurepas,  que  cette  accusation. 
«  n'a  pas  le  moindre  fondement  ;  »  et  M.  de  .Vergennes, 
pour  mieux  abuser,  dit  :  «...Il  n'en  avait  pas  assez  pour  lui- 
même,  bien  loin  d'être  en  mesure  de  fournir  autrui.  On 
suppléera  sans  doute  à  ce  ipanque,  mais  de  nouveau  je 
vous  assure  qu'aucune  munition,  aucun  autre  genre  d'assis- 
tance ne  seront  envoyés  par  aucune  personne  sous  notre 
contrôle.  Nous  sommes  résolus  sincèrement  et  de  bonne  foi 
à  empêcher  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  à  votre  détriment 
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dans  la  mesure  où  il  est  possible  à  un  gouvernement  quel- 
conque de  faire  ainsi  (1).  » 

Lord  Stormont  ne  fut  sans  doute  pas  convaincu  par  ces 
réponses,  mais  il  n'y  trouva  point  matière  à  défiance. 
Tandis  qu'il  en  rendait  compte  à  son  gouvernement  dans 
des  termes  presque  favorables,  l'agent  du  comte  de  Guines, 
parti  de  Londres  six  semaines  avant  et  obligé  par  le  mau- 
vais état  de  la  mer  à  une  traversée  des  plus  longues,  repas- 
sait peut-être  dans  son  esprit  «  la  leçon,  »  c'est  le  mot 
môme  du  comte  de  Yergennes,  qu'il  tenait  de  l'ambassadeur, 
afin  de  s'en  bien  servir  auprès  des  Américains.  C'était  un 
M.  de  Bonvouloir,  qui  se  donnait  pour  avoir  servi  dans  le  ré- 
giment du  Cap,  à  Saint-Domingue,  formé,  après,  de  bonnes 
relations  dans  les  colonies  et  se  trouver  particulièrement  à 
même  de  les  utiliser  dans  une  mission  secrète.  Pour  lui  faire 
prendre  la  mer  il  fallut  qu'il  s'indiquât  comme  un  négociant 
d'Anvers  et  ses  plis  ne  pourraient  parvenir  à  Londres 
qu'en  passant  par  cette  première  ville.  Sa  mission  consis- 
tait à  reconnaître  au  plus  juste  la  situation  du  soulève- 
ment, puis,  si  l'opportunité  y  prêtait,  à  laisser  assez  nette- 
ment espérer  le  concours,  à  se  garder  de  rien  promettre, 
toutefois,  ni  de  s'engager  autrement  que  de  particulier  à 
particulier;  il  était  d'ailleurs  averti  du  désaveu  le  plus  ab- 
solu pour  le  cas  où  il  exposerait  ses  mandants  (2). 

Bonvouloir  fit  très-vite  et  fort  bien  ce  dont  il  s'était 
chargé.  Il  savait  ou  s'adresser,  comme  il  l'avait  annoncé, 
car  à  peine  arrivé,  en  décembre,  il  se  trouva  sur  le  meil- 
leur pied.  Le  Congrès  de  Philadelphie  avait  délégué  à  une 
commission  de  cinq  membres,  dont  Franklin  le  premier,  le 
soin  de  ses  rapports  avec  l'Étranger.  Presqu'aussitôt.  le 

(1)  Dépêche  de  lord  Stormont  à  lord  Rochford,  de  Fontainebleau, 
31  octobre  1775,  transcrite  dans  l'appendice  de  V Histoire  des  États- 
Unis,  de  M.  Bancrof  t. 

(2)  Lettre  de  Yergennes  au  comte  de  Gaines,  du  18  septembre  1775. 
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français  est  abouché  avec  cette  commission,  qui  s'appelait 
«  Comité  de  correspondance  secrète,  »  et  il  ne  tarde  pas  à 
savoir,  ainsi  qu'il  récrit  lui-même,  «  ce  qui  s'y  passe  de  plus 
caché  (1).  On  va  très-vite  avec  lui  aux  questions  pressantes: 
la  France  aiderait-elle  ?  A  quel  prix  ?  Faut-il  y  envoyer 
quelqu'un  ?  Il  a  répondu  en  n'offrant  rien  ni  ne  garantis- 
sant rien,  avertissant  de  reste  qu'il  n'agit  que  «  comme  par- 
ticulier bénévole,  »  mais  en  donnant  parfaitement  à  voir 
qu'on  peut  se  fier  à  ses  réponses.  Il  s'offre  même  pour  in- 
termédiaire et  on  le  consulte  en  toute  confiance.  On  en  vient 
à  coucher  les  demandes  sur  le  papier,  comme  dans  la  di- 
plomatie officielle  on  laisse  copie  des  entretiens.  Il  écrit 
alors  ses  réponses  et  bien  que  n'engageant  personne,  elles 
auraient  difficilement  encouragé  davantage  :  «  ...  Quelle  est 
«  l'intention  de  la  France  à  l'égard  des  colonies?  Je  ne 
«  crois  pas  trop  m'avancer  en  vous  disant  qu'elle  vous  veut 
«  du  bien  et  qu'elle  n'a  point  eu,  je  crois,  d'autres  senti- 
«  ments  pour  vous  que  de  la  bienveillance.  Du  reste,  pour 
«  s'assurer  authentiquement  des  volontés  de  quelqu'un  il 
«  faut  s'y  adresser  directement.  Le  pas  est  scabreux  et  de- 
«  mande  bien  des  ménagements,  je  ne  vous  donne  d'avis 
«  ni  pour  ni  contre.  Je  ne  le  prendrai  pas  sur  moi,  l'affaire 
«  est  trop  délicate...  «Si  vous  pouvez  vous  procurer  des 
«  armes  et  autres  munitions  en  France  ?  Ceci  est  affaire  de 
«  marchand  à  marchand  ;  je  ne  vois  pas  de  grands  incon- 
«  vénients,...  je  vous  adresserai  même  à- d'assez  bons  cor- 
«  respondants  sans  me  rendre  responsable  de  rien.  Vous 
«  pouvez  l'entreprendre  à  vos  risques  et  périls.,..  Je  ne  ré- 
«  ponds  de  rien.  Je  sais  bien  peu  de  chose;  j'ai  de  bonnes 
«  connaissances,  c'est  tout;  si  je  suis  assez  heureux  pour 
«  réussir,  je  serai  trop  payé  par  l'honneur  de  votre  confiance 
et  le  désir  de  vous  servir.  » 


(1)  De  Bonvouloir  au  comte  de  Guines;  Philadelphie  le  28  décembre 
1775.  (Voir  de  Witt,  appendice  de  Jefferson.) 
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On  ne  pouvait  dire  beaucoup  plus  clairement  aux  politi- 
ques des  Colonies  qu'ils  trouveraient  moins  que  de  l'indiffé- 
rence à  la  cour  de  France  s'ils  voulaient  s'y  adresser.  Les 
conséquences  allaient  de  soi.  La  première  était  d'expédier 
un  émissaire  à  Paris,  ce  qui  eut  lieu  bientôt.  Le  c  Comité  » 
désigna  un  «  insurgent  »  fort  dévoué  du  Sud,  le  Virginien 
Silas  Deane,  à  qui  ses  instructions  de  départ  furent  données 
le  3  mars  1776.  Les  premiers  jours  de  juillet,  Deane  arri- 
vait après  avoir  fait  un  long  détour  pour  échapper  aux 
croisières  anglaises,  et  séjourné  en  Espagne  où  il  lui  im- 
portait de  jeter  des  jalons  avant  de  chercher  à  être  reçu 
aux  Affaires  étrangères  de  France. 

La  fin  de  l'année  1775  avait  donc  trouvé  le  gouver- 
nement du  roi  Louis  XVI  secrètement  avancé  déjà  dans 
une  politique  favorable  aux  Colonies  anglaises.  Il  ne  dé- 
daignait point  les  risques  d'indisposer  par  là  l'Angle- 
terre, mais  n'en  ressentait  par  trop  de  frayeur  et  son 
parti  paraissait  pris  des  suites,  sauf  à  ne  point  les  provo- 
quer par  imprudence.  Le  comte  de  Vergennes  ne  tardera 
pas  à  établir  les  lignes  plus  loin.  Cette  politique  n'avait 
guère  été  traitée,  jusqu'alors,  qu'à  porte  close;  elle  va  de- 
venir matière  à  délibérations  positives.  Le  roi  demandera 
l'avis  écrit  des  ministres  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ressentiments  légitimes  de  la  France  ne  commandent  pas 
une  résolution  virile,  en  présence  des  événements  qui  s'an- 
noncent. Bientôt  les  entretiens  avec  le  délégué  du  «  Comité  » 
de  Philadelphie,  le  concours  concerté  en  conséquence,  l'o- 
pinion manifeste  des  esprits  politiques  en  Europe  sur  l'op- 
portunité d'agir,  qui  s'offre  si  belle  à  la  maison  de  Bourbon, 
amèneront  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  dès  que  la 
déclaration  d'indépendance  des  États-Unis  sera  connue,  à 
proposer  de  ne  plus  reculer  la  guerre. 

A  ce  moment,  toutefois,  les  influences  exercées  pour  dé- 
tourner le  roi  l'emporteront  dans  l'esprit  du  monarque.  On 
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décidera  de  continuer  l'intervention  souterraine,  de  se  con- 
finer dans  l'assistance  dissimulée,  dans  les  faux- fuyants  di- 
plomatiques et  la  duplicité  des  relations.  Un  certain  temps, 
les  défaites  successives  des  milices  de  Washington  donne- 
ront à  ce  retour  de  faiblesse  des  apparences  de  raison 
d'être  devant  lesquelles  céderont  les  dispositions  de  M.  de 
Vergennes  lui-même.  On  s'ingéniera  alors  à  prêter  à  l'Amé- 
rique une  aide  indirecte  et  des  secours  cachés.  Les  mem- 
bres du  cabinet  qui  poursuivaient  avec  le  Ministre  l'occa- 
sion de  faire  reprendre  à  la  France  sa  position  par  une 
action  militaire,  rechercheront  les  expédients  propres  à 
acheminer  de  nouveau  la  Cour  et  la  nation  vers  un  parti 
décidé.  Des  officiers  généraux  portant  le  deuil  de  la  guerre 
de  Sept-Ans  et  que  ce  but  inspirait,  le  comte  de  Broglie  n'é- 
tait ni  le  moins  ardent  ni  le  moins  qualifié  ;  ils-  tien- 
dront pour  une  combinaison  heureuse  d'engager  le  Con- 
grès des  États-Unis  à  le  demander  pour  leur  généralissime; 
et  comme  les  circonstances  encore  empêcheront  ce  projet, 
dont  les  sentiments  de  toute  l'Amérique  auraient  d'ailleurs 
étouffé  le  germe,  ils  susciteront  le  marquis  de  La  Fayette, 
à  qui  il  tardait  d'échapper  aux  défenses  pour  aller  se 
battre  contre  l'Angleterre. 

Cet  épisode  du  comte  de  Broglie,  essayant  de  devenir  le 
stathouder  des  États-Unis  américains,  est  resté  trés-ignoré. 
Il  y  a  quelque  intérêt  pour  l'histoire  de  cette  époque  à  en 
retracer  les  détails. 


VII 


€  Tandis  que  Washington  faisait,  sans  en  être  récom- 
<  pensé,  de  grands  efforts  contre  les  difficultés,  un  rival, 
«  en  Europe,  aspirait  à  prendre  sa  place.  »  C'est  ainsi  que 
M.  Bancroft  commence  un  des  chapitres  de  son  Histoire 
des  Étals-Unis  et  il  désigne  le  comte  de  Broglie  comme  ce 
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«  rival  »  de  Washington  (1).  Le  comte  de  Broglie  abreuvé 
de  disgrâces  jusqu'à  l'exil  par  les  haines  de  cour,  à  cause 
de  sa  participation  supérieure  à  une  autre  politique  que 
celle  des  influences  régnantes  n'était  pas  pardonné  même 
par  Louis  XVI.  Les  efforts  suivis  de  M.  de  Vergennes  et 
des  autres  anciens  collaborateurs  du  comte  dans  cette  po- 
litique secrète,  avaient  fléchi  le  monarque  jusqu'à  faire 
rappeler  à  l'activité  du  généralat  le  militaire  que  la  bataille 
de  Bergen  et  la  défense  de  Cassel  classaient  parmi  les  meil- 
leurs. C'est  ainsi  que  le  commandement  du  département 
de  Metz  (premier  département  des  évêchés)  lui  avait  été 
donné  en  octobre  1775;  après  quoi  le  roi  ne  voulait  enten- 
dre parler  de  rien  de  plus,  et  il  avait  répondu  un  jour  aux 
instances  en  disant  que  le  comte  devait  se  contenter  d'avoir 
ainsi  les  intérim  du  gouvernement  de  Lorraine  (2).  Mais  de 
nature  très-ardente,  partagé  avec  passion  entre  la  préoccu- 
pation de  la  grandeur  de  la  France  et  l'ambition  de  relever 
sa  carrière  sacrifiée,  le  comte  de  Broglie  trouvait  que 
l'heure  de  se  remettre  à  son  rang  était  donnée  par  les 
choses  même,  puisque  ceux  avec  qui  il  avait  autrefois  si 
activement  travaillé  avaient  en  main  le  gouvernement,  et 
les  événements  de  l'Amérique  lui  semblaient  l'occasion  pro- 
pice qu'il  ne  pouvait  pas  laisser  perdre. 

On  a  vu  que  le  baron  de  Kalb  serait  chargé  de  négocier 
avec  l'envoyé  des  Etats-Unis  et  que,  pour  donner  à  son  in- 
termédiaire l'autorité  qu'il  fallait,  le  comte  l'avait  lui-même 
conduit  à  Paris  chez  ce  dernier.  Son  frère  le  maréchal  et 
lui  connaissaient  Kalb  d'ancienne  date.  Il  était  sous  les  or- 
dres de  l'un  et  à  côté  de  l'autre  à  Rosbach,  sous  les  ordres 
du  dernier  à  Bergen.  Ils  l'avaient  fait  lieutenant-colonel  en 
1761,  estimant  beaucoup  sa  personne  et  ses  moyens.  Au  mi- 
nistère de  la  guerre,  on  le  jugeait  comme  eux  fort  bon  mi- 

(1)  Hiêtory  of  UniUd  States,  vol.  IX,  chap.  xvi. 

(2)  V.  Métra,  etc.,  Correspondance  secrète. 
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litaire,  avec  l'aptitude  politique,  qui  plus  est;  mais  aucun 
ministre  ne  consentait,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger,  à 
rélever  au  grade  de  général  en  France,  de  sorte  qu'après 
chaque  emploi  il  entrait  en  inactivité  malgré  les  démarches 
dont  il  devenait  l'objet.  Le  cas  qu'on  faisait  de  lui  l'indi- 
quait pour  les  circonstances  délicates;  le  duc  de  Choiseul, 
en  1767,  l'avait  remis  en  service  avec  une  apparente 
mission  militaire  sur  les  côtes  et  envoyé,  en  fait,  étudier 
sur  place  les  dispositions  des  Colonies  anglaises  ;  trois  ans 
plus  tard,  le  duc  de  La  Vrillière  s'était  occupé  un  moment 
de  l'expédier  à  la  Noblesse  polonaise,  comme  un  général 
précieux  pour  elle  dans  sa  lutte  contre  la  Russie.  Son  grade 
en  France  n'était  pas  moins  resté  le  même.  Lorsque  le 
comte  de  Broglie  fut  appelé  au  commandement  de  Metz, 
Kalb  se  retrouva  sous  ses  ordres  et  il  insista  bientôt  de  nou- 
veau pour  obtenir  qu'on  lui  donnât  enfin  la  situation  qu'il 
méritait.  Ce  fut  une  fois  de  plus  sans  l'effet  qu'il  souhaitait, 
mais  non  sans  un  autre  résultat. 

On  était  près  du  moment  où  M.  de  Vergennes,  après 
avoir  habitué  l'esprit  du  roi  à  envisager  l'éventualité  de  la 
guerre,  rédigerait  des  considérations  en  vue  d'une  inter- 
vention active  en  Amérique.  Déjà  l'on  cherchait  à  qui  con- 
fier un  rôle  confidentiel  dans  l'assistance  à  faire  porter  aux 
«  insurgents.  »  Les  qualités  de  Kalb  et  sa  mission  sous 
Choiseul  ainsi  rappelés  à  propos,  il  fut  marqué  comme 
l'agent  vraiment  propre  à  remplir  cette  mission  nouvelle. 
Le  comte  de  Saint-Germain  fit  répondre  par  son  cabinet 
que  le  grade  ne  pouvait  être  attribué,  mais  il  ajouta  au- 
dessous,  de  sa  main  :  <  Nous  verrons,  Monsieur  le  comte, 
«  à  votre  retour,  de  quelle  manière  nous  pourrons  em- 
<  ployer  Kalb  ;  »  (1)  et,  en  effet,  on  ne  tarda  pas  à  convenir 
de  l'utilisation  à  faire,  une  fois  de  plus,  de  ses  qualités  mi- 
litaires et  politiques.  Quand  le  5  novembre  1776,  le  comte 

(1)  10  décembre  1775. 
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de  Broglie  l'emmena  chez  Silas  Deane,  le  minisire  de  la 
guerre  lui  avait  expédié  de  Fontainebleau,  la  veille,  un 
congé  de  deux  ans  du  service  de  France  pour  le  rendre 
bien  libre  (1).  C'était  le  premier  acte  du  plan  qu'on  avait 
arrêté. 


VIII 


On  manque  ici  de  détails  certains,  mais  une  dépêche  de 
lord  Stormont  à  son  gouvernement  fait  connaître  que  Kalb 
vient  d'avoir  des  audiences  à  Paris  et  à  Fontainebleau,  pour 
s'entendre  expliquer  ce  qu'on  le  chargeait  de  faire.  La 
suite  rend  d'ailleurs  le  plan  visible.  Il  consistait  à  pla- 
cer sous  la  conduite  du  baron  de  Kalb,  en  vue  de  le  mettre 
ultérieurement  sous  un  commandement  qu'il  s'agirait  de 
faire  rechercher  par  les  Américains,  un  personnel  d'offi- 
ciers choisi  qui  partirait  sur  un  des  navires  que  Beaumar- 
chais armait  sous  la  raison  sociale  Roderigue  Hortalès 
et  Compagnie.  D'autres  navires  prendraient  à  leur  bord, 
pendant  ce  temps,  les  officiers  que  celui-ci,  ou  par  son  in- 
termédiaire et  par  celui  du  docteur  Dubourg  le  gouver- 
nement lui-même,  avaient  déjà  fait  admettre.  Il  y  aurait 
ainsi  un  double  courant  d'envois  que  l'on  comptait  réunir 
plus  tard  sous  la  même  main.  Mais  on  s'abstenait  d'en 
fondre  dès  à  présent  les  éléments  parce  que  cette  main  de- 
vait être  celle  du  comte  de   Broglie   et  que  c'était  là  un 

(1)  Vie  du  général  américain  J.  Kalb,  par  Kapp,  chap.  v.  La  lettre 
de  congé  se  trouve  à  Y  appendice;  Kapp  ajoute  que,  le  6,  M.  de  Sartines 
fit  tenir  à  Kalb  une  commission  de  brigadier  pour  l'armée  des  îles, 
préface  du  grade  promis  pour  l'armée  de  France  ultérieurement.  On 
n'a  pas  trouvé  la  confirmation  de  ce  fait  aux  Archives  du  ministère 
de  la  marine,  dont  M.  de  Sartines  était  alors  titulaire.  Mais  un  docu- 
ment dont  il  sera  parlé  plus  loin  semble  indiquer  que  ce  grade  de  briga- 
dier pour  l'armée  des  îles  avait  en  effet  été  donné  au  baron  de  Kalb. 
NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  51 
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secret  à  ne  point  ébruiter  ayant  que  les  Américains  s'y  as- 
sociassent. 

Le  secret  n'avait  pas  même  été  dévoilé  à  Kalb  lorsque  le 
comte  de  Broglie  l'amena  chez  Silas  Deane.  L'Allemand 
n'avait  d'autres  instructions  que  celles  d'obtenir  des  grades 
déterminés  pour  la  compagnie  d'officiers  dont  la  liste  était 
faite;  il  ne  fut  instruit  qu'après.  Le  comte  le  présenta  au 
délégué  du  Congrès  uniquement  comme  quelqu'un  que  ses 
sentiments  personnels  portaient  à  s'employer  en  Amérique. 
Celui-ci  l'écrit  au  «  Comité  de  correspondance  »  le  lende- 
main ;  «M.  de  Kalb,  dit-il,  a  de  la  fortune,  est  indépendant 
«  et  sûr  de  son  avancement  en  France.  Son  désir  de  servir 
«  les  Etats-Unis  n'est  donc  provoqué  que  par  des  motifs  no- 
«  blés  et  désintéressés  et  par  son  amour  pour  la  liberté 
«  civile  et  religieuse;...  »  c'est  <  un  des  plus  capables 
«  et  des  plus  vaillants  officiers  du  royaume,  »  qui  lui  a 
été  c  recommandé  par  tout  le  monde.  »  Le  même  jour, 
Kalb  amena  le  marquis  de  La  Fayette  et  ses  amis  (1), 
ce  qui  dut  confirmer  l'Américain  dans  l'idée  qu'il  avait  bien 
affaire  à  quelqu'un  n'agissant  que  pour  la  satisfaction  de 
ses  opinions  propres  et  occupé  de  chercher  ceux  qui  vou- 
laient s'associer  à  lui.  Ils  entrèrent  alors  en  rapports  quoti- 
diens. Deane  ne  trouvait  qu'avantages  aux  avis  d'un  mili- 
taire expérimenté,  par  qui  son  pays  était  connu  et  qui 
avait  des  attaches  si  précieuses.  L'Allemand  fut  ainsi  tout 
de  suite  â  même  de  remplir  sa  mission.  Il  le  fit  sans 
attendre,  car  le  temps  pressait.  On  chargeait  les  navires 
dans  les  ports.  Le  28  novembre  il  avait  déjà  obtenu 
l'enrôlement  avec  lui  de  six  officiers  dans  des  grades 
élevés.  Celui  de  neuf  autres  eut  lieu  dans  les  jours  qui 
suivirent,  la  plupart  de  l'entourage  du  comte  de  Broglie  ou 
pris  dans  les  corps  qui  servaient  sous  lui.  Le  1"  décembre 

(1)  Une  lettre  de  Deane  à  M.  de  Vergennee,  d'avril  1777,  précise  cette 
date,  que  le  biographe  de  Kalb  a  mal  indiquée. 
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fut  feigne  te  traité  qui  les  engageait  tous  :  lui  et  un  autre, 
le  vicomte  4e  Mauroy,  particulièrement  estimé  du  comte, 
comme  majors-généraux  à  dater  du  premier  jour,  7  no- 
vembre, puis,  à  compter  des  20,  26  novembre  et  du  jour 
même  1*  décembre,  quatre  comme  majors,  quatre  comme 
lieutenants-colonels,  deux  comme  capitaines,  quatre 
comme  lieutenants  (1).  Après  quoi  ceux  qui  étaient  l'objet 
de  ce  traité* commencèrent  à  prendre  la  route  du  Havre, 
ou  «  la  Seine  »  devait  les  recevoir  à  son  bord  et  faire 
voile  pour  Saint-Domingue,  autrement  dit  pour  l'Amérique. 

Le  comte  de  Broglie  avait  un  confident  plus  intime  que  v 
le  baron  de  Kalb  et  sachant  le  fond  de  l'affaire  dès  l'ori- 
gine ;  c'était  son  secrétaire,  M.  du  Boismartin  (2).  En  voyant 
Kalb  sur  un  si  bon  pied  si  vite  chez  S.  Deane,  il  lui  avait 
confié  ce  qui  restait  à  traiter,  et  comme  leur  dévouement 
pour  le  comte  allait  de  pair,  Kalb,  malgré  des  considéra- 
tions dont  il  connaissait  la  valeur  mieux  qu'un  autre,  s'était 
enhardi  jusqu'à  jeter  auprès  de  renvoyé  du  Congrès  les 

(1)  DipL  corr.t  p.  97.  «—Majore-généraux:  de  Kalb,  vicomte  de 
Mauroy  ;  majors  :  de  Senne  ville,  le  chevalier  du  Buyssons,  Dubois 
Martin,  Amariton  ;  lieutenants-colonels  :  le  chevalier  de  Fayolles,  de 
Holtzendorff,  le  chevalier  de  Failly  ;  capitaines  :  de  Roth,  de  Gérard,  de 
Vrigny  ;  lieutenants  :  Philis  de  Rose  val,  de  Montis,  Siquet  de  G  rangez, 
Candon.  —  Presque  tous  venaient  des  corps  d'armée  de  Metz  et  quel- 
ques-uns très-près  du  comte  de  Broglie. 

(2)  Ou  t>ien  Duboi*  Martin  et  DuboismarHn  ;  le  nom  du  secré- 
taire du  comte  de  Broglie  est  écrit  de  ces  manières  différentes  dans  les 
documents  du  temps.  On  adopte  ioi  du  Boismartin,  parce  que  le  nom  se 
trouve  ainsi  dans  une  lettre  de  1772,  du  comte  de  Broglie  è  l'un  de  ses 
anciens  agents  dévoués,  M.  Hennin,  lettre  que  le  comte  a  seulement  si- 
gnée, mais  qui,  datée  de  Ruffec  où  il  se  trouvait,  a  été  évidemment 
transcrite  par  quelqu'un  à  qui  la  manière  habituelle  d'écrire  ce  nom  était 
bien  connue,  si  ce  quelqu'un  ne  fut  pas  le  personnage  même.  Le  frère 
do  celui-ci.  devant  partir  plus  tard  avec  La  Fayette,  signa  DuBoismartin, 
en  un  seul  mot,  sur  le  registre  d'embarquement  du  port  de  Bordeaux. 

61. 
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premiers  jalons  du  projet  à  entreprendre.  Il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  faire  demander  à  la  France,  par  le  Con- 
grès des  États-Unis,  de  leur  céder  le  comte  de  Broglie  pour 
être  le  chef  militaire  et  civil  de  la  nouvelle  république,  et 
de  stipuler  pour  celui-ci  des  avantages  proportionnés.  Le 
baron  avait  vu  les  Américains  chez  eux,  dit  sans  détour  au 
duc  de  Choiseul,  en  1768,  ce  qu'ils  éprouvaient  d'éloigné- 
ment  pour  des  secours  étrangers  ;  il  ne  fut  probablement 
pas  sans  embarras  pour  donner  à  entendre  à  Deane  le  prix 
que  les  États-Unis  trouveraient  à  se  placer  sous  le  com- 
mandement d'un  Français,  quelque  poids  que  le  choix 
d'un  chef  habitué  à  la  grande  guerre  comme  le  comte  et  ré- 
puté comme  il  l'était  dût  prendre,  à  leur  profit,  vis-à-vis 
des  états  de  l'Europe.  Du  Boismartin  lui  écrivait  trois  jours 
avant  :  <  C'est  une  belle  chose  qu'un  secret  ;  »  on  ne  serait 
pas  surpris  qu'il  trouvât  celui-là  un  peu  lourd,  quoiqu'il 
pensât,  à  coup  sûr,  comme  ce  dernier,  qui  ajoutait  peu 
après  :  «  Il  n'y  a  pas  dans  toute  l'Europe  un  seul  homme 
«  qui  soit,  à  tous  les  points  de  vue,  aussi  apte  à  une  pa- 
«  reille  position  que  le  nôtre.  » 

Deane  saisissait  alors  avidement  tout  ce  qui  paraissait 
propre  à  servir  la  cause  de  son  pays.  L'ouverture  du  baron 
ne  fut  pas  sans  le  frapper.  Il  le  Jaissa  assez  voir  pour  que 
celui-ci,  dont  la  communication  avait  été  toute  verbale, 
trouvât  utile  de  l'écrire  très  au  long.  L'occasion  s'en  offrit 
presqu'aussitôt.  Venu  au  Havre,  le  10  décembre,  rejoindre 
ses  compagnons  d'embarquement,  les  contrordres  l'y  retin- 
rent. Il  apprit  que  Franklin  était  en  France,  qu'il  allait  ar- 
river à  Paris.  Comme  aucun  des  politiques  de  l'Amérique 
n'aurait  plus  d'autorité  que  le  docteur  dans  l'examen  d'un 
tel  projet,  il  en  rédigea  l'exposé  complet  en  anglais,  et, 
croyant  encore  qu'il  allait  mettre  à  la  voile,  il  l'adressa  le 
17  à  S.  Deane  en  lui  disant  :  «  Je  vous  serai  très-obligé  de 
«  présenter  mes  respects  au  docteur  Franklin.  Je  soumets 
c  à  ses  lumières  et  aux  vôtres  le  mémoire  cy-joint,  conte- 
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€  nant  mon  opinion  sur  ce  que  je  vous  ai  insinué  un  jour 
«  à  Paris.  » 

IX 

Silas  Deane  a  eu  très  peu  de  secrets  pour  le  cabinet  des 
Affaires  étrangères.  Il  confiait  au  premier  commis,  M.  Gé- 
rard (1),  ce  qu'on  venait  lui  dire  afin  que  M.  de  Vergennes 
le  sût,  et  lui  remettait  les  pièces  écrites  qui  arrivaient  dans 
ses  mains.  Le  mémoire  destiné  à  faire  appeler  le  comte  de 
Broglie  à  la  tête  des  forces  et  du  gouvernement  des  États- 
Unis  avec  le  concert  du  cabinet  de  Versailles  prit  aussi  ce 
chemin  et  il  est  resté,  depuis,  inaperçu  ou  à  l'état  d'énigme 
dans  les  archives  de  ce  ministère  (2).  Pendant  que  le  baron 
de  Kalb,  au  Havre,  se  hâtait  d'envoyer  son  exposé  pour  le 
soumettre  à  Franklin  qui  se  dirigeait  vers  Paris,  le  comte 
de  Broglie  était  à  son  château  de  Ruffec,  en  arrêt  devant 
l'issue  des  événements.  Il  ne  pensait  pas  que  l'affaire  dût  se 
traiter  ailleurs  qu'en  Amérique.  Informé  que  Kalb  allait 
prendre  la  mer,  il  ne  voulut  point  le  laisser  partir  sans  em- 
porter une  exacte  expression  de  sa  pensée,  jusque  là  trans- 
mise par  intermédiaire  seulement.  Il  lui  écrivit  donc,  et  sa 
lettre  est  un  mémorandum  détaillé  qui  prévoit,  qui  spécifie, 
qui  fixe  tout.  Elle  porte  la  date  du  11  décembre.  Il  l'envoya 
à  du  Boismartin,  qui  se  tenait  à  Paris  &  portée  des  choses 
et  qui  savait  sous  quel  couvert  la  transmettre;  celui-ci 
l'expédia  le  17,  tandis  que  le  baron  faisait  partir  sa  missive 
au  délégué  américain.  A  cet  égard  du  Boismartin  ne  laisse 

(1)  Gérard  de  Rayneval,  à  qui  l'affaire  d'Amérique  a  fait  à  elle  seule 
une  carrière  diplomatique  remplie  avec  honneur. 

(2)  Comme  les  divers  récits  relatifs  au  départ  de  La  Fayette  ont  été 
écrits  d'après  les  indications  que  celui-ci  en  a  faites,  et  qu'il  n'a  pas 
parlé  du  projet  du  comte  de  Broglie,  l'attention  n'a  pas  encore  été 
éveillée  sur  cette  pièce  ;  si  elle  a  été  lue,  on  n'y  a  vu  sans  doute  qu'nne 
idée  propre  au  baron  allemand  et  de  nul  intérêt,  étant  restée  sans  suite. 
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aucun  doute  ;  il  écrit  à  Kalb  :  €  J'ai  l'honneur  de  tous  en* 
«  voyez  ci-inclus  une  lettre  que  j'ai  reçue  pour  vous  du 
«  comte  de  Broglie  ;  la  vôtre,  du  14  de  ce  mois,  ne  m'est 
«  parvenue  qu'hier.  »  La  lettre  du  comte  est  celle  du 
11  décembre  (1)  et  il  faut  le  voir  y  expliquer  les  combinai- 
sons du  projet  lorsque  déjà  l'allemand  l'avait  présenté  en 
détail,  pour  juger  combien  ce  projet  avait  été  mûri,  et, 
une  fois  bien  convenu,  confié  en  bonnes  mains. 

€  Je  suis  persuadé,  »  disait  le  comte  de  Broglie  dès  les 
premières  lignes,  €  que  vous  donnerez  votre  approbation  au 
«  plan  que  M.  Dubois  vous  a  communiqué.  Ce  plan  seul, 
«  j'en  suis  certain,  peut  donner  de  la  consistance  à  ce  tra- 
€  vail.  »  Il  appelait  €  ce  travail  »  les  envois  de  matériel  de 
guerre  et  d'officiers  que  le  Gouvernement  favorisait.  Il 
jugeait  à  l'Européenne,  comme  il  pensait  à  agir,  et  trou- 
vait tout  cela  dépourvu  de  portée  si  on  ne  le  reliait  pas 
sous  un  pouvoir  bien  établi  et  dans  un  cadre  militaire  so- 
lide. €  On  a  besoin  d'un  directeur  militaire  et  politique, 
«  continuait-il,  d'un  homme  qui  sache  s'imposer  à  la  colonie 

«  française  et  la  réunir,  qui  assigne  à  chacun  son  poste 

«  Le  point  essentiel  de  la  mission  dont  vous  êtes  chargé 
«  consiste  donc  &  faire  clairement  sentir  non  seulement 
«  l'utilité  mais  surtout  la  nécessité  du  choix  d'un  homme 
€  auquel  on  puisse  concéder  le  pouvoir  d'amener  ses  colla- 
€  borateurs  et  désigner  à.  chacun  d'eux  la  placé  qtli  lui 
€  convient » 

Du  reste,  le  comte  n'entendait  pas  amener  «  des  courti- 
sans. »  A  plusieurs  reprises  il  le  repète.  Ce  seraient  «  des 
€  officiers  capables,  vaillants,  instruits,...  des  soldats  éprou- 
€  vés  et  distingués,  »  et  il  insiste  pour  faire  apprécier  le 
prix  de  garanties  pareilles.  A  ses  yeux  elles  Valent  plus 
«  que  si  Ton  augmentait  l'armée  de  quinze  ou  vingt  mille 

(1)  V.  Kapp,  ohap.  v.  Il  fallait  ainsi  deux  jours  pleins  pour  avoir 
une  lettre  du  Havre  à  Paris. 
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«  hommes.  »  Aussi,  ne  concevait-il  le  rôle  qu'avec  des  attri- 
butions supérieures.  «  Le  rang  de  l'élu  devrait  être  très 
«  élevé,  »  dit-il,  et  il  donne  comme  exemple  «  celui  du 
«  prince  de  Nassau.  »  Cet  «  élu  »  pourrait  «  réunir  en  même 
«  temps  que  la  qualité  de  général  ou  de  président  du  con- 

<  seil  supérieur  de  guerre,  le  titre  de  général  en  chef,  de 

<  maréchal,  été....  On  veut  bien  servir  la  République 
«  au  point  de  vue  militaire  et  politique,  mais  avec  tous  les 
«  honneurs,  dignités  et  un  pouvoir  absolu  sur  les  employés 
«  subalternes,  et  surtout  un  pouvoir  bien  ordonné.  » 

Était-ce  une  royauté  que  recherchait  le  comte  de  Broglie? 
aucunement.  Il  n'avait  pas  l'ambition  de  faire  dynastie  en 
Amérique.  Son  but  personnel,  c'était  le  rang  qu'il  se  croyait 
dû  dans  son  pays  et  que  les  inimitiés  lui  fermaient.  Il  vou- 
lait forcer  à  le  lui  rendre,  et,  pour  cela,  réussir  avec  une 
sorte  de  mandat  moral  de  la  France,  dans  le  but,  commun 
à  ceux  avec  qui  il  avait  concerté  la  mission  de  Ralb  et  aux 
militaires  de  son  temps,  de  vaincre  et  d'humilier,  en  la  chas- 
sant de  ses  colonies,  cette  Angleterre  dont  il  avait,  deux 
années  durant,  étudié  l'invasion    C'est  pourquoi  il  deman- 
dait que  l'on  donnât  du  corps  au  pouvoir  qu'il  s'offrait  à 
prendre.  Cela  même  pouvait  écarter  le  projet  en  dictant  aux 
américains  des  appréhensions  pour  la  liberté.  L'hypothèse 
était  redoutable  et  il  avait  soigneusement  prescrit  qu'on  en 
ôtât  «  jusqu'à  Pombre  du  soupçon  »  et  qu'on  expliquât  bien 
qu'il  s'agissait  de  «  la  suprématie  militaire  »  uniquement, 
defe  «  négociations  politiques,  »  non  des  «  services  civils.  » 
Et  puis  «  l'homme  »  en  question,  car  il  avait  interdit  de  le 
nommer  avant  que  l'idée  eut  fait  un  chemin  suffisant  et  il 
ne  se  désignait  pas  autrement  lui-même  (1),  «  l'homme  »  en 
question  ne  se  prêterait  que  pour  un  temps.  Il  supposait 

(1)  Il  répète  la  défense  dans  sa  lettre:  c  Quand  vous  proposerez  cet 
c  homme,  vous  devrez  naturellement  agir  comme  si  vous  ignoriez  qu'il 
c  désire  par  dessus  tout  une  telle  position.  > 
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que  cette  assurance  serait  une  grande  raison  de  persuader, 
tout  au  moins  de  dissiper  la  crainte  de  l'usurpation,  et  il 
y  insistait  particulièrement.  «  Vous  stipulerez  la  condition 
€  que  trois  années  seraient  le  plus  grand  laps  de  temps 
«  pour  lequel  il  s'engagerait;....  pour  aucun  prix  il  ne  vou- 

€  drait  s'expatrier  de  la  France Je  vous  prie  d'insister 

€  particulièrement  sur  ce  dernier  point,  oar,  sachant  que 
«  cet  homme  auquel  on  accorderait  la  puissance  suprême 
«  devrait  retourner  en  France,  au  plus  tard  dans  trois  ans, 
«  on  écarterait  par  là  toute  crainte  qu'il  pût  avoir  l'ambi- 
€  tion  de  devenir  le  souverain  de  la  République.  » 

Le  comte  de  Broglie  avait  donc  lui-même  fourni  les  mo- 
tifs et  les  arguments  propres  à  le  faire  choisir.  Tout  ce  qui 
pouvait  convaincre,  tout  ce  qu'il  fallait  stipuler,  il  l'avait 
indiqué  en  détail.  Pour  le  reste  il  s'en  fiait  à  son  secrétaire, 
à  Kalb  et  ce  dernier  avait,  en  effet,  puisé  dans  leur  commun 
dévouement  les  manières  de  dire  les  plus  convainquantes 
pour  vanter  le  personnage,  pour  le  dépeindre  avec  tant  de 
ressemblance  que  les  Américains  ne  pussent  s'y  tromper  et 
que  sa  situation,  son  renom  militaire,  l'influence  qu'un 
choix  pareil  aurait  sur  les  esprits  fussent  des  motifs  gémi- 
nés de  le  désirer.  C'était  «  un  chef  de  réputation  en  Eu- 
«  rope...  »,  capable  «  d'être  oposé  (sic)  à  la  teste  d'une  ar- 
«  mée  au  prince  Ferdinand  de  Brunswick  ou  au  roi  de 
€  Prusse  lui-même,...  joignant  un  nom  illustré  par  beaucoup 
«  de  héros  de  sa  famille  à  une  grande  expérience  dans  la 

«  guerre  ; si  généralement  réputé  que,  sans  savoir  où 

«  l'on  irait  ni  comment  chacun  le  suivrait  et  le  laisserait 
«  maître  des  conditions  ;...  un  chef  que  «  'les  suffrages  du 
€  public,  de  tous  les  gens  sensés,  de  tous  les  militaires... 
€  de  toute  l'Europe  acclameroient,  »  que  «  les  jeunes  gen- 
€  tilshommes  suivraient  comme  volontaires  seulement  pour 
«  servir  et  se  distinguer  sous  ses  yeux  »,  en  sorte  que  «  leur 
«  intérêt  à  la  cour  ou  le  manège  de  leurs  amis  pourrait  dé- 
«  terminer  le  roi  à  une  guerre  avec  l'Angleterre...  »  Par 
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quel  portrait  tenter  mieux  que  par  celui-là  des  insurgés 
sans  troupes  régulières,  sans  généraux  réputés  9  Et  comme 
si  les  traits  n'étaient  pas  assez  marqués,  il  ajoutait  plus 
loin  :  «  Il  se  verrait  obligé  à  poussé  la  guerre  avec  honneur 
«  pour  lui-même,  pour  son  pays,  et  conséquemment  à 
«  l'avantage  des  États,  parce  qu'il  doit  regarder  la  perte 
«  de  sa  réputation  comme  la  plus  grande  de  toutes  les  per- 
«  tes,  et  l'honneur  d'être  le  principal  instrument  de  la  def- 
«  fense  (sic)  et  du  rétablissement  de  la  liberté  d'une  repu- 
«  blique  comme  le  plus  flatteur  de  tous  les  honneurs.  » 

Mais  ce  n'était  encore  là  que  le  côté  relativement  facile 
de  cette  sorte  de  négociation  d'Etat  dans  laquelle  quelqu'un, 
en  particulier,  entrait  pour  tant  de  rôle.  Il  fallait  faire  ré- 
munérer des  services  présentés  comme  si  précieux  et  de 
titre  si  élevé.  Le  comte  de  Broglie  voulait  être  payé  cher. 
Il  en  avait  fait  un  point  essentiel  et  il  y  revenait  dans  sa 
lettre  :  «  Il  faut  stipuler  de  grands  avantages  pécuniaires, 
«  disait-il,  pour  les  préparatifs  du  voyage,  pour  le  voyage 
«  même,  et  un  traitement  élevé  pour  le  temps  qui  suivrait 

«  son  retour »  Il  avait  l'idée  d'une  sorte  de  situation  de 

prince  :  €  à  peu  près  ce  qui  a  été  fait  pour  le  prince  Ferdi- 
«  nand  »,  disait-il  en  se  résumant.  A  cet  égard  aussi  le  ba- 
ron avait  été  un  interprète  pressant.  Dans  l'énoncé  de  ces 
exigences,  dans  la  manière  d'en  amener  l'expression,  de 
les  justifier,  l'attachement  ne  lui  avait  pas  inspiré  moins  de 
désir  de  persuader  et  moins  d'art.  C'est  quand  son  héros 
était  bien  dépeint  qu'il  abordait  cette  partie  de  la  tâche, 
quand  les  qualités  se  trouvaient  exaltés,  les  avantages  du 
choix  et  les  profits  qu'en  devait  tirer  l'Amérique  assez  mis 
en  lumière.  «  On  peut  trouver  cet  homme,  disait-il  alors, 

«  et  je  crois  que  je  l'ai  trouvé La  question  est  de  le  dé- 

c  terminer,  ce  qui  ne  peut  se  faire,  à  ce  que  je  pense, 
«  qu'en  accumulant  sur  lui  assez  d'honneurs  pour  satis- 
<  faire  son  ambition,  comme  de  le  nommer  feit-maréchal- 

généralissime  (sic)  et  en  lui  donnant  une  somme  consi- 
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«  dérable  d'argent  comptant  pour  ses  nombreux  enfants 
«  dont  il  devrait  abandonner  le  soin  pour  quelque  temps 
«  pendant  son  séjour  au  delà  des  mers,  pour  leur  être  un 
«  équivalent  en  cas  de  perte  de  leur  père.  »  Cela  même  ne 
suffit  pas  au  mandataire  du  comte.  11  va  préciser  davantage. 
«  L'homme  »  en  question  n'est  pas  sans  rien  dans  son  pays, 
sans  position  faite,  quelqu'un,  dès  lors,  à  satisfaire  par 
une  rémunération  vulgaire;  «il  a  du  bien  au  soleil,  écrit 
«  son  négociateur,  des  honneurs  et  une  famille  à  laquelle 
«  il  est  si  tendrement  attaché  que,  pour  toutes  les  souve- 
nt rainetés  du  monde,  il  ne  voudrait  point  s'en  séparer  ; 

«  il  est  sur  le  point  d'être  fait  maréchal  de  France.  »  A 
quelqu'un  de  pareil  il  faut  plus  que  ces  €  honneurs  accu- 
mulés »  et  cette  «  somme  considérable  »  dont  Kalb  à  parlé 
d'abord.  Ici  se  dévoile  ce  que  cherchait  en  réalité  le  comte 
ou  ce  que  l'on  cherchait  pour  lui.  Quoi  de  moins  probable 
que  cette  promotion  de  maréchal,  dans  les  dispositions  où 
était  le  roi?  En  la  faisant  demander  par  les  Etats-Unis  on 
croyait  lui  donner  des  chances,  et  c'est  à  quoi  en  vient  à  la 
fin  le  baron.  L'Amérique  pourrait  concevoir  des  craintes 
d'un  si  grand  pouvoir  sur  l'armée  et  sur  le  gouvernement  ; 
que  ne  ferait-elle  satisfaire  en  France  l'ambition  dont  elle 
voudra  se  garder  !  Quelle  assure  le  retour  et  la  résidence 
en  Europe  de  son  généralissime  et  l'usurpation  sera  écar- 
tée. «  Le  moyen  est  à  sa  portée  »  ajoutait-il  en  consé- 
quence; «  les  Etats  pourraient  faire  un  des  points  capitaux 
«  de  leurs  traités  ou  transactions  avec  la  cour  de  Versailles 
«  de  rélévation  de  leur  généralissime  à  la  dignité  de  duc  et 
«  pair  de  France.  »  Et,  là-dessus,  il  finissait  de  cette  manière: 
«  Ces  idées  me  sont  suggérées  par  le  zèle  pour  la  cause  que 
«  j'ai  embrassée.  Je  remets  à  MM.  Franklin  et  Deane  de  les 
«  étendre,  de  les  changer  ou  de  les  proposer.  Ce  que  je  leur 
«  demande  est  de  ne  faire  mention  de  ma  proposition  à 
«  âme  qui  vive,  à  cause  du  secret  qui  est  absolument  néces- 
«  saire,  soit  que  le  projet  soit  accepté,  soit  qu'il  soit  re- 
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«  jeté.  Je  le  répète  encore  une  fois,  le  choix  de  la  personne, 
«  quand  je  la  nommerai,  sera  agréable  et  généralement  ap- 

*  plaudl.  * 

Franklin  avait  entendu  Bonyouloir  parler  à  Philadelphie 
arec  ces  mêmes  précautions  d'apparence  privée  et  de  con- 
ception toute  personnelle  ;  il  ne  s'y  était  pas  mépris,  elles 
n'étaient  point  pour  le  tromper  davantage  à  cette  heure. 
Le  baron  répondait  trop  de  la  puissance  qu'aurait  son  héros 
sur  le  gouvernement  français.  Les  choix  qu'il  ferait  d'offi- 
ciers d'élite  seraient  approuvés,  les  concours  nécessaires 
consentis,  des  subsides  même  obtenus  ;  c'était  assuré  d'une 
manière  formelle  :  €  Il  serait  capable,  je  le  dis,  écrivait-il, 

«  de  procurer  les  meilleurs  officiers,  il  demanderait 

«  seul  au  Ministre  son  approbation  et  toutes  les  choses  né- 

«  cessaires  à  l'entreprise  ; il  serait  en  état  d'obtenir  au 

«  commencement  pour  dé  l'argent  ou  des  billets  et  peut- 

<  être  même  comme  un  secours  fourni  par  un  allié  à  ses 
«  alliés  tout  ce  dont  les  Etats-Unis  auraient  besoin.  Il  y 
«  réussirait  mieux  qu'aucun  autre  ministre,  toute  la  nation 

♦  française  serait  intéressée  dans  la  querelle  et  on  pourrait 
«  persuader  au  roi  de  se  déclarer  ouvertement.  II  en  ré- 
«  sulterait  un  traité  d'alliance,  de  commerce  et  de  naviga- 
«  tion  à  la  fin  ou  avant  la  guerre.  »  L'action  tout  entière 
de  la  France,  toute  sa  politique  étaient  ainsi  montrées 
comme  à  la  disposition  de  ce  «  chef  »  si  les  Etats-Unis  vou- 
laient l'élire  ;  comment  les  délégués  du  Congrès  auraient- 
ils  douté  que  Kalb  n'eût  pas  une  mission  certaine  ?  A  dé- 
faut de  tant  de  détails  positifs  l'intitulé  seul  du  mémoire 
l'eût  donné  à  entendre  :  «  Projet  qui  déciderait  peut-être 
«  le  succès  de  la  cause  de  la  liberté  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
«  rique  septentrionale  sans  que  la  cour  de  France  parût 

<  y  avoir  pour  le  moment  la  moindre  part  ;  >  c'était  dire 
d'une  façon  assez  transparente  ce  qu'il  écrivait  d'ailleurs 
aussitôt,  que  la  France  aiderait  volontiers  à  la  séparation 
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d'avec  l'Angleterre,  si  cela  pouvait  se  faire  sans  déclarer  la 
guerre  tout  de  suite  à  la  Grande-Bretagne. 

L'histoire  pensera  à  cet  égard  comme  les  Américains 
durent  penser  :  les  membres  du  Cabinet  de  Versailles  à 
qui  l'opportunité  d'affronter  résolument  la  guerre  avait 
paru  flagrante,  trois  mois  avant,  regardèrent  en  ce  mo- 
ment comme  un  expédient  qui  ne  donnerait  pas  à  l'Angle- 
terre un  sujet  de  plainte  suffisamment  légitime  et  qui  serait 
propre  à  acheminer  vers  des  résolutions  viriles,  de  faire 
emprunter  à  l'armée  du  roi,  pour  chef  militaire  et  civil,  un 
de  ses  généraux  par  la  nouvelle  république.  Ils  comptaient 
que  le  comte  de  Broglie  étant  ainsi  appelé  et  enmenant  avec 
lui  des  officiers  de  choix,  l'assentiment  de  la  jeune  noblesse 
s'ensuivrait,  celui  de  la  nation  bientôt,  et  que  le  roi  serait 
rapidement  entraîné  à  la  rupture  ouverte.  Parmi  les  offi- 
ciers que  Kalb  fit  engager,  ceux  qui  approchaient  particu- 
lièrement le  comte  tenaient  pour  positif  le  concert  de  leur 
chef  avec  le  gouvernement  du  Roi.  Kalb,  dans  leur  idée, 
avait  mandat  approuvé  de  composer  le  futur  état-major. 
L'un  d'eux,  M.  de  Holtzendorf,  après  l'échec  de  la  combi- 
naison, écrit  au  comte  qu'il  part  de  lui-même  et,  tout  en 
lui  demandant  la  permission  de  «  l'instruire  de  temps  en 
«  temps  des  opérations  de  l'armée  du  général  Américain,  » 
le  «  supplie  d'engager,  à  la  première  occasion,  le  Ministre 
de  la  marine  de  faire  expédier  le  brevet  de  major  d'infan- 
terie, pour  lequel  le  baron  de  Kalb  l'avait  compris  dans 
l'état  des  officiers  dont  il  demandait  la  commission  et  qu'il 
a  remis  au  comte  »  (1). 

(1)  2  février  1777  ;  n°  64  de  la  Correspondance  des  États-Unis,  t.  II, 
aux  Archives  des  Affaires  étrangères.  Il  partait  sur  le  «  la  ChalotaU,  » 
de  Nantes  pour  la  Caroline,  d'où  il  se  rendrait  à  l'armée  du  général 
Washington.  Ce  n'était  pas  le  premier  venu  ;  Deane,  dans  une  lettre 
du  6  février  1777  le  signale  au  Comité  comme  c  recommandé  par  des 
personnes  de  premier  ordre.  » 
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Avec  un  peu  d'ironie  pour  le  comte  de  Broglie,  M.  Ban- 
croft,  dit  que  «.  la  pauvreté  avérée  de  la  nouvelle  répu- 
blique fit  évanouir  ce  rêve  éphémère  de  devenir  grand 
homme  »  (1).  A  coup  sur,  Franklin  ne  pensa  point  à  cette 
raison  d'écarter  le  projet.  L'antipathie  de  l'Amérique  pour 
un  commandement  étranger  dut  lui  suffire,  et  il  ne  s'arrêta 
certainement  pas  un  instant  à  l'idée  de  demander  un  «  Guil- 
laume d'Orange  »  à  la  France,  après  tant  de  luttes  contre  elle 
pour  le  Canada,  quelque  recherche  intéressée  que  son  pays 
fît  de  notre  assistance  en  ce  moment.  On  s'était  formé  des 
idées  bien  inexactes,  à  Versailles,  pour  croire  que  cette  né- 
gociation, si  elle  allait  jusqu'aux  États-Unis,  rencontrerait 
autre  chose  qu'un  refus,  peut-être  même  nulle  réponse  (2). 
Mais  le  Comte,  tout  à  fait  séduit,  était  loin  de  supposer  cet 
empêchement.  Il  ressentait  un  vif  désir  de  se.  voir  agréer. 
11  redoutait  des  concurrents,  qui  plus  est;  une  partie  de  sa 
lettre  est  employée  à  donner  à  Kalb  des  arguments  pour  les 
combattre.  Quand  il  insistait  pour  faire  apprécier  la  valeur 
des  «  collaborateurs  »  qu'il  comptait  emmener,  l'efficacité 
qu'aurait  son  commandement,  l'effet  moral  à  en  attendre, 
c'était  particulièrement  pour  faire  dire  combien  il  dépas- 
sait les  compétiteurs  possibles.  Un  d'eux  surtout  le  préoc- 
cupait. €  Vous  connaissez  mieux  que  tout  autre  la  diffé- 
«  rence  qui  existe  entre  cet  homme,  »  dit-il  en  parlant  de 

(1)  €  ...  The  great  monts  short-lived  dream.  »  M.  Bancroft  a  lu  dans 
l'original  la  lettre  du  comte  de  Broglie  dont  Eapp  a  traduit  le  texte  en- 
tier dans  sa  Vie  de  Kalb. 

(2)  Il  ne  parait  pas  que  Franklin  et  Deane  aient  même  communiqué 
au  Congrès  le  Mémoire  de  Kalb,  ni  en  aient  parlé,  à  sa  date,  à  titre  sé- 
rieux. La  Diplomatie  correspondence  n'en  porte  nulle  trace.  Baucrof t  fait 
cependant  allusion  à  des  rumeurs  qui  avaient  couru  sur  l'intention  du 
comte  de  se  faire  roi  des  États-Unis. 
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lui,  €  et  l'autre.  »  Cet  «  autre  »  l'inquiétait  assez  pour  qu'il 
en  eût  parlé  autour  de  lui,  car  du  Boismartin,  en  envoyant 
sa  lettre  à  Kalb,  demande  en  ces  termes  au  baron  de  venir 
à  Paris  avant  de  partir,  voir  Franklin  qu'on  y  attendait. 
«  Cette  entrevue  serait  très-utile  pour  la  négociation  dont 
*  vous  êtes  chargé,  car  il  est  possible  que  d'autres  per- 
«  sonnes,  avec  les  mômes  intentions  que  nous,  essayent  de 
«  s'approcher  de  ce  membre  du  Congrès.  »  «  L'autre  »  c'é- 
tait probablement  l'inspecteur  d'artillerie  Tronson  du  Cou- 
dray,  employé  dès  le  premier  jour  à  réunir  le  matériel 
qu'on  envoyait  alors  aux  îles  ou  que  l'on  faisait  acheter 
fictivement  par  le  délégué  des  États-Unis  ;  il  présidait  à 
l'embarquement  et  devait  prendre  passage  sur  un  des  na- 
vires que  Beaumarchais  en  avait  le  plus  rempli.  Du  Cou- 
dray  semblait  avoir  la  mission  de  prendre  la  tète,  il  s'en 
donnait  l'apparence;  c'est  ce  semblant  de  rivalité,  sans 
doute,  qui  tourmentait  le  comte.  Aucun  document  ne  laisse 
supposer  qu'il  pût  s'agir  d'une  autre  personne,  et  lorsque 
Kalb  fit  verbalement  sa  première  confidence  à  Deane,  l'A- 
méricain ne  pensa  qu'au  comte  de  Broglie.  Il  s'avança 
même  assez  à  son  sujet  pour  que  du  Boismartin  ajoute  dans 
sa  lettre.  €  Je  désire  tout  au  moins,  si  vous  ne  pouvez  venir, 
f  que  vous  écriviez  à  M.  Deane,  pour  lui  demander  si 
«  l'arrivée  de  Franklin  ne  change  rien  à  la  teneur  et  à  Fes- 
«  prit  des  dépêches,  ainsi  qu'aux  plans  que  vous  lui  avez 

<  soumis  pour  le  choix  d'un  commandant  supérieur  mili- 

<  taire.  En  tout  cas,  vous  pouvez  le  prévenir  contre  le 
«  danger  des  propositions  que,  sans  aucun  doute,  lui  sou- 
€  mettront  des  personnes  peu  aptes  à  entreprendre  une 
«  pareille  mission.  » 

Le  comte  de  Broglie,  en  tout  cas,  fondait  le  meilleur  es* 
poir  sur  les  négociations.  Il  indiquait  au  baron  de  faire 
dépêcher  par  le  Congrès  à  Deane,  avec  de  pleins  pouvoirs 
pour  traiter,  le  frère  de  du  Boismartin,  €  le  petit  Dubois.  » 
comme  il  rappelait  pour  le  distinguer  du  premier,  et  que 
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Kalb  avait  ftût  engager  au  titre  de  major.  Il  voulait  être 
prêt  à  commander  et  à  gouverner  utilement  tout  de  suite 
et  recommandait,  pour  cela,  de  rendre  celui-ci  porteur  de 
renseignements  sur  <  la  véritable  situation  des  affaires  et 
«  la  disposition  des  esprits,  »  sur  les  moyens  d'agir,  en  ar- 
rivant, «  au  niveau  des  intérêts  du  pays.  »  Kalb  aurait 
d'ailleurs  h  le  tenir  au  courant  à  l'adresse  d'un  nom  d'em- 
prunt, sous  le  couvert  d'un  tiers  qui  était  le  Trésorier  gé- 
néral du  Clergé,  les  souvenirs  de  ses  emplois  d'autrefois  se 
rajeunissant,  chez  le  comte,  pour  donner  encore  davantage 
aux  négociations  le  secret  des  choses  sérieuses.  Il  ne  signait 
pas,  bien  plus;  et  ae  bornait  &  dire  pour  l'expliquer  :  «  vous 
savez  bien  qui  je  suis.  > 

A  ce  même  moment,  toutefois,  et  sans  qu'il  le  sût,  les  cir- 
constances portaient  une  grave  atteinte  au  plan  que  l'an- 
cien confident  de  Louis  XV  et  le  gouvernement  de  Versailles 
ensemble  avaient  ainsi  préparé.  Kalb  écrivait  le  17  à  Silas 
Deane,  en  lui  envoyant  son  mémoire:  «  Il  est  arrivé  cette 
<  nuit  un  courrier  de  la  cour  avec  ordre  de  suspendre  le 
«  départ  de  XAmphitrite.  Je  suis  fort  aise  qu'il  arrive  trop 
«  tard,  mais  j'ai  peur  que  ce  soit  un  obstacle  au  départ 
€  du  second  vaisseau  et  par  conséquent  au  mien  et  à  celui 
«  des  officiers.  »  Kalb  pressentait  juste.  UAmphitrite  était 
en  effet  sortie  du  port,  montée  par  Du  Coudray;  mais  le 
«  second  vaisseau  »  ne  devait  plus  partir.  Les  combats 
malheureux  livrés  par  Washington  dans  les  mois  précé- 
dents avaient  successivement  refroidi,  à  la  cour,  les  amis 
des  colonies  anglaises.  Les  principales  villes  des  États-Unis 
venaient  de  voir  battre  sous  leurs  yeux  les  troupes  du 
congrès,  l'armée  de  Georges  III  poursuivait  les  quelques 
milliers  d'hommes  qui  n'étaient  pas  encore  débandés,  Phi- 
ladelphie était  prise  ;  si  cette  situation  obligeait  l'Angle- 
terre à  maintenir  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  ses  troupes, 
ses  navires  et,  dès  lors,  l'empêcherait  de  se  tourner  libre- 
ment à  l'improviste  contre  la  France  et  l'Espagne,  ces  deux 


Digitized  by 


Google 


816       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pays  ne  devaient  pas  moins  se  retenir  de  prendre  parti.  Le 
cabinet  de  Londres  harcelait  d'ailleurs  de  plaintes  d'autant 
plus  vives  ou  d'observations  plus  aigres  le  gouvernement 
du  roi.  Les  armements  facilités  à  Deane,  les  enrôlements 
d'officiers  que  celui-ci  signait,  les  départs  qu'on  leur  arran- 
geait lui  étaient  connus  presque  à  leur  jour.  Des  confi- 
dences aussi  mal  placées  que  trop  exactes  de  M.  de  Ver- 
gennes  d'abord,  du  délégué  du  congrès  ensuite  ;  les  vantar- 
distes  de  certaines  recrues  de  ce  dernier,  dans  les  cafés  de 
Paris  et  des  ports,  mettaient  l'Angleterre  à  même  d'être 
informée  &  point.  Ses  réclamations  portaient  trop  juste 
pour  ne  pas  embarrasser  maintenant  le  ministre.  Le  contre- 
ordre  dont  parlait  Kalb  ne  fut  donc  pas  levé.  Celui-ci  dut 
perdre  espoir  de  prendre  la  mer,  ses  officiers  se  disper- 
sèrent et  il  était  près  de  revenir  lui-même  à  Paris,  le  20  dé- 
cembre, quand  la  missive  de  du  Boismartin  lui  apporta  le 
mémorandum  du  comte  de  Broglie.  Y  aurait-il  un  autre 
moyen  d'aller  poursuivre  en  Amérique  l'entreprise  si  nette* 
ment  engagée  !  Son  dévouement  posait  peut-être  cette  ques- 
tion avec  quelque  inquiétude  &  son  esprit.  A  peine  il  ren- 
trait du  Havre,  toutefois,  le  jeune  marquis  de  la  Fayette 
venait  mettre  ce  moyen  à  la  disposition  du  comte  de  Broglie 
et  de  ses  amis. 

XI 

Dans  un  des  très  courts  Mémoires  qu'il  a  laissés,  La 
Fayette  raconte,  à  propos  du  temps  où  il  faisait  ses  classes, 
qu'en  rhétorique  il  sacrifia  une  occasion  de  succès  au  plai- 
sir de  peindre  comme  le  cheval  parfait  «  celui  qui,  voyant 
€  la  verge,  renversait  son  cavalier.  »  Les  défenses  élevées 
contre  son  projet  lui  avaient  fait  €  voir  la  verge,  »  pour 
reprendre  ici  un  mot  qui  le  caractérise  à  ce  moment  tout  à 
fait  ;  il  ne  pensa  plus  qu'à  la  briser.  Tandis  que  Noailles  et 
Ségur  restaient  «consternés,  »  lui  s'occupa  de  partir  malgré 
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tout,  sans  regarder  aux  conséquences.  Désormais  certain 
de  «  n'attendre  de  sa  famille  que  des  obstacles,  »  dit-il,  il 
avait  résolu  d'agir  seul.  Les  deux  mois  écoulés  depuis  le 
diner  de  Metz  étaient  le  temps  d'école  qui  lui  avait  profité  le 
plus.  Les  officiers  intimes  du  comte  de  Broglie,  les  uns  près 
de  s'en  aller  avec  le  baron  de  Ealb,  les  autres  initiés,  mais 
contraints  de  rester  encore  en  France,  se  tenaient  à  Paris, 
autour  de  du  Boismartin  (1),  chacun  secondant  les  projets 
dans  sa  mesure.  Le  Marquis  ne  les  quittait  guère.  Déjà,  le 
8  décembre,  avant  que  Kalb  se  rendît  au  Havre,  il  leur 
dévoile  sa  résolution.  Peu  après,  il  écrit  à  Ruffec,  pour  r as- 
non  cer  au  comte  et  lui  demander  d'aller  recevoir  de  vive 
voix  ses  conseils  et  ses  avis.  Kalb  étant  rentré  sur  ces  entre- 
faite, ils  partirent  ensemble  et  du  Boismartin  avec  eux. 

Il  n'y  avait  plus  à  compter  sur  quelques-uns  des  officiers 
engagés,  moins  encore  sur  les  navires  d'Hortalès  et  Cto  dont 
le  gouvernement  du  Roi  cadenassait  maintenant  les  ancres. 
On  ne  pouvait  faire  fond  davantage  sur  les  vaisseaux  de 
Silas  Deane  ;  la  chute  de  l'enthousiasme  était  générale,  la 
crainte  des  risques  augmentée,  les  armateurs  refusaient 
leurs  voiles.  Le  comte,  toutefois  était  trop  entier  pour  re- 
noncer si  vite  à  faire  porter  aux  États-Unis  les  propositions 
sur  lesquelles,  maintenant,  son  avenir  lui  semblait  reposer. 
Ni  lui  ni  du  Boismartin,  rapporte  le  biographe  allemand  de 
Kalb,  n'admirent  que  l'on  pût  abandonner  l'entreprise 
malgré  les  difficultés  présentes,  même  qu'on  tardât  à  l'exé- 
cuter (2).  Entraîné  alors  et  impatient  de  l'heure,  La  Fayette 
leva  les  obstacles  en  donnant  pour  levier  sa  fortune. 

La  suite  est  bien  connue.  Un  vaisseau  fut  acheté  à  Bor- 
deaux pour  le  compte  du  marquis.    Kalb  et  lui  firent 

(1)  MM.  de  Mauroy,  de  La  Rozière,  de  Lambert,  notamment,  et  le  ba- 
ron de  Kalb. 

(2)  Kapp,  chap.  vi. 

NOUVBLLK  SABIB.  —  XIX.  62 
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signer  par  Silas  Deane  un  nouveau  traité  enrôlant  avec 
eux  onze  officiers  dans  les  grades  déjà  convenus  lors  du 
départ  manqué  du  H&vre,  et  le  26  avril  1777,  après  les 
lenteurs  nécessaires,  des  précautions  infinies  afin  que 
rien  ne  s'ébruitât,  des  incidents  nombreux  et  dont  plus 
d'un  a  de  l'intérêt  pour  l'histoire,  ce  gentilhomme  de 
vingt  ans,  désavoué  tout  haut,  au  fond  encouragé  et  aidé, 
sortait  de  la  baie  de  Saint-Sébastien,  emmenant  Kalb  et 
l'expédition  nouvolle  droit  au  rivage  des  États-Unis,  sur 
le  navire  la  Victoire  dont  le  nom  allait  être  un  présage. 
Le  marquis  a  dit  depuis  qu'il  avait  «  osé  prendre  alors 
«  pour  devise  &  ses  armes  ces  mots  :  car  non  9  afin  qu'ils  lui 
«  servissent  quelquefois  d'encouragement  et  de  réponse.  » 
C'est  la  devise  du  maréchal  de  La  Fayette  qu'il  transportait 
sur  son  blason  de  branche  cadette,  où  était  inscrit  précé- 
demment ;  vis  sat  contra  fatum.  Il  se  sentait  la  fermeté 
qui  maîtrise  le  destin,  il  en  appela  au  grand  passé  de  son 
marquisat  pour  en  justifier  l'audace  et  ainsi  la  combinaison 
politique  concertée  depuis  un  an  par  de  plus  hauts  que  lui 
put  avoir  à  la  fin  son  cours.  Il»  dépendait  à  cette  heure  de 
la  mer  seulement  que  l'organisation  du  soulèvement  de 
l'Amérique  sous  le  Protectorat  du  comte  de  Broglie  fût 
présentée  à  Philadelphie  par  l'émissaire  qu'on  avait  cru 
le  plus  autorisé  à  l'offrir. 

Les  choses,  toutefois,  ne  se  déroulèrent  point  comme  on 
s'était  complu  à  l'attendre.  L'acclamation  publique  salua 
avec  enthousiasme  ce  départ,  qui  ramenait  les  espérances 
en  faisant  revivre  l'élan  ;  mais  des  suites  tout  autres  lui 
étaient  réservées.  Le  baron  de  Kalb  n'eut  pas  même  à  se 
demander  comment  il  engagerait  sa  négociation.  Bientôt 
découragé  pour  lui-même  jusqu'à  s'apprêter  à  revenir  en 
France,  il  dut  écrire  au  comte  de  Broglie  ceci,  que  son  expé- 
rience de  l'Amérique  aurait  pu  l'engager  à  exprimer  plus  tôt: 
«  Si  je  retourne  en  Europe,  ce  sera  avec  le  grand  chagrin 
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«  de  n'avoir  pu  mettre  &  exécution  le  grand  plan  (1)  que 
«  j'avais  entrepris  avec  tant  de  plaisir.  M.  de  Valfort  vous 
€  dira,  que  ce  plan  n'était  pas  réalisable  :  on  y  verrait  aussi 
«  bien  une  criante  injustice  envers  Washington  qu'une  at- 
«  teinte  à  l'honneur  du  pays  (2).  »  Ce  n'est  pas  à  un  géné- 
ral de  l'armée  du  roi  proposé  comme  stathouder  aux  États- 
Unis  pour  obtenir  le  maréchalat  en  France,  qu'il  serait  ré- 
servé d'entraîner  la  nation  à  rompre  la  paix  et  à  humilier 
l'Angleterre;  c'est  au  gentilhomme  de  vingt  ans  dont  le 
cœur  s'était  €  enrôlé  >  du  premier  jour  dans  la  cause  des 
colonies  insurgées,  à  celui  que  lord  Cornwallis  appellera 
encore  «  l'enfant  »  en  combattant  contre  lui,  mais  dont  les 
qualités  charmantes,  le  dévouement  absolu  et  l'intelligente 
témérité  devaient  faire  en  quelques  mois  le  fils  d'adoption 
pour  ainsi  dire  de  Washington  et  de  toute  l'Amérique. 

Louis  XVI  connut-il,  à  sa  date,  le  projet  de  préparer  au 
comte  de  Broglie  un  rôle  si  en  vue  hors  de  France  et  au- 
rait-il accepté  d'élever  par  suite  celui-ci  en  dignité  dans  le 
royaume  ?  Rien  ne  permet  de  l'affirmer.  Mais  il  parait  as- 
sez certain  que  le  roi  fut  informé  après  coup.  Kalb  pour- 
suivait son  grade  de  brigadier  dans  l'armée  de  France  avec 
la  même  persistance  que  le  comte  sa  réhabilitation  définitive 
et  un  premier  rang.  Ce  dernier  faisait  luire  encore  ce  grade 
devant  les  yeux  du  baron  dans  sa  lettre  du  11  décembre: 
<  Vous  pouvez-être  assuré,  lui  disait-il,  que  je  ne  néglige- 
ai rai  pas  vos  intérêts  et  les  servirai  avec  d'autant  plus  de 
«  plaisir  que  je  suis  convaincu  que  la  faveur  du  roi  ne  peut 
«  être  accordée  à  un  homme  plus  méritant  que  vous.  »  En 
mars,  au  moment  où  le  départ  approchait,  des  démarches 
sont  faites  à  nouveau  pour  Kalb.  Le  gouvernement  les  tient 
alors  comme  si  sérieuses  que  ce  n'est  plus  le  ministre  tout 

(1)  Il  y  a  dans  le  texte  allemand  de  Kapp  :  grossen,  les  deux  foie. 

(2)  Kapp,chap.  vu;  lettre  dn  24  septembre  1777. 

62. 
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seul,  mais  le  cabinet  qui  les  juge.  L'affaire  devient  «  devant 
«  le  roi,  »  l'objet  d'une  «  mûre  délibération  »  et  le  ministre 
de  la  guerre  lui-même,  M.  de  Saint-Priest,  le  dit  person- 
nellement, par  l'ordre  du  monarque,  dans  une  réponse  né- 
gative qui  déduit  minutieusement  les  motifs  et  se  termine 
ainsi  :  €  En  continuant  de  servir  le  roi  avec  le  zèle,  la  fidé- 
€  lité  et  la  supériorité  de  lumières  qui  éclatent  en  lui,  et 
€  dont  nous  avons  si  utilement  profité  pendant  tant  d'an- 
<  nées,  M.  K.  verrait  venir  les  événements  et  tout  au  plus 
«  tard  atteindrait  le  commencement  d'une  guerre  quel- 
€  conque  qui  faciliterait  son  admission  prompte  et  natu- 
€  relie  au  service  militaire  du  roi.  C'est  à  quoi,  S.  M. 
€  s'engagerait  en  ce  cas  sans  aucune  difficulté  (1).  »  On 
peut  penser  que  dans  l'examen  dont  il  s'agit  les  services 
demandés  au  baron  allemand  pour  assiter  indirectement 
les  États-Unis  ne  furent  pas  passés  sous  silence  et  que  le 
roi  ne  les  récusa  point,  quand  on  voit  le  ministre  écrire 
cette  phrase,  d'autant  plus  significative  que  la  fin  est  sou- 
lignée dans  la  minute,  tout  entière  de  sa  main. 

(1)  Arch.  Nat.}  série  K,  164. —  Dans  tout  le  cours  de  la  lettre,  le  nom 
de  l'intéressé  est  laissé  en  blanc  ;  c'est  sans  doute  par  un  lapsus  que  dans 
ce  dernier  paragraphe  le  ministre  le  désigne  par  l'initiale  de  son  nom. 
Le  destinataire  de  la  lettre  n'est  pas  non  plus  nommé  ;  il  y  a  toute  pro- 
babilité que  c'était  le  comte  de  Broglie. 

H.    DONIOL. 


Digitized  by 


Google 


MÉMOIRE 

SUR  L'HISTOIRE  DES  ANIMAUX  DARISTOTE1. 


IV 

Style  d  Aristote;  sa  méthode  comparée  a  la  méthode  de  zoologie  moderne; 
ordre  a  suivre  dans  la  classification  des  animaux;  échelle  des  êtres  et 
transformisme. 

Dans  l'état  présent  de  la  zoologie,  à  la  fin  du  xix6  siècle, 
la  science  n'a  donc  pas  encore  adopté  de  classification  défi- 
nitive. Ce  desideratum  ne  sera  peut-être  jamais  comblé; 
nous  essaierons  de  dire  pourquoi,  en  traitant,  un  peu  plus 
loin,  de  la  méthode  zoologique,  et  des  conditions  auxquelles 
il  est  possible  de  classer  toutes  les  espèces  d'êtres  que  la 
nature  récèle,  dans  son  sein  infini,  en  nombre  illimité. 

Mais  avant  d'agiter  ces  nouvelles  questions,  arrêtons- 
nous  un  instant,  et  voyons  bien  où  nous  en  sommes  arrivés. 
Avant  Aristote,  la  philosophie  grecque,  malgré  sa  mer- 
veilleuse activité  et  sa  curiosité  très-ingénieuse,  n'a  pu 
rien  fonder  de  scientifique  en  zoologie;  après  Aristote,  l'es- 
prit humain  étant  trop  débile  pour  le  suivre,  c'est  au  der- 
nier siècle  seulement  que  la  science  enfantée  par  lui  a  pu 
renaître  et  grandir.  De  ces  deux  faits  incontestables,  nous 
pouvons  tirer  une  conséquence  importante  :  c'est  qu'Aris- 
tote  doit  être  traité  par  nous  comme  un  contemporain,  et 
que  ce  zoologiste,  vieux  de  deux  mille  deux  cents  ans, 
est  pour  nous  aussi  jeune  que  s'il  était  d'hier.  C'est  le  pri- 
vilège d'un  génie  incomparable;  et  Ton  ne  peut  que  répéter 
ce  que  disait  Isidore  Geoffroy-Saint-Hilaire  en  termes  heu- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  362  et  481. 
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reux  :  «  Aristote  est  encore  un  auteur  progressif  et  nou- 
veau. »  Aussi,  de  même  que  tout  à  l'heure  nous  interrogions 
Linné,  Buffon,  Cuvier,  ses  successeurs  et  ses  émules,  nous 
pouvons  l'interroger,  avec  un  profit  au  moins  égal,  sur  son 
style,  sur  sa  méthode,  et  sur  les  grandes  vues  que  lui  dicte 
la  nature. 

Le  style  d'Aristote  est  peut-être  le  meilleur  modèle  qu'un 
savant  puisse  se  proposer;  c'est  une  leçon  de  goût  que  la 
zoologie  recevrait  de  la  Grèce,  à  qui  nous  en  devons  tant 
d'autres.  Simple,  clair,  grave,  toujours  sobre,  toujours  facile 
et  naturel,  il  n'a  ni  la  sécheresse,  ni  la  surabondance  dç 
quelques  autres  écrivains  scientifiques.  Buffon  remarquait 
que  dans  Aristote  il  n'y  a  pas  un  mot  inutile.  On  doit 
ajouter  que  le  mot  propre  ne  lui  manque  jamais;  et  cette 
qualité,  qu'on  peut  acquérir  par  l'étude  ou  tenir  de  la 
nature,  contribue  beaucoup  à  la  concision  et  à  la  netteté 
du  style  ;  l'expression  juste  n'a  pas  besoin  d'être  redou- 
blée; la  prolixité  n'est  qu'un  signe  de  faiblesse  et  une 
cause  d'obscurité.  La  synonymie  si  difficile  à  établir  peut 
être  un  obstacle  à  bien  comprendre  Aristote  ;  mais  cette 
difficulté  de  fait  ne  vient  pas  de  lui;  elle  tient  nécessaire- 
ment à  la  différence  des  langues,  des  climats  et  des  temps. 
L'art  du  style,  pris  dans  sa  généralité,  ne  consiste  pas  uni- 
quement dans  le  choix  et  l'arrangement  des  mots;  il  con- 
siste plus  encore  dans  la  disposition  des  pensées  et  des  ma- 
tières. Sauf  quelques  rares  passages,  dont  le  désordre 
remonte  à  la  destinée  bien  connue  des  manuscrits  d'Aris- 
tote, Y  Histoire  des  Animaux,  le  Traité  des  Parties  et  le 
Traité  de  la  Génération,  sont  irréprochables.  Sans  doute, 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  notre  style  moderne;  mais  la  sculp- 
ture de  Phidias  n'est  pas  non  plus  notre  sculpture;  et  ce- 
pendant, nos  artistes  s'en  inspirent,  sans  rien  abdiquer  de 
leur  indépendance  et  de  leur  originalité.  Le  style  d'Aristote 
peut  nous  rendre  le  même  service,  puisqu'il  a  aussi  la 
double  empreinte,  et  du  génie  de  l'auteur,  et  du  génie  de  la 
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race.  Il  n'est  pas  non  plus  de  zoologiste  qui  ait  su  rendre 
l'histoire  naturelle  plus  attachante;  et  les  pages  qui  ont  été 
citées  plus  haut  nous  livrent  à  la  fois  le  secret  de  celui  qui 
les  a  écrites,  et  de  l'intérêt  qu'il  excite  dans  ses  lecteurs, 
par  l'intérêt  qu'il  ressent  lui-même  C'est  parce  qu'il  aime 
la  nature  qu'il  la  fait  aimer,  en  la  décrivant. 

La  question  de  la  méthode,  comme  on  l'a  déjà  dit,  n'est 
pas  une  question  de  zoologie;  c'est  une  question  générale, . 
c'est-à-dire,  philosophique.  Mais  dans  l'histoire  naturelle, 
oh  le  nombre  des  espèces  d'êtres  à  observer  n'a  pas  de  li- 
mites, la  méthode,  qui  trace  la  route  pour  établir  entr'eux 
un  certain  ordre  relatif,  est  plus  importante  que  dans  toute 
autre  science.  C'est  en  outre  la  méthode,  qui,  en  zoologie, 
détermine  la  classification.  Aussi,  n'est-il  pas  un  naturaliste 
qui  n'ait  exposé,  avec  plus  ou  moins  de  développement,  les 
principes  d'après  lesquels  il  entendait  se  diriger.  Aristote 
y  est  revenu  à  plusieurs  reprises,  et  l'on  a  déjà  vu,  du 
moins  en  partie,  quelle  est  sa  doctrine  systématique.  Linné 
a  la  sienne,  en  dépit  de  son  laconisme  ;  Buffon  a  fait  de  la 
méthode  une  étude  explicite  ;  Cuvier  non  plus  ne  s'en  est 
pas  abstenu,  bien  que  la  pente  de  son  esprit  ne  le  portât 
guères  à  ces  considérations,  trop  éloignées  de  ses  travaux 
habituels.  Tous  ont  éprouvé  ce  besoin,  et  l'ont  satisfait 
chacun  à  leur  manière. 

Selon  Aristote,  la  règle  suprême  de  la  méthode,  c'est  d'ob- 
server les  faits,  dans  toute  leur  étendue  et  dans  leur  sim- 
plicité, tels  qu'ils  s'offrent  à  notre  sensation.  On  ne  doit 
vouloir  les  expliquer  qu'après  cette  analyse  essentielle  et 
préliminaire  La  science  est  tenue  de  constater  d'abord  la 
réalité,  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'elle  peut  se  demander 
pourquoi  et  en  vue  de  quelle  fin  les  choses  sont  telles  qu'elles 
sont.  Vingt  fois,  Aristote  est  revenu  avec  insistance  sur  ce 
principe  indispensable  ;  il  l'a  perpétuellement  opposé  aux 
théories  prématurées  et  téméraires  des  philosophes  ses 
devanciers,  qui  se  sont  presque  toujours  perdus  en  se  flat- 
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tant  vainement  de  pouvoir  remonter  à  l'origine  des  choses. 
Au  lieu  de  faire  des  tentatives  inutiles  pour  savoir  ce  qui 
a  été,  ils  auraient  dû  s'enquérir  de  ce  qui  est  actuellement. 
Aristote  ne  s'est  pas  tenu  à  ce  conseil  déjà  fort  sage,  et  sur 
lequel  il  n'a  jamais  hésité;  il  a  de  plus  donné  l'exemple;  et 
tous  ses  ouvrages  zoologiques  sont  des  monuments  d'obser- 
vation; il  est  aisé  de  s'en  assurer  en  les  lisant.  Quanta  nous, 
si  nous  tenons  à  réitérer  cette  apologie  d'Aristote,  et  de 
l'Antiquité,  c'est  que  la  prévention  contraire  est  aussi  tenace 
qu'erronée,  et  qu'il  est  passé  en  une  sorte  d'axiome  que  les 
Modernes  seuls  ont  pratiqué  la  méthode  d'observation,  ré- 
vélée à  l'esprit  humain  par  Bacon  et  son  école. 

Après  cette  première  règle,  qui  est  universelle,  Aristote 
donne  les  règles  qui  sont  spéciales  à  la  zoologie.  Par  où 
doit-elle  commencer  l'étude  des  animaux  ?  Quel  est  l'animal 
qu'elle  doit  d'abord  étudier  et  décrire?  Aristote  répond: 
L'histoire  des  animaux  doit  débuter  par  l'homme.  Il  allègue 
de  cette  préférence  deux  raisons  péremptoires,  sur  les- 
quelles aucune  autre  ne  saurait  l'emporter.  De  tous  les  ani- 
maux, c'est  l'homme  qui  nous  est  le  mieux  connu,  puisque 
nous  sommes  hommes  nous-mêmes.  D'autre  part,  comme 
l'organisation  humaine  se  retrouve  en  grande  partie  dans 
une  foule  d'animaux,  voisins  quoique  différents,  connaître 
l'homme  c'est  connaître  ces  animaux  par  analogie  ;  l'étude 
qui  lui  est  consacrée  s'étend  beaucoup  plus  loin  que  lui' 
et  elle  nous  facilite  l'étude  de  toutes  les  organisations 
qui  se  rapprochent  de  la  sienne.     . 

Cette  règle  fondamentale  de  la  science  zoologique  a  été 
adoptée  depuis  Aristote  par  tous  les  grands  naturalistes* 
Linné,  Buffon,  Cuvier,  imités  par  une  foule  d'autres.  Dans 
ces  derniers  temps,  on  a  cru  devoir  renverser  cette  mé- 
thode et  commencer  la  zoologie  par  la  Cellule.  C'est  là  une 
conception  que  la  raison  ne  saurait  approuver,  et  qui 
choque  tous  les  principes  de  la  logique.  Bien  des  savants 
s'en  sont  engoués  aujourd'hui  ;  mais  cette  mode,  on  peut 
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l'espérer,  ne  durera  pas  plus  que  les  modes  ne  durent  ordi- 
nairement, dans  les  systèmes  de  la  science  aussi  bien  que 
dans  les  coutumes  des  nations. 

Le  côté  faible  de  la  zoologie  Aristotélique,  c'est  la  classi- 
fication. L'auteur  ne  Ta  jamais  exposée  d'une  manière  sys- 
tématique ;  et  il  serait  assez  hasardeux  de  chercher  à  l'ex- 
traire des  ouvrages  où  elle   est  dispersée.  Cependant, 
Aristote  n'a  pas   confondu   toutes  les   espèces    dans  un 
désordre  commun;  entr'elles,  il   a  indiqué  positivement 
des  classes,  bien  que  ces  classes  soient  trop  peu  nombreu- 
ses et  trop  peu  distinctes.  Les  principales,  que  nous  avons 
déjà  signalées,  sont  celles  des  animaux  qui  ont  du  sang  et 
des  animaux  qui  n'en  ont  pas  ;  celles  des  vivipares,  des  ovi- 
pares et  des  vermipares  ;  celles  des  quadrupèdes,  des  oi- 
seaux, des  reptiles,  des  cétacés,  des  poissons,  des  insectes  ; 
celle  enfin  des  mollusques,  des  crustacés,  des  testacés  et 
des  zoophytes.  Ce  n'est  pas  là,  on  doit  l'avouer,  une  classifica- 
tion dans  le  sens  rigourenx  de  ce  mot  ;  mais  si  l'on  songe 
aux  difficultés  que  présente  la  classification,  même  pour  la 
science  de  notre  temps,  on  sera  porté  à  l'indulgence  ;  et 
l'on  excusera  dans  Aristote  un  défaut  que  compensent  tant 
d'autres  mérites.  Un  arrangement  régulier  de  tous  les  êtres 
animés  était  impossible  à  l'époque  où  il  écrivait,  quel  que 
fût  son  génie  ;  il  y  fallait  une  multiplicité  d'observations  de 
détail  que  le  temps  seul  pouvait  accumuler  ;  et  aujourd'hui 
même,  les  matériaux  ne  sont  pas  encore  suffisants.  Mais 
quelqu'incomplète  que  soit  la  classification  d'Aristote,  elle 
doit  toujours  figurer  dans  l'histoire  de  la  science,  parce 
qu'elle  est  la  première  en  date,  et  qu'elle  renferme  les  prin- 
cipaux éléments  de  toutes  celles  qui  ont  suivi.  Elle  vient 
immédiatement  avant  les  classifications  de  Linné  et  de  Cu- 
vier,  comme  l'ont  très  bien  vu  les  historiens  de  la  zoolo- 
gie. 

De  tous  les  naturalistes,  c'est  Buffon  qui  s'est  le  plus  oc- 
cupéde  la  méthode  ;  il  a  placé,  en  tête  de  ses  œuvres,  un 
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long  «  Discours  sur  la  manière  d'étudier  et  de  traiter  l'his- 
toire naturelle.  »  Les  principes  par  lesquels  il  entend  se 
diriger  dans  ses  trois  études  :  la  Théorie  de  la  terre,  la 
Formation  des  Planètes  et  la  génération  des  animaux, 
sont  à  peu  près  identiques  aux  principes  d'Aristote.  Ainsi 
que  le  philosophe  grec,  Buffon  recommande  avant  tout 
l'observation  des  faits  ;  il  faut  les  recueillir  dans  le  plus 
grand  nombre  possible,  les  considérer  d'abord  en  eux 
mêmes  et  isolément,  puis  dans  leurs  rapports  ;  bien  définir 
les  êtres  et  les  bien  décrire  ;  les  grouper  selon  leurs  affini- 
tés réelles  et  selon  leurs  différences,  sans  parti  pris  et  sans 
idées  préconçues  ;  et  enfin,  les  ordonner,  d'après  toutes  ces 
conditions,  en  espèces,  en  genres,  en  classes,  de  plus  en 
plus  compréhensives.  D'ailleurs,  Buffon  ne  croit  pas  qu'une 
classification,  quelque  générale  qu'elle  soit,  puisse  embras- 
ser jamais  tous  les  êtres;  et  prenant  pour  exemple  celle 
de  Linné,  en  botanique  et  en  zoologie,  il  s'efforce  d'en  dé* 
montrer  l'insuffisance  et  lés  erreurs.  La  nature  est  telle- 
ment diverse,  elle  procède  par  des  nuances  tellement  in* 
sensibles,  que  l'homme  ne  saurait,  ni  les  comprendre,  ni 
même  les  observer  toutes,  malgré  l'attention  qu'il  y  apporte. 
Cependant,  Buffon  ne  désapprouve  pas  les  labeurs  auxquels 
se  sont  livrés  les  savants  ;  et  il  ne  nie  pas  entièrement  l'uti- 
lité des  méthodes  ;  elles  peuvent  servir  à  faciliter  l'étude 
et  à  aider  la  mémoire  ;  mais  elles  ne  peuvent  avoir  la  pré- 
tention de  représenter  toute  la  nature  dans  ses  formes  in- 
nombrables ;  et  comme  le  tableau  qu'on  en  essaierait  est 
destiné  à  être  toujours  fort  incomplet,  il  vaut  mieux 
s'abstenir  d'un  effort  qui  doit  échouer. 

Aussi  Buffon  se  garde  de  faire  une  classification  systé- 
matique ;  et  se  rapprochant  des  Anciens  plus  que  des  Mo- 
dernes, il  se  contente  de  ranger  les  animaux  d'après  le  de- 
gré d'utilité  que  nous  en  tirons,  et  le  degré  de  facilité  que 
nous  avons  à  les  connaître.  C'est  conformément  à  cette 
régie,  qu'après  l'homme,  il  étudie  en  premier  lieu  les  uni- 
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maux  domestiques,  virant  avec  nous  et  nous  servant  de  tant 
de  manières  ;  puis,  les  animaux  sauvages,  qui  nous  sont  en- 
core assez  familiers  ;  et  enfin  les  animaux  féroces,  que  nous 
devons  combattre  et  détruire,  pour  notre  propre  salut.  Buf- 
fon  ne  veut  pas  aller  au  delà  ;  il  n'admet  pas  la  prétendue 
échelle  des  êtres,  et  il  voit  un  grand  inconvénient  à  vouloir 
soumettre  à  des  lois  arbitraires  les  lois  de  la  nature,  à  la 
diviser  dans  des  points  où  elle  est  indivisible,  et  à  mesurer 
ses  forces  sur  notre  faible  imagination.  L'ordre  factice  que 
nous  imposons  aux  faits  particuliers  est  relatif  à  notre  pro- 
pre nature,  plutôt  qu'il  ne  convient  à  la  réalité  des  choses. 
Buffon  a  raison  quand  il  veut  éviter  «  cette  multiplicité  de 
noms  et  de  représentations  qui  rend  la  langue  de  la  science 
plus  difficile  que  la  science  elle-même  ;  »  mais  il  a  tort 
quand  il  soutient  qu'il  n'y  a  dans  la  nature  que  des  indivi- 
dus, et  que  les  genres,  les  ordres,  les  classes  n'ont  d'exis- 
tence que  dans  notre  esprit.  En  ceci,  Buffon  est  nomina- 
liste,  sans  doute  sans  y  songer. 

Guvier  n'a  pas  pour  les  classifications  le  dédain  de  Buf- 
fon ;  mais  il  est  opposé  au  moins  autant  que  lui  à  la  pré- 
tention de  classer  les  êtres  de  manière  à  en  former  une 
seule  ligne,  ou  à  marquer  leur  supériorioté  réciproque. 
Il  regarde  toute  tentative  de  ce  genre  comme  inexécutable  ; 
il  ne  voit  dans  les  divisions  et  subdivisions  de  la  science 
que  l'expression  graduée  de  la  ressemblance  des  êtres  ;  et, 
à  son  avis,  ce  qu'on  appelle  l'Échelle  des  êtres  n'est  qu'une 
application  erronée  d'observations  partielles  à  la  totalité 
de  la  création.  Cette  application  a  nui  extrêmement  aux 
progrès  de  l'histoire  naturelle.  Cuvier  s'élève  aussi  éner- 
giquement  contre  cet  autre  abus  des  nomenclatures,  qui  va- 
rient  sans  cesse,  et  qui  menacent  de  ramener  dans  l'histoire 
naturelle  le  chaos  qui  y  régnait  antérieurement,  les  natu- 
ralistes français  et  étrangers  négligeant  le  soin  de  s'enten- 
dre, et  chacun  d'eux  multipliant  et  changeant,  sanslamoin- 
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dre  nécessité,  les  noms  des  genres  et  des  espèces,  chaque 
fois  qu'il  a  l'occasion  d'en  parler. 

Sur  ces  points  essentiels,  Cuvier  n'a  jamais  varié  ;  et  les 
discussions  très-vives  que  ces  questions  ont  fait  naître,  vers 
la  fin  de  sa  vie,  ne  l'ont  jamais  ébranlé.  C'est  en  conformité 
de  ces  vues  qu'il  a  établi  ses  divisions  successives  dans  le 
règne  animal  tout  entier.  Comme  Aristote,  il  fait  de  l'his- 
toire naturelle  une  science  qui  s'appuie  avant  tout  sur  l'ob- 
servation. Le  calcul  et  l'expérience,  qui  sont  les  instru- 
ments des  mathématiques  et  de  la  chimie,  ne  sont  presque 
point  à  son  usage.  €  Le  calcul,  dit-il,  commande,  en  quel- 
que sorte,  à  la  nature  ;  l'expérience  la  contraint  à  se  dévoi- 
ler ;  l'observation  l'épie  quand  elle  est  rebelle  et  cherche  à 
la  surprendre.  » 

Mais  si  l'histoire  naturelle  ne  peut  faire  usage,  ni  de  l'ex- 
périence ni  du  calcul,  Cuvier  lui  rappelle  qu'elle  possède 
un  principe  qui  lui  est  particulier,  qui  est  tout  rationnel, 
et  qu'elle  applique  avec  avantage  dans  beaucoup  de  cas. 
C'est  le  principe  des  conditions  d'existence,  vulgairement 
nommé,  le  principe  des  Causes  finales.  Cuvier  ne  craint  pas 
d'employer  ce  mot  fort  décrié  ;  et  au  scandale  sans  doute  de 
plus  d'un  naturaliste,  il  réhabilite  le  principe  supérieur 
qu'Aristote  avait  proclamé  sous  une  autre  forme,  en  affir- 
mant que  la  nature  ne  fait  jamais  rien  en  vain,  axiome  que 
Leibniz  a  pris  pour  base  de  sa  théodicée  et  de  son  opti- 
misme. Comme  rien  ne  peut  exister  s'il  ne  réunit  les  condi- 
tions qui  rendent  son  existence  possible,  les  différentes 
parties  de  chaque  être,  ajoute  Cuvier,  doivent  être  coor- 
données de  manière  à  rendre  possible  l'être  total,  non  seu- 
lement en  lui-même,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  êtres 
qui  l'entourent  ;  et  l'analyse  de  ces  conditions  conduit  sou- 
vent à  des  lois  générales  tout  aussi  démontrées  que  celles 
qui  naissent  du  calcul  et  de  l'expérience. 

Outre' ce  principe  des  conditions  d'existence,  ou  des  causes 
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finales,  l'histoire  naturelle  en  possède  un  second,  qui  ne 
lui  est  guères  moins  utile  et  gui  l'aide  puissamment  dans 
ses  classifications  :  c'est  le  principe  de  la  subordination  des 
caractères,  dérivé  de  celui  des  conditions  d'existence.  Dans 
l'immense  catalogue  de  la  zoologie,  il  faut  que  tous  les  êtres 
portent  des  noms  convenus  ;  il  faut  qu'on  puisse  les  recon- 
naître par  des  caractères  distinctifs,  tirés  de  leur  confor- 
mation. Les  caractères  qui  exercent  sur  l'ensemble  de  l'être 
l'action  la  plus  marquée,  sont  les  caractères  les  plus  impor- 
tants, ou  comme  Cuvier  les  appelle,  «  les  caractères  domi- 
nateurs ;  »  les  autres  sont  subordonnés  à  ceux-là,  et  sont 
de  divers  degrés.  Les  caractères  importants  se  montrent  à 
ce  signe  qu'ils  sont  les  plus  constants,  et  les  derniers  qui 
varient  dans  leur  espèce.  C'est  leur  influence  et  leur  cons- 
tance qui  doivent  les  faire  préférer  pour  délimiter  les 
grandes  divisions,  de  même  que,  pour  distinguer  les  subdi- 
visions inférieures,  on  descend  aux  caractères  subordonnés 
et  variables. 

C'est  à  l'aide  de  ces  deux  principes  essentiels  que  Cuvier 
espère  fonder  la  méthode  naturelle,  qui  est  l'idéal  de  la 
science,  bien  qu'elle  en  soit  peut  être  la  pierre  philoso- 
phale.  Par  la  méthode  naturelle,  il  entend  un  arrangement 
dans  lequel  les  êtres  d'un  même  genre  seraient  plus  voisins 
entr'eux  que  de  ceux  de  tous  les  autres  genres  ;  et  cette 
règle  s'applique  également  après  les  genres,  aux  ordres, 
aux  classes,  et  ainsi  de  suite.  Ce  serait  là  l'expression  exacte 
et  complète  de  la  nature  entière,  où  chaque  être  serait  dé- 
terminé par  ses  ressemblances  et  ses  différences  avec 
d'autres  êtres;  et  tous  ces  rapports  seraient  parfaitement 
rendus  dans  l'arrangement  que  Cuvier  entrevoit,  et  qu'il 
s'est  efforcé  de  réaliser,  mais  sans  se  flatter  d'y  réussir  plus 
que  tant  d'autres.  Comme  exemple  de  cette  méthode  natu- 
relle et  comme  premier  pas  dans  cette  voie,  il  cite  la  répar- 
tition générale  des  êtres  en  deux  divisions  :  les  êtres  vivants 
et  les  êtres  bruts,  ou  comme  on  dit  à  cette  heure,  les  êtres 
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organiques  et  les  êtres  inorganiques.  C'est  là  le  plus  ample 
de  tous  les  principes  de  classification,,  parce  que  la  vie  est 
la  plus  importante  de  toutes  les  propriétés  des  êtres.  Dans 
tous  les  temps,  les  hommes  ont  reconnu  cette  division  frap- 
pante ;  la  science  la  recevait  de  la  spontanéité  du  sens  com- 
mun, dès  Tépoque  d'Aristote  et  de  Pline. 

Depuis  un  demi-siècle  que  Cuvier  est  mort,  la  zoologie 
n'a  pas  produit  de  système  qui  rallie  tous  lés  suffrages,  et 
qui  fasse  loi.  Mais  au  milieu  des  innombrables  observa- 
tions de  détail,  et  des  monographies  que  chaque  jour  amène, 
et  qui  s'amoncètent  sans  fin  et  sans  ordre,  une  tendance  se 
manifeste  :  c'est  de  changer  le  point  de  départ  de  la  science 
entière  ;  et  au  lieu  de  la  faire  commencer  par  l'homme,  avec 
Aristote,  Pline,  Linné,  Buffon  et  Cuvier,  on  la  fait  au  con- 
traire aboutir,  en  dernier  lieu,  à  cet  être,  le  plus  parfait  de 
tous.  On  étudie  d'abord  les  êtres  les  plus  élémentaires,  pour 
monter  graduellement  jusqu'à  lui.  On  débute  par  les  Proto- 
zoaires pour  finir  par  les  Primates,  parmi  lesquels  on  range 
l'homme,  à  la  tête  des  singes.  Gomme  l'organisation  des 
Protozaires  ou  Protistes,  à  l'extrême  limite,  est  ce  qu'il  y  a 
de  moins  complexe  dans  la  vie  animale,  et  que  cette  orga- 
nisation consiste  en  une  matière  informe  et  purement 
contractile,  on  a  cru  y  trouver,  avec  le  degré  le  plus  infime 
de  l'animalité,  le  premier  degré  de  la  classification  ;  et  c'est 
sur  cette  basse  étroite  et  obscure  qu'on  a  essayé  d'asseoir 
tout  l'édifice. 

Ce  renversement  radical  de  la  méthode  a  eu  deux  consé- 
quences excessivement  graves  :  la  première,  de  confondre 
deux  règnes,  qui  semblaient  devoir  être  à  jamais  distincts, 
l'animal  et  la  plante;  et  la  seconde,  de  donner  à  ce 
grand  problême  de  la  vie  une  explication  fausse  et  dange- 
reuse. 

Entre  les  corps  vivants  et  les  corps  inanimés,  on  admet 
des  différences  essentielles,  qui  se  rapportent  à  leur  ori- 
gine, à  leur  mode  de  conservation  et  à  leur  structure.  Dans 
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l'état  prélent  des  choses,  l'être  vivant  vient  toujours  d'êtres 
semblables  à  lui  ;  la  vie  vient  toujours  de  la  vie,  ou  comme 
s'exprime  Aristote  :  «  L'homme  engendre  l'homme.  »  En  se- 
cond lieu,  il  y  a  dans  l'être  vivant,  un  perpétuel  échange 
de  matériaux,  empruntés  au  dehors  et  expulsés  du  dedans, 
après  avoir  servi  à  sa  croissance  et  à  sa  conservation  jus- 
qu'au moment  où  il  meurt.  Enfin,  l'être  vivant  se  distingue 
de  l'être  inanimé  par  la  manière  dont  ses  diverses  parties 
sont  unies  entr'elles,  c'est-à-dire,  par  son  organisation.  Au 
contraire,  pour  ce  qui  regarde  la  plante  et  l'animal,  on  ne 
voit  plus  de  différence  des  animaux  inférieurs  aux  plantes 
rudimeiltaires.  Ni  la  forme  générale,  ni  les  types,  ni  le 
mode  de  reproduction,  ni  l'échange  moléculaire,  ni  le 
mouvement  et  là  sensibilité,  ne  sont  des  critériums  assez 
sûrs  pour  établir  une  démarcation  bien  tranchée  entre  les 
deux  règnes.  Sur  cette  pente,  la  botanique  et  la  zoologie  en 
arrivent  à  n'être  plus  qu'une  seule  et  unique  science  ;  la 
vie,  qui  réside  dans  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre,  suffit  pour 
les  unifier;  et  les  anciens  règnes  de  la  nature  sont  réduits 
de  trois  à  deux. 

On  peut  douter  que  la  simplification  portée  à  cet  excès 
soit  fort  utile  à  la  science  ;  elle  choque  le  bon  sens,  en 
même  temps  que  toutes  les  opinions  qui  sont  reçues,  depuis 
que  l'homme  a  pu  jeter  un  regard  sur  la  nature  et  sur  les 
êtres  qui  la  composent  autour  de  lui. 

On  est  allé  encore  plus  avant;  et  le  végétal  ayant  tout 
aussi  bien  que  l'animal  des  organes  et  des  tissus  qui,  d'éli- 
mination en  élimination,  ont  pour  substance  dernière  une 
Cellule,  c'est  la  Cellule  qui  est  prise  indistinctement  pour  la 
première  forme  des  animaux  et  des  plantes,  et  pour  l'orga- 
nisme le  plus  simple  dans  l'un  et  l'autre  règne,  ou  plutôt 
dans  un  règne  formé  des  deux.  C'est  elle  qui  renferme 
ta  vie  à  son  état  embryonnaire  et  universel  ;  la  Cellule  a  les 
facultés  de  se  nourrir  et  d'excréter  ;  elle  croît  et  se  meut  ; 
elle  se  modifie  et  se  multiplie.  On  proclame  donc  que  «  la 
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Cellule  est  la  forme  organisée  particulière  à  la  vie,  et  que 
la  vie  est  dans  l'activité  propre  de  la  Cellule.  »  La  seule  dis- 
tinction que  Ton  note  entre  les  Cellules  végétales  et  les  Cel- 
lules animales,  c'est  que  le  contenu  des  unes  est  appelé  le 
Protoplasma  ;  et  le  contenu  des  autres,  le  Sarcode.  Proto- 
plasma, Sarcode,  ce  ne  sont  là  que  des  mots.  Au  fond,  on 
identifie  le  végétal  et  l'animal  dans  ce  début  insondable  de 
la  vie.  Bien  plus,  on  déclare  pleinement  justifié  l'hypo- 
thèse d'après  laquelle  les  êtres  les  plus  simples  se  seraient 
formés,  à  une  certaine  époque,  au  sein  de  la  matière  inor- 
ganique; et  l'on  conclut  hardiment  «  que  les  éléments  chi- 
miques de  la  matière  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  entrent 
dans  la  composition  des  organismes.  »  Peut-être  ne  s'aper- 
çoit-on pas  que  c'est  revenir,  par  cette  voie  détournée,  à  la 
génération  spontanée,  qui  a  été  une  des  erreurs  de  l'Antiquité 
grecque  et  d'Aristote,  et  qu'on  croyait  à  jamais  condamnée 
par  de  récentes  expériences  absolument  décisives.  Tout  ce 
que  les  partisans  >de  la  Cellule  nous  concèdent,  c'est  que, 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  forces  physiques  qui 
ont  concouru  à  la  formation  de  ces  premiers  êtres  si  simples, 
on  ne  peut  affirmer  encore  qu'il  y  ait  une  conformité  fon- 
damentale, quant  à  l'origine  et  au  mode  d'accroissement, 
entre  le  crystal  et  la  Monère.  Dans  ce  langage  nouveau  et 
assez  bizarre,  on  appelle  du  nom  de  Monères  des  corps  ho- 
mogènes qui,  sous  les  grossissements  les  plus  forts,  parais- 
sent dépourvus  de  toute  structure,  et  n'en  sont  pas  moins 
des  organismes  animés,  si  l'on  en  juge  d'après  leurs  mani- 
festations vitales. 

Cette  théorie,  tendant  à  faire  naître  la  vie  d'éléments  chi- 
miques et  physiques,  qui  cependant  ne  contiennent  pas 
la  vie,  n'est  peut-être  pas  aussi  originale  qu'on  le  croit  ;  elle 
ne  fait  que  nous  reporter  &  ces  temps  où  la  philosophie 
grecque  essayait  ses  pas  chancelants,  avant  qu'Anaxagore 
ne  vint  faire  briller,  dans  ces  épaisses  ténèbres,  le  rayon  de 
l'Intelligence,  qu'aucun    de    ses    prédécesseurs  n'avait 
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aperçu.  Le  système  de  la  Cellule  retourne  ainsi  à  deux  ou 
trois  mille  ans  en  arrière.  Cependant,  on  peut  le  louer  de 
s'appuyer,  de  nos  jours,  sur  de  très  profondes  investiga- 
tions, que  l'antique  sagesse  n'a  pas  connues  ,  mais  le  résul- 
tat définitif  n'en  vaut  pas  mieux.  Bannir  l'intelligence  de 
cet  univers,  pour  lui  substituer  l'action  de  la  matière,  c'est 
invoquer  encore  une  fois  le  Chaos,  qu'il  faudrait  laisser  aux 
poètes  et  ne  pas  imposer  à  la  science.  D'ailleurs,  ces  ques- 
tions appartiennent  moins  à  la  zoologie  qu'à  la  métaphy- 
sique ;  car  l'origine  de  la  vie  touche  de  bien  près  à  l'origine 
des  choses.  Sans  doute,  il  doit  être  permis  à  la  zoologie, 
comme  à  toutes  les  autres  sciences,  de  sortir  de  son  do- 
maine.; mais  il  est  bon  qu'elle  sache  qu'elle  en  sort,  quand 
elle  empiète  sur  un  domaine  voisin,  qui  est  celui  de  la  phi- 
losophie première. 

On  pourrait  penser  qu'il  ne  convient  pas  d'attacher  tant 
d'importance  à  cette  question  d'ordre,  et  qu'il  est  assez  in- 
diffèrent de  commencer  par  la  Cellule  en  finissant  par  les 
Primates,  ou  de  commencer  par  l'homme  en  finissant  par  les 
Protozoaires.  Mais  il  y  a  ici  une  considération  capitale  que 
la  raison  ne  peut  à  aucun  prix  écarter.  Si  l'on  exile  l'intel- 
ligence de  l'origine  des  choses,  si  la  vie  avec  tous  ses  déve- 
loppements matériels  et  moraux,  naît  simplement  de  l'action 
des  forces  chimiques,  comment  peut-on  s'imaginer  qu'on 
retrouvera  plus  tard  l'intelligence  dans  l'homme,  à  qui  l'on 
ne  saurait  pourtant  la  refuser?  Comment,  de  la  Monère 
arriver,  par  une  suite  non  interrompue  de  transformations, 
par  l'Évolutionisme,  aux  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain, 
et  aux  qualités  morales  qui  sont  la  grandeur  et  l'apanage 
exclusif  de  notre  espèce?  Il  est  vrai  qu'on  a  toujours  la  res- 
source de  confondre  l'intelligence  avec  l'instinct,  qui  est 
encore  de  l'intelligence  à  un  moindre  degré.  Mais  cette  ex- 
pédient même  ne  sert  de  rien;  car  l'instinct,  tout  inférieur 
qu'il  est,  ne  s'explique  pas  plus  que  l'intelligence  à  son  de- 
gré le  plus  sublime;  l'instinct  ne  sort  pas  plus  qu'elle  de  la 
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Monère  et  de  la  Cellule  ;  ou,  s'il  en  sort  par  voie  de  trans- 
mutation successive,  le  germe  qui  recèle  de  si  merveilleux 
développements,  et  les  mystères  d'une  évolution  si  produc- 
tive, n'est  pas  moins  surprenant  ni  moins  admirable  que 
l'être  supérieur  qui  en  est  le  terme  le  plus  accompli.  La 
Cellule  douée  de  ces  inconcevables  puissances,  est  encore 
plus  incompréhensible  que  le  Créateur,  dont  on  voudrait  se 
passer;  et  la  théorie  de  la  création  a  cet  avantage  éminent 
que,  plaçant  l'intelligence  à  l'origine,  on  n'a  plus  aucune 
peine  à  en  retrouver  les  traces  dans  la  nature,  et  à  l'y  cons- 
tater, comme  le  veut  Aristote,  et  comme  la  raison  le  veut 
avec  lui  ;  car  l'effet  ne  peut  avoir  ce  que  la  cause  n'a  pas. 

Tout  bien  considéré,  tenons-nous  en  à  l'exemple  d'Aris- 
tote,  et  suivons-le  ainsi  que  l'ont  fait  les  plus  grands  natu- 
ralistes en  l'imitant.  Avec  eux  tous,  laissons  l'homme  au 
sommet  de  la  vie  animale.  Nous  avons  pour  justifier  cette 
préférence  de  bien  fortes  raisons.  D'abord,  celle  que  nous 
en  donne  le  philosophe  grec  ;  l'homme  est  de  tous  les  ani- 
maux celui  qui  nous  est  le  mieux  connu.  Partir  de  ce  qu'on 
connaît  pour  comprendre  ce  qu'on  ne  connaît  pas,  est  une 
méthode  infaillible,  lumineuse,  tandis  que  la  méthode  in- 
verse s'adresse  à  la  nuit,  en  abandonnant  la  lumière  «  Obs- 
curumper  obscurius.»  Nous  serons  toujours  très-loin  de 
savoir  sur  l'homme  tout  ce  que  nous  voudrions.  Mais  sur 
l'animal,  dans  lequel  nous  ne  sommes  pas,  tandis  que  nous 
sommes  en  nous,  que  sait-on  ?  Sans  les  données  intelligibles 
que  nous  transportons  toujours  de  nous  à  l'animal,  et  que 
nous  lui  prêtons  en  l'étudiant,  que  saurions-nous  de  lui  ? 

La  question  de  la  prééminence  de  l'homme  n'est  pas 
neuve  ;  elle  a  été  agitée  jadis,  sous  une  forme  un  peu  diffé- 
rente, par  la  philosophie  grecque.  Ce  n'est  pas  même  Aris- 
tote qui  l'a  soulevée,  non  plus  que  son  maître  Platon;  c'est 
Anaxagore,  et  peuir-être  d'autres  philosophes  encore  plus 
anciens.  Aristote  reconnaît  l'homme  pour  le  plus  parfait  des 
animaux;  et  c'est  par  l'homme  qu'il  compte  expliquer  tous 
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les  autres  êtres,  qui  sont  organisés  sur  son  modèle  ;  mais 
Aristotè  apprenait  aussi  de  la  philosophie  antérieure  que 
l'homme  est  le  seul  être  doué  de  raison  ;  et  c'était  là  un  se- 
cond et  puissant  motif  pour  considérer  l'Humanité  comme 
le  type  auquel  il  faut  ramener  tout  le  reste.  ï)ans  le  Traité 
des  Parties  des  Animaux,  dont  on  a  déjà  cité  plus  haut  une 
page  bien  belle,  il  s'en  trouve  une  autre,  qui  ne  l'est  pas 
moins,  à  propos  d'une  opinion  d'Anaxagore,  soutenant  que 
l'homme  doit  à  ses  mains  la  supériorité  incontestable  dont 
il  jouit.  C'est  une  thèse  qu'a  renouvelée  Htelvétius,  dans 
notre  xvin6  siècle,  sans  se  douter  qu'elle  fût  aussi  vieille. 
Mais  Aristotè  y  avait  répondu  avec  une  finesse  et  une  soli- 
dité qui  auraient  dû  empêcher  qu'on  ne  la  reprît  jamais  : 

«  L'homme,  dit  Aristotè,  à  reçu  de  la  nature  des  bras  et 
«  des  mains,  en  placejdes  membres  antérieurs  et  des  pieds 
«  de  devant  qu'elle  donne  à  certains  animaux.  Entre  tous 
«  les  êtres,  l'homme  est  le  seul  qui  ait  une  station  droite, 
«  parce  que  sa  nature  et  son  essence  sont  divines  ;  le  pri- 
«  vilége  du  plus  divin  des  êtres,  c'est  de  penser  et  de  réflé- 
«  chir.  Mais  ce  n'eût  pas  été  chose  facile  que  de  penser  si 
«  ta  partie  supérieure  du  corps  avait  été  trop  lourde  et 
«  trop  considérable.  Le  poids  rend  le  mouvement  bien 
«  difficile  pour  l'esprit  et  pour  l'action  générale  des  sens. 
«  Quand  la  pesanteur  et  le  matériel  viennent  à  l'emporter, 
«  il  est  inévitable  que  le  corps  S'abaisse  vers  la  terre  ;  et 
«  voilà  comment  la  nature  a  donné  aux  quadrupèdes  leurs 
«  pieds  dé  devant,  au  lieu  de  bras  et  de  mains,  pour  qu'ils 

«  puissent  se  soutenir Anaxagore  prétend  que  l'homme 

«  est  le  plus  intelligent  des  êtres  parce  qu'il  a  des  mains  ; 
«  mais  la  raison  noué  dit,  tout  au  contraire,  que  l'homme 
«  n'a  des  mains  que  parce  qu'il  est  si  intelligent.  Les  mains 
«  sont  un  instrument  ;  et  la  nature,  comme  le  ferait  un 
«  sage,  attribue  toujours  les  choses  à  qui  peut  s'en  servir. 
«  N'est-îl  pas  convenable  de  donner  une  flûte  à  qui  sait 
«  jouer  de  cet  instrument  plutôt  que  d'imposer,  à  celui  qui 
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«  a  un  instrument  de  ce  genre,  d'apprendre  à  en  jouer  ?  La 
«  nature  a  accordé  le  plus  petit  au  plus  grand  et  au  plus 
«  puissant,  et  non  point  du  tout  le  plus  grand  et  le  plus 
«  précieux  au  plus  petit.  Si  donc  cette  disposition    des 
«  choses  est  meilleure,  et  si  la  nature  vise  toujours  à  réali- 
«  ser  ce  qui  est  le  mieux  possible,  dans  les  conditions  don- 
«  nées,  il  faut  en  conclure  que  ce  n'est  pas   parce  que 
«  l'homme  a  des  mains  qu'il  a  une  intelligence  supérieure, 
«  mais  que  c'est  au  contraire  parce  qu'il  est  éminemment 
«  intelligent  qu'il  a  des  mains.  C'est  en  effet  le  plus  intelli- 
«  gent  des  êtres  qui  pouvait  se  bien  servir  du  plus  grand 
«  nombre  d'instruments.  Or  la  main  n'est  pas  un  instru- 
«  ment  unique  ;  c'est  plusieurs  instruments  à  la  fois  ;  elle 
«  est,  on  peut  dire,  l'instrument  qui  remplace  tous  les  ins- 
«  truments.  C'est  donc  à  l'être  qui  était  susceptible  de  pra- 
«  tiquer  le  plus  grand  nombre  d'arts  et  d'industries,  que  la 
«  nature  a  concédé  la  main,  qui,  de  tous  les  instruments, 
«  est  applicable  au  plus  grand  nombre  d'emplois.  On  a  bien 
«  tort  de  croire  que  l'homme  est  mal  partagé,  et  qu'il  est 
«  au-dessous  des  animaux,  parce  que,  dit-on,  il  n'est  pas 
«  chaussé  aussi  bien  qu'eux,  parce  qu'il  est  nu,  et  parce 
«  qu'il  est  sans  armes  pour  sa  défense.  Mais  tous  les  ani- 
«  maux  autres  que  l'homme  n'ont  jamais  qu'une  seule  et 
«  unique  ressource  pour  se  défendre;  il  ne  leur  est  pas 
«  permis  d'en  changer  pour  en  prendre  une  autre  ;  et  il 
«  faut  nécessairement  que,  de  même  que  toujours  l'animal 
«  dort  tout  chaussé,  il  fasse  aussi  tout  le  reste  dans  les 
«  mêmes  conditions  ;  il  ne  peut  jamais  changer  le  mode  de 
«  protection  donné  à  son  corps,  ni  l'arme  qu'il  peut  avoir, 
«  quelle  qu'elle  soit.  Au  contraire,  l'homme  a  pour  lui  une 
«  foule  de  ressources  et  de  défenses;  il  peut  toujours  en 
«  changer  à  son  gré  et  avoir  à  sa  disposition  l'arme  qu'il 
«  veut,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  veut.  »  (Traité  des  Parties 
des  Animaux,  livre  IV,  ch.  x,  édit.  du  docteur  de  Frantzius. 
p.  222;  édit.  de  Langkavel,  p.  122). 
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Ainsi,  bien  longtemps  avant  les  beaux  vers  du  poète  cé- 
lébrant, au  temps  d'Auguste,  le  visage  humain,  bien  ayant 
les  nobles  inspirations  de  Cicéron  et  de  Pline  sur  la  gran- 
deur et  l'infirmité  de  l'homme,  la  philosophie  grecque 
avait  presque  tout  dit.  Aristote  ne  se  trompait  pas  en  met- 
tant l'homme  au  frontispice  de  son  histoire  naturelle  ;  et  la 
science  contemporaine  ferait  sagement  de  nous  attribuer, 
sans  contestation,  cette  place  qui  nous  est  due  à  tant  de 
titres. 

Une  autre  conséquence  non  moins  fâcheuse  de  ce  boule- 
versement des  méthodes,  c'est  la  confusion  générale  de 
tous  les  êtres  par  l'effacement  et  la  destruction  des  espèces. 
Un  zoologiste  français,  Lamarck,  avait  insisté,  plus  que  per- 
sonne avant  lui  (1809),  sur  les  variations  que  les  diverses  es- 
pèces d'animaux  subissent  sous  l'action  continue  des  cir- 
constances où  ils  sont  placés.  Non  moins  aventureux  dans 
sa  philosophie  zoologique  que  dans  sa  chimie,  Lamarck 
avait  exagéré  la  variabilité  de  l'espèce  jusqu'à  cette  hypo- 
thèse de  faire  sortir  d'une  même  et  seule  origine  tous  les 
êtres  vivants  ;  les  modifications  amenées,  par  la  suite  in- 
définie des  temps,  se  fixaient  et  se  transmettaient  par  l'hé- 
rédité, sans  qu'il  y  eût  de  terme  assignable  à  la  transforma- 
tion et  au  perfectionnement.  Ces  vues  audacieuses  avaient 
été  évidemment  inspirées  par  les  découvertes  récentes  de 
la  paléontologie.  Aussi,  Cuvier  fut-il  le  premier  à  les  com- 
battre ;  il  ne  les  discuta  pas  expressément,  parce  qu'il  ne 
les  croyait  pas  dignes  d'une  réfutation  scientifique.  Mais 
ces  idées,  indiquées  plutôt  qu'élucidées  par  l'auteur,  ne 
devaient  pas  périr  de  si  tôt.  Favorisées  par  le  système  de 
Geoffroy  Saint-Hilaire  sur  l'unité  de  composition,  également 
repoussé  par  Cuvier,  elles  vécurent  assez  obscurément  dans 
le  monde  savant,  jusqu'à  ce  que,  reprises  et  élargies  par 
M.  Darwin,  elles  y  reparurent,  avec  éclat  et  y  excitèrent  un 
mouvement  qui  dure  encore  et  qui  n'est  pas  près  de  cesser. 
Entre  Lamarck  et  Darwin,  il  y  a  cette  différence  très-nota- 
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ble  que  le  premier  admet  résolument  la  génération  spon- 
tanée (Archigonie),  et  que  le  second,  dont  le  cœur  était  fort 
religieux,  croit  à  l'action  primordiale  d'un  Créateur,  qui  a 
communiqué  la  vie  à  la  matière,  impuissante  à  la  produire 
par  ses  seules  forces.  Sauf  ce  dissentiment  fondamental,  le 
Darwinisme,  nommé  aussi  le  Transformisme,  n'est  que  la 
doctrine  de  Lamarck,  corroborée  d'une  masse  énorme  d'ob- 
servations qui  peuvent  nous  intéresser  bien  plutôt  que  nous 
convaincre.  Supposer  que  tous  les  êtres  organisés,  animaux 
et  végétaux,  quelque  diversifiées  que  leurs  formes  nous  pa- 
raissent aujourd'hui,  viennent  d'un  premier  germe,  Sar- 
code  ou  Protoplasma,  c'est  une  sorte  de  rêverie  qui  nous 
reporte  aux  théories  puériles  d'Empédocle,  victorieusement 
combattues  par  Aristote  et  chantées  par  Lucrèce,  ou  à  cette 
fantaisie  non  moins  étrange  de  l'Œuf  du  monde,  imaginé 
par  les  Brahmanes.  Quelle  opinion  le  zoologiste  grec  aurait- 
il  eue  du  Transformisme,  on  peut  se  le  figurer  d'après  ses 
ouvrages,  et  aussi  d'après  la  condamnation  qu'a  prononcée 
Cuvier. 

Il  faut  se  dire  d'ailleurs  que  le  Transformisme  est  un 
problème  de  cosmogonie,  et  non  de  zoologie.  La  preuve, 
c'est  qu'il  s'appuie  surtout,  comme  le  remarque  Littré,  sur 
l'embryogénie  et  sur  la  paléontologie.  Quelqu'idée  qu'on  se 
forme  de  l'origine  des  choses,  la  zoologie  n'a  pas  à  se  pro- 
noncer sur  ces  obscurités  impénétrables,  qui  se  perdent 
dans  la  nuit  des  siècles  écoulés  ;  elle  doit  se  borner  au  spec- 
tacle actuel  que  nous  offre  la  nature,  assez  varié  et  assez 
clair  pour  satisfaire  notre  curiosité  et  notre  science.  Sous 
peine  de  ruiner  la  zoologie  de  fond  en  comble,  et  de  ne 
pouvoir  se  faire  comprendre  lui-même,  le  Transformisme, 
tout  en  partant  de  la  Cellule  ou  du  Blastème,  n'en  doit  pas 
moins  conserver  les  types,  les  classes,  les  sous-classes,  les 
ordres,  les  genres,  les  espèces,  etc.,  comme  le  fait  la  zoo- 
logie la  plus  vulgaire.  Seulement,  il  multiplie  les  types, 
puisqu'il  en  fait  huit  au  lieu  des  quatre  de  Cuvier;  il  mul- 
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tiplie  les  classes,  puisqu'il  en  fait  cinq  pour  les  seuls  ver- 
tèbres ;  et  les  ordres,  puisqu'il  en  fait  quatorze  rien  que 
pour  les  mammifères. 

Le  seul  avantage  du  Transformisme,  si  c'en  est  un,  c'est 
de  tenter  de  refaire  l'échelle  des  êtres,  un  peu  plus  réguliè- 
rement qu'on  n'avait  pu  l'établir  jusqu'ici.  Des  Protozoaires, 
aux  Protistes  et  à  l'homme,  toute  l'animalité  semble  se 
tenir  par  une  série  sans  lacunes,  à  laquelle  on  compte  sans 
doute  rattacher  plus  tard  et  la  botanique  et  la  minéralogie, 
si  pour  le  moment,  on  doit  s'en  tenir  provisoirement  aux 
êtres  animés.  La  question  de  l'échelle  des  êtres  n'est  pas 
plus  récente  que  celle  de  la  prééminence  de  l'homme  ;  elle 
aussi  remonte  tout  au  moins  jusqu'à  Aristote,  qui,  sans  en 
faire  l'objet  d'une  théorie  spéciale,  l'a  bien  des  fois  laissé 
entrevoir.  C'est  qu'elle  se  présente  infailliblement  à  la 
raison  même,  quand  la  raison  ne  porte  que  des  regards 
très-superficiels  sur  les  êtres  animés;  entr'eux,  il  y  a  des  affi- 
nités, des  analogies,  des  ressemblances,  qui  frappent  tout 
d'abord  ;  et  après  quelques  rapides  observations,  on  est 
obligé  d'introduire  un  certain  ordre  entre  tous  ces  êtres, 
non  pas  seulement  pour  les  discerner,  mais  parce  que  les 
uns  semblent  de  toute  évidence  subordonnés  à  d'autres 
plus  parfaits  qu'eux.  De  l'homme,  on  descend  nécessaire- 
ment aux  quadrupèdes  ;  des  quadrupèdes,  aux  oiseaux;  des 
oiseaux,  aux  reptiles,  aux  poissons,  aux  insectes.  C'est 
cette  première  vue  de  l'esprit  humain,  sur  les  réalités 
qu'exprime  Aristote  quand  il  dit  par  exemple  : 

<  La  nature  passe  des  êtres  sans  vie  aux  êtres  animés 
«  par  des  nuances  tellement  insensibles  que  la  continuité 
«  nous  cache  la  limite  commune  des  uns  et  des  autres,  et 
€  qu'on  est  embarrassé  de  savoir  auquel  des  deux  extrêmes 
«  on  doit  rapporter  l'intermédiaire.  Ainsi,  après  la  classe 
«  des  êtres  animés,  vient  d'abord  celle  des  plantes.  Déjà, 
<  si  l'on  compare  les  plantes  entr'elles,  les  unes  semblent 
«  avoir  une  plus  grande  somme  de  vie  que  certaines  autres  ; 
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«  puis  la  classe  entière  des  végétaux  doit  paraître  presqu'a- 
«  nimée  comparativement  à  d'autres  corps  ;  et  en  même 
«  temps,  quand  on  la  compare  à  la  classe  des  animaux,  elle 
«  paraît  presque  sans  vie.  D'ailleurs,  le  passage  des  plantes 
«  aux  animaux  présente  si  peu  d'intervalle  que,  pour  cer- 
«  tains  êtres  qui  habitent  la  mer,  on  hésite  et  l'on  ne  sait 
€  pas  si  ce  sont  vraiment  des  animaux  ou  des  plantes. 
€  Ainsi,  l'éponge  produit  absolument  l'effet  d'un  végétal  ; 
«  mais  c'est  toujours  par  une  différence  très-légère  que 
€  ces  êtres,  les  uns  comparés  aux  autres,  semblent  avoir 
«  de  plus  en  plus  la  vie  et  le  mouvement.  »  (Aristote,  His- 
toire des  Animaux,  liv.  VIII,  ch.  I,  §  4). 

Aristote  est  revenu  bien  souvent  à  cette  observation  ;  et 
il  met  une  grande  persévérance  à  prouver  que  la  nature 
procède  toujours  par  degrés.  C'est  la  pensée  que  Leibniz, 
après  tant  d'autres,  exprimera  plus  tard  dans  cette  formule: 
«  que  la  nature  ne  fait  jamais  de  sauts.  »  Le  philosophe  grec 
est  aussi  de  cet  avis  ;  et  il  semble  redoubler  d'attention 
quand  il  étudie  ces  êtres  équivoques  qui,  placés  sur  la  fron- 
tière de  deux  règnes,  ne  sont,  à  vrai  dire,  ni  des  animaux 
ni  des  plantes,  tenant  également  des  uns  et  des  autres. 
Telles  sont  les  Téthyes,  qu'Aristote  a  décrites  à  plusieurs 
reprises,  et  qu'il  n'a  pas  confondues  avec  les  polypes  à  po- 
lypiers, erreur  commise  par  quelques  naturalistes  mo- 
dernes. Il  a  parfaitement  distingué,  dans  cette  organisation, 
qu'il  déclare  fort  singulière,  les  deux  espèces  de  trous  :  les 
uns,  presque  fermés,  qui  servent  à  l'entrée  de  l'eau  ;  les 
autres,  béants,  qui  sont  destinés  à  la  sortie  du  liquide. 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  bouche  et  l'orifice  excrétoire 
de  ces  animaux.  Aristote  entre  à  cette  occasion  dans  plus 
de  détails  que  n'en  donne  la  science  de  nos  jours  sur  ces 
productions  bizarres  de  la  nature  ;  et,  après  s'y  être  arrête 
assez  longuement,  il  ajoute  : 

«  Il  n'y  a  presque  pas  de  différence  entre  l'organisation 
«  des  téthyes  et  celle  des  plantes,  bien  que  les  téthyes  doi- 
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«  vent  être  considérées  comme  des  animaux  à'plus  juste  ti- 
«  tre  que  les  éponges  ;  car  ces  dernières  offrent  absolument 
«  les  conditions  d'une  plante.  C'est  que  la  nature  passe  sans 
«  discontinuité  des  êtres  privés  de  vie  aux  animaux  vivants, 
«  par  l'intermédiaire  d'êtres  qui  vivent  et  qui  sont  animés, 
«  sans  être  cependant  de  vrais  animaux.  Ces  êtres  étant 
€  fort  rapprochés  entr'eux,  il  semble  qu'ils  ne  présentent 
«  qu'une  différence  imperceptible.  Ainsi,  par  cette  pro- 
«  priété  qu'a  l'éponge  de  ne  pouvoir  vivre  qu'en  s'atta- 
€  chant  quelque  part  et  de  ne  plus  vivre  dès  qu'on  la  dé- 
«  tache,  elle  est  tout-à-fait  comme  les  plantes.  Les  Holothu- 
.«  ries  et  les  Poumons-marins,  comme  on  les  appelle,  et 
«  d'autres  animaux  de  ce  genre  qu'on  trouve  dans  la  mer, 
€  diffèrent  aussi  bien  peu  des  plantes,  et  présentent  le  même 
«  phénomène  quand  on  les  arrache.  Ces  êtres  n'ont  pas 
«  trace  d'une  sensibilité  quelconque,  et  ils  vivent,  comme 
«  des  végétaux  arrachés  du  sol.  Parmi  les  plantes  que  nour- 
«  rit  la  terre,  il  en  est  en  effet  qui  vivent  et  poussent  tantôt 
«  sur  d'autres  plantes  et  tantôt  même  après  qu'on  les  a  ar- 
«  rachées.  C'est  le  cas  de  la  plante  du  Parnasse  qu'on  ap- 
«  pelle  la  Pierreuse  (Épipètre)  ;  elle  vit  très-longtemps  en- 
«  core  sur  les  poteaux  où  on  la  suspend.  De  même  les  té- 
«  thyes,  et  les  êtres  qui  y  ressemblent,  se  raprochent  beau- 
«  coup  de  la  plante,  en  ce  que,  d'une  part,  ils  ne  peuvent 
«  vivre  qu'en  s'attachant  comme  elle,  bien  que  d'autre  part 
«c  on  puisse  y  découvrir  une  certaine  sensibilité,  puis- 
«  qu'elles  ont  une  partie  qui  est  de  la  chair.  De  là,  l'embar- 
4  ras  qu'on  éprouve  à  les  classer.  »  (Traité  des  Parties  des 
Animaux,  édit.  du  D"  de  Frantzius,  p.  200,  livre  IV,  ch.  v  ; 
et  édit.  Langkavel,  p.  108.) 

Voilà  bien  l'échelle  des  êtres,  quoique  sous  une  autre 
forme  ;  mais  Aristote,  averti  par  l'instinct  du  génie,  ne 
pousse  pas  cette  théorie  plus  avant  que  Buffon  etCuvier, 
éclairés  par  une  science  plus  étendue,  n'ont  voulu  la  pous- 
ser. C'est  l'excès  qu'ils  désapprouvaient  ;  ce  n'est  pas  l'idée 
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elle-même.  Il  est  incontestable  que  la  nature  a  mis  des  de- 
grés de  perfection  et  d'imperfection  entre  les  êtres  qu'elle 
crée  ;  mais  qu'elle  les  ait  tous  rangés  dans  une  série  unique 
depuis  la  Cellule  jusqu'à  l'homme,  depuis  l'échelon  le  plus 
bas  jusqu'au  plus  élevé,  rien  n'est  moins  démontré  ;  et  la 
science  est  bien  téméraire  quand  elle  essaye  d'imposer  à  la 
nature  un  plan  que  la  nature  ne  nous  montre  pas  plus  net- 
tement. La  chaîne  continue  qu'on  voudrait  établir  s'inter- 
rompt et  se  brise  à  chaque  pas  ;  il  y  manque  une  foule 
d'anneaux,  que  des  observations  ultérieures  ne  retrouve- 
ront sans  doute  jamais,  pas  plus  que  la  découverte  des  fos- 
siles ne  nous  les  a  procurés.  Les  espèces  enfouies  dans  la 
terre  par  les  révolutions  que  notre  globe  a  subies,  ne  sont 
pas  les  ancêtres  des  espèces  actuelles;  entre  ces  créations 
diverses,  il  y  a  des  lacunes  infranchissables,  ainsi  qu'entre 
les  espèces  de  la  création  présente.  Les  quatre  types  cons- 
titués par  Cuvier,  et  fondés  sur  l'anatomie,  doivent  nous 
prouver  que  l'échelle  des  êtres,  exagérée  au  sens  d'une  sé- 
rie complète  et  sans  lacunes,  n'est  qu'un  roman,  dont  il  se- 
rait prudent  de  se  défendre,  parce  qu'il  ne  répond  pas  à  la 
réalité.    • 

C'est  dans  une  mesure  non  moins  restreinte  qu'Aristote  a 
touché  la  question  de  l'unité  de  composition,  après  celle  de 
l'échelle  des  êtres.  Cette  discussion  faisait  grand  bruit  au 
début  de  ce  siècle;  aujourd'hui,  elle  s'est  beaucoup  refroi- 
die ;  et  Cuvier  l'a  emporté  sur  ses  contradicteurs.  L'unité 
de  composition  n'a  plus  guères  de  partisans,  même  appli- 
quée au  seul  ordre  des  vertébrés  ;  elle  en  a  moins  encore 
appliquée  à  l'ensemble  des  êtres  vivants.  Ceci  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  soit  entièrement  fausse  ;  mais  on  en  abuse,  et 
l'on  dépasse  toutes  les  bornes.  Il  est  bien  clair  que  les 
quatre  membres  de  l'homme  se  reproduisent  en  partie 
dans  les  quadrupèdes,  avec  la  différence  qu'exige  une  sta- 
tion horizontale,  au  lieu  d'une  station  droite  ;  les  pattes  de 
devant  sont  les  équivalents  de  nos  bras,  comme  les  pattes 
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de  derrière  sont  les  équivalents  de  nos  jambes.  Il  est  tout 
aussi  clair  que  les  ailes  des  oiseaux  représentent  jusqu'à  un 
certain  point  les  bras  humains,  $t  les  membres  antérieurs 
des  quadrupèdes.  On  peut  encore  en  dire  autant  des  na- 
geoires de  quelques  poissons.  Mais  ces  analogies  éloignées 
n'autorisent  pas  à  croire  que  tous  les  animaux  ont  été 
construits  çt  organisés  sur  un  seul  modèle,  se  répétant  pour 
tous  d'une  façon  plus  ou  moins  reconnaissable.  Ici  comme 
pour  l'échelle  des  êtres,  il  faut  se  préserver  des  écarts 
de  l'imagination.  Aristote  ne  s'y  est  pas  laissé  entraîner, 
quoiqu'il  ait  remarqué  lui  aussi  des  coïncidences  mani- 
festes. Àiusi,  en  recherchant  les  rapports  que  l'organisation 
des  animaux  qui  ont  du  sang,  peut  présenter  avec  celle 
d'animaux  privés  de  ce  fluide,  il  se  borne  à  dire  : 

«  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ces  deux  organisa- 
«  tions,  on  n'a  qu'à  imaginer  une  ligne  droite  qui  repré- 
c  senterait  la  structure  des  quadrupèdes  et  celle  de  l'homme. 
«  D'abord,  au  sommet  de  cette  droite,  serait  la  bouche,  in- 
«  diquée  par  la  lettre  A  ;  puis  l'œsophage,  indiqué  par  B  ; 
«  le  ventre,  par  C  ;  et  l'intestin  dans  toute  sa  longueur  jus- 
«  qu'à  l'issue  des  excréments,  indiqué  par  D.  Telle  est  la 
«  disposition  des  organes  dans  les  animaux  qui  ont  du  sang, 
«  et  chez  lesquels  on  distingue  la  tête  et  ce  qu'on  appelle 
€  le  tronc.  Quant  à  toutes  les  autres  parties,  c'est  en  vue 
«  de  celles-là,  et  aussi  en  vue  du  mouvement,  que  la  nature 
«  les  a  ajoutées  et  qu'elle  en  a  fait  des  membres  antérieurs 
«  et  postérieurs.  Dans  les  crustacés  et  dans  les  insectes,  la 
€  ligne  droite  tend  à  se  retrouver  également  pour  les  or- 
«  ganes  inférieurs  ;  et  ils  ne  diffèrent  des  animaux  qui  ont 
«  du  sang  que  par  la  disposition  des  organes  extérieurs 
«  consacrés  à  la  locomotion.  Mais  les  mollusques  et  les  tes- 
«  tacés  turbines,  s'ils  se  rapprochent  entre  eux  par  leur  or- 
€  ganisatio.n,  en  ont  une  toute  opposée  à  celle  des  quadru- 
«  pèdes.  La  fin  s'infléchit  vers  le  commencement,  comme  si, 
«  sur  la  ligue  E,  on  ramenait  la  droite  en  la  pliant  de  D 
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«  vers  A.  Les  parties  intérieures,  étant  alors  ainsi  disposées, 
«  se  trouvent  enveloppées  par  cette  partie  que  l'on  appelle 
«  le  manteau,  dans  les  mollusques,  et  que,  dans  les  polypes 
«  exclusivement,  on  appelle  la  tête.  »  {Traité  des  Parties  des 
Animaux,  livre  IV,  ch.  9,  édit,  du  docteur  de  Frantzius, 
p.  216;  édit.  de  Langkavel,  p,  117.) 

Cette  explication,  que  la  science  actuelle  devrait  recueil- 
lir soigneusement,  est  fort  ingénieuse  et  fort  simple.  L'oi> 
ganisation  animale,  dans  sa  totalité,  peut  être  représentée 
comme  un  tube  qui  a  une  entrée  et  une  sortie  :  la  première 
pour  l'introduction  des  aliments  dont  l'être  se  nourrit;  la 
seconde,  pour  l'expulsion  du  résidu  impropre  à  la  nutri- 
tion ;  entre  les  deux  points  extrêmes  s'accomplit  une  élabo- 
ration intérieure,  qui  entretient  la  vie  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dure.  Ainsi  entendue,  l'unité  de  composition 
est  acceptable  ;  mais  on  s'égare  si  l'on  cherche  &  retrouver 
dans  toute  la  série  animale,  et  sans  exception,  les  mêmes  or- 
ganes, différant  seulement  du  plus  au  moins,  et  demeurant 
analogues  quand  ils  né  sont  pas  identiques,  malgré  toutes 
les  altérations  qu'ils  subissent. 

Ainsi,  soit  pour  le  style,  soit  pour  la  méthode  et  pour 
l'ordre  que  la  zoologie  doit  adopter  dans  ses  descriptions, 
soit  pour  l'échelle  des  êtres  et  pour  l'unité  de  composition, 
c'est-à-dire  dans  des  questions  générales  et  spéciales,  nous 
pouvons  croire  qu'Aristote  est  de  notre  temps.  Il  a  le  pre- 
mier découvert  et  discuté  ces  problèmes,  qui  divisent  en- 
core les  savants  de  ce  siècle  ;  il  est  de  niveau  avec  eux, 
quand  il  ne  les  surpasse  point  jusque  dans  les  détails;  et 
sans  compter  la  supériorité  indiscutable  du  génie,  il  a  toute 
l'exactitude  que  nous  pourrions  exiger  de  nos  contempo- 
rains. Ne  croirait-on  pas  entendre  parler  un  d'eux,  et  un 
des  plus  sagaces,  quand  Aristote  nous  expose  ses  vues  sur 
l'organisation  de  l'animal,  quelquefois  déformée  par  des 
monstruosités,  et  sur  les  voies  régulières  que  suit  la  nature 
à  partir  du  moment  où  les  êtres  viennent  de  naître,  et  dans 
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toutes  les  phases  de  leur  développement  et  de  leur  exis- 
tence. Sans  doute,  Aristote  est  loin  de  Cuvier,  recomposant 
un  fossile  tout  entier  à  l'aide  d'un  fragment  échappé  au  ca- 
taclysme et  retrouvé  par  la  zoologie.  Mais  Aristote  n'ést-il 
pas  sur  le  chemin  même  où  Cuvier  s'est  avancé  d'un  pas  si 
ferme,  quand  il  dit  ? 

«  La  constitution  entière  de  l'animal  peut  être  assimilée 
«  à  une  cité  régie  par  de  bonnes  lois.  Une  fois  que  l'ordre 
«  est  établi  dans  la  cité,  il  n'est  plus  besoin  que  le  monarque 
«t  assiste  spécialement  à  tout  ce  qui  s'y  fait  ;  mais  chaque 
«  citoyen  remplit  la  fonction  particulière  qui  lui  a  été  as- 
«  signée  ;  et  alors,  telle  chose  s'accomplit  après  telle  autre, 
«  selon  ce  qui  a  été  réglé.  Dans  les  animaux  aussi,  c'est  la 
«  nature  qui  maintient  un  ordre  tout  à  fait  pareil  ;  et  cet 
«  ordre  subsiste,  parce  que  toutes  les  parties  des  êtres 
«t  ainsi  organisés  peuvent  chacune  accomplir  naturelle- 
«  ment  leur  fonction  spéciale.  »  (Traité  du  Mouvement 
dans  les  Animaux,  ch.  x,  p.  274  de  ma  traduction,  Opus- 
cules.) 

Dans  ce  passage,  n'a-t-on  pas  entendu  d'avance  Cuvier  lui- 
même  lorsque  dans  son  «  Discours  sur  les  Révolutions  de 
la  surface  du  Globe  »,  il  s'exprime  ainsi? 

«  Tout  être  organisé  forme  un  ensemble,  un  système 
unique  et  clos,  dont  les  parties  se  correspondent  mutuelle- 
ment, et  concourent  à  la  même  action  définitive  par  une 
action  réciproque.  Aucune  de  ces  parties  ne  peut  changer 
sans  que  les  autres  changent  aussi  ;  et  par  conséquent, 
chacune  d'elles,  prise  séparément,  indique  et  donne  toutes 
les  autres.  » 

C'est  le  principe  que  Cuvier  appelle  si  justement  la  «  Cor- 
rélation des  formes  dans  les  êtres  organisés.  »  II'  en  a  tiré 
un  merveilleux  parti  pour  reconstruire  de  toutes  pièces  un 
animal  fossile,  rien  qu'à  l'aspect  d'une  de  ses  mâchoires, 
d'une  de  ses  dents,  de  ses  griffes,  de  ses  ongles,  de  ses  fé- 
murs, de  ses  condyles.  Une  telle  analyse,  guidée  par  la 
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théorie,  conduit  Cuvier  à  cette  conclusion  pratique,  qui 
peut  nous  étonner  et  qui  n'en  est  pas  moins  certaine  :  «  La 
moindre  facette  d'os,  la  moindre  apophyse  ont  un  caractère 
déterminé,  relatif  à  la  classe,  à  Tordre,  au  genre  et  à  l'es- 
pèce auxquels  elles  appartiennent,  au  point  que  toutes  les 
fois  que  l'on  a  seulement  une  extrémité  d'os  bien  conser- 
vée, on  peut,  avec  de  l'application,  et  en  s'aidant  avec  un 
peu  d'adresse  de  l'analogie  et  de  la  comparaison  effective, 
déterminer  toutes  ces  choses  aussi  sûrement  que  si  l'on  pos- 
sédait l'animal  tout  entier.  » 

Cuvier  «  a  fait  bien  des  fois  l'épreuve  de  cette  méthode 
sur  des  portions  d'animaux  connus,  avant  d'y  mettre  en- 
tièrement sa  confiance  pour  les  fossiles;  mais  elle  a  toujours 
eu  des  succès  si  infaillibles  qu'il  n'a  plus  eu  aucun  doute 
sur  la  certitude  de  ses  résultats.  » 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison,)  s 
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L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

DES  JEUNES  FILLES  M. 


On  connaît  l'économie  de  la  loi  du  21  décembre  1880.  Pour 
en  apprécier  les  dispositions  de  détail,  il  faut  attendre  l'ex- 
périence, qui  prononcera.  Mais  dès  aujourd'hui  on  peut 
juger  l'intention  générale  du  législateur  et  sa  pensée.  Sur 
ces  trois  points  essentiels  :  —  le  mode  d'éducation  appli- 
cable aux  filles,  les  programmes  des  cours,  le  but  et  l'es- 
prit de  l'enseignement,  —  les  principes  sont  posés. 

La  presse  et  le  Parlement  les  ont  discutés,  en  s'appuyant 
surtout  de  l'autorité  des  expériences  suivies  en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Russie. 
Il  est  bon  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger. 
C'est  souvent  un  stimulant  nécessaire,  toujours  un  contrôle 
utile  (2):  Toutefois  ce  qu'on  a  pu  entreprendre  de  sage  et 
d'heureux  dans  les  pays  voisins  ne  doit  pas  nous  faire  ou- 
blier les  vaillantes  tentatives  dont  nous  avons  essayé  de 
rétablir  l'histoire.  Peut-être  aussi  nous  sera-t-il  permis 
de  rappeler  que  la  bonne  fortune  nous  est  échue  d'établir 
les  principes  avant  tout  le  monde,  et  qu'en  cette  matière, 
comme  en  tant  d'autres,  nous  avons  nos  classiques.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  Fleury,  de  Fénelon,  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  de  Rollin,  de  Turgot,  de  Rousseau,  dont  les 
doctrines,  même  lorsqu'elles  confinent  au  paradoxe,  ont 
tant  de  puissance  et  d'attrait;  j'entends  aussi  et  surtout 

(1)  V.  plus  haut,  p.  252  et  530. 

(2)  Voir  les  substantiels  rapports  de  M.  Camille  Sée,  dans  l'intéres- 
sant volume  où  M.  Louis  Bauzon  a  réuni  tous  les  documents,  discours, 
projet,  arrêtés  qui  se  rapportent  à  la  loi  (Hetzel,  1881). 
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cette  succession  de  femmes  supérieures  qui,  depuis  M0*  de 
Gournay  jusqu'à  M™  Necker  de  Saussure,  ont  contribué  à 
créer,  dans  cette  question,  une  tradition,  de  bon  sens  et  de 
bon  goût,  la  vraie  tradition  de  l'esprit  français.  Et  alors 
que  la  controverse  est  encore  si  vive,  peut-être  ne  paraîtra- 
t-il  pas  inopportun  d'examiner  à  la  lumière  de  leur  témoi- 
gnage les  prescriptions  fondamentales  de  la  loi. 

De  toutes  les  discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu, 
la  plus  grave,  sans  contredit,  est  celle  qui  touche  au  régime 
même  de  l'éducation  qui  convient  aux  filles.  Doivent-elles 
être  exclusivement  élevées  dans  la  famille  ?  Si  l'éducation 
publique  est  préférable,  sous  quelle  forme  peut-elle  leur 
être  appliquée  :  l'internat  ou  l'externat?  Est-il  impossible 
de  réunir  les  avantages  de  l'un  et  de  l'autre  mode  ?  Cette 
question,  que  la  raison  publique  pose  aujourd'hui  avec 
tant  de  précision,  n'a  pas  cessé,  depuis  trois  cents  ans, 
d'être  agitée  par  les  meilleurs  esprits. 

Jamais  le  couvent  n'a  été  plus  en  honneur  qu'au  dix-sep- 
tième siècle.  Il  était  le  premier  et  le  dernier  asile  :  c'est  là 
qu'on  commençait  à  vivre  et  qu'on  s'exerçait  à  mourir.  Ja- 
mais aussi  peut-être  les  dangers  qu'il  présente  au  point  de 
vue  de  l'éducation  n'ont  été  signalés  avec  plus  de  hardiesse. 
Hors  de  la  famille,  les  ressources  locales  d'instruction 
manquaient.  La  nécessité,  comme  l'habitude,  faisait  un  de* 
voir  d'envoyer  la  fille  au  couvent.  On  ne  regardait  pas  à 
l'âge.  Un  deuil  de  famille,  un  départ,  les  circonstances  en 
décidaient.  M™  Guyon  était  entrée  à  deux  ans  et  demi  aux 
Ursulines  de  Montargis;  Marie-Blanche  de  Grignan,  <  les 
petites  entrailles  »  de  M°"  de  Sévigné,  à  cinq  ans  et  demi, 
à  Sainte-Marie  de  la  Visitation  d'Aix  (1).  Or  veut-on  savoir 

(1)  A  Port-Royal,  on  n'admettait  pas  les  jeunes  filles  an-dessous  de 
dix  ans,  sauf  les  orphelines  qu'on  prenait  dès  troÎB  ou  quatre  ans.  Voir  les 
Constitutions  du  monastère  de  Port- Royal  du  Saint- Sacrement,  parla 
mère  Agnès  Arnauld   chap.  xvi. 
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ce  qu'était  l'éducation  du  couvent  dans  l'idéal  conçu  par 
Port-Royal  ?  Il  suffit  d'ouvrir  le  Règlement  de  sœur  Sainte- 
Euphémie,  Jacqueline  Pascal.  L'étrange  émotion  que  cause, 
même  à  des  siècles  de  distance,  le  spectacle  de  ces  enfants 
observant  le  silence  ou  parlant  bas  du  lever  au  coucher,  ne 
marchant  jamais  qu'entre  deux  religieuses,  Tune  devant, 
l'autre  derrière,  pour  empêcher  que,  «  ralentissant  le  pas 
sous  le  prétexte  d'une  incommodité,  elles  aient  entre  elles 
quelque  communication  ;  »  passant  d'une  méditation  à  une 
oraison,  d'une  oraison  à  une  instruction,  n'apprenant,  en 
dehors  du  catéchisme,  que  la  lecture,  l'écriture,  et,  le  di- 
manche, «  un  peu  d'arithmétique,  les  grandes  d'une  heure 
jusqu'à  deux,  les  petites  de  deux  heures  à  deux  heures  et 
demie;  »  les  mains  toujours  occupées  pour  empêcher  l'es- 
prit de  s'égarer,  mais  sans  pouvoir  s'attacher  à  leur  ou- 
vrage, «  qui  devait  plaire  d'autant  plus  &  Dieu  qu'elles  s'y 
plairaient  moins  elles-mêmes;  »  combattant  toutes  leurs 
inclinations  naturelles,  méprisant  les  soins  d'un  corps 
«  destiné  à  servir  aux  vers  de  pâture;  »  ne  faisant  rien,  en 
un  mot,  que  dans  un  esprit  de  mortification  (1).  Qu'on  se 
représente  ces  journées  de  quatorze  et  de  seize  heures,  se 
succédant  et  s'appesantissant  sur  la  tête  des  petites  sœurs, 
pendant  six  ou  huit  ans,  dans  une  sollicitude  morne,  sans 
que  rien  y  apportât  le  mouvement  de  la  vie,  rien  que  le  son 
de  la  cloche  annonçant  le  changement  d'exercice  ou  de  pé- 
nitence; et  l'on  comprendra  le  sentiment  d'inquiétude  et 
de  tristesse  dont  était  pénétré  Fénelon,  lorsqu'il  parle  des 
ténèbres  de  la  caverne  profonde  où  le  couvent  tenait  comme 
enfermée  la  jeunesse  des  filles  (2).  Sans  doute,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  cet  idéal  janséniste,  approprié  aux 

(1)  Règlements  pour  les  enfants  de  Port-Royal,  composé  par  sœur 
Sainte-Euphémie,  en  1657,  et  imprimé  en  1665,  à  la  suite  des  Constitu- 
tions. —  Voir  V.  Cousin,  Jacqueline  Pascal,  Appendice  n°  2. 

(2)  Avis  à  une  dame  de  qualité  sur  l'éducation  de  *a  fille. 

NOUVELLE  BÏBIE.  —  XIX,  54 
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inclinations  de  certaines  âmes,  a  formé  des  femmes  qui  ra- 
vissaient l'admiration  de  Racine  et  le  respect  de  Boileau'(l)  : 
mais,  en  le  proposant  pour  règle  de  l'éducation  com- 
mune (2),  Jacqueline  Pascal  n'oubliait-elle  pas  que,  si  les 
yers,  les  billets,  les  jolies  choses  de  toutes  sortes  qu'elle 
composait  à  huit  ans  lui  avaient  fait  connaître  et  goûter, 
trop  tôt  peut-être,  les  enivrements  du  monde,  son  enfance, 
s'était  écoulée  doucement  au  sein  de  la  famille,  et  qu'à 
près  de  quinze  ans,  son  frère,  qui  était  chargé  de  rélever, 
ne  pouvait  la  détacher  de  ses  poupées  (3)f  Sans  doute  aussi, 
tous  les  couvents  ne  poussaient  pas  au  même  degré  l'esprit 
de  renoncement,  et,  d'ailleurs,  quand  les  institutions  sont 
si  sévères,  on  risquerait  de  s'abuser  à  ne  point  faire  la  part 
de  celles  qui  ne  s'appliquaient  pas  :  la  nature  humaine  est 
plus  forte  que  toutes  les  règles  ;  que  de  rigueurs  s'adoucis- 
sent devant  le  regard  d'un  enfant  !  On  le  sentait,  même  à 
Port-Royal  (4).  Les  mères  cependant  ne  laissaient  pas  de 
s'en  émouvoir.  A  la  pensée  du  sort  qui  attend  sa  pauvre 

(1)  Racine,  Prologue  d'Esther;  Boileau,  Satire  des  Femme*.  —  Cf. 
Sainte-Beuve,  Port-Royal,  liv.  V. 

(2).  Voir  V Instruction  chrétienne  peur  PédticaUan  de$  jeunes  JSUe»9  par 
le  P.  La  Chaise  (1687).  c  Les  jeunes  filles,  disait-il,  sont  mieux  élevées 
par  des  personnes  tenant  an  monde. . .  Il  y  a  assez  de  bonnes  religieuses 
et  pas  assez  de  bonnes  mères  de  familles.  » 

(3)  V.  Cousin.  Jacqueline  Pascal,  déjà  cité,  chap.  I,  pag,  62,  00. 

(4)  c  Quoique  ce  règlement  des  enfants  ne  soit  pas  une  idée,  écrirait 
un  ami  même  des  Jansénistes,  M.  de  Pontchartrain,  mais  qu'il  ait  été 
dressé  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Port-Boyal-des-Champs,  pendant  pin* 
sieurs  années  (l'abbé  Siéglin  avait  demandé  à  sœur  Saint-Euphroàne, 
non  comme  il  fallait  conduire  les  enfants,  mais  comme  elle  les  condui- 
sait), il  faut  néanmoins  avouer  que,  pour  l'extérieur,  il  ne  serait  pas  tou- 
jours facile,  ni  même  utile  de  le  mettre  en  asile  dans  toute  cette  exac- 
titude ,  car  il  se  peut  faire  que  tous  les  enfants  ne  soient  pas  capables 
d'un  si  grand  silence  et  d'une  vie  si  tendue  sans  tomber  dans  rabatte- 
ment et  dans  l'ennui,  ce  qu'il  faut  éviter  sur  toute  chose  ;  et  que  toutes 
les  maîtresses  ne  puissent  pas  les  entretenir  dans  une  si  exacte  disci- 
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petite  Marie-Blanche,  Mm0  de  Sévigné  ne  peut  se  retenir. 
Son  imagination  qui  lui  peint  les  choses  entre  ep  révolte  : 
son  eœur  saigne;  elle  n'a  plus  ni  joie  ni  repos;  elle  en  rêye. 
C'est  l'austérité  de  ces  règles  qui  donne  aux  premières 
constitutions  de  la  maison  de  Saint-Çyr  une  originalité 
presque  riante.  Les  arguments  ne  manqueront  jamais  à 
ceu?  qui  n'aiment  pas  la  politique  et  la  personne  de  M™  de 
Maintenon.  gon  œuvre  pédagogique  elle-même  est  loin 
d'être  irréprochable;  mais,  quoi  qu'on  en  ait,  il  faut  s'in- 
cliner, c'est  un  maître  (1).  MUe  de  Scudéry,  qui  se  plaisait  à 
faire  le  magister,  suivant  le  mot  de  Tallemant,  et  qui  ne 
maniait  pas  toujours  légèrement  la  férule  ;  Mmo  de  Qenlis, 
qui,  dès  l'âge  de  sept  ans,  s'amusait  à  enseigner  à  de  petits 
paysans,  du  haut  de  la  terrasse  du  château  de  Saint-Albin, 
ce  qu'on  venait  de  lui  apprendre,  et  qui,  cinquante  ans 
plus  tard,  faisait  sonner  si  haut  son  titre  de  «  Gouverneur 
de?  enfants  de  France,  »  n'ont  échappé  ni  l'une  ni  l'autre 
au  ridicule  du  rôle  qu'elles  prenaient.  On  peut  critiquer  la 
conduite  pédagogique  de  M*'  de  Maintenon  ;  elle  ne  prête 
point  i  rire,  tant  il  est  manifeste  qu'elle  a  l'amour  sincère  de 
l'enfance  et  le  sens  prof  pnd  de  l'éducation  I  Elle  était  née  ins- 
titutrice. De  bonne  heure  elle  s'essaye  à  sa  vocation  ;  à  Saint- 
Çyr,  elle  la  remplit  pleinement.  La  conception  seule  d'un  éta- 
blissement de  cette  nature,  l'idée  de  faire  payer  par  la  France 
la  dette  de  la  France,  en  élevant  les  enfarçts  de  cerçx  qui  lui 
avaient  donné  leur  sang,  procède  d'un  sentiment  inconnu 
jusque  là.  Mais  c'est  dans  le  détail  de  ses  instructions  qu'il 
faut  la  suivre  pour  apprécier  la  direction  nouvelle  qu'elle 
imprime  à  l'éducation  de  son  temps.  Rien  de  ce  qui  touche 
à  ces  enfants  ne  lui  est  indifférent.  Elle  se  préoccupe  dii 

pline,  et  gagner  en  mime  temps  leur  affection  et  leurs  c<*uw,  ce  qui  est 
tout  &  âût  néceseaiiç  pour  réussir  daps  leur  éducation. ...» 

(1)  Voir  la  CorresponcUmce,  les  Cornette  aux  Demoiselles,  leaEntre- 

64. 
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menu  de  leur  repas  comme  du  programme  de  leurs  études, 
du  développement  de  leur  taille  comme  du  tour  de  leur  ca- 
ractère. Elle  est  au  dortoir  à  l'heure  où  l'on  se  lève  ;  elle 
arrive  dans  la  classe  au  moment  où  on  l'attend  le  moins,  et 
à  peine  entrée,  elle  prend  la  direction  de  la  leçon.  Elle  se 
plait  à  ces  instructions  communes  ;  elle  en  a  laissé  des  mo- 
dèles. Elle  ne  recherche  pas  moins  les  entretiens  particu- 
liers ;  elle  connaît  le  passé  de  chaque  élève,  son  esprit,  ses 
idées,  et  ce  qu'elle  dit  porte  juste  sur  le  point  qui  appelle  le 
conseil.  Les  qualités  ne  sont  pas  toujours  ce  qui  l'attire  le 
plus.  Elle  aime  tout  en  ses  chères  allés  :  vertus  et  défauts, 
efforts  et  défaillances,  leurs  travaux,  leurs  ébats,  tout,  jus- 
qu'à leur  poussière.  En  passant  le  seuil  de  Saint-Cyr,  elle 
est  décidée  à  y  faire  pénétrer  avec  elle  un  rayon  de  bonne 
humeur.  «  Il  faut  égayer  l'éducation  des  enfants  »,  disait- 
elle,  c'est  un  des  principes  de  sa  pédagogie.  Après  la  ré- 
forme qui  assombrit  la  maison,  elle  éprouve  comme  le  be- 
soin de  se  rassurer.  €  Je  ne  crois  pourtant  pas,  écrit-elle, 
qu'il  y  ait  de  jeunesse  ensemble  qui  se  divertisse  plus  que 
*a  nôtre,  ni  d'éducation  plus  gaie.  »  Elle  se  rencontre  sur 
ce  point,  jusque  dans  l'expression,  avec  YAriste  de  Molière. 

qui  tient  sans  cesse 

Qu'il  nous  faut  en  riant  instruire  la  jeunesse  (1). 

Toute  cette  passion,  sans  doute,  est  plus  ferme  que  tendre. 
Dans  le  règlement  de  Port-Royal,  sous  la  rigueur  des  pres- 
criptions monacales,  on  trouve  çà  et  là,  dans  un  mot,  dans 
*  un  trait,  une  préoccupation  douce.  Sœur  Sainte-Euphénie 
recommandera,  par  exemple,  «  qu'on  s'assure,  en  hiver, 
quand  les  pauvres  enfants,  ses  petites  colombes,  sont  déjà 
endormies,  et  sans  qu'elles  le  voient,  si  elles  sont  bien  cou 
vertes.  »  Il  y  a  là  comme  un  touchant  souvenir  de  la  vie  de 
famille  dont  le  cœur  de  Jacqueline  a  été  traversé.  Rien  de 

(1)  L'École  des  Maris,  act.  I,  scène  2. 
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semblable  chez  MM  de  Main  tenon,  qui  a  connu  à  peine  sa 
mère,  et  qui  ne  se  rappelle  avoir  été  embrassée  par  elle  que 
deux  fois,  au  front,  après  une  absence.  Ayant  toute  sa  vie 
vécu  de  contrainte,  habituée  à  veiller  sur  ses  moindres  pa- 
roles, sur  ses  gestes,  sur  ses  regards,  même  à  Saint-Cyr,  où 
elle  anime  tout  autour  d'elle,  même  avec  Mw  de  Glapion  et 
M11*  de  Maisonfort,  qu'elle  tient  en  si  grande  estime,  elle 
reste  froide  et  maîtresse  d'elle-même.  S'il  serait  rigoureux  de 
dire  que  la  grâce  manque  à  ses  attachements,  ce  qui  assuré- 
ment y  domine,  c'est  la  solidité.  En  assumant,  à  l'égard  de  ses 
filles,  tous  les  devoirs  d'une  tutelle  dévouée,  elle  s'en  est  ar- 
rogé lés  droits  absolus  :  elle  s'est  chargée  de  les  marier,  et 
elle  fournit  ensemble  la  dot,  le  trousseau  et  le  mari  (1).  Elle 
travaille  à  leur  bonheur  en  dehors  d'elles  ;  elle  est  décidée 
à  le  faire  sans  elles.  Mais  elle  le  fait  pour  elles.  Aucune  ré- 
solution, aucun  sacrifice,  —  même  celui  de  ses  idées"  per- 
sonnelles, —  ne  lui  coûte  pour  l'assurer.  Ces  enfants,  qu'elle 
a  tirées  de  la  médiocrité,  couraient  le  danger  de  laisser  en- 
fler leurs  espérances.  Les  représentations  iïEsther  et  d\A- 
thalie,  avaient  ouvert  la  porte  aux  ambitions  hautaines  ; 
elle  la  referme  brusquement.  Si,  dans  ce  retour  en  arrière, 
elle  dépasse  la  mesure,  il  se  mêle  à  ses  timidités  ou  à  ses 
erreurs  de  jugement  une  large  part  de  prévoyance.  Nulle 
peut-être  n'a  eu  un  sentiment  plus  vif  du  péril  qui  pouvait 
résulter  de  la  disproportion  entre  l'éducation  d'une  jeune 
fille  et  la  destinée  qui  lui  était  réservée  dans  une  société  où 
la  naissance  et  la  fortune  décidaient  de  tout.  €  11  faut  élever 
vos  bourgeoises  en  bourgeoises,  écrit-elle  ;  ce  qui  les  at- 
tend, c'est  la  vie  en  province,  une  vie  de  ménage,  modeste, 

et  retirée,  tout  au  devoir,  entre  un  mari  à  aider  dans  l'ad- 

• 

(1)  C'est  la  pensée  que  Napeléon  reprend  et  exprime  militairement 
dans  le  décret  sur  la  fondation  des  maisons  de  la  Légion  d'honneur  : 
<l  Tous  les  enfants  seront  élevés  et  entretenus  à  nos  frais . . .  Les  gar- 
çons seront  placés,  et  les  filles  mariées  par  nous.  »  (Art.  2.) 
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ministration  de  sa  petite  fortune,  des  enfants  à  élever,  des 
serviteurs  à  diriger.  »  Tel  est  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
ses  propres  entretiens.  Elle  s'attache  à  faire  envisager  cet 
avenir  à  ses  élèves  avec  sérénité;  elle  leur  en  découvre 
tour  à  tour  les  aspects  sévères  et  gracieux  ;  elle  y  intéresse 
à  la  fois  leur  cœur  et  leur  raison  ;  elle  veut  qu'on  les  re- 
connaisse entre  toutes  à  cette  marque  de  simplicité  ai- 
mable et  forte.  Et  sans  parler  de  M~  de  Gaylus  et  de 
M1U  d'Aumale,  quelle  physionomie  plus  sérieuse  tout  en- 
semble et  plus  charmante  que  celle  de  €  la  petite  Pincré  > 
et  de  tant  d'autres  !  Même  dans  la  piété,  qu'elle  donne  pour 
fondement  à  la  vertu,  elle  écarte  les  raffinements,  les'scru- 
pules,  les  fausses  délicatesses,  les  ragoûts  d'oraison.  Elle  à 
en  vue  la  terre,  non  le  ciel.  «  L'institut,  disait-elle,  n'est 
pas  fait  pour  la  prière,  mais  pour  l'action.  »  L'habit  monas- 
tique y  était  interdit.  Elle  l'appelait  elle-même  «  une  ma- 
nière de  Collège.  »  Certes,  nous  concevons  aujourd'hui  un 
idéal  d'éducation  plus  large  dans  ses  programmes  et  plus  libre 
dans  son  esprit.  Mais  cet  effort  de  préparation  à  la  vie,  pour- 
suivi au  début  surtout,  avec  le  sentiment  exact  des  besoins 
de  l'enfance,  place»  à  certains  égards,  Mmo  de  Maintenon  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  affranchi  l'éducation  des  femmes. 
Elle  a  été,  comme  on  Ta  dit  (1),  la  première  institutrice 
laïque  ;  et  aujourd'hui  encore,  malgré  les  différences  pro- 
fondes de  mœurs  et  d'intérêts  qui  séparent  les  temps,  ce 
n'est  pas  sans  profit  que,  dans  le  détail  des  préceptes  au 
moins,  on  prendrait  conseil  de  son  expérience  et  de  sa  rai- 
son (2)i 

(1)  Saint-Marc-Girardin,  Étude  sur  J.-J.  Rouèseau,  tom.  II,  chap  xii. 
c  Saint-Cyr  fat  une  grande  innovation.  Saint-Cyr,  en  effet,  n'est  pas  on 
couvent  ;  c'est  un  grand  établissement  consacré  à  l'éducation  laïque  des 
demoiselles  nobles;  c'est  une  sécularisation  hardie  «t  intelligente  de 
l'éducation  des  femmes.  » 

(2)  Voir  Compayré,  tome  I,  livre  II,  chap  m  :  Butoir*  critique  des 
Doctrine»  de  ï Éducation  en  France  depniê  le  Umème  siècle.     —  On  ne 
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Le  dix-huitième  siècle  a  laissé  vivre  l'œuvre  qu'elle  avait 
entreprise;  il  ne  l'a  pas  adoptée  (1).  Les  héritiers  de 
Louis  XIV  semblent  presque  ne  pas  la  reconnaître.  C'est  à 
Fontevr&ult  (2),  par  les  Bénédictines,  que  Louis  XV  fait 
élever  ses  quatres  filles  ;  en  regard  de  la  fondation  de 
M™  de  Maintenon,  il  élève  et  protège  les  Thomasiennes  de 
l'Enfant-Jésus  (3)  et  les  Ursulines  de  Versailles  (4).  Les  pra- 
tiques étroites  [du  couvent  ont  repris  le  dessus.  Moins  de 
quarante  ans  après  la  publication  du  traité  de  Fénelon, 
Rollin  reproduit  les  mêmes  plaintes  sur  la  négligence  ap- 
portée à  l'éducation  des  filles.  Sauf  par  le  tour  de  naïveté 
étudiée  qui  accuse  l'art  secondaire  de  Marivaux,  V Angé- 
lique de  Y  École  des  mères  diffère-t-elle  beaucoup,  dans  son 
ignorance,  des  choses  de  la  vie,  de  V  Agnès,  de  Y  École  des 
femmes? 'EX  la  comédie  n'est  ici  que  la  fidèle  expression  des 
mœurs  :  à  douze  ans,  la  fille  aînée  de  Louis  XV  n'avait  pas 
encore  parcouru  la  totalité  de  son  alphabet  (5),  à  seize, 
M*"  de  Staal-Delaunay,  qui  avait  la  passion  de  la  lecture,  ne 
connaissait  que  les  livres  de  piété  de  la  bibliothèque  de  son 
couvent  de  Saint-Louis  (6).  Ce  qui  inspire  à  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  l'idée  de  ses  Collèges  perfectionnés,  %  c'est,  dit-il, 

peut  aujourd'hui  trafter   aucun  sujet  d'éducation  sans  consulter  cet  ou- 
vrage d'une  critique  si  distinguée. 

(1)  Voir  Lavallée,  Histoire  de  la  Maiton  royale  de  Saint-Oyr,  1688- 
1793. 

(2)  La  fondation  de  l'abbaye  des  Bénédictines  de  Fontevrault  re- 
monte à  Robert  d'Abrissel,  vers  1100. 

(3)  Des  lettres-patentes  de  Louis  XV  données  à  Versailles  (décembre 
1751),  enregistrées  par  le  Parlement  (24  juillet  1752),  portent  confirma- 
tion de  la  maison  de  l'Enfant-Jésus,  établie  rue  de  Sèvres,  à  Paris,  en 
1732,  par  Languet  de  Gergy,  curé  de  Saint-Sulpice. 

(4)  Le  couvent  des  Ursulines  avait  été  fondé  par  Marie  Leczinska,  à 
Versailles,  avenue  deSaint-Cloud  (V.  les  lettres-patentes  de  décembre  1773.) 

(5)  M"1*  Campa*,  Mémoire*. 

(6)  Mémoire»,  édit.  de  F.  Barrière,  1821,  pag.  21  à  23. 
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que  les  jeunes  filles  n'ont  point  d'autres  pensions  que  les 
couvents,  et  que,  quant  à  présent,  les  couvents  ne  sont  pas 
assez  bien  dirigés  vers  la  grande  utilité  dés  enfants  (1).  > 
Le  passage  soudain  du  cloître  dans  le  monde  le  trouble, 
comme  il  avait  troublé  Fénelon  ;  et  si  cette  inquiétude  ne 
le  détache  pas  du  régime  du  pensionnat,  on  peut  dire  que 
parmi  ses  contemporains  il  est  presque  le  seul  ;  elle  les  re- 
jette tous  vers  l'éducation  de  la  famille  ou  l'éducation 
privée. 

Fénelon  en  avait  le  premier  reconnu  l'excellence.  Il  n'es- 
timait rien  au-dessus  des  soins  d'une  bonne  mère.  L'ins- 
tinct de  M™  de  Sévigné  l'avait  devancé.  Elle,  qui  n'avait 
eu  que  des  précepteurs,  engageait  sa  fille  à  s'occuper  de 
Pauline,  lui  promettant  de  ce  commerce,  outre  le  bien  de 
l'enfant,  toute  sorte  de  douceurs  pour  elle-même.  Quel- 
ques années  après,  M™  de  Lambert,  disciple  fidèle  de  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  donnait  en  même  temps  le  précepte 
et  l'exemple.  Elevée  par  elle,  sa  fille  entre  dans  le  monde, 
comme  son  fils,  avec  un  viatique  préparé  par  elle  (2).  Ce 
qui  était  une  préférence  justifiée  devient  un  système.  On 
n'ose  presque  plus  tenir  pour  l'éducation  publique.  Rollin, 
qui1,  dans  le  chapitre  du  Traité  des  Études  spécial  aux 
filles,  avait  tant  d'occasions  naturelles  de  .traiter  la  ques- 
tion, l'évite  à  dessein  (3).  Tout  au  plus  indiquât-il  qu'une 
éducation  isolée  risque  d'être  inféconde  ;  qu'à  défaut  de 
compagnes,  la  jeune  fille  a  besoin  au  moins  d'une  interlo- 

(1)  Projet  pour  perfectionner  l'éducation  des  filles,  préface. 

(2)  Avis  d'une  mère  à  sa  fille,  —  Avis  d'une  mère  à  son  fils. 

(3)  Traité  des  Études,  liv.  I,  chap.  il.  —  Rollin  ne  s'était  pas  tout 
d'abord  occupé  de  l'éducation  des  filles.  Le  chapitre  qu'il  leur  a  consacré 
formait,  à  l'origine,  un  Supplément  du  Traité  des  Études,  qui  ne  fut  pu- 
blié qu'en  1734,  c'est-à-dire  huit  ans  après  le  traité  lui-même.  (Test 
dans  l'édition  de  1740  que  ce  chapitre  parait  avoir  été  inséré  pour  la 
première  fois  à  la  place  qu'il  a  occupée  depuis,  c'est-à-dire  à  la  suite  du 
premier  chapitre  du  livre  premier. 
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cutrice,  mère,  gouvernante  ou  maîtresse.  Non  que  l'expé- 
rience lui  manque,  il  le  laisse  assez  entendre  :  il  craint  de 
se  prononcer.  L'abbé  de  Saint-Pierre  lui-même  y  met  une 
sorte  de  discrétion.  Il  a  le  sentiment  exact  des  avantages 
invoqués  en  faveur  de  l'éducation  publique  ;  il  en  fait  naïve- 
ment le  compte,  qui  s'élève  à  douze  (1)  ;  il  se  défie  surtout 
de  la  trop  grande  complaisance  ou  de  l'ignorance  des 
mères  et  des  grand'mères  ;  il  calcule  aussi  que  les  parents 
«  peuvent  épargner  la  dépense  sur  la  multiciplité  des  maî- 
tresses qu'exige  l'instruction  privée  ;  »  mais  il  passe  assez 
rapidement  sur  toutes  les  bonnes  raisons  qu'il  aurait  à 
développer;  il  semble  qu'il  éprouve  quelque  scrupule  à  s'en 
trop  expliquer. 

Ce  ne  sont  là  encore  toutefois  que  des  signes  du  retour 
contre  le  régime  de  claustration  absolue  que  le  xvne  siècle 
avait  appliqué  à  l'éducation  des  filles.  Vers  1760,  la  réac- 
tion éclate  manifestement.  On  invoque  tour  à  tour  contre 
l'internat  la  raison  et  le  sentiment.  Ce  sont  les  philosophes 
qui  font  valoir  les  arguments  de  raison.  Ils  prennent  hau- 
tement parti  pour  ces  enfants  jetées  dans  la  vie  sans  en 
rien  connaître.  €  Je  plains  les  filles  dont  les  mères  ont  con- 
fié la  première  jeunesse  à  des  religieuses,  comme  elles  ont 
laissé  le  soin  de  leur  première  enfance  à  des  nourrices 
étrangères,  »  fait  dire  Voltaire  à  Sophronie,  dans  son  dia- 
logue sur  l'éducation  des  femmes  (2),  Diderot  (3),  Tho- 
mas (4),  Turgot  (5),  Bernardin  de  Saint-Pierre  (6)  ne  sont 

(1)  Projet  pour  perfectionner  V éducation,  ch.  13. 

(2)  Dialogue  X. 

(3)  Jacques  le  fataliste;  la  Religieuse. 

(4)  Essai  sur  le  Caractère,  les  Maure  et  V Esprit  des  femmes  dans  les 
différente  siècles. 

(5)  Lettre  à  M »•  de  Graffigny  sur  les  lettres  Péruviennes. 

(6)  Discours  sur  cette  question  :  Comment  l'éducation  des  femmes 
pourrait  contribuer  à  rendre  V homme  meilleur  ;  Études  de  la  Nature, 
étude  XIV. 
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pas  moins  décidés  dans  leur  protestation.  Le  Dictionnaire 
de  l'Encyclopédie  en  résume  l'expression  fidèle  (1).  «  Est-il 
possible  d'admettre  que  des  femmes  qui  ont  renoncé  au 
monde  soient  chargées  de  donner  des  principes  à  celles 
qui  doivent  y  vivre  (2)  ?  » 

Les  arguments  de  sentiment  ne  sont  pas  moins  fermes,  et 
ils  sont  plus  nouveaux.  A  Saint-Cyr,  les  enfants  ne  voyaient 
leurs  parents  que  quatre  fois  Tan,  une  demi-heure  chaque 
fois,  et  en  présence  d'une  maîtresse.  A  Port-Royal,  il  était 
défendu  de  laisser  les  petites  filles  au  parloir  seules,  sinon 
à  leurs  père  et  mère.  En*  compensation,  on  pouvait  écrire 
plus  souvent  à  Saint-Cyr  qu'à  Port-Royal  ;  il  est  vrai  que 
les  modèles  de  lettres  étaient  tout  faits.  Acceptant  et  forçant 
la  tradition,  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  qui  ne  peut  jamais 
aller  bien  loin  sans  tomber  dans  la  chimère,  interdit  toutes 
vacances  aux  élèves  de  ses  collèges  perfectionnés,  et  enlève 
complètement  l'enfant  à  la  famille.  Entrée  au  couvent,  la 
jeune  fille  n'en  sort  que  pour  se  marier.  C'est  cet  usage 
contre  nature  que  l'on  combat.  On  ne  se  borne  pas  à  exalter 
l'éducation  domestique  :  on  s'essaie  à  la  pratiquer.  C'est 
ainsi  que  sont  élevées  MM  de  Genlis,  M**  de  Staël  et  M™  Ro- 
land. Les  femmes  le  moins*  préparées  à  remplir  leurs  de- 
voirs de  mères,  comme  Mm*  d'Épinay,  se  font  un  honneur 
de  garder  leurs  enfants  auprès  d'elles  et  de  rédiger  pour 
eux  des  instructions  (3).  J.  J.  Rousseau,  à  qui  il  ne  déplaît 
jamais  de  se  placer  en  deçà  ou  au  delà  de  l'opinion  com- 

(1)  Dictionnaire  de  V Encyclopédie,  V°  Femme,  article  de  Deamahis. 

(2)  Même  pour  les  garçons,  Locke  condamne  formellement  l'éduca- 
tion publique  (Quelques  Pensées  sur  l'Éducation,  seot.  VII.)  C'est  aussi 
le  sentiment  de  J-J.  Rousseau,  qui  traite  les  collèges  c  d'établissements 
risibles.  » 

(3)  Lettres  à  mon  fils,  réimprimées  sur  L'édition  de  1759,  avec  une 
introduction  par  M.  Challemel-Laoour.  Voir  La  Jeunesse  de  M*"  d'Épi- 
nay, par  Lucien  Péray  et  Clément  Maugras.  -  Cf.  Dupuy,  Instruction* 
d'un  père  à  sa  fille  (1707). 
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mune,  repousse  même  le  concours  de  ces  maîtres  étran- 
gers, de  ces  baladins  chamarrés,  comme  il  les  appelle,  qui 
errent  à  travers  les  grandes  villes,  de  leçon  en  leçon,  si  bien 
«  que,  dans  la  famille  même,  il  ne  reste  plus  d'asile  pour 
la  retraite,  et  qu'on  est  en  public  jusque  chez  soi  (1).  »  5o- 
phie  est  élevée  comme  Emile,  loin  de  tout  commerce.  Elle 
n'a  eu  de  maître  à  chanter  que  son  père,  de  maîtresse  à 
danser  que  sa  mère  ;  si  un  organiste  du  voisinage  lui  a 
donné  sur  le  clavecin  quelques  leçons  d'accompagnement, 
depuis  elle  l'a  cultivé  seule.  C'est  l'exagération  paradoxale 
d'une  idée  raisonnable.  J.-J.  Rousseau  risque  ici,  comme 
souvent,  de  compromettre  la  cause  qu'il  défend.  Bon  nom- 
bre de  ses  contemporains,  même  parmi  ceux  dont  nous 
avons  dû  invoquer  l'autorité,  ne  la  servent  pas  plus  heu- 
reusement. Dans  un  sujet  qui  demande,  avant  tout,  de  la 
gravité  et  de  la  délicatesse,  ils  manquent  de  délicatesse  et 
de  gravité.  Au  fond,  le  xviir  siècle  a  pour  les  femmes  plus 
de  goût  que  de  considération  véritable,  plus  de  galanterie 
que  de  respect,  et  nul  ne  représente  moins  dans  la  vie 
réelle  cet  esprit  de  famille  dont  ses  interprètes  préconisent 
éloquemment  la  théorie. 

Mais  c'étaient  les  couvents  eux-mêmes  qui  se  chargeaient 
de  justifier  chaque  jour  davantage  le  discrédit  dans  lequel 
ils  étaient  tombés.  Saint-Cyr  seul  se  maintenait  dans  sa 
grandeur  austère.  S'il  pouvait  paraître  ridicule  «  d'y  enten- 
dre les  élèves  chanter  la  musique  de  Lulli  et  de  les  voir 
danser  le  passe-pied  et  la  forlane,  vêtues  en  habits,  re- 
troussés, comme  du  temps  de  Louis  XIV,  »  la  sagesse  des  rè- 
gles qu'il  tenait  de  sa  fondatrice  l'avait  préservé  des  abus. 
On  a  peine  à  croire  ce  qu'étaient  devenues  les  maisons  qui 
avaient  recueilli  une  part  de  l'héritage  de  Port-Royal.  Au 
témoignage  de  Mm°  Campan  et  de  Mme  de  Genlis,  qui  parlent 

(1)  Emile,  livre  V.  —  Voir  les  vues  de  Marivaux  sur  la  question, 
dans  le  livre  de  ISf .  LtftfOutiriet  :  Witriwxax,  ea  Vie  et  êm  Œuvre$. 
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de  ce  qu'elles  avaient  vu,  on  y  jouait,  on  y  dansait,  on  y 
menait  le  train  du  monde.  Les  couvents  admettaient  €  des 
pensionnaires  en  chambre,  qui  disposaient  d'un  parloir 
particulier,  d'un  domestique,  d'un  intérieur  à  elles,  où 
elles  attiraient  les  élèves.  »  A  l'abbaye  de  Marquel,  en 
Flandre,  «  chaque  demoiselle  avait  son  appartement ,  rece- 
vait les  visites  des  hommes,  qui  abondaient  à  toutes  les 
grilles  ;  elles  se  donnaient  réciproquement  des  thés,  des 
soupers,  luttant  de  luxe  et  de  magnificence.  »  Le  désordre 
en  était  venu  à  ce  point  que  «  les  jeunes  filles  n'entraient 
plus  au  couvent,  à  moins  d'être  orphelines  ou  incommodes 
à  leur  mère  et  n'y  séjournaient  que  deux  ans  au  plus,  le 
plus  souvent  un  an  ou  six  mois  seulement  pour  leur  pre- 
mière communion  (1).  > 

C'est  le  sentiment  profond  de  cette  décadence  des  cou- 
vents qui  explique  l'espèce  d'engouement  auquel,  à  la  fin 
du  siècle,  l'opinion  s'abandonne.  Les  Académies  de  pro- 
vince mettent  au  concours  la  question  de  l'éducation  des 
femmes.  Les  traités  spéciaux  se  succcèdent  (2).  On  ne  con- 
çoit pas  de  plan  d'études  où  les  jeunes  filles  n'aient  une 
place  (3).  Il  suffit  qu'un  livre,  même  médiocre,  soit  publié 

(1)  Mm#  Campan,  Lettres  au  comte  de  L...,  1812. 

(2)  Les  Études  convenables  au»  demoiselles,  par  Panckoucke,  2  vol. 
in-12,  1749.  De  l'Éducation  physique  et  morale  des  femmes,  avec  une  no- 
tice alphabétique  de  celles  qui  se  sont  distinguées  dans  les  différentes  car- 
rières des  sciences  et  des  beaux-art*  ou  par  des  talents  et  des  actions  mé- 
morables y  par  le  docteur  Riballier,  avec  le  concours  de  Mmo  Cosson  de 
la  PreBSonnière,  1  vol.  in-12,  Bruxelles  et  Paris,  1779. —  Système  moral 
et  physique  de  la  femme,  par  Roussel,  in-12,  1775.  —  Traité  de  l'Édu- 
cation des  femmes  et  cours  complet  d'instruction,  par  Mme  la  comtesse  de 
Miremont,  1779.  —  Le  Legs  d'un  père  à  ses  filles,  du  docteur  Grégory, 
traduit  de  l'anglais  (1774).  —  Le  Plan  de  Lecture  pour  une  jeune  dame, 
par  de  Lezai-Marnezia  (1784).  —  L'École  des  jeunes  demoiselles,  par 
l'abbé  Beyre  (1786),  etc. 

(3)  Nous  avons  cité  plus  haut  le  Traité  de  Verdisr  (1777).  Voir  égale- 
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sous  ce  titre  :  les  Conversations  entre  une  mère  et  sa  filley 
pour  obtenir  la  vogue  (1).  C'est  une  mère.  M"*  Leprince  de 
Beaumont,  qui,  la  première  en  France,  publie  un  Magasin 
des  enfants.  En  1785,  à  la  veille  de  la  Révolution,  parais- 
sent, avec  approbation  spéciale  du  Roi,  les  premiers  vo- 
lumes de  la  Bibliothèque  universelle  des  dames,  collection 
de  cent  cinquante  volumes,  «  formée,  dit  la  préface,  avec 
un  tel  soin  que  la  mère  la  plus  scrupuleuse  n'en  puisse 
craindre  la  lecture  pour  sa  fille.  »  Une  émule  de  Mme  de 
Maintenon,  M™*  de  Miremont  (2),  qui,  reprenant  les  idées 
de  l'abbé  de. Saint-Pierre,  a  édifié  tout  un  projet  d'éduca- 
ton  pour  les  couvents,  commence  par  déclarer  que  le  pre- 
mier devoir  de  la  femme  est,  quand  elle  le  peut,  de  conser- 
ver ses  enfants.  Mirabeau  voudrait  €  que  les  jeunes  filles  ne 
sortissent  jamais  de  dessous  la  garde  de  leur  mère.  »  C'est 
ainsi  qu'a  été  élevée  Victorine,  l'aimable  fille  adoptive  du 
Philosophe  sans  le  savoir  (3).  L'un  des  premiers  principes, 
enfin,  établis  par  Talleyrand,  nous  l'avons  vu,  c'est  que 
l'éducation  de  la  fille  appartient  à  la  famille. 

Mais  si  l'internat,  tel  que  les  couvents  du  dix-septiéme 
siècle  en  présentaient  le  type,  répugnait  à  l'esprit  nouveau, 
l'éducation  privée,  telle  que  la  concevaient  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  pouvait-elle  s'accommoder  à  une 
société  remuée  de  fond  en  comble  par  la  Révolution,  où  les 
devoirs  avaient  été  étendus  et  multipliés  avec  les  droits, 
où  les  classes,  rapprochées  et  confondues,  allaient  chaque 
jour  davantage  s'engager  dans  la  mêlée  de  la  vie  ? 

L'éducation  privée  ne  peut  être  qu'un  privilège.  Com- 
bien est-il  de  mères  qui  aient  le  loisir  d'élever  seules  leurs 

ment  le  Plan  d'Éducation  publique,  de  M.  Wandelaincourt,  préfet  du 
colléçe  de  Verdun,  Parie,  1777. 

(1)  Les  Conversations  d'Emilie  (1775). 

(2)  Voir  page  90,  note  3. 

(S)  Voir  le  Mariage  de  Victorine  de  P.  Sand. 
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filles,  ou  les  moyens  de  se  décharger  de  ce  soin  nr  une 
institutrice  qui  les  supplée  à  côté  d'elles,  a^\x  fpyer  ?  D'in- 
cessantes occupations  absorbent  U  femme  dan*  le  ménage  : 
l'assistance  qu'elle  doit  à  son  mari,  le  souci  du  bien-être 
commun,  les  relations  nécessaires  à  la  vie  sociale.  Pût-elle 
suffire  à  tout,  il  faut  compter  avec  la  difficulté  de  suivre  en 
même  temps  l'éducation  d'enfants  de  différents  Ages,  les  ac- 
cidents de  santé,  les  malheurs  mêmes  qui  viennent  ce  jeter 
au  travers  de  Inexistence  la  mieux  réglée  et  romprq  les  in- 
tentions les  plus  fermes.  Lorsque  Fénelon  loue  la  dame  de 
qualité,  qui  lui  a  demandé  son  avis,  de  prendre  en  main  la 
direction  des  études  de  sa  fille  (1),  c'est  qu'elle  n'a  pas  d'au- 
tre enfant  et  qu'elle  est  libre  de  s'y  appliquer.  Autrement, 
comme  on  l'a  dit  agréablement  (2),  ce  n'est  plus  l'éducation 
maternelle,  c'est  l'éducation  au  logis.  Ajoute*  qu'aujour- 
d'hui, avec  l'étendue  et  la  variété  des  matières  que  com- 
porte l'instruction  des  filles,  il  est  bien  peu  d$  parents  qui 
soietyt  en  mesure  de  leur  en  assurer  eux-mêmes  le  bienfait. 
C'est  ce  que  considérait  Hm*  Campan,  lorsque,  après  Roi  lin, 
elle  recommandait  l'externat,  «  ces  pensions  de  jour,  » 
comme  elle  les  nonnne,  qui  laissent  l'enfant  sous  1»  tutelle 
de  la  famille,  en  le  confiant  pour  un  temps  et  porçr  un  objet 
déterminés  à  une  direction  étrangère  (3).  ï^s  avantages  de 
cette  éducation  mixte  ne  pouvaient  échapper  aux  esprits 
qui  ne  cèdent  pas  à  l'illusion.  Mme  de  Rémpsat,  Mme  Necker 

(1)  Avis  à  une  dame  de  qualité.  —  Voir  P.  Janet,  La  famtiU, 
cfaap.  vn. 

(2)  M"*  Campan. 

(3)  «  Quelques  soins  que  l'on  prenne  de  l'éducation  des  enfants,  elle 
est  toujours  très  imparfaite,  dit  Mm*  de  Lambert,  au  début  de  Y  Avis 
d'une  mère  à  son  file:  il  faudrait  pour  la  rendre  utile  avoir  d'excellente 
gouverneurs,  et  où  les  prendre  ?  A  peine  les  princes  peuvent-ils  en  avoir 
et  se  les  conserver  ?  Où  trouve-t-on  des  hommes  assez  au-dessus  des 
autres  pour  êtres  dignes  de  les  conduire  ?  » 
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de  Saussure,  miss  Hamilton  (1),  miss  Edgeworth  (2),  les  re* 
commandent.  Un  de  ces  écrivains  à  la  suite,  qui  expriment 
le  sentiment  général  d'une  époque  avec  d'autant  plus  de 
fidélité  qu'ils  ont  peu  d'idées  personnelles,  Aimé  Martin, 
voit  dans  ce  système  la  solution  de  toutes  les  difficultés;  et 
il  demande  qu'on  établisse  dans  chaque  ville  des  externats 
de  demoiselles  ;  il  cherche  à  y  intéresser  l'industrie  privée  : 
«  C'est,  s'écrie-t-il,  une  branche  toute  neuve  ft  exploiter 
parmi  nous  (3).  » 

Reste  à  pourvoir  au  sort  des  jeunes  filles  que  les  condi- 
tions d'existence  ou  de  fortune  de  leurs  parents  tiennent 
éloignées  des  villes.  C'est  pour  elles  que  Talleyrand  provo- 
quait la  création  de  pensionnats.  «  La  prévoyance  de  la 
loi,  disait-il  dans  un  langage  élevé,  après  avoir  recom- 
mandé l'institution  la  plus  parfaite  (nous  savons  ce  qu'il 
entendait  par  là),  doit  encore  préparer  des  ressources  pour 
les  exceptions  et  des  remèdes  pour  le  malheur.  La  patrie 
aussi  doit  être  une  mère  tendre  et  vigilante.  »  Mais,  en 
plaçant  ces  maisons  sous  la  haute  autorité  de  l'État.  Tal- 
leyrand se  gardait  bien  de  lui  en  laisser  la  direction.  Un 
patronage  plus  direct  et  plus  rapproché  lui  paraissait  indis- 
pensable. C'est  au  département  qu'incombait,  dans  son  pro- 
jet, le  soin  de  créer  les  pensionnats,  de  les  administrer,  de 
les  surveiller  ;  et  telle  est  la  force  d'une  idée  juste  que  ce 
régime  est  celui  qui,  après  s'être  établi  dans  l'usage,  a  fini 
par  prévaloir  dans  la  loi.  Aujourd'hui,  on  le  sait,  relevant 
de  l'inspecteur  primaire  qui  y  exerce  le  contrôle  de  l'État, 
les  pensionnats  sont  en  même  temps  soumis,  pour  tout  ce 

(1)  Lettres  sur  les  Principes  élémentaires  d'Éducation  (1601). 

(2)  L'Éducation  familière  ou  Séries  de  Lectures  pour  les  enfants 
(1828). 

(3)  L.  Aimé  Martin.  De  l'Éducation  des  mères  de  famille  ou  De  la 
Civilisation  du  genre  humain  par  Us  femmes,  tom.  I,  liv.  I,  chap.  xiv.  — 
Cf.  Bonnin,  Lettres  sur  l'Éducation  (1825). 
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qui  concerne  la  discipline  intérieure,  à  la  surveillance  d'un 
corps  spécial  d'inspectrices,  dont  le  chef  responsable  est  le 
préfet  (1). 

Tel  est  l'historique  sommaire  des  systèmes  qui  ont  été 
appliqués  à  l'éducation  des  filles.  On  éprouve  un  sentiment 
de  sécurité  à  en  rapprocher  les  principes  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1880  (2).  La  règle  d'études  qu'elle  propose  est  un  libre 
idéal  qu'on  peut  poursuivre  dans  la  famille.  Aux  mères  qui 
ne  peuvent  se  passer  d'une  aide,  il  leur  offre,  parla  création 
des  externats,  un  concours  qui  allège  le  poids  de  leurs  de- 
voirs, mais  qui  ne  les  affranchit  d'aucune  de  leurs  respon- 
bilités,  bien  plus,  qui  les  oblige,  notamment  pour  l'éduca- 
tion religieuse,  à  prendre  ou  à  suivre  elles-mêmes  la  direc- 
tion de  la  conscience  de  l'enfant.  A  côté  de  l'externat,  s'il 
laisse  le  pensionnat  s'établir  pour  répondre  à  d'impérieux 
besoins,  c'est  à  la  condition  qu'il  n'y  en  ait  pas  un  trop 
grand  noihbre,  ni  que  chacun  d'eux  ne  soit  pas  trop  peu- 
plé; à  la  condition  aussi  et  surtout  d'en  faire  reposer  la 
charge  morale  sur  les  autorités  locales,  que  leur  voisinage 
et  leur  intérêt  immédiat  rendent  propres  à  y  exercer  une 
action  vigilante.  Quels  que  doivent  être  les  effets  de  ces 
prescriptions,  on  ne  peut  en  méconnaître  la  sagesse  :  tout 
le  fruit  des  progrès  du  bon  sens  public  des  trois  derniers 
siècles  est  là. 

(1)  Décret  du  31  décembre  1853,  art.  11.  —  Cf.  le  décret  do  26  dé- 
cembre 1882. 

(2)  La  loi  du  21  décembre  1880  vise  l'enseignement  en  général.  Une 
loi  qui  est  en  ce  moment  en  cours  d'examen  au  Sénat  doit  déterminer 
dans  quelles  conditions  cet  enseignement  peut  être  librement  exercé 
pour  les  filles  comme  pour  les  garçons. 

Gréard. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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L'ORIGINE 

ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  L'IMPOT 

SOUS  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS  <u 
(1328-4380) 


II 

L'IMPÔT  ET  LES  ETATS-GENERAUX 

1355-1360. 

Lorsqu'à  la  fin  de  1355,  la  guerre  générale  reprit  avec 
l'Angleterre,  tous  les  expédients  financiers  étaient  épuisés  ; 
l'altération  des  monnaies  avait  été  portée  à  un  point  qu'il 
ne  paraissait  pas  alors  possible  de  dépasser  ;  par  des  lettres 
du  26  septembre  1355  (2),  il  avait  été  sursis  pour  six  mois 
au  payement  des  dettes  du  roi  ;  depuis  cinq  ans  la  couronne 
demandait  à  quelques  provinces,  et  n'en  obtenait  qu'avec 
peine,  des  subsides  qui  par  leur  peu  d'uniformité,  leur 
courte  durée,  l'incertitude  de  leur  renouvellement,  ne  pro- 
curaient au  Trésor  que  des  ressources  insuffisantes  et  pré- 
caires. Le  roi  résolut  de  convoquer  les  états  généraux, 
pensant  qu'ils  pourvoieraient  plus  convenablement  et  plus 
sûrement  aux  besoins  du  gouvernement.  Jusque-là  ces  as- 
semblées avaient  plutôt  décliné  que  recherché  une  partici- 
pation effective  à  la  levée  des  subsides  et  à  l'établissement 
des  impositions  :  il  en  fut  cette  fois  tout  autrement. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  606. 

(2)  Ord.,  t.  III,  p.  15. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIX.  55 
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On  lit  dans  les  grandes  chroniques  que,  le  2  décembre 
1355,  (1)  «  les  archevêques,  évoques,  abbés  et  chapitres,  les 
nobles  du  sang  royal  et  autres  ducs,  les  comtes,  barons, 
chevaliers,  et  aussi  les  bourgeois  et  habitants  des  cités, 
châteaux,  et  bonnes  villes  de  la  Langue  d'oil  (2)  »,  se  réuni- 
rent à  Pari?,  en  la  chambre  du  Parlement.  Pierre  de  la  Fo- 
rest,  archevêque  de  Rouen  et  chancelier  de  France,  «  re- 
quist,  pour  le  roi,  que  il  eussent  avis  ensemble,  quelle  aide 

(1)  Les  documents  qui  nous  restent  ne  fournissent  aucun  renseigne- 
ment sur  la  composition  de  rassemblée  qui  comprenait,  disent  les  histo- 
riens, environ  huit  cents  membres  dont  la  moitié  au  moins  appartenait 
au  tiers  état  ;  mais  tout  porte  à  croire  que,  soit  quant  aux  convocations 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  soit  quant  au  mode  d'élection  des  dépotée 
des  bonne*  villes,  elle  avait  le  même  caractère  que  les  assemblées  précé- 
dentes. 

(2)  De  très-anciennes  traditions  et,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  des 
administrations  distinctes  et  des  systèmes  différents  d'impositions  divi- 
saient la  France  en  deux  parties,  l'une  septentrionale  :  la  Langue  d'oil, 
l'autre  méridionale  :  la  Langue  d'oc  ;  leur  limite  commune  était  marquée 
de  l'Est  à  l'Ouest  par  la  Gironde,  la  Dordogne  et  les  frontières  méridio- 
nales de  l'Auvergne  et  du  Lyonnais,  qui  faisaient  partie  de  la  Langue 
d/ott,  bien  qu'ils  fussent  d,es  pays  de  langue  méridionale  et  de  droit 
écrit.  Le  roi  d'Angleterre,  maître  de  la  Guyenne  et  de  quelques  provin- 
ces voisines,  possédait  près  de  la  moitié  du  Midi  de  la  France,  qui  ne 
contenait  alors  que  le  Languedoc  proprement  dit,  le  Rouergue  et  le 
Quercy.  —  Les  États  Généraux  de  ces  deux  parties  de  la  Franc* 
avaient  été  déjà  convoqués  séparément  en  1346  ;  mais  depuis,  en  1348 
et  1350,  ils  avaient  été  réunis  ensemble  à  Paris.  Leur  nouvelle  division 
en  1335  et  les  années  suivantes,  ainsi  que  le  rôle  politique  que  joua 
l'assemblée  de  Paris,  consacra  le  partage  du  royaume  en  deux  régions  : 
ce  partage,  qui  dura  jusqu'au  XV*  sièle,  et  son  influence  sur  la  directiofl 
des  événements  furent  une  des  causes  qui  ne  permirent  pas  aux  États 
Généraux  en  France  de  devenir,  comme  le  Parlement  en  Angleterre,  b 
représentation  générale,  nationale  et  permanente  du  pays.  (Ord.t  Pré- 
face du  tome  III,  p.  34.  —  Aug.  Thierry,  Introduction  auœ  monuments  <h 
Tiers  État  p.  54.) 
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ils  pourroient  faire  qui  feust  suffisante  pour  faire  les  frais 
de  la  guerre.  Et  pour  ce  que  il  avoit  entendu  que  les 
soùgiès.  du  royaume  se  tenoient  fortement  grevés  par  la 
mutation  des  monnaies,  il  oflfri  à  faire  forte  monnaie  et 
durable,  mais  que  on  lui  fit  aide  qui  fut  soufflsant  à 
soutenir  la  guerre.  »  Les  états  répondirent  :  «  lé  clergié 
par  la  bouché  de  maître  Jean  de  Craon,  archevêque  de 
Reims,  ;  les  nobles  par  la  bouche  du  duc  d'Athènes,  et  les 
bonnes  villes  par  Et.  Marcel,  lors  prévôt  des  marchands, 
qtie  il  étoient  tout  prests  de  vivre  et  de  mourir  avec  le 
roi  et  de  mettre  Corps  et  avoir  à  soh  service  ;  et  délibé- 
ration reqilirent  de  parler  ensemble,  ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé (1).  » 

Après  une  délibération,  dont  on  ne  cohnaît  aujourd'hui 
ni  la  durée  (on  peut  induire  de  certaines  circonstances 
qu'elle  dura  plus  d'une  semaine),  ni  les  détails  :  —  «ilsres- 
pdndirent,  en  ladite  Chambre  du  Parlement,  par  la  bouche 
des  feus-nommés  qu'il  lui  feroient  30,000  hommes  d'armes, 
chacun  an,  à  leurs  frais  et  despens  dont  le  roi  les  fit  mer- 
ciel*.  Et  pour  avoir  la  finance  pour  payer  lesdits  30,000  hom- 
mes, laquelle  fut  estimée  à  50  cent  mille  livres  (5.000.000  li- 
vres), les  trois  états  dessus  dits  ordonnèrent  que  on  lèveroit 
sur  toutes  gens,  de  tel  état  que  il  fussent,  gens  d'Eglise,  no- 
bles ou  autres,  imposition  de  8  deniers  pour  livre,  sur  tou- 

(1)  Grandes  Chroniques,  t  VI, \  p.  19  et  20.  —  On  a  souvent  conclu 
de  ce  passage  que  les  trois  ordres  avaient  demandé  à  se  réunir  pour  dé- 
libérer en  commun  :  il  est  probable  qu'il  veut  seulement  indiquer  que 
les  membres  de  chaque  ordre  obtinrent  de  se  concerter  entre  eux.  La 
délibération  séparée  des  trois  ordres  était  la  conséquence  de  leur  carac- 
tère si  distinct  et  de  la  nature  si  différente  de  leurs  pouvoirs  :  l'ordon- 
nance du  28  décembre,  dans  une  de  ses  dispositions  importantes  (art 
6),  constate,  même  pour  l'avenir,  cette  délibération  séparée,  en  déclarant 
qu'il  sera  ordonné  par  Us  trois  états  d'accord  et  consentement,  sans  que 
deux  d?  entre  eux  s  accordant  puissent  lier  le  troisième. 

56. 
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tes  denrées,  et  gabelle  du  sel  courreroit  par  tout  le  royaume 
de  France  (1).  » 

Ainsi  l'assemblée  n'allégua  pas  comme  plusieurs  de  celles 
qui  l'avaient  précédée  qu'elle  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffi- 
sants ;  mais  ce  ne  fut  pas  un  impôt  qu'elle  autorisa  le  roi  à 
lever  et  dont  elle  plaça  le  produit  entre  ses  mains,  ce  fut, 
comme  la  couronne  elle-même  l'avait  plus  d'une  fois  de- 
mandé dans  le  passé,  une  force  armée  qu'elle  mit  à  sa  dis- 
position en  s'engageant  à  l'entretenir.  Pour  se  procurer  Jes 
ressources  nécessaires  à  l'entretien  de  ces  troupes,  elle 
avait  à  choisir  entre  les  essais  plusieurs  fois  tentés  par  le 
roi  d'une  contribution  directe  et  personnelle  et  le  système, 
plus  fréquemment  pratiqué  depuis  quelques  années,  d'une 
imposition  indirecte  sur  la  vente  des  marchandises.  Non 
seulement  elle  adopta  cette  forme  de  tribut  ;  mais  elle  y 
joignit,  en  l'appliquant  à  tout  le  royaume,  la  gabelle  du  sel 
établie  par  le  roi  de  sa  seule  autorité,  et  que  les  états  gé- 
néraux de  1346  avaient  plutôt  subie  que  sanctionnée.  Elle 
crut  mieux  assurer  ainsi  l'égale  répartition  du  subside  en- 
tre tous  :  ce  sentiment,  qu'exprime  avec  vivacité  la  décla- 
tion  faite  par  les  présidents  de  chacun  des  trois  ordres,  est 
reproduit  avec  plus  de  force  dans  l'article  1er  de  la  grande 
ordonnance  du  28  décembre  (2)  par  laquelle  le  roi  s'appro- 
pria et  rendit  exécutoire  leur  délibération:  «  et  icelle 

paieront  toute  manière  de  gens,  clercs,  gens  d'Eglise,  hos- 
pitaliers, nobles  et  non  nobles,  monnaiera  et  autres,  sans 
que  nul  s'en  puisse  dire  franc  ou  exempt,  de  quelque  état, 
condition  ou  dignité  qu'il  soit...  et  pour  le  grand  amour  et 
affection  que  nous  avons  à  nos  sujets,  et  pour  donner  bon 
exemple  à  tous,  nous  avons  voulu  et  voulons  que  nous 
même,  notre  chère  compagne,  la  reyne,  notre  très  cher  fils 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  21. 

(2)  Ord.,  t.  III,  p.  19. 
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le  duc  de  Normandie  et  tous  nos  autres  enfants  et  ceux  de 
notre  lignage  contribuent  pareillement  auxdites  gabelles  et 
impositions.  » 

En  même  temps  les  états  demandèrent,  et  la  royauté  af- 
faiblie ne  put  leur  refuser,  l'organisation  nouvelle  et  spé- 
ciale d'une  véritable  administration  financière,  émanant 
d'eux  et  placée  sous  leur  autorité.  Neuf  personnes,  sous  le 
nom  de  généraux  et  superintendants,  seront  exclusivement 
chargées  de  la  levée  et  de  l'emploi  des  subsides  et  chaque 
ordre  en  choisira  trois  dans  son  sein  ;  mais,  «  pour  ce  que 
lesdits  superintendants  ne  seront  chargés  d'aucune  recette 
ni  de  faire  aucun  compte,  ils  auront  deux  receveurs  géné- 
raux prudhommes  et  bien  solvables.  —  Et  des  trois  états 
seront  ordonnés  et  députés  certaines  personnes,  bonnes  et 
honnêtes,  solvables  et  loyales,  et  sans  aucun  soupçon,  qui 
dans  chaque  pays  ordonneront  les  choses  dessus  dites,  au- 
ront receveurs  et  ministres...  »  Les  généraux  et  les  députés 
ou  élus  prêteront  serment  de  bien  remplir  leur  office  (1) 
(art.  2  et  4). 

Lorsque  le  roi  s'était  adressé  aux  assemblées  locales  de 

(1)  C'est  là  l'origine  de  la  Cour  des  aides. . .  —  Les  [neuf  généraux 
superintendants  furent  : 

Pour  le  clergé,  l'évêque  de  Dol,  l'abbé  de  Bonneval  et  Pierre  Dra- 
gans; 

Pour  la  noblesse,  le  comte  de  Forez,  le  sire  de  Reuil  et  le  sire  de 
Tuns  ; 

Pour  le  tiers  état,  Humbert  de  Lyon.  Jean  de  Saint-Benoît  et  Mau- 
rice d'Epernon. 

D'ailleurs,  bien  que  les  députés  généraux  ou  particuliers  fussent  choi- 
sis par  les  États,  on  ne  peut  les  considérer  comme  ne  tenant  leurs  pou- 
voirs que  de  rassemblée  :  ses  résolutions  n'avaient  de  force  qu'en 
vertu  des  ordonnances  que  le  roi  donnait,  et  c'était  du  roi  que  les  dé- 
putés recevaient  leurs  commissions.  {Mémoire  pour  servir  à  V Histoire  de 
la  Cour  des  aides..  —  Bibl.  Mazarine,  Ms.  n°  1571.)  —  Moreau  de 
Beaumont,  L  II,  p.  11. 
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la  Normandie,  du  Vermandoia,  de  l'Auvergne  et  d'autres 
provinces,  il  n'en  avait  obtenu  des  subsides  qu'en  accor- 
dant le  redressement  de  nombreux  griefs.  Il  était  naturel 
et  légitime  que  l'assemblée  plus  générale  des  états  de  la 
Langue  d'oil  exigeât  de  semblables  réformes  administrati- 
ves et  Judiciaires.  L'ordonnance  du  28  décembre  a  donc  une 
seconde  partie  intitulée  :  Réponse  aux  griefs  des  étais,  et 
qui  fait  droit  aux  principales  plaintes  qui  s'étaient  produi- 
tes. On  y  trouve  des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
avaient  été  déjà  si  souvent  édictées,  et  sans  doute  sans  effi- 
cacité, sur  la  suppression  du  droit  de  prise  et  des  emprunts 
forcés  (art.  12,  13,  14,  15);  sur  les  garanties  qu'exigeait 
l'exercice  des  juridictions  ordinaires  et  sur  les  restrictions 
qu'il  était  nécessaire  d'apporter  à  l'exercice  de  plusieurs 
juridictions  exceptionnelles.  Des  prescriptions  spéciales  or- 
donnent le  retour  à  la  forte  monnaie,  et  des  mesures  sont 
prises  pour  prévenir  le  désordre  monétaire. 

Toutefois,  après  avoir  ainsi  répondu  et  satisfait  à  toutes 
les  plaintes,  après  avoir  déclaré  que  pendant  un  an  tous 
autres  subsides  cesseront,  après  avoir  proclamé  de  nouveau 
que  les  États  se  réuniront  le  30  novembre  1356,  «  pour  faire 
aide  convenable,  »  le  roi,  réservant  toutes  les  prérogatives 
de  sa  couronne  alors  même  qu'il  semble  les.  abandonner, 
ajoute  :  c  et  se  tous  les  trois  États  n'étaient  pas  d'accort 
ensemble,  la  chose  demourroit  sans  détermination,  en  ce 
cas  nous  retournerions  à  notre  domaine  des  monnaies  et  à 
nos  autres  droits,  excepté  le  fait  des  prises...  »  (art.  27). 

Les  États  généraux  s'assemblèrent  de  nouveau  le 
1"  mars  1356,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu.  Mais  déjà  l'em- 
pressement avec  lequel  on  était  venu  à  la  première  assem- 
blée s'était  atténué  :  les  nobles  de  Normandie,  les  manda- 
taires de  quelques  villes  de  cette  province  et  de  Picardie 
ne  se  présentèrent  pas.  «  Et  virent  x  ceux  qui  y  estaient 
Testât  des  imposicions et  gabelles;  et,tant  pour  ce.  qu'elles 
ne  sursoient  pas  à  avoir  les  dites  cinquante  cent  mille  lî- 
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vres,  comme  pour  ce  que  plusieurs  du  royaume'  nô  se  vou- 
loient  accorder  que  les  dites  imposicions  et  gabelles  cou- 
russent en  leur  pays  et  les  villes  où  ils  demouroient,  ordon- 
nèrent nouvel  subside  sus  chacune  personne  en  la  maiëre 
qui  suit  »  (1). 

En  effet  la  perception  de  l'impôt  indirect  avait  rencontré 
de  grandes  résistances  et  provoqué  des  soulèvements.  A 
Rouen,  on  s'était  révolté  comme  en  1292;  quelques  sei- 
gneurs, ayant  le  roi  de  Navarre  à  leur  tête,  avaient  excité 
le  peuple  à  ne  pas  payer.  A  Arras,  une  émeute  sanglante 
avait  éclaté,  et  plus  d'un  mois  s'était  écoulé  avant  qu'elle 
pût  être  réprimée  par  la  force  armée.  Ces  é  véhéments  et  la 
vive  impression  qu'ils  avaient  causée  déterminèrent  aussi- 
tôt les  États  à  abandonner  l'impôt  indirect  et  à  remplacer 
le  droit  sur  la  vente  des  marchandises  et  la  gabelle  du  sel 
par  une  taxe  ou  une  capitation  personnelle.  C'était  ce  que 
nous  aprelons  aujourd'hui  l'impôt  sur  le  revenu,  avec  ses 
avantages,  mais  aussi  avec  ses  périls  et  ses  difficultés  :  de- 
puis Philippe  le  Bel  on  n'en  avait  pas  fait  une  application 
générale  et  absolue.  Il  fut  établi,  par  une  ordonnance  du 
12  mars  1356  (2)  qui  en  régla  le  tarif  sur  des  bases  et  suivant 
une  proportion  dont  il  est  difficile  de  trouver  de  nos  jours 
une  explication  complète  et  satisfaisante. 

L'impôt  sera  assis  sur  le  revenu  réel,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles, de  pensions  ou  de  gages  :  s'il  s'agit  de  biens  meubles, 
100  livres  de  valeurs  mobilières  seront  réputées  valoir  10  li- 
vres de  revenu  qui  seront  soumises  à  l'impôt  comme  tout 
autre  revenu.  Pour  un  revenu  inférieur  à  10  livres  on 
payera  10  sous  :  pour  un  revenu  de  10  livres  et  au-dessus, 
1  livre  ;  pour  un  revenu  de  40  livres  et  au-dessus,  2  livres  ; 
pour  un  revenu  de  100  livres  et  au-dessus,  4  livres  ;  et  au- 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  22. 

(2)  Ord..  t.  IV,  p.  171.  —  Mémoire  déjà  cité  pour  VÏIistoire  de  la 
Cour  des  Aides,  châp.  il.  —  Moreau  de  Beautnont,  t  III,  p:  236. 
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dessus  de  100  livres  on  payera  2  livres  par  chaque  100  livres 
de  revenu  jusqu'à  5,000  livres  pour  les  nobles  et  jusqu'à 
1,000  livres  seulement  pour  les  non-nobles  :  l'impôt  ne 
pourra  donc  dépasser  102  livres  pour  les  premiers  et  22  li- 
vres pour  les  seconds  (art.  1  et  4).  Ainsi  le  revenu  de  10  li- 
vres sera  taxé  à  10  pour  100,  celui  de  40  livres  à  5  pour  100, 
et  celui  do  100  livres  à  4  pour  100  seulement  :  un  revenu  de 
1,000  livres  payera  22  livres  ou  2,20  pour  100  et  un  revenu  de 
5,000  livres  ne  payera  que  102  livres  ou  2,04  pour  100  seu- 
lement :  cette  proportion  s'atténuera  encore  pour  les  re- 
venus supérieurs,  puisque,  l'impôt  ne  pouvant  dépasser 
102  livres,  il  ne  sera  que  de  1,01  pour  100  pour  un  revenu 
de  10,000  :  c'est  un  impôt  progressif,  mais  dont  la  progres- 
sion est  en  sens  inverse  de  la  richesse.. 

L'imposition  sera  assise  et  perçue,  non  par  les  seigneurs 
hauts-justiciers,  qui  dans  le  passé  en  avaient  été  souvent 
chargés  quand  elle  avait  été  levée  localement  dans  une  pro- 
vince, mais  par  les  délégués  des  États,  «  au  moins  de  frais 
et  de  dépens  que  l'on  pourra  bonnement.  »  L'administration 
financière  spéciale  déjà  instituée  est  donc  maintenue  ;  mais 
elle  est  modifiée  et  mieux  réglementée.  Le  nombre  des 
superintendants  est  réduit  à  six  députés  généraux,  «  qui 
auront  le  gouvernement  et  ordenence  sur  tous  les  députés 
et  seront  leurs  souverains  et  de  tous  ceux  qui  se  mêleront 
du  fait.  »  11  y  aura  dans  chaque  ville  trois  députés  particu- 
liers, un  de  chaque  ordre,  et  ils  seront  assistés  d'un  rece- 
veur et  d'un  clerc  (1). 

(1)  Une  instruction  donnée  par  les  députés  préposés  à  la  levée  de 
l'aide  dans  le  diocèse  et  la  ville  de  Paris  fournit  des  détails  minutieux 
et  intéressants  sur  les  formes  suivies.  Elle  mande  aux  commissaires  en- 
voyés dans  une  paroisse  d'appeler  le  curé  et  de  choisir  trois  ou  quatre 
personnes  honorables  ;  de  se  rendre  avec  elles  et  le  curé,  s'ils  peuvent 
avoir  son  concours,  dans  tous  les  ménages  pour  requérir  les  habitante, 
de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  nobles,  gens  d'Église  ou  reli- 
gieux, et  autres,  de  déclarer  leur  position  et  toutes  les  personnes  de 
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Ajournés  au  8  mai,  «  pour  savoir  la  valeur  de  l'aide,  »  les 
États  constatèrent  qu'elle  ne  suffirait  pas  à  l'entretien  des 
troupes  et,  sur  leur  délibération  le  roi  ordonna  le  26  mai  (1) 
de  poursuivre  le  recouvrement  intégral  soit  de  l'imposition 
sur  les  ventes  et  la  gabelle  du  sel  établies  par  L'ordonnance 
du  28  décembre,  soit  du  subside  qui  leur  avait  été  substitué 
au  mois  de  mars,  et  de  lever  en  outre  deux  subsides  sem- 
blables à  celui-ci,  l'un  à  la  Saint-Jean  (24  juin),  l'autre  à  la 
Notre-Dame-d'août  (15  août);  mais  avec  quelques  modifi- 
cations apportées  à  la  taxe. 

leur  maison  demeurant  avec  eux,  enfants,  serviteurs  ou  autres,  pour 
n'enquérir  de  leur  fortune  et  enregistrer  les  résultats  de  leur  informa- 
tion :  ils  leur  commanderont  de  payer  l'aide  conformément  k  l'ordon- 
nance, et  ils  constateront  par  écrit  ce  qui  aura  été  payé  ou  déclaré.  S'il 
leur  semble  que  quelques-uns  ne  répondent  pas  c  par  raison  »  ou  qu'ils 
en  doutent,  ils  les  ajourneront  devant  les  députés,  ainsi  que  ceux  qu'ils 
ne  trouveront  pas  dans  leur  maison  et  qui  n'auront  pas  chargé  quel- 
qu'un de  faire  leur  déclaration  et  leur  payement.  Si  des  contribuables, 
bien  que  riches,  refusent  de  payer  ou  n'apportent  pas  ce  qu'ils  doivent 
quatre  jours  au  plus  après  qu'ils  en  auront  été  requis,  on  mettra  chez  eux 
un  ou  plusieurs  sergents,  qui  n'en  sortiront  pas  avant  qu'ils  se  soient 
libérés.  Les  gens  d'Église  solvables,  qui  refuseraient  de  payer,  seront 
déférés  à  leur  juge  ordinaire  et  contraints  par  sentence  d'excommunica- 
tion ;  et  s'ils  ne  se  soumettent  pas  dans  le  délai  de  huit  jours,  leur  tem- 
porel sera  saisi.  Les  contribuables  non  solvables  seront  sommés  de 
payer  la  moitié  de  leur  taxe  à  la  mi-carême  (c'était  en  1356,  le  31  mars), 
et  l'instruction  étant  du  20  mars,  le  délai  était  court  :  on  voit  qu'on  pro- 
cédait sommairement  et  avec  célérité)  :  pour  l'autre  moitié  de  la  taxe , 
un  terme  convenable  leur  sera  assigné.  Si  un  contribuable  veut  avoir 
une  quittance  de  ce  qu'il  aura  payé,  il  la  remettra  écrite  aux  commis- 
saires, qui  la  scelleront  de  leur  scel  ou  la  feront  sceller  par  le  curé  qui 
attestera  sa  présence.  —  Toute  la  recette  Bera  versée  à  la  caisse  de  l'un 
des  receveurs  généraux  :  il  lui  sera  remis  un  état,  signé  par  le  curé,  re- 
latant tout  ce  qui  aura  été  fait,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  mention- 
nant ce  que  la  paroisse  doit  payer.  (Ord.,  t,  III.  p.  24,  note  e.) 
(1)  Ord.,  t.  III,  p.  53. 
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Les  trois  assemblées  de  décembre  1356  ne  doivent  pas 
être  séparées,  si  on  veut  comprendre  et  juger  la  portée  po- 
litique et  financière  de  leurs  résolutions.  Les  subsides 
qu'elles  lèvent  sur  le  pays,  par  leur  uniformité  et  leur  gé- 
néralité, prennent,  il  est  vrai,  tous  les  caractères  de  l'impôt 
pour  les  populations  qui  deviennent  ainsi  les  contribua- 
bles d'un  pouvoir  unique  et  central.  Mais  soit  qu'elles  éta- 
blissent des  taxes  indirectes,  soit  qu'ensuite  elles  leur  subs- 
tituent une  contribution  directe  et  personnelle,  le  droit 
d'imposer  n'est  pas  reconnu  à  la  couronne  :  ce  n'est  pas  un 
tribut  en  deniers  que  les  états  l'autorisent  à  lever  ;  c'est  une 
force  armée  et  entretenue  qu'ils  mettent  à  sa  disposition, 
comme  autrefois  les  seigneurs  amenaient  à  leur  suzerain 
le  contingent  militaire  de  leurs  fiefs.  Le  principe  d'un  pou- 
voir national  concentrant  et  représentant  tous  les  intérêts 
publics  ne  se  dégage  pas  encore  de  la  féodalité.  Le  roi  ne 
cesse  pas  d'être  le  souverain  fleffeux,  et  les  États  généraux 
du  milieu  du  quatorzième  siècle  sont  encore  loin  d'être 
l'assemblée  délibérante  d'une  monarchie  constitutionnelle  : 
ils  représentent  plutôt  des  intérêts  féodaux  ou  communaux, 
des  petites  souverainetés  laïques  et  ecclésiastiques,  qui  se 
confédèrent  pour  défendre  la  France  envahie  ;  qui  habituées 
à  considérer  chaque  seigneurie  comme  devant  se  suffire  à 
elle-même,  conformément  à  la  règle  des  fiefs,  réservent  le 
produit  des  subsides  à  la  défense  du  pays  qui  les  a  fournis 
et  ne  l'appliquent  que  subsidiairement  à  la  défense  des 
frontières;  qui,  imposant  une  contribution  à  des  popula- 
tions qui  relèvent  d'elles  et  sont  leurs  redevables,  trouvent 
naturel  et  juste  d'en  réserver  à  leurs  délégués  l'assiette,  la 
perception  et  l'emploi.  C'est  ce  qu'ont  fait,  quelques  se- 
maines auparavant,  les  États  provinciaux  de  l'Anjou  et  du 
Maine,  où  prévalait  assurément  l'influence  de  la  noblesse  et 
du  clergé  :  c'est  ce  que  feront,  avant  la  fin  de  Tannée,  les 
États  de  l'Auvergne,  tout  en  plaçant  à  leur  tête  le  lieute- 
nant du  roi  dans  la  province.  La  création  d'une  adminis- 
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tration  fiscale  nommée  et  dirigée  par  tes  États  généraux, 
qu'on  a  souvent  représentée  comme  une  usurpation  révolu- 
tionnaire provoquée  par  la  bourgeoisie  parisienne  (1),  et 
qui  était,  en  effet,  contraire  aux  droits  essentiels  d'un  gou- 
vernement, semble  n'avoir  été  que  l'application  incons- 
ciente et  inattendue  des  principes  de  la  féodalité  que  la 
royauté,  en  s'élevant  au-dessus  des  seigneurs,  n'avait  pas 
encore  remplacée.  Les  États  demandent,  ils  exigent  le  re- 
dressement de  nombreux  griefs  :  ils  concluent,  si  l'on  veut, 
un  traité  avec  la  couronne  ;  mais  ce  traité  ne  diffère  pas 
beaucoup,  quant  aux  réformes  qu'il  consacre,  de  ceux  qui 
ont  été  consentis  aux  assemblées  locales  de  la.  Normandie, 
du  Vermandois,  de  l'Auvergne.  En  réalité,  l'ordonnance  du 
28  décembre  1355  qui  le  sanctionne  ne  donne  pas  une  cons- 
titution nouvelle  à  la  monarchie  :  elle  n'est  même  pas  l'é- 
quivalent de  la  grande  charte  anglaise  et  de  celles  qui  l'ont 
suivie  :  elle  ne  fait,  ni  du  prince  le  souverain  de  la  nation 
et  aussi  le  mandataire  de  l'intérêt  général,  ni  des  Français 
des  sujets  qu'il  puisse  faire  contribuer  aux  dépenses  pu- 
bliques en  acceptant  le  contrôle  sérieux,  efficace,  de  leurs 
représentants  ;  et  le  roi  déclare  qu'au  besoin  *il  retournera 
à  son  domaine  des  monnaies  et  à  ses  autres  droits.  »  (Art. 
27  de  l'ordonnance  du  26  décembre.) 

Mfris  quand  le  désastre  de  Poitiers  eut  excité  un. senti- 
ment de  douleur  nationale  mêlé  d'indignation  contre  la  no- 
blesse, ce  fut  le  principe  même  de  la  monarchie  qui  fut  mis 
en  question.  La  réunion  des  états,  fixée  au  30  novembre,  fut 
avancée  au  15  octobre.  «Les  mêmes  députés,  dit  Aug. 
Thierry  (2),  revinrent  au  nombre  de  plus  de  huit  cents, 
dont  quatre  cents  étaient  de  la  bourgeoisie,  avec  une  ar- 
deur qui  tenait  de  l'entraînement  révolutionnaire.  L'assem- 

(1)  Voter  et  recevoir  F  impôt,  c'est  régner }  dit  Michèle  t  (Histoire  de 
France,  t.  III,  p.  357. 

(2)  Doc.  inéd.  —  Introduction  aux  monuments,  <lu  tkrj.Étçkt,  p»,  42. 
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blée  commença  par  concentrer  son  action  dans  un  comité 
de  quatre-vingts  membres  ;  puis  elle  signifia,  sous  fortne  de 
requête,  ses  résolutions  qui  furent  :  l'autorité  des  états  dé- 
clarée souveraine  en  toute  matière  d'administration  et  de 
finance;  la  mise  en  accusation  des  grands  officiers  civils  et 
judiciaires  et  la  création  d'un  conseil  de  réformateurs  pris 
dans  les  trois  ordres  ;  enfin  la  défense  de  conclure  aucune 
trêve  sans  l'assentiment  des  trois  états  et  le  droit  pour  ceux- 
ci  de  se  réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  convocation 
royale.  » 

Le  Dauphin,  qui,  depuis  la  captivité  de  son  père,  gouver- 
nait le  royaume  comme  lieutenant  du  roi,  tenta,  «  avec  les 
ressources  d'une  habileté  précoce  »,  de  se  soustraire  à  des 
exigences  si  excessives,  et  pour  gagner  du  temps  il  ajourna 
les  états  sous  prétexte  qu'il  était  obligé  de  se  rendre  à 
Metz  auprès  de  son  oncle  l'empereur  d'Allemagne.  Mais  le 
trésor  avait  un  pressant  besoin  d'argent,  et  avant  de  par- 
tir, c  il  ordena  que  on  envoieroit  certains  de  ses  conseillers 
par  les  bailliages  du  royaume  pour  requérir  l'aide  aux 
bonnes  villes  (1).  » 

Plusieurs  assemblées  provinciales  se  réunirent  donc  à  la 
fin  de  1356. 

Lorsque  le  Dauphin  revint  de  Metz  à  Paris  (14  janvier 
1357),  il  retrouva  l'agitation  qu'il  y  avait  laissée.  Il  fallut 
céder  à  l'émeute,  convoquer  les  états  pour  le  5  février,  et 
après  avoir  entendu,  dans  la  séance  du  3  mars,  Robert  le 
Coq,  évêque  de  Laon,  pour  le  clergé  ;  S.  do  Picquigny,  pour 
la  noblesse;  Nicolas  Le  Chanteur,  avocat  d'Abbeville,  et 
Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands,  pour  les  bonnes 
villes,  accepter  et  promulguer  le  jour  même  une  ordon- 
nance (2)  qui  faisait  passer  le  gouvernement  entre  les 
mains  de  l'assemblée. 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  44. 

(2)  Ord.f  t  III,  p.  121. 


Digitized  by 


Google 


L'IMPÔT  SOUS  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS.  877 

Les  états  généraux  deviennent  tout-puissants  ;  ils  se  réu- 
niront au  mois  d'avril  et  ils  pourront  encore  se  réunir  dans 
l'année,  «  deux  autres  fois  et  plus  se  métier  est  ».  Leurs 
membres  sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  royal 
et  chacun  pourra  se  faire  accompagner  dans  tout  le 
royaume  par  six  hommes  armés.  Aucune  trêve  ne  pourra 
être  conclue  sans  leur  consentement  (art,  2, 5,  39, 52).  — 
Vingt-deux  des  officiers  du  roi  sont  privés  de  leurs  offices 
(art.  11J.  —  Des  membres  de  l'assemblée,  choisis  dans  cha- 
cun des  trois  ordres,  formeront  le  conseil  du  roi.  Le  chan- 
celier et  les  grands  officiers  de  la  couronne  sont  tenus  de 
soumettre  à  leur  examen  toutes  les  demandes  adressées  au 
roi,  toutes  les  nominations  de  baillis,  sénéchaux,  maîtres 
des  requêtes,  présidents  au  parlement,  etc.  (art,  42,  43, 
47).  —  Les  institutions  judiciaires  sont  réformées  (1).  — 
On  s'efforce  d'introduire  quelques  améliorations  dans  l'orga- 
nisation militaire  et  quelque  discipline  dans  les  troupes  (2). 

(1)  Les  attributions  du  chancelier  sont  déterminées,  et  des  précautions 
sont  prises  contre  les  abus  de  sa  gestion  (art  44,  45,  47  et  48)  —  Les 
juges  feront  bonne  et  brève  justice  :  on  n'accordera  plus  de  rémission  à 
ceux  qui  ont  commis  certains  crimes  :  les  compositions  pécuniaires  sont 
abolies  (art.  6,  7,  9).  —  Les  offices  ne  seront  plus  affermés  :  ils  seront 
donnés  en  garde,  et  nul  ne  pourra  être  nommé  dans  le  pays  où  il  est  né 
ni  dans  celui  où  il  demeure  (art.  8).  —  Le  Parlement  et  la  Chambre  des 
comptes  sont  réorganisés  et  le  nombre  de  leurs  membres  sera  réglé  (art  7, 
10, 12, 13,  14). —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1355, 
qui  restreignent  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes,  du  connétable, 
des  maréchaux,  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  sont  renouvelées  et  con- 
firmées (art.  23,  24).  —  Sous  l'influence  de  la  bourgeoisie  parisienne,  la 
juridiction  importante  et  spéciale  du  prévôt  des  marchands  est  affermie 
et  elle  est  protégée  contre  les  empiétements  du  Parlement  (art.  18)  — 
Des  réformes  nombreuses  sont  introduites  dans  l'administration  de  la 
justice  et  dans  la  procédure,  dont  on  veut  diminuer  les  lenteurs  et  les 
frais  (art.  19,  28,  29,  30,  53,  54,  55,  59). 

(2)  Le  droit  de  convoquer  Tanière-ban  reconnu  à  la  couronne  est  su- 
bordonné à  l'avis  des  délégués  de  rassemblée,  et  est  restreint  au  cas  d'é- 
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—  On  cherche  à  garantir  la  fortune  publique  et  ànaïëut  as- 
surer Tordre  financier  (1). 

En  s'emparant  dn  pouvoir,  les  états  généraux  avaient 
promis  au  Dauphin  d'armer  et  d'entretenir  80,000  hommes. 
Ce  fut  à  l'impôt  direct  qu'en  1357,  comme  fen  1356,  ils  de- 
mandèrent les  ressources  nécessaires  ;  mais  ils  adoptèrent 
un  système  d'imposition  différent,  moins  compliqué,  plus 
proportionnel,  presque  semblable,  tout  en  étant  beaucoup 
plus  élevé,  à  celui  qu'on  vient  de  voir  appliqué  en  Auver- 
gne (2).  Les  gens  d'Église,  exempts  et  non  exempts,  paye- 

vldenté  nécessité,  quand  une  bataille  vient  d'être  livrée  (art.  32).  —  Tant 
que  durera  la  guerre,  les  nobles  et  les  gens  d'armes  ne  pourront  sortir 
de  France  sans  un  congé  dil  roi  (art.  33).  —  Les  guerres  privées  sont 
interdites  soit  entre  nobles*  soit  entre  roturiers  (art.  34,  55,  67).  — Tous 
les  Français  seront  armés  Selon  leur  état  :  ils  y  seront  au  besoin  con- 
traints, les  gens  d'Église  par  la  juridiction  ecclésiastique,  les  laïques  par 
leurs  juges  et  par  les  maires  des  villes  (art  40).  —  Les  capitaines  des 
forts  et  des  châteaux  disséminés  dans  le  royaume  pourvoiront  à  leur  dé- 
fense (art  58).  —  Des  mesures  sont  prises  pour  prévenir  ou  punir  lin- 
discipline  et  les  excès  des  soldats  (art.  87, 38) . 

(1)  Toutes  les  aliénations  du  domaine  royal  consenties  depuis  Phi- 
lippe le  Bel  sont  révoquées,  excepté  celles  f  aîteé  à  l'Église,  aux  princes 
par  suite  de  partage  ou  d'apanage,  et  à  d'antre*  personnes'  {MMu*  services 
rendus  à  l'État  (art.  41).  —  Les  dépenses  du  Dauphin  et  de  la  Dau- 
phine  seront  modérées,  et  leurs  maîtres  d'bôtel  payeront  exactement  ce 
qu'ils  achèteront  (art  49).  —  Le  droit  de  prise  est  de  nouveau  interdit 
avec  des  précautions  minutieuses  et  des  rigueurs  inutiles  (art  16,  17). 

—  Il  sera  fait  une  nouvelle  monnaie  d'or  suivant  des  types  remis  au 
prévôt  des  marchands  :  cette  monnaie  ne  pourra  pas  être  changée  sans 
le  conseil  et  le  consentement  des  états  (art.  15). 

(2)  L'ordonnance  du  3  mars  se  borne  à  poser  le  principe  d'une  impo- 
sition sans  en  déterminer  la  nature  et  la  quotité.  D'après  le  procès-verbal 
des  États  (art  11),  d'accord  sur  ce  point  avec  les  chroniques,  le  clergé 
et  la  noblesse  avaient  offert  15  pour  100  de  leurs  revenus  et  les  gens  de 
bonnes  villes  un  homme  d'armes  par  100  feux.  Des  instructions,  faites 
par  les  États  et  portant  la  même  date  que  l'ordonnance,  fixèrent  sur  ces 
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ront,  pour  un  an,  pn  dixième  et  demi  (15  pour  MO)  du  re- 
venu, soit  de  leurs  bénéfices  taxés  pour  les  décimes,  soit  de 
tours  bénéfices  non  taxés  et  de  leurs  biens  personnels  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite.  Les  princes  du  sang  et 
les  nobles  payeront  également  un  dixième  et  demi  de  leurs 
revenus  et  de  leurs  rentes.  Les  gens  des  villes  et  ceux  du 
plat  pays,  quelle  fque  soit  leur  condition,  excepté  les  pau- 
vres sans  travail  et  vivant  d'aumônes,  payeront,  par  100 
feux,  la  solde  d'un  homme  d'armes,  calculée  à  raison  d'un 
demi-écu  par  jour.  Chaque  ville  ou  paroisse,  ayant  plus  ou 
moins  de  100  feux,  payera  à  proportion  du  nombre  de  ses 
feux,  et  dans  ce  nombre  seront  comptés  tous  sergents,  offi- 
ciers, châtelains,  les  monnayera,  les  veuves,  les  mineurs 
et  tous  ceux  qui,  ne  tenant  pas  ménage,  possèdent  10  livres 
de  terre  et  au-dessus.  Les  grandes  villes  pourront,  si  elles 
le  préfèrent ,  fournir  directement  des  hommes  d'armes, 
pourvu  qu'ils  soient  €  convenables  et  suffisants.  »  (Instruc- 
tions, art.  2.  3, 4, 5,  6,  7,  8.).  Pour  le  clergé  et  la  noblesse, 
l'impôt,  uniformément  fixé  à  15  pour  100  du  revenu,  était 
donc  un  impôt  de  quotité.  Mais  pour  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, la  fixation  d'une  somme  déterminée,  à  payer  par 
100  feux,  ne  servait  qu'à  régler  le  montant  du  contingent 
pécupiaire  assigné  à  chaque  paroisse  suivant  le  nombre 
de  ses  feux.  La  répartition  de  ce  contingent  entre  les  con- 
tribuables dans  la  paroisse  se  faisait  ensuite  à  raison  des 
facultés  de  chacun  (1).  Ils  devaient  choisir  de  trois  à  six 
bonnes  gens,  qui  prêtaient  serment  d'asseoir  la  contribu- 
tion le  plus  également  possible,  le  fort  portant  le  faible. 
L'impôt  devenait  ainsi  pour  eux  un  impôt  de  répartition, 
bien  que  son  produit  général  dépendît  du  nombre  total  des 
feux. 

bases  tous  les  détails  de  l'assiette  et  de  la  perception.  (Ord.  t.  IV, 
p.  183). 

(1)  Bergier,  Recherches  $ur  le»  États  gênêrmx,  Pièces  justificatives, 
not  38  bit  et  39. 
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Le  produit  de  l'impôt  sera  exclusivement  affecté  aux  dé- 
penses de  la  guerre.  Il  ne  sera  ni  levé  ni  employé  par  les 
officiers  royaux.  L'institution  des  superintendants  géné- 
raux et  des  députés  ou  élus  est  maintenue.  Choisis  par  les 
états  généraux,  ils  auront  sous  leur  autorité  l'administra- 
tion de  l'impôt. 

Les  états  se  réunirent  encore  le  80  avril,  et  on  sait  qu'ils 
firent  lever  un  subside  dont  on  ne  connaît  ni  l'importance 
ni  la  durée.  Convoqués  de  nouveau  pour  le  30  novembre, 
mais  désorganisés  et  peu  nombreux,  ils  s'ajournèrent  suc- 
cessivement au  2  janvier  et  au  11  février,  sans  que  leurs  dé- 
libérations pussent  avoir  aucun  résultat. 

Après  l'assassinat  des  Maréchaux,  le  Dauphin  qui  à  sa 
majorité  prit  le  titre  de  Régent,  parvint  à  s'échapper  de 
Paris  pour  se  rendre  à  Sentis,  et  ensuite  en  Champagne,  à 
Provins  et  à  Vertus  :  il  y  réunit  des  assemblées  locales  qui 
lui  accordèrent  un  subside,  et  en  Champagne  une  vive  réac- 
tion commença  à  se  manifester  contre  les  troubles. 

Les  états  généraux  devaient  se  réunir  à  Paris,  le  4  mai  : 
le  Régent,  pour  les  soustraire  à  la  pression  des  soulève- 
ments populaires,  les  convoqua  à  Compiègne,  «  dont  ceux  de 
«  Paris  (disent  les  Grandes  Chroniques),  furent  moult  cour- 
«  roucés  ;  mais  la  plus  grande  partie  des  autres  villes  en 
«  avaient  grande  joie,  et  en  la  dite  ville  de  Compiègne  fut 
«  accordé  par  tous,  tant  gens  d'Église,  comme  nobles,  et 
«  gens  des  bonnes  villes,  un  pareil  subside  à  celui  qui 
«  avait  été  accordé,  en  Champagne,  à  Vertus,  » 

La  contribution  établie,  aux  états  de  Compiègne,  par 
l'ordonnance  du  14  mai  1358,  est  comme  celle  de  1857,  pour 
le  clergé  et  la  noblesse  un  impôt  direct  de  quotité,  qui  de- 
vient un  impôt  de  répartition  pour  les  contribuables  des 
villes  et  des  campagnes  ;  mais  son  taux  est  moins  élevé.  Il 
n'est  que  du  dixième  pour  les  gens  d'Église  et  du  vingtième 
pour  les  nobles  :  on  ménage,  en  outre,  leurs  intérêts,  en  ne 
comptant  pas  —  dans  leur  revenu   la  taille  arbitraire,  ou 
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abonnée,  qui  leur  est.  due  par  les  hommes  de  leurs  fiefs.  — 
Les  personnes^  condition  servile  devaient  cette  redevance 
à  leurs  seigneurs,  et  on  pensa  qu'assujetties  à  l'aide  pour  le 
roi,  elles  ne  pourraient  payer  l'aide  seigneuriale  :  il  parut 
donc  juste  de  ne  pas  la  comprendre  dans  l'évaluation  du 
revenu  de  la  terre.  Cette  disposition  met  en  lumière  la  com- 
plexité et  la  diversité  des  intérêts  que  rencontrait  l'impôt. 
Enfin  pour  mieux  marquer  que  ces  hommes  sont  les  sujets 
de  leur  seigneur,  c'est  celui-ci  qui  est  chargé  de  leur  faire 
payer  l'aide  pour  le  roi. 

La  réaction,  contre  le  désordre  et  les  violences,  qui  s'était 
manifestée  quelques  jours  auparavant  à  Provins,  éclata 
plus  vivement  encore  aux  états  de  Compiègne.  Cependant, 
s'ils  accordèrent  avec  empressement  un  subsiste  considé- 
rable, ils  s'en  réservèrent  la  levée  et  l'administration, 
comme  les  états  de  1355,  de  1356,  et  de  1357  :  tant  il  est  vrai 
que  ce  refus  de  laisser  au  gouvernement  des  prérogatives 
légitimes  et  nécessaires  dérivait  alors  de  l'état  social  et  des 
rapports  encore  incertains  et  mal  définis  entre  la  couronne 
et  la  nation  (1). 

(1)  Ord.  du  14  mai  1358,  t  III,  p.  219.  Les  Etats  nommeront  trois 
élus,  un  de  chaque  ordre,  pour  administrer  l'aide  dans  les  lieux  où  ils 
seront  députés.  Ces  élus  choisiront  ensuite,  avec  le  conseil  des  bonnes 
gens  du  pays,  des  receveurs  qui  percevront  les  deniers.  Les  élus  et  les 
receveurs  jureront  de  remplir  loyalement  leur  mission;  ils  feront  le 
rôle  des  feux  de  chaque  ville  avec  les  maires  et  les  échevins,  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  avec  les  habitants  les  plus  notables.  Les  gages  seront  réglés  de 
manière  à  éviter  les  frais  excessifs;  les  sergents  n'auront  d'autres 
salaires  pour  leurs  actes  d'exécution  que  le  privilège  d'être  exempts  du 
subside  (art  17  et  27). 

Ce  n'est  pas  seulement  la  gestion  des  subsides  qu'on  remet  à  des 
délégués  des  États,  on  les  fait  intervenir  dans  l'administration  militaire. 
Les  capitaines  chargés  du  commandement  des  troupes  et  de  la  défense 
des  places  réuniront  dans  chaque  pays  des  députés  des  trois  ordres  et 
choisiront  avec  eux  trois  ou  quatre  personnes,  sans  le  conseil  desquelles 
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Après  les  états  de  Compiègne,  la  défaite  de  la  Jacquerie  à 
Meaux  (0  juin)  et  la  mort  d'Etienne  Marcel,  tué  dans  la  nuit 
du  31  juillet,  ne  tardèrent  pas  à  permettre  au  régent  de 
rentrer  dans  Paris  et  d'y  reprendre  l'exercice  du  gouver- 
nement. 

L'année  suivante,  au  mois  d'avril,  le  roi  Jean  conclut  à 
Londres  une  convention  par  laquelle  il  cédait  au  roi  d'An- 
gleterre la  moitié  occidentale  de  la  France  et  promettait  de 
payer  4  millions  d'écus  d'or  pour  sa  rançon.  Le  régent, 
voulant  se  dégager  d'un  traité  désastreux  que  la  nation  ne 
pouvait  accepter,  convoqua  les  États  généraux  pour  le 
19  mai  ;  ils  ne  furent  en  nombre  que  le  85,  «  et  après  ce 
qu'ils  orent  en  délibéracion,  ils  respondirent  que  le  dict 
traité  n'était  passable  ni  faisable  ;  et  pour  ce  ordenèrent  à 
faire  bonne  guerre  aux  Anglais  (1).  »  Les  nobles  déclarèrent 
le  2  juin  qu'ils  serviraient  un  mois  à  leurs  dépens,  et  qu'ils 
payeraient  les  impositions  qui  seraient  consenties  par  les 
bonnes  villes.  Les  gens  d'Église  offrirent  le  même  subside. 
Paris  s'engagea  pour  la  ville   et  la  vicomte  &  entretenir 
2,000  hommes  de  pied.   Mais  les  députés  des  villes  allé* 
guèrent,  comme  ils  le  faisaient  souvent  avant  1355,  qu'ils 
n'avaient  pas  de  pouvoir,  et  ils  retournèrent  dans  leurs 
cités,  promettant  de  répondre  avant  la  Trinité.  Cette  ré- 
ponse fût  sans  doute  favorable  ;  car  il  résulte  de  plusieurs 
documents  que  l'imposition  établie  pour  un  an  à  Compiègne 
et  qui  devait  prendre  fin  le  15  mai  1359,  continua  à  être 
perçue  pendant  les  derniers  mois  de  cette  année  et  les  pre- 

ils  ne  pourront  ordonner  aucune  dépense  ;  il?  se  concerteront  aussi  avec 
elles  pour  contraindre  les  propriétaires  de  châteaux  et  de  forteresses  à 
les  mettre  en  état  de  défense,  pour  y  pourvoir,  s'ils  ne  le  font  pas,  et 
au  besoin  pour  les  faire  abattre  (art.  5  et  28). 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  154.  —  Le  régent  profita  de  cette 
assemblée  pour  y  annoncer  lui-même  le  27  mai,  arec  solennité,  qu'il  ré- 
tablissait dans  leurs  offices  et  réhabilitait  les  vingt-deux  officiers  qu'on 
Pavait  contraint  de  révoquer  en  1367.  (Ortf.  t.  III,  p.  847.) 
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miers  de  1360  (1).  Cependant  on  a  la  preuve  que  dans  quel- 
ques provinces  on  revint  à  la  taxe  sur  la  vente  des  mar- 
chandises, abandonnée  depuis  1357(2).  Le  régent  rétablit 
même  pour  un  an,  le  9  août  1359  (3),  la  gabelle  du  sel  dans 
les  villes  et  dans  les  lieux  situés  entre  la  Seine  et  la  Loire 
et  la  Loire  et  le  Cher  :  le  quart  du  produit  fut  abandonné 
au  duo  d'Orléans,  lieutenant  du  roi,  pour  la  garde  et  la  dé- 
fense de  ces  pays. 

A  la  fin  de  1355,  une  guerre  qui  menaçait  le  territoire  et 
l'indépendance  de  la  nation,  avait  fait  de  la  levée  d'un  im- 
pôt général  une  impérieuse  nécessité*  et  les  difficultés  de 
son  établissement  avaient  fait  convoquer  les  États  généraux, 
dans  des  circonstances  qui  donnaient  à  leur  réunion  une  so- 
lennité et  une  importance  nouvelles.  Par  la  force  des 
choses,  deux  grandes  questions  s'étaient  posées  naturelle- 
ment devant  eux.  Quelle  serait  la  forme  du  tribut  général 
qu'il  fallait  demander  au  pays:  serait-ce  l'impôt  direct  ou 
l'impôt  indirect?  Quels  seraient  en  cette  matière  d'intérêt 
public  et  de  salut  national  les  pouvoirs  de  la  couronne  et 
les  droits  des  États  généraux?  Quand,  au  commencement 
de  1360,  la  paix  de  Bretigny  allait  mettre  fin  pour  quelques 

(1)  Grandes  Chrtmiqmê,  t  VI,  p.  156.  —  On  trouve,  au  Mém.  C.  de 
la  Chambre  des  comptes  (f9  100),  une  pièce  non  datée,  mais  qui  parait 
être  de  1359»  et  qui  prouve  que  les  receveur»  du  subside  dans  la  prévôté 
de  Vîtry  ont  été  assignés  pour  rendre  compte  de  leurs  recettes  depuis 
1358.  (Préface  du  tome  III,  p.  88.)  —  Voir  aussi  des  lettres  du  régent 
(Trésor  des  Chartes,  reg.  87,  p.  212,  et  reg.  90,  p.  257.) 

(2)  Impositions  sur  les  marchandises,  en  1359  et  1360,  à  Caen,  —  en 
Auvergne,  —  en  Normandie.  (Bibl.  nat.,  Quittances,  Ms.  Fr.  26002, 
n"  898,  957,  958.) 

(3)  Ord ,  t.  III,  p.  358.  —  Il  ordonne  que  la  gabelle  sera  perçue,  c  en 
la  forme  et  manière  qu'elle  est  perçue  à  Paris  »  :  il  semble  donc  que, 
bien  que  supprimée  par  l'ordonnance  de  mars  1357,  elle  n'avait  pas  cessé 
d'exister  dans  cette  ville. 
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années  à  la  guerre,  quatre  ans  s'étaient  écoulés,  et  ni  Tune 
ni  l'autre  de  ces  deux  questions  n'était  résolue. 

La  première  pensée  des  États  généraux  avait  été,  en  dé- 
cembre 1355,  de  faire  percevoir  une  taxe  de  8  deniers  par 
livre  sur  la  vente  des  denrées  et  des  marchandises,  et  de 
faire  lever  un  droit  sur  le  sel  :  ces  contributions,  déjà  plus 
d'une  fois  établies,  avaient  paru  avoir  l'avantage  d  atteindre 
plus  sûrement  et  plus  également  toutes  les  personnes  et 
toutes  les  fortunes.  Mais  elles  avaient  provoqué  partout  un 
vif  mécontentement,  et  dans  quelques  grandes  villes  des 
soulèvements  et  des  émeutes.  Il  avait  fallu  leur  substituer, 
en  mars  1356,  un  impôt  direct  et  personnel,  impôt  général 
de  quotité  sur  les  revenus,  variant  de  10  pour  100  à  1  pour 
100  et  même  au-dessous  ;  progressif,  mais  suivant  une  pro- 
gression en  sens  inverse  de  la  richesse.  Le  plus  faible  re- 
venu imposé,  celui  de  10  livres,  supportait  un  impôt  du 
dixième;  le  revenu  de  100  livres  n'était  imposé  qu'au  vingt- 
cinquième;  celui  de  1,000  livres  à  un  peu  plus  du  centième 
seulement,  et  le  taux  de  la  contribution  s'affaiblissait  en- 
core, et  indéflnitivement,  au  fur  et  à  mesure  que  le  revenu 
s'élevait. 

Ce  système  fiscal,  dont  il  est  difficile  d'apprécier  les  mo- 
tifs et  dont  l'inégalité  et  l'injustice  apparaissent  seules  au- 
jourd'hui, n'avait  pu  durer.  L'année  suivante  (en  1357), 
tout  en  conservant  au  tribut  la  forme  d'un  impôt  de  quotité 
sur  les  revenus,  on  l'avait  réglé  uniformément  à  15  pour  100 
pour  tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse;  mais  la 
contribution  de  la  grande  masse  de  la  nation,  celle  des  ha- 
bitants des  villes  et  des  campagnes,  avait  été  fixée  à  une 
somme  déterminée  par  100  feux  :  sur  cette  base,  il  était  fa- 
cile d'assigner  à  chaque  paroisse  le  contingent  pécuniaire 
qu'elle  avait  à  payer,  et  la  répartition  s'en  faisait  ensuite, 
entre  les  habitants,  à  raison  des  facultés  de  chacun.  La 
difficulté  d'évaluer  les  revenus  modiques  des  nombreux  ha- 
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bitants  des  campagnes  avait  fait  ainsi,  par  la  nature  des 
choses  plutôt  que  par  une  conception  doctrinale  et  théo- 
rique, convertir,  pour  les  classes  inférieures,  l'impôt  de 
quotité  en  impôt  de  répartition.  Cependant,  en  1359,  on 
avait  vu  reparaître  dans  quelques  provinces  l'impôt  indi- 
rect sur  les  ventes  remplaçant  l'impôt  direct,  et  la  gabelle 
avait  été  rétablie  dans  quelques  contrées.  En  Languedoc, 
des  assemblées  formées  surtout  des  députés  des  commu- 
nautés, qui  dans  le  Midi  avaient  conservé  de  plus  fortes  ins- 
titutions, avaient  aussi  adopté  successivement  et  quelque- 
fois simultanément,  soit  un  impôt  direct  par  feu,  soit  une 
taxe  sur  les  ventes  et  un  droit  sur  le  sel.  On  ne  saurait 
s'étonner  des  embarras  qu'on  éprouvait  à  se  fixer  sur  la 
forme  définitive  à  donner  à  l'impôt,  alors  que  de  nos  jours 
elle  soulève  encore  tant  de  controverses. 

D'ailleurs,  la  guerre  étrangère,  souvent  aggravée  par  la 
guerre  civile,  l'affaiblissement  du  gouvernement,  l'absence 
presque  absolue  de  rouages  administratifs  ne  permettaient 
d'entreprendre  aucune  opération  fiscale,  avec  le  soin  et  la 
persévérance  nécessaires  pour  que  l'impôt,  quelle  que  fût  sa 
forme,  fût  juste,  équitablement  et  proportionnellement  ré- 
parti. Établi  pour  un  an  seulement,  il  était,  à  l'expiration 
de  l'année,  changé  dans  ses  bases  essentielles.  Aujourd'hui 
le  vote  annuel  de  l'impôt  est  devenu  uh  des  principes  fonda- 
mentaux de  l'ordre  politique  ;  mais  ce  vote  annuel  n'est  que 
l'autorisation  donnée  au  gouvernement  d'effectuer  la  per- 
ception. Les  taxes  indirectes  et  les  lois  qui  en  fixent  le  taux 
sont  permanentes,  et  cette  permanence,  en  facilitant  l'inci- 
dence de  l'impôt,  en  fait  retomber  la  charge  sur  les  consom- 
mateurs. Si  le  contingent  de  l'impôt  direct  de  répartition 
est  fixé  annuellement,  les  rôles  qui  l'établissent  et  tous 
les  moyens  perfectionnés  qui  servent  à  constater  et  à  éva- 
luer la  matière  imposable,  restent  à  la  disposition  du  fisc. 
La  durée  de  l'impôt  est  une  condition  nécessaire  de  sa 
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bonne  répartition  ;  mais  pour  que  l'impôt  soit  durable,  il 
faut  que  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  des  assemblées 
soient  certains  et  bien  définis  dans  leurs  rapports  et  dans 
leur  étendue.  Or,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  per- 
sonne n'avait  la  notion  exacte  des  principes  qui  devaient 
régler  le  partage  du  pouvoir  entre  le  roi  et  les  États  géné- 
raux pour  l'établissement  de  l'impôt  —  «  A  coup  sur,  dit 
M*  Guizot  (1),  ni  l'assemblée  de  1355,  ni  le  roi  qui  la  convo- 
quait, n'avaient  une  idée  nette  et  arrêtée  de  ce  qu'ils  allaient 
faire  l'un  en  face  de  l'autre.  » 

La  féodalité  avait  anciennement  conféré  au  seigneur,  et 
par  suite  au  souverain  fleffeux,  le  droit  de  requérir,  en  cas 
de  guerre,  le  contingent  militaire  de  ses  vassaux  ;  et  quand 
il  avait  fallu  solder  les  troupes,  le  roi  avait  souvent  invité 
les  possesseurs  de  fiefs  et  les  villes,  réunis  en  assemblées 
provinciales,  à  lui  fournir  et  à  entretenir  un  certain 
nombre  de  gens  d'armes.  Les  États  généraux,  appelés  en 
1355  à  pourvoir  à  la  défense  du  pays,  n'avaient  fait  que 
suivre  cette  tradition.  Ils  n'avaient  donc  pas  accordé  au  roi 
la  faculté  de  lever  un  impôt,  en  en  réglant  les  conditions 
et  en  se  réservant  le  contrôle  qui  est  aujourd'hui,  dans  une 
monarchie,  la  prérogative  légitime  des  assemblées  délibé- 
rantes; ils  avaient  mis  à  sa  disposition  une  force  armée 
qu'ils  s'étaient  engagés  à>  solder,  et  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses, ils  avaient  imposé  à  la  nation  un  tribut  dont  ils 
avaient  cru  pouvoir  s'attribuer  l'assiette,  la  perception  et 
l'administration.  C'était,  de  leur  part,  moins  une  entreprise 
calculée  et  réfléchie  sur  la  puissance  royale  qu'une  consé- 
quence de  l'état  social  et  des  anciennes  institutions  féo- 
dales^ Si,  parmi  les  députés  des  villes  et  au  sein  de  la  bour- 
geoisie parisienne,  commençaient  à  se  former  des  senti- 
ments d'une  autre  nature  et  des  aspirations  à  l'exercice 

(1)  HUL  de  France,  t  II,  p.  124. 
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d'un  pouvoir  politique,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques,  o'est-à-dire  les  possesseurs  de  fiefs,  étaient,  pres- 
que tous,  inspirés  par  la  pensée  que  les  habitants  de  leurs 
seigneuries  étaient  leurs  sujets  et  leurs  redevables,  et 
qu'ils  pouvaient  les  imposer  eux-mêmes  pour  défendre  le 
roi,  au  lieu  de  transmettre  à  la  royauté  l'exercice  du  pou- 
voir fiscal  qui  dérivait  de  leurs  fiefs.  Quelques  mois  aupar- 
avant, les  états  provinciaux  de  l'Anjou  et  du  Maine,  où 
l'influence  du  clergé  et  de  la  noblesse  était  certainement 
prépondérante,  avaient  précédé  dans  cette  voie  les  États 
généraux  de  1355,  sans  qu'on  eût  songé  à  y  voir  une  tenta- 
tive d'empiétement  sur  les  prérogatives  de  la  couronne  :  les 
états  d'Auvergne,  ceux  du  Languedoc,  ceux  de  Champagne, 
les  États  généraux  tenus  à  Gompiègne,  avaient  suivi  leur 
exemple,  tout  en  manifestant  les  plus  vifs  sentiments  de 
déférence  et  de  dévouement  au  pouvoir  royal.  Il  faut  se 
garder  de  juger  les  événements  et  les  institutions  du  milieu 
du  quatorzième  siècle  avec  nos  idées  actuelles. 

L'assemblée  de  1355,  qui  instituait  des  agents  financiers 
spéciaux  pour  lever  et  administrer  l'impôt  sous  sa  surveil- 
lance et  sous  son  autorité,  n'avait  pas  la  pensée  de  reven- 
diquer une  participation  à  la  puissance  législative,  ou  de 
réclamer  un  droit  de  contrôle  sur  la  gestion  du  domaine  de 
la  couronne,  dont  les  produits  n'étaient  pas  seulement  les 
revenus  fonciers  des  terres  et  des  bois  dont  le  roi  était  pro- 
priétaire, mais  comprenaient  surtout  des  redevances  et  des 
profits,  qui  n'étaient,  en  réalité,  que  des  taxes  fiscales. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ni  le  principe  de  l'impôt,  ni  le 
pouvoir  d'imposer,  ni  le  règlement  du  partage  des  attribu- 
tions essentielles,  en  cette  matière,  entre  la  couronne  et  les 
assemblées  ne  s'étaient  dégagés  des  délibérations  et  des  ré- 
solutions prises  par  les  États  généraux  en  1355  et  1356.  Ils 
n'avaient  pas  été  consacrés  davantage,  soit  par  les  États  de 
1357,  que  la  gravité  des  circonstances  et  l'ardeur  de  quel- 
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ques  ambitions  avaient  entraînés  à  s'emparer  du  gouverne- 
ment; soit  par  les  États  de  Compiègne,  en  1358,  qui,  réagis- 
sant au  contraire  fortement  contre  les  soulèvements  popu- 
laires et  les  usurpations  politiques,  avaient  fait  reprendre 
au  régent  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Au  commence- 
ment de  1360,  les  questions  que  soulevait  l'établissement  de 
l'impôt  n'étaient  donc  pas  résolues,  et  leur  solution  de- 
meurait .incertaine  entre  le  roi  et  les  États  généraux. 

Ad.  Vuitry. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison. ) 
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ADBIEN  VI 

UN  PAPE  RÉFORMATEUR 

(1522-1523). 


Les  règnes  des  deux  célèbres  papes  de  la  famille  des  Mé- 
dicis,  Léon  X  et  Clément  VII,  son  neveu,  qui  représentent 
si  bien  la  Renaissance,  ont  été  interrompus  par  celui  d'un 
,  homme  du  Nord  qui  représente  la  Réforme,  Adrien  VI.  Ja- 
mais rapprochement  n'a  mieux  fait  ressortir  l'opposition  de 
ces  deux  grands  courants  de  la  première  partie  du  xvi*  siè- 
cle. Entre  les  deux  papes  Médicis,  le  pape  réformateur  a 
voulu  ramener  le  Saint-Siège  à  la  religion,  en  s'éloignant  à 
la  fois  de  la  politique  du  temps  et  du  culte  de  l'antiquité 
payenne.  Les  événements  l'ont  rudement  fait  retomber 
dans  la  voie  tracée  avant  lui  par  Léon  X;  il  a  dû  suivre  la 
politique  de  ses  prédécesseurs,  sinon  leurs  goûts  pour  les 
lettres  et  les  arts,  après  avoir  échoué  dans  ses  projets  de 
Réforme  ;  et  dément  VII,  en  restaurant  la  politique  avec 
les  arts  et  les  lettres  dans  Rome  pontificale,  un  instant  oc- 
cupée par  un  barbare,  y  éprouvera  des  défaites  plus 
cruelles  que  Léon  X,  sans  retrouver  l'éclat  définitivement 
perdu.  Sous  lui,  l'Italie  frappée,  après  la  perte  de  Naples  et 
de  Milan,  dans  ses  deux  plus  brillantes  capitales,  Rome  et 
Florence,  verra  pour  longtemps  retomber  dans  l'ombre  les 
lettres  et  les  arts,  en  même  temps  qu'elle  perdra  son  indé- 
pendance. 

I 

ÉLECTION  D'ADRIEN  VI 

Jamais,  à  la  suite  d'un  régne  brillant  le  Saint-Siège,  en 
Italie,  et  l'Égliseen  Europe  ne  se  trouvèrent  dans  une  situa- 
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tion  plus  embarrassée  qu'après  Léon  X.  Ce  pontife  prodi- 
gue laissait  800,000  ducats  de  dettes  ;  et  tous  ses  amis  et  fa- 
voris, banquiers  et  autres,  qui  lui  avaient  souvent  prêté, 
étaient  ruinés.  Son  successeur  dut  payer  les  frais  de  ses  fu- 
nérailles. Dans  l'État  de  l'Église,  les  petits  souverains  chas- 
sés, aussitôt  la  mort  du  pape  connue,  commençaient,  ainsi 
qu'il  arrivait  toujours  en  pareil  cas,  à  rentrer  dans  leurs 
souverainetés:  François-Marie  de  la  Rovere  à  Urbin,  un 
Malatesta  à  Rirai  ni,  un  Baglione  àPérouse,un  Varano  âCa- 
merino.  En  Italie,  le  duc  de  Ferrare  s'apprêtait  à  repren- 
dre Modène  et  Reggio  ;  et,  les  Français  ne  se  tenant  point 
pour  battus  dans  la  Lombardie,  le  roi  François  Ier  promet- 
tait d'envoyer  de  l'argent  et  des  bommes  &  son  gouverneur 
Lautrec,  pour  reprendre  oe  qu'il  avait  perdu.  Enfin,  en  Al- 
lemagne, malgré  sa  condamnation  à  la  diète  de  Worms,  le 
célèbre  docteur  Martin  Luther,  mis  en  sûreté  par  son  pro- 
tecteur Frédéric,  duc  électeur  de  Saxe,  dans  la  forteresse 
de  Wartbourg,  au  milieu  de  la  foret  de  Thuringe,  invisible 
et  présent  partout,  grâôe  à  ses  écrits,  était  plus  puissant  que 
jamais  et  commençait  à  détacher  les  princes  et  les  peuples 
allemands  du  Nord  de  l'obédience  de  Rome.  Aussi  n'est-il 
pas  étonnant  que  le  oonclave  des  cardinaux  réunis  pour 
choisir  un  pape,  qui  fût  à  la  hauteur  des  circonstance»  po- 
litique» et  religieuses  du  montent,  ait  longtemps  hésité  et 
dû  recourir  à  plusieurs  scrutins  successifs  avant  que  l'éleo- 
tion  lût  définitive  (1). 

On  se  rappelle  que  Léon  X  avait,  le  27  juin  1517,  fait  une 
promotion  de  trente  et  un  cardinaux  qui  semblait  devoir 
promettre  presque  autant  de  voix  au  cardinal  Jules  de 
Médicis,  vice-chancelier  de  l'Église,  son  neveu,  61s  de 
Julien  assassiné  dans  la  conspiration  des  Pazzi  ;  il  passait 

(1)  Voir  pour  cette  élection  :  Gachard,  corresp.  de  Ch.  V,  et 
d'Adrien  Vif  Brewer,  Letters  and  pape»  ai  the  Eeynof  H.  VIII. 
Brown,  Calendar  of  state  pape»  and  mw. 
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pour  avoir  été  le  conseiller  le  plus  influent  et  le  plus  écouté 
du  pontife  défunt  (l)  et  il  était  tout  puissant  dans  Florence. 
Le  collège  des  cardinaux,  outre  Jules,  comptait  quatre  ne- 
veux légitimes  de  Léon.  Mais,  d'une  part,  Léon  X.  en  nom- 
mant sous  son  pontificat,  parmi  les  cardinaux,  des  Fran- 
çais, des  Anglais,  des  Allemands,  des  Espagnols,  des  Portu- 
gais en  même  temps  que  des  Italiens  et  des  Romains,  des 
Colonna  et  des  Orsini,  avait  fait  du  Sacré  Collège,  et  non 
sans  quelque  raison,  une  sorte  de  Sénat  de  la  chrétienté  où 
se  trouvaient  représentés  les  intérêts  et  les  passions  opposés 
de  la  plupart  des  nations  européennes.  D'autre  part. 
Léon  X  mort,  chacun  reprenait  ses  ambitions.  Dans  le 
conseil  des  cardinaux,  on  n'en  comptait  pas  moins  de  dix- 
huit  qui  prétendaient  à  la  tiare  ;  tous  étaient,  comme  le  dit 
un  contemporain,  «  autant  de  factieux  et  de  fauteurs  de 
disputes  et  de  troubles,  habillés  de  pourpre  et  portant  char 
peaul  rouges  en  guise  de  crêtes,  rtibro  galero  crisiatos;  et 
l'ambassadeur  d'Angleterre  près  le  Saint-Siège  fit  savoir  à 
son  maître  Henri  VIII  qu'on  se  trouva,  plus  d'une  fois, 
pendant  le  débat,  aussi  près  d'un  schisme  que  d'une  élec- 
tion. » 

Les  cardinaux  entrèrent  en  conclave  le  27  décembre,  au 
nombre  de  trente-neuf,  dans  leurs  étroites  cellules  qui 
aboutissaient  aune  chapelle  commune  où  ils  devaient  venir 
déposer  leurs  votes.  Les  cardinaux  étrangers  étaient  pour 
la  plupart  loin  de  Rome  ;  et  les  Italiens,  en  majorité  dans 
le  conclave,  s'entendaient  pour  tâcher  de  faire  l'élection 
avant  que  les  absents  eussent  le  temps  d'arriver.  Mais 
c'était  le  seul  point  sur  lequel  ils  fussent  d'accord.  Il  y  avait 
d'abord  le  parti  des  vieux  et  le  parti  des  jeunes  cardinaux 
qui  ne  voulaient  céder  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Il  y  avait  le 
parti  français  composé  de  dix  cardinaux,  le  parti  espagnol 

(1)  Dfeul»  Alton  :  Refot.  Qndttûgo,  n.  1Ô23  :  Il  papa  faeeva  questo 
chf  lui  votent. 
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ou  impérial,  le  parti  italien  ;  et,  dans  le  parti  italien,  ceux- 
ci  tenaient  pour  les  Florentins  ou  les  Médicis,  ceux-là 
pour  les  Colonna,  les  autres  pour  les  Farnèse,  sans  compter 
ceux  qui  faisaient  un  parti  à  eux  seuls  et  qui  étaient  dis- 
posés à  passer  selon  leurs  avantages  au  plus  favorisé. 

Parmi  les  cardinaux  étrangers,  celui  dont  on  parlait  le 
plus  était  le  chancelier  d'Angleterre  Wolsey,  cardinal 
d'York.  Son  maître,  Henri  VIII,  le  poussait  par  son  ambas- 
sadeur à  Rome  et  Charles-Quint,  qui  s'était  engagé  envers 
lui  plusieurs  fois,  écrivit  en  sa  faveur  une  lettre  qui  arriva 
trop  tard,  sans  qu'il  en  fût  trop  fâché  ;  car  son  ambassadeur 
Don  Juan  Manuel  n'avait  pas  à  ce  sujet  des  instructions 
aussi  catégoriques  :  et  Henri  VIII  lui-même  ne  poussait  son 
sujet  anglais  qu'après  l'Italien  Jules  de  Médicis.  Dans  ces 
circonstances,  il  n'était  pas  probable  que  Wolsey  pût  réu- 
nir la  majorité  ;  il  avait  contre  lui  les  Français  et  les  Ita- 
liens ;  les  deux  souverains  pour  l'exaltation  desquels,  di- 
sait-il, il  désirait  la  papauté,  étaient  tièdes,  et  l'oligarchie 
italienne  qui  formait  la  majorité  du  conclave  n'était  pas 
d'humeur  à  laisser  passer  en  des  mains  étrangères  l'exploi- 
tation qu'elle  faisait  de  la  papauté. 

Jules  de  Médicis,  parmi  les  cardinaux  italiens,  semblait 
le  plus  puissant.  Le  roi  Henri  VIII  et  Charles-Quint  ne  lui 
étaient  pas  hostiles.  Mais  il  ne  paraissait  pas  bon  aux  Italiens 
eux-mêmes  que  la  papauté  eût  l'air  de  se  transmettre  par 
héritage  dans  une  même  famille.  C'eût  été  le  dernier  degré 
de  la  sécularisation  ;  parmi  les  Italiens  d'ailleurs,  le  cardi- 
nal Prospero  Colonna,  appartenant  à  la  vieille  aristocratie 
romaine,  et  le  cardinal  Farnèse  d'une  famille  récemment 
élevée  par  la  faveur  d'Alexandre  VI,  avaient  des  parti- 
sans. 

Dès  la  première  nuit  de  leur  réunion  en  conclave,  le 
débat  commença  de  cellule  à  cellule  ;  les  jeunes  se  don- 
naient beaucoup  de  mouvement  pour  Farnèse.  Le  lende- 
main, celui-ci  n'eut  cependant  au  scrutin  que  cinq  voix  ; 
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les  autres  s'étaient  dispersées  sur  d'autres  candidats.  Les 
jours  suivants  même  éparpillement  de  voix.  En  attendant, 
les  cardinaux  prenaient  leurs  précautions;  ils  rédigeaient 
une  capitulation  qu'ils  juraient  pour  lier  les  mains  au 
futur  pape.  Tous  s'engageaient  «  à  défendre  la  foi,  la  li- 
berté de  l'Église  et  à  réformer  celle-ci  dans  son  chef  et  dans 
ses  membres  »,  à  terminer  Saint-Pierre  de  Rome,  à  ne  plus 
créer  de  cardinaux  au-dessous  de  l'âge  de  30  ans,  à  ne  plus 
prendre  les  biens  des  cardinaux  à  leur  mort,  à  ne  point 
faire  d'inféodation,  ni  aliénation  de  revenus,  dans  les  États 
de  l'Église,  à  ne  point  emprisonner  un  cardinal,  sans  Tas- 
sentiment  des  deux  tiers,  à  respecter  les  exemptions,  privi- 
lèges, possessions,  évêchés,  églises,  prébendes,  offices  lu- 
cratifs, châteaux  et  terres  {castella  et  terras)  des  cardinaux, 
enfin  à  assurer  à  un  certain  nombre  d'entre  eux,  qui  n'çn 
étaient  point  nantis,  les  revenus  d'une  vingtaine  de  villes 
ou  d'emplois  administratifs  comme  préfectures,  capitanats 
et  gouvernements  spécifiés  dans  la  capitulation.  C'était  la 
ruine  du  futur  pape  au  profit  de  l'aristocratie  des  cardi- 
naux, si  les  papes  avaient  été  dans  l'habitude  de  tenir  ces 
capitulations. 

Cependant  les  scrutins  se  succédaient  sans  aboutir.  Les 
rumeurs  les  plus  opposés  arrivaient  aux  cours  étrangères  ; 
selon  leurs  préférences,  elles  crurent  à  l'élection  de  Co- 
lonna,  de  Farnèse  qui  réunirent  un  assez  grand  nombre  de 
voix,  de  Médicis  qui  eut  neuf  voix  ou  de  Wolsey  qui  en  eut 
au  plus  cinq.  Chaque  jour  on  diminuait,  selon  la  coutume, 
le  nombre  des  plats  qu'on  apportait  aux  cardinaux  dans 
leurs  cellules.  Le  2  janvier  1522,  on  ne  leur  en  apportait  plus 
qu'un,  et,  le  4,  le  scrutin  n'aboutissait  pas  encore.  Les  car- 
dinaux jeunes  et  vieux  se  disputaient  violemment  en  tra- 
versant les  galeries  et  couloirs.  Deux  d'entre  eux  se  trai- 
tèrent de  bâtards  et  ne  se  trompaient  point.  Comme  le 
peuple  était  encore  dans  l'habitude  de  piller  le  palais  du 
nouvel  élu,  les  cardinaux  faisaient  garder  leurs  demeures  ; 
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Wolsey  avait  dans  la  sienne  400  hommes  armés  et  de  l'ar- 
tillerie. Parnèse,  qu'on  cru  élu,  vit  son  palais  pillé  et 
éprouva  un  dommage  de  2,000  ducats.  Le  cardinal  Jules  de 
Médicis,  bientôt  assuré  qu'il  ne  pourrait  âtre  pape  lui-* 
même,  ne  voulait  pas  que  ce  fût  un  des  Italiens  et  il  les 
faisait  tous  échouer  à  leur  tour,  Colonna,  Farnèse  et  Cibo, 
Mais  les  cardinaux  français  en  route  pour  Rome  appro- 
chaient et  pouvaient  changer  les  chanoes.  L'État  de  l'Église 
tombait  en  dissolution  sous  les  coups  des  bannis  qui  ren- 
traient. Jules  de  Médicis  se  sentait  menacé  par  cette  réac- 
tion qui  de  Sienne  approchait  Florence.  C'est  ce  qui  décida 
l'élection  ;  François  Ier  n'était  pas  le  seul  à  dire  que  «  le 
Saint-Esprit  n'y  était  pour  rien.  » 

Jules  de  Médicis,  s'adressant  en  effet  aux  cardinaux  dans 
une  congrégation,  leur  proposa,  après  l'échec  des  plus  im- 
portants cardinaux  italiens,  de  choisir  un  des  cardinaux 
absents,  et  il  désigna  comme  le  plus  digne  Adrien  Florisse, 
cardinal  de  Tortoee,  à  peu  près  ignoré  à  Rome,  mais  connu 
dans  la  chrétienté  pour  son  savoir  en  théologie  et  pour  la 
sainteté  de  sa  vie.  Aussitôt  plusieurs  témoignèrent  en  sa 
faveur.  Le  9,  il  réunit  quinze  voix  contre  autant  de  suffrages 
donnés  à  Farnèse;  mais  l'un  après  l'autre  tous  les  cardi- 
naux accédèrent.  Adrien  eut  l'unanimité  et,  la  fenêtre  du 
conclave  s'étant  ouverte,  les  mots  sacramentels  :  Pagam 
habemus,  et  le  nom  de  l'évêque  de  Tortose  furent  pronon- 
cés, mais  si  bas  par  le  cardinal  Oornaro,  que  pendant  quel- 
que temps  on  ne  savait  à  qui  l'on  avait  affaire.  Les  cardi- 
naux se  précipitèrent  par  les  escaliers  et,  tête  basse  et  pâles, 
plus  morts  que  vifs,*  comme  des  écoliers  qui  s'étaient  donné 
des  verges  pour  les  fouetter,  >  traversèrent  une  foule  éton- 
née, mécontente,  ironique  ou  irritée.  Rome,  pour  la  pre- 
mière lois  depuis  la  fin  du  grand  schisme,  avait  pour  pape 
un  homme  du  nord,  un  Allemand,  un  barbare  élu  pour  sa 
vertu  (per  conto  &i  virtù). 
Rome  n'était  point  contente,  les  lazii,  les  pasquiles  pieu- 


Digitized  by 


Google 


UN  PAPE  RÉFORMATEUR.  895 

vaient  sur  les  cardinaux  et  leur  élu.  Les  Romains  disaient 
que  cet  étranger  ne  viendrait  pas,  qu'une  nouvelle  capti- 
vité allait  commencer  et  ils  écrivaient  sur  les  murs  ces 
mots  :  Roma  est  locanda.  Les  officiers,  les  courtisans,  les 
lettrés  de  la  précédente  cour  se  dispersaient,  fuyaient.  En 
Europe,  on  était  plus  satisfait.  Au  point  de  vue  politique, 
en  Allemagne,  en  Espagne,  on  disait^u'Adrien,  ancien  pré- 
cepteur de  Charles  Quint,  était  le  plus  impérialiste  (impe- 
rialissimo)  des  choix.  L'une  et  l'autre  nation  étaient  fières 
de  cette  fortune  et  l'élection  agréait,  faute  de  mieux,  à 
Henri  VIII  et  même  à  Wolsey  alors  ligués  contre  François  I". 
En  France  même,  le  roi,  qui  avait  également  redouté  Wolsey 
et  Jules  de  Médicis,  deux  fins  et  expérimentés  politiques, 
préférait  de  beaucoup  le  cardinal  de  Tortose  qui  n'était 
rien  moins  que  cela  et  qui  se  trouvait  encore  être,  comme 
le  lui  écrivait  son  ambassadeur,  Raince,  le  meilleur  parti 
pour  lui;  il  le  fit  complimenter.  Cette  élection,  en  somme, 
comme  disait  l'ambassadeur  anglais,  n'était  l'œuvre  d'au- 
cun parti  {non  contemplâtes  by  any  party)  et  Adrien  était 
de  sa  personne,  ajoute-t-il,  le  plus  convenable  (the  most 
suîtàble  person).  «  C'est  ta  vie  sans  tache  »  écrit  à  Adrien, 
Louis  Vives,  «  qui  fa  élevé  à  ce  suprême  honneur.  »  Un 
autre  écrivait:  Ponti/lcemhabemuspatremomnisproMtatis 
fontem  omnium  âoctrînarum,  studiorum  decus,  studioso- 
rum  patronum,  etc.  (1) 

Le  conclave  des  cardinaux  chargea  trois  des  siens,  un 
Colonna,  un  Orsini,  un  Césarini,  de  se  rendre  le  plus  tôt 
possible  en  Espagne  auprès  du  pape  élu  pour  hâter  sa  venue 
et  pour  lui  soumettre  sous  forme  de  capitulations  les  con- 
ditions auxquelles  il  acceptait  la  papauté.  Il  s'agissait  pour 
lui  de  ne  point  faire  acte  de  pontife  avant  d'arriver  à  Rome, 
de  confirmer  aux  cardinaux,  leur  vie  durant  leurs  offices 
et  possessions,  de  reconnaître  ce  qui  serait  fait  à  Rome  jus- 
Ci)  Brewer,  1.  c.  n.  1960,61,  2024,  etc. 


Digitized  by 


Google 


896       ACADÉMIK  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qu'à  son  arrivée  par  une  commission  nommée  de  trois  car- 
dinaux, de  mettre  en  réserve  sur  les  revenus  des  vacances 
et  des  dépouilles,  une  somme  d'argent  pour  la  défense  de 
l'État  de  l'Église,  de  jurer  de  maintenir  la  foi  catholique, 
d'extirper  l'hérésie,  particulièrement  celle  qui  venait  de 
naître  en  Allemagne,  enfin  de  ne  pas  transporter  le  Saint- 
Siège  hors  de  Rome  et  de  rétablir  la  paix  dans  la  chrétienté 
pour  faire  la  guerre  aux  Turcs  (1). 

Adrien  Florisse  était  né  à  Utrecht  le  2  mars  1449.  Orphe- 
lin de  père  de  bonne  heure,  il  s'était  distingué  au  gymnase 
de  Louvain  par  son  travail  et  sa  piété.  Savant  en  tout  ce 
qu'on  pouvait  alors  apprendre,  mais  appartenant  plus  par 
ses  goûts  et  ses  lectures  à  l'ancienne  école  mystique  et  sco- 
lastique  qu'aux  tendances  nouvelles  des  hommes  de  la  Re- 
naissance allemande,  i)  devint  doyen  du  gymnase,  puis 
chancelier  de  l'université  de  Louvain.  Il  était  connu  comme 
tel  dans  tous  les  Pays-Bas,  quand  l'empereur  Maximilien 
lui  fit  confier  l'éducation  du  fils  de  Philippe  le  Beau,  Charles, 
son  petit-fils,  et  de  sa  sœur,  sous  la  surveillance  de  leur 
tante  Marguerite.  Le  dévouement  qu'il  montra  dans  ces 
fonctions,  le  fit  appeler,  à  la  mort  de  Ferdinand  le  Catho- 
lique, en  Espagne  où  il  devint,  grâce  à  son  élève,  alors  roi, 
évêque  de  Tortose,  cardinal,  grand  inquisiteur,  puis  gou- 
verneur d'Espagne,  avec  un  conseil  de  grands  de  Castille, 
quand  Charles,  élu  empereur,  alla  en  Allemagne  prendre 
possession  de  son  nouvel  empire.  Adrien  était  loin  d'avoir 
les  qualités  du  cardinal  Ximenès  dont  il  tenait  la  place. 
Sans  doute  il  pouvait  faire  bonne  garde  contre  l'introduc- 
tion en  Espagne  des  livres  du  docteur  Luther,  qu'il  avait 
fait  condamner  par  l'Université  de  Louvain,  et  chercher  à 
apporter  en  même  temps  dans  les  jugements  du  Saint-Office 
des  habitudes  de  probité,  d'impartialité  et  même  de  dou- 
ceur qui  n'étaient  point  ordinaires  en  Espagne.  Mais,  quand 

(1)  Gachard,  Correspondance  n°  11,  p.  10-20. 
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éclatèrent,  pendant  l'absence  de  Charles-Quint,  la  révolte 
des  communeros,  puis  la  guerre  avec  la  France,  ce  savant 
théologien,  étranger  en  Espagne,  abandonné  des  grands  et 
des  conseilleurs  royaux,  s'enfuit  d'abord  de  Valladolid  de- 
vant la  révolte  victorieuse  et  vit  une  armée  française  péné- 
trer dans  la  Navarre  espagnole  en  1520.  Sa  prudence,  sa  té- 
nacité avaient  cependant,  en  1521,  réussi  à  rétablir  les  af- 
faires intérieures  et  extérieures  de  l'Espagne;  son  dévoue- 
ment avait  suppléé  aux  qualités  qu'il  n'avait  pas  (1). 

Le  cardinal  de  Tortose  apprit  son  élection  à  Vittoria,  en 
Biscaye,  par  un  envoyé  de  l'évoque  de  Gênes,  puis  par  de 
nombreuses  lettres.  Tout  le  monde  voulait  avoir  été  cause 
de  son  élection.  €  Il  me  semble  »  lui  disait  Charles-Quint 
«  estant  le  papat  en  votre  main,  et  l'empire  en  la  mienne, 
est  pour  faire  par  ensemble  beaucoup  de  bonnes  et  grandes 
choses;  et  doit  être  une  même  chose  et  unanime  des 
deux  (2).  »  L'ambassadeur  impérial  Don  Manuel  donnait 
force  conseil  au  nouvel  élu  dans  sa  lettre,  entre  autres; 
celui  qu'il  suivit,  de  prendre  le  nom  d'Adrien  VI.  Le  car- 
dinal de  Tortose  se  recueillit  quelques  jours  en  expédiant 
les  affaires  d'Espagne,  puis  le  14  février,  devant  deux  cha- 
noines de  Tolède,  ayant  reçu  la  notification  du  conclave,  il 
revêtit  l'étole  pontificale,  chaussa  les  mules  avec  des  croix 
•  d'or  et  donna  ses  pieds  à  baiser  à  tous  ceux  qui  se  présen- 
tèrent. Il  répondit  avec  tact  à  l'empereur  qu'il  était  «  heu- 
reux de  n'être  point  parvenu  par  ses  prières  à  l'élection  à 
cause  de  la  sincérité  que  les  droits  divins  et  humains  requiè- 
rent en  ces  affaires,  mais  qu'il  ferait  tout  pour  l'honneur  de 
Sa  Majesté.  »  A  Henri  VIII  et  à  Wolsey  il  écrivit  aussi  en 
les  priant  de  s'unir  avec  l'empereur  pour  la  paix  de  la  chré- 

(1)  Burmann,  Analecta  historiés  de  Àdriano.  —  Llorente,  hist  de 
l'inquisition.  —  Gachard,  1.  c.  pp.  241  et  sqq.  Gerardi  Moringi  Vita  Ha- 
drini  VI. 

(2)  Lanz,  correspondance  de  l'empereur  Ch.  V. 
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tienté.  Ses  anciens  amis,  auxquels  il  signait  votre  bon  ami 
et  élu  pape,  ne  furent  point  oubliés.  €  Il  plaît  à  Dieu  »  écri- 
vait-il au  syndic  d'Utrecht  €  d'élever  les  humbles.  J'eusse 
mieux  aimé  rester  dans  mon  prieuré  d'Utrecht.  Mais  je  ne 
saurais  résister  à  l'appel  de  Dieu  et  j'espère  qu'il  me  don- 
nera les  forces  nécessaires  pour  porter  ce  fardeau.  >  —  «  Que 
ne  puis-je  >  écrivait-il  encore  à  l'espagnol  Pierre  martyr 
d'Angleria  «  rejeter  ce  fardeau  de  mes  débiles  épaules  sur 
de  plus  fermes.  » 

Après  avoir  écrit  au  conclave  pour  exprimer  ses  remer- 
ciements, annoncer  son  acceptation  et  approuver  les  me- 
sures qui  auraient  été  prises  en  l'attendant,  Adrien  VI  se 
mit  en  route,  le  8  mars,  pour  se  rendre  à  son  poste.  La  dé- 
légation des  trois  cardinaux,  empêchée  d'abord  faute  d'ar- 
gent puis  faute  de  vaisseaux,  enfin  retenue  à  Gênes  par  le 
mauvais  état  de  la  mer  et  la  crainte  des  pirates,  n'arrivait 
pas.  Sa  venue  était  d'ailleurs  inutile.  Adrien  VI  avait  ac- 
cepté le  pontificat  ;  on  ne  pouvait  plus  lui  faire  jurer  ces 
capitulations  que  les  cardinaux  avaient  deux  fois  rédigées 
et  qui  étaient  devenues  deux  fois  inutiles.  Le  conclave  écri- 
vit à  Adrien  de  ne  pas  attendre  la  délégation  et  de  hâter 
son  arrivée.  Ce  n'était  pas  chose  facile.  L'ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Rome  lui  avait  conseillé  d'aller  par  l'Angleterre 
rejoindre  Charles-Quint  dans  les  Pays-Bas  et  de  revenir 
en  Italie  par  l'Allemagne  afin  d'augmenter  son  pouvoir  de 
tout  l'assentiment  de  la  chrétienté  visitée  par  lui.  C'était 
là  une  idée  peu  pratique.  Traverser  la  France  mal  disposée, 
il  n'y  avait  pas  moyen.  Pour  prendre  la  mer,  Adrien  VI 
n'avait  ni  argent  ni  vaisseaux  et  il  en  demandait  inutile- 
ment à  l'empereur,  à  la  cour  de  Rome,  à  Venise.  On  ne  sa- 
vait si  le  pape  élu  pourrait  se  rendre  dans  la  capitale  de  la 
chrétienté.  Le  bruit  de  sa  mort  y  courut  plusieurs  fois  sans 
exciter  de  regrets  et  Ton  commençait  déjà  des  intrigues 
pour  faire  une  nouvelle  élection. 

Le  pape  se  dirigea  à  petites  journées  de  Vittoria  par  Lo- 
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groBQ,  Cfclahorot*  Lérida,  etc.,  vers  la  côte  aragonaise. 
Les  vice-rois  des  royaumes  d'Eppagi^,  up  peu  malgré  eux 
cependant,  lui  faisaient  escorte.  Les  seigneurs,  le  clergé, . 
le  peuple  sous  des  arcs  de  triomphe  se  précipitaient  sur  son 
passage  pour  lui  baiser  les  pieds.  Car  l'Espagne  était  aère 
qu'on  eût  pris  pour  pppe  un  homme  qu'elle  regardait 
comme  sien.  Son  équipage  était  pauvre  comme  lui.  Il  man- 
quait presque  de  tout.  Cela  n'en  paraissait  que  mieux.  A 
Cal&hojra,  le  çhapjtre  lui  fit  présent  de  quelques  mules  ri- 
chement pap$urççpnnées  dont  lui  et  sa  suite  avaient  grand 
besoin.  Le  rpi  «Je  France  pour  ne  l'avoir  point  contre  lui 
avait  voulu  lui  envoyer  une  ambassade  avec  des  présents. 
Charles-Quint  fit  prier  Adrien  de  ne  la  point  recevoir,  cor- 
rompit ses  conseillers  qui  devinrent  ses  espions  et  hâta  son 
voyage  (1),  en  lui  promettant  des  vaisseaux  sur  la  côte 
pour  le  passer  en  Italie.  Le  vice-roi  d'Aragon  ût  faire  une 
entrée  triomphale  à  Adrien  VI,  20  avril,  dans  la  ville  de 
SaragqçsjB.  Des  nobles  espagnols  le  portaient  sur  une  chaise 
couverte  4e  brop^rd  d'or  d'où  il  donnait  sa  bénédiction. 
Seize  évêques  et  nombre  de  grands  de  tout  le  royaume 
d'Espagne  lui  faisaient  cortège.  Le  peuple  de  Saragosse 
était  fous  l'enthousiasme.  Dans  cette  ville,  comme  si  c'était 
à  Rome,  Adrien  voyait  venir  les  ambassadeurs  des  princi- 
paux Etats  de  l'Europe  et  il  recevait  l'hommage  du  monde 
catholique.  Mais  lit  déjà  commencèrent  à  lui  apparaître  les 
difficultés  de  sa  t&che. 

Au  reçu  de  trois  lettres  successives  de  l'empereur  Char- 
lefrrQuint  (8, 16,  29  mars)  Adrien  répondit  qu'il  n'avait  d'au- 
tre but  que  d'établir  une  paix  générale  entre  les  puissances 
chrétiennes  pour  les  réunir  contre  les  Turcs.  11  envoya  à 
François  Ier  l'évêque  de  Bari  pour  l'assurer  cju'il  ne  voulait 
point  agir  contre  la  France,  andar  contra  la  Franza  ;  il 
correspondit  dans  le  même  sens  avec  la  République  de  Ve- 

(1)  Voir  l'itinéraire  d'Adrien  rédigé  en  1527  ;  Gochard,  zv  et  xvi. 
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nise.  Ses  lettres  aux  cardinaux  italiens  contenaient  l'ex- 
pression de  la  même  volonté.  Mais  l'ambassadeur  Manuel 
faisait  connaître  au  pape  le  mauvais  effet  que  ces  actes 
avaient,  disait-il,  produit  dans  Rome.  L'empereur  lui- 
même  ne  se  faisait  pas  faute  de  le  presser  par  ses  lettres  et 
de  peser  par  son  entourage  jsur  lui  pour  l'entraîner 
contre  son  adversaire.  D'autre  part  lep  lettres  de  la  mère 
de  François  Ier,  Louise  de  Savoie,  et  de  sa  sœur,  la  duchesse 
d'Alençon,  témoignaient  des  intentions  pacifiques  de  Fran- 
çois, et  celui-ci  pressait  Adrien  d'effectuer  par  la  France 
son  passage  en  Italie  pour  pouvoir  s'entendre  avec  lut.  En- 
fin de  l'Orient  arrivait  déjà  jusqu'à  Saragosse  le  bruit  des 
formidables  armements  que  Soliman  faisait  faire  dans  l'ar- 
senal de  Constantinople,  dans  l'île  de  Cos  et  autres  lieux. 
Après  avoir,  à  la  fin  du  pontificat  de  Léon  X,  emporté  Bel- 
grade et  soumis  la  Servie,  boulevard  de  la  Hongrie,  il  mé- 
ditait, disait-on,  d'attaquer  soit  la  Hongrie,  soit  les  posses- 
sions vénitiennes,  soit  l'île  de  Rhodes,  dernier  poste  des 
chrétiens  près  de  l'Asie  et  défendu  par  les  chevaliers  hos- 
pitaliers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (1). 

Bien  que  ces  derniers  bruits  très-consistants  dussent  ve- 
nir en  aide  aux  intentions  pacifiques  et  chrétiennes  du 
pape,  les  événements  eux-mêmes,  pendant  qu'il  était  en- 
core à  Saragosse,  ne  contribuèrent  que  trop  à  le  découra- 
ger. Les  opérations  militaires  du  Nord  de  l'Italie,  avec  le 
printemps  de  1522,  pendant  qu'on  parlait  de  paix  ou  de 
trêve,  tournaient  défavorablement  pour  la  France.  Le  gé- 
néral des  troupes  françaises,  Lautrec,  laissé  en  Lombardie 
avec  des  Suisses,  en  face  des  Impériaux  et  des  Espagnols 
commandés  par  Prospero  Colonna,  était  obligé  par  ses  mer- 
cenaires, qui  n'étaient  point  payés,  de  livrer  bataille  à  la 
Bicocca,  27  avril  ;  il  était  vaincu,  et,  ne  laissant  plus  que 
des  garnisons  dans  les  citadelles  de  Milan,  de  Crémonne  et 

(1)  Brewer,  I.  c.  n.  2066,  2075,  2235,  2501,  2508. 
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de  Novare,  il  partait  pour  la  France,  tandis  qu'une  révolte, 
éclatée  à  Gênes  contre  les  Français,  faisait  tomber  (30  mai), 
cette  ville  elle-même  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  11 
n'en  avait  pas  tant  fallu  pour  décider  les  deux  plus  puis- 
sants monarques  de  l'Europe,  Charles-Quint  et  Henri  VIII 
d'Angleterre,  à  agir  contre  François  Ier  dont  la  puissance 
paraissait  encore  considérable.  En  effet,  dès  le  27  mai, 
l'empereur,  après  s'être  entendu  évidemment  à  l'avance 
avec  le  chancelier  d'Angleterre,  cardinal  Wolsey,  passait 
de  Calais  à  Douvres,  avec  une  suite  de  2,000  personnes 
pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  dernières  mesures  à 
prendre.  Le  29,  un  héraut  de  Henri  VIII,  atteignait  Fran- 
çois Ier  à  Lyon  et  lui  déclarait  ouvertement  la  guerre  de  la 
part  de  ce  prince.  Adrien  VI,  en  conséquence,  recevait  une 
copie  du  traité  avec  une  lettre  impériale  qui  l'invitait  à  y 
adhérer  «  afin  que  la  chrétienté  ne  formât  qu'un  trou- 
peau et  une  étable  et  que  tout  Israël  marchât  à  l'unis- 
son (1).  » 

Au  milieu  de  ces  présages  fort  peu  favorables  à  la  paix  et 
bien  que  François  Ier  proposât  encore  de  plus  ou  moins 
bonne  foi  des  négociations,  Adrien  VI  partit  de  Saragosse, 
11  juin,  pour  Tortose  en  pressant  l'arrivée  des  galères 
qu'on  lui  avait  promises  des  États  pontificaux,  des  côtes  de 
Naples  et  de  Sicile  ainsi  que  de  l'Espagne.  En  les  attendant 
là  encore  pendant  plus  d'un  mois,  il  apprit  avec  tristesse 
que  les  flottes  et  l'armée  turques  avaient  débarqué  dans 
l'île  de  Rhodes  et  commençaient  l'attaque  de  la  capitale  et 
de  la  forteresse  des  chevaliers  hospitaliers.  Enfin,  quand 
les  galères  si  longtemps  espérées  furent  rassemblées,  il 
s'embarqua,  le  5  août,  à  Barcelone  pour  l'Italie  avec 
2,000  personnes,  heureux  d'éviter  une  entrevue  avec 
Charles-Quint,  qui,  parti  d'Angleterre,  était  arrivé  lui- 
même  en  Espagne,  quelques  jours  auparavant.  La  ville  de 

(1)  Brewer,  1,  c.  n.  2291,  2322. 
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Gênes  et  les  généraux  espagnols,  qui  en  étaient  alors  les 
maîtres,  virent  pendant  quelques  heures  la  flotille  du  pape 
longer  les  côtes,  n'osant  pas,  de  crainte  des  piratés  turcs, 
se  hasarder  en  pleine  mer.  Après  être  descendu  à  terre  à 
Livourne  et  y  avoir  vu  à  peine  quelques  cardinaux  qui  y 
étaient  accbuhis,  Adrien  arriva,  le  '26  août,  à  Civitfc-Vec- 
chia,  à  Ostie,  le  28,  et  dé  là  en  hâté,  le  soir  même,  à  Saint- 
Paul  hors  des  murs,  où  il  trouva  l'ambassadeur  d'Espagne 
et  passa  la  nuit  dans  le  cloître.  Après  sept  mois  il  était  aux 
portes  de  Rome. 

II 

TENTATIVE  DE  REFORME;  SON  INSUCfcÊS. 

Le  29  août,  dès  8  heures  du  matin,  malgré  les  fatigues  du 
voyage,  dans  le  beau  jardin  planté  de  grenadiers  qu'entou- 
rait un  cloître  aux  larges  et  brillantes  colonnes,  Adrien  VI 
reçut  le  collège  des  cardinaux  nommés  par  Alexandre  VI 
Jules  II  et  Léon  X.  C'était,  depuis  Mathieu  Schinner  jusqu'à 
Jules  de  Médicis,  toute  l'histoire  du  temps,  qui  était  à  ses 
pieds.  Le  cardinal  Bernardirto  Carvajal,  au  nom  du  Sacré- 
Collège,  exalta  la  nomination  pure  de  toute  simonie  du 
pape  alors  assis  devant  lui,  rappela  le  triste  état  de  l'Église 
auquel  avaient  contribué,  dit-il,  des  papes  sans  bon  vouloir, 
sans  science  et  sans  vertus  ;  il  exprima  l'espoir  d'un  chan- 
gement complet  sous  un  pape  qui  avait  tout  ce  qui  man- 
quait à  ses  prédécesseurs  et  il  attira  particulièrement  son 
attention  sur  la  nécessité  de  réformer  l'Église,  d'après  les 
conciles  et  les  canons,  d'établir  la  paix  entre  les  princes 
chrétiens  pour  secourir  contre  les  Turcs  Rhodes  et  la  Hon- 
grie attaqués,  enfin  d'achever  l'édification  de  l'Église  de 
Saint-Pierre.  Adrien  répondit  qu'il  espérait,  pour  réussir 
dans  cette  triple  tâche,  en  la  grâce  divine  qui  élève  les 
humbles  et  soutient  les  faibles  ;  il  entendit  dans  l'église  la 
messe  et  le  Te  Deurn  et,  revêtu  du  pluvial,  la  mitre  entête, 
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quand  on  lui  présenta,  selon  la  coutume,  les  premières  re- 
quêtes, il  refusa  et  assez  rudement  à  un  évêque  un  cano- 
nicat  de  Saint-Pierre  et  à  un  Colonna  la  grâce  d'un  meur- 
trier disant  que  «  la  justice  risquait  trop  de  périr  en  ce 
monde  (1).  » 

Quand  le  cortège,  composé  de  la  garde  pontificale,  des 
cardinaux  et  de  leur  suite  en  robes  rouges  et  violettes, 
des  évêques  et  abbés,  du  Sénat  de  Rome,  habillé  d'étoffes 
dorées,  et  des  conservateurs  en  damas  cramoisis,  se  mit  en 
marche  en  plein  midi,  feroido  sole,  pour  entrer  dans  Rome 
par  la  porte  Saint-Paul,  la  foule  immense,  accourue  sur  le 
parcours  contemplait,  avec  une  curiosité  anxieuse,  sur  la 
mule  que  conduisait  le  duc  de  Mantoue,  cette  physionomie 
sévère  et  gauche  de  frère  de  la  charité,  frate  délia  cartta, 
de  haute  taille  dans  son  aube  et  son  étole  blanches,  (ca- 
misa  et  stola),  semblable  à  un  confesseur,  sous  un  chapeau 
de  couleur  rouge  cramoisi  parcimonieusement  bordé  de 
soie  et  d'or.  L'arrivée  du  pape  si  longtemps  attendu  avait 
été  cependant  si  subite,  que  la  curie  de  Rome  prise  à  l'im- 
proviste,  n'avait  pu  faire  des  préparatifs.  Un  arc  de 
triomphe  des  frères  Porzio  n'avait  point  été  terminé.  Adrien 
qui  ne  voulait  pas  entrer  en  triomphateur  dans  la  ville  des 
apôtres  n'en  eut  cure. 

Arrivé  devant  Saint-Pierre,  le  pape  descendit  de  sa  mule 
et  se  précipita  sur  ses  deux  genoux  pour  monter  l'escalier, 
jusqu'à  ce  que  ses  palefreniers  vinssent  le  porter  sous  un 
baldaquin  dans  la  Basilique;  le  peuple,  jusque-là  assez 
froid,  poussa  alors  un  immense  cri  i'Adrtancî,  qui  était 
comme  une  proclamation.  Après  la  messe  lue  et  un  nou- 
veau Te  Deum,  Adrien  congédia  les  cardinaux.  Le  surlen- 
demain, 31,  avec  une  aussi  grande  simplicité,  eut  lieu  dans 
Saint-Pierre  même  le  couronnement,  suivi  d'un  banquet  où 
il  s'en  fallut  de  beaucoup,  comme  on  le  remarqua,  que 

(1)  Brewer,  I,  c.  h,  2201,  2322. 
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chaque  cardinal  eut,  comme  depuis  Alexandre  VI,    son 
échanson  pour  le  servir  et  son  vin  de  choix.  Point  de  pro- 
cession à  travers  Rome  à  Saint-Jean  de  Latran,  comme 
sous  Léon  X,  pour  prendre  possession  du  principat.  On 
conduisit  le  pape  dans  les  nouvelles  galeries  ;  il  fit  à  peine 
attention  au  Laocoon  «  cet  idole.  »  Des  poètes,  des  orateurs, 
des  palefreniers  en  nombre,  épuisés  et  ruinés  (esauslie 
failliti),  depuis  la  mort  de  Léon  X,  vinrent  pour  recourir  à 
la  générosité  du  nouveau  pape.  Il  répondit  qu'il  ne  voulait 
rien  avoir  de  commun  avec  eux.  On  voulut  le  conduire 
dans  les  appartements  de  ses  prédécesseurs.  Il  alla  se  loger 
au  plus  haut  étage  du  Vatican  avec  son  secrétaire  hollan- 
dais, un  serviteur  et  une  vieille  gouvernante,  de  même  ori- 
gine, qui  lui  apprêta  toujours  son  maigre  ordinaire,  servi 
par  des  pages  espagnols.  Au  lieu  de  cent  palefreniers  il  en 
eut  dix.  Quelques  ambassadeurs  écrivirent  à  leur  gouver- 
nement qu'on  avait  là,  pour  la  tenue  et  les  paroles,  un 
vrai  pape,  comme  on  n'en  avait  pas  vu  depuis  longtemps. 
Des  cardinaux  abattirent  la  barbe  qu'ils  portaient,  pour 
ressembler  extérieurement  au  moins  au  nouveau  maître. 
Mais  quelques-uns,  comme  Jules  de  Médicis,  n'assistèrent 
même  point  aux  cérémonies.  Le  peuple  romain  était  en 
somme  désappointé,  mécontent.  Les  plus  modérés  disaient, 
selon  Sanuto,  que  c'était  surtout  «  un  juste  et  qu'il  péche- 
rait plutôt  par  trop  de  sévérité  que  par  trop  de  faiblesse,  ce 
qui  est  toujours  la  faiblesse  des  Barbares,  che  continua- 
mente  e  costume  deiBarbaH,  »  Avec  Léon  X  la  renaissance 
avait  pris  possession  de  Rome.  La  Réforme  y  entrait  avec 
Adrien  VI.  Réussirait-il  à  l'y  faire  triompher  à  son  tour?  On 
n'appelait  plus  déjà  le  nouveau  pape  que  le  pontife  barbare, 
ilbarbaropontiflce. 

L'état  de  Rome  ne  parut  pas  beaucoup  plus  satisfaisant 
au  pape  que  celui  de  la  chrétienté  qu'il  connaissait  mieux. 
La  ville  de  Léon  X  venait  d'être  et  était  encore  ravagée 
par  une  peste  qui  avait  déjà  enlevé  plus  de  36,000  âmes,  et 
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qui  faisait  fuir  tous  ceux  qui  le  pouvaient.  Un  Grec,  Derae- 
trius,  avait  offert  un  taureau  en  sacrifice,  au  Colysée.  On 
avait  cru  que  le  pape  n'affronterait  pas  le  fléau;  il  était  venu 
bravement  s'y  exposer.  Le  désordre  avait  été  porté  au 
comble  par  la  longue' absence  d'Adrien.  Il  y  avait  cinq  ou 
six  assassinats  par  jour  et  par  nuit  dans  la  ville.  Une  bande 
de  brigands,  avec  leur  capitaine,  occupait  le  mont  Jordano 
sous  la  protection  des  Orsini.  Les  ambassadeurs  et  les  car- 
dinaux se  gardaient  avec  des  hommes  armés  dans  leurs 
palais.  Quelque  temps  avant  l'arrivée  d'Adrien,  on  avait 
exécuté  deux  brigands,  l'un  désigné  sous  le  nom  de  Pater 
noster  et  l'autre  sous  le  nom  à" Ave  maria.  Us  avaient  à  leur 
compte  116  meurtres  (1).  Les  cardinaux,  qui  s'étaient  réunis 
pour  nommer  le  pape,  mettaient  tout  en  confusion  par 
leurs  dissensions  et  leurs  querelles  (2).  Ils  étaient  très-mé- 
contents du  pape  ;  n'avait-il  pas,  en  voyage  déjà,  interdit 
au  consistoire  de  disposer  d'aucun  des  bénéfices  ou  revenus 
vacants,  de  répondre  à  aucune  des  pétitions  remises  ?  N'a- 
vait-il pas  cassé  tous  les  décrets  et  provisions  déjà  rendus 
à  ce  sujet  et  retiré  toutes  les  expectatives  données?  Un 
nombre  considérable  de  vacances  étaient  à  pourvoir  et 
9,000  à  10,000  pétitions   attendaient  leurs   solutions,  au 
grand  mécontentement  de  ceux  qui  espéraient. 

Les  États  de  l'Église  ne  laissaient  pas  moins  à  désirer. 
Un  Malatesta  prenait  Rimini.  Les  Orsini  étaient  en  armes  à 
Todi  et  à  Spoléte  ;  Renzo  de  Céri  à  Barcano.  L'ambassa- 
deur espagnol,  Jean  Manuel,  faisait  le  maître  à  Rome  et  en 
Italie  ;  il  commandait  au  vice-roi  de  Naples,  mettait  garni- 
son espagnole  dans  Parme  et  Plaisance,  conquêtes  de 
Léon  X,  même  à  Reggio  et  s'opposait  à  ce  que  le  pape  ren- 


(1)  Hœfler,  analect*  zur  Geschichte  Deutschlands  und  Italien,  p.  50 
à  73. 

(2)  Blaaius  de  Cesena  :  omnia  in  confuso  per  di&Bensiones  sive  alter- 
cationea  cardinalium. 
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dît  au  duc  de  Ferrare  cette  ville  ainsi  que  Modène,  pour 
une  bonne  somme  d'argent,  sous  prétexte  que  ces  deux 
villes,  convoitées  par  le  duc  de  Ferrare  et  par  le  Saint-Siège, 
étaient  fiefs  d'empire. 

En  Europe,  les  deux  souverains  alliés  contre  François  I" 
juraient  de  réduire  celui-ci  à  merci  et  Wolsey  répondait  à 
un  ambassadeur  français  chargé  de  négocier  «  il  n'y  aura 
point  de  paix  tant  que  la  France  ne  sera  pas  détruite»  : 
Ils  ne  cessaient  donc  de  presser  le  pape  d'entrer  dans  leur 
ligue  et  d'y  entraîner  la  république  de  Venise  qu'ils  cher- 
chaient aussi  à  séparer  de  François  Ier.  «  Quand  cela  serait 
fait;  ils  songeraient  à  guerroyer  contre  le  Turc  (1).  »  En- 
fin, en  Allemagne,  la  Réforme  n'en  était  plus  aux  paroles 
avec  Luther  ;  elle  passait  aux  faits,  à  l'action.  Tandis  que 
le  moine  réformateur  sapait,  la  plume  en  main,  les  bases  de 
l'autorité  pontificale,  la  classe  guerrière  et  remuante  des 
chevaliers  allemands  faisait  alors  une  levée  d'armes  pour 
courir  sus  aux  biens  d'Église  et  aux  monastères;  elle  s'en 
prenait  à  la  ville  même  de  Trêves,  capitale  d'un  des  trois 
grands  électeurs  ecclésiastiques,  qu'elle  assiégeait.  Il  y 
avait  longtemps  qu'un  pape  n'avait  eu  autant  d'affaires  et 
de  si  diverses  et  de  si  terribles  sur  les  bras. 

Adrien  VI  était  un  pape  tel  que  le  pouvaient  désirer  les 
plus  rigides  au  point  de  vue  religieux.  Tous  les  documents 
l'attestent.  Il  se  réveillait  longtemps  avant  le  jour  pour  ré- 
citer son  office  et  se  recouchait  jusqu'à  l'aurore.  Après 
avoir  entendu  la  messe,  il  était  à  son  cabinet,  travaillait, 
donnait  peu  d'audiences,  tenait  les  consistoires  trois  fois  la 
semaine,  réunissait  le  plus  souvent  qu'il  pouvait  les  con- 
grégations de  cardinaux,  avant  le  dîner  ;  puis  il  examinait, 
expédiait  les  affaires,  ou  se  livrait  à  l'étude  qu'il  aimait, 

(1)  Contarim,  7  juin  dans  Browny  I.  c.  p.  467  ;  If  peace  was  to  ezist 
in  christendom,  they  must  be  extermidated.  Beigenroth.  I.  c.  p.  480 
493.  Brewer,  m,  2,  n°  2607.  Gachard,  p.  24,  30,  36. 
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entre  le  dîner  et  le  souper.  Simple  repas  :  une  soupe  grasse, 
du  veau,  du  poulet  les  jours  gras  ;  les  poissons  les  plus  or- 
dinaires les  jours  maigres.  De  sa  poche,  il  donnait  tous  les 
soirs  le  ducat  qui  devait  servir  à  la  nourriture  dû  lende* 
main.  Il  voulait  tout  voir  par  lui-même  et  ne  se  reposait 
pas  même  sur  le  cardinal  Cafflpeggio,  qui  cependant  l'aidait 
beaucoup.  Mais  l'expédition  des  affaires  n'allait  pas  vite  ;  il 
était  lent,  réfléchi,  irrésolu.  Sa  première  et  souvent  sa  der- 
nière parole  était  celle-ci  :  €  nous  verrons,  VideMnïus.  >  Il 
parlait  toujours  et  seulement  le  latin.  Deux  étrangers 
comme  lui  avaient  sur  lui  uhe  certaine  influence  :  Son  da- 
tai re,  Eckenvoert,  et  le  plus  intime  de  ses  secrétaires,  Jean 
Winkel.  On  peut  dire  que,  dans  la  personne  du  pape,  la 
Réforme  était  assise  sur  le  siégé  pontifical,  Adrien  serait- 
il  assez  puissant  pour  la  faire  passer  dans  l'Église  ? 

Un  des  cardinaux  des  plus  pauvres,  des  plus  distingués 
et  des  plus  vertueux,  -^Egidius  de  Viterbe,  avait  remis  à 
Adrien,  sûr  sa  demande  probablement,  sous  le  titre  de  pro- 
rh&noria,  le  programme  de  ce  qu'il  avait  à  faire.  Ce  cardi- 
nal, trouvait  que  l'abus  du  pouvoir  divin  des  clefs  était  la 
cause  de  tout  le  mal  voulait  limiter  la  puissance  absolue  du 
pape.  «  Celui  qui  peut  tout,  »  disait-il,  «  ne  doit  pas  tout  se 
permettre.  >  Il  voulait  que  l'égalité  régnât  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice  et  la  répartition  des  grâces.  Lé  cumul  des 
bénéfices  serait  interdit  aux  prêtres,  et  celui  des  paroisses 
entre  les  mains  des  moines.  Les  réserves,  les  expectatives 
devaient  à  jamais  être  abolies.  Tous  les  emplois  seraient  dis- 
tribués avec  le  plus  grand  soin.  Les  induits  accordés  aux 
souverains  et  les  concordats  faits  avec  eux,  révisés.  On  ré- 
voquerait les  commissions  données  aux  prêtres  Mineurs 
pour  les  indulgences.  Le  tribunal  de  la  Rote  serait  complè- 
tement réformé;  l'administration  des  États  de  l'Église,  les 
légations,  gouvernements  et  préfectures  réorganisées.  En- 
fin, pour  les  finances  obérées  par  les  dettes  de  Léon  X,  qui 
s'élevaient  à  un  million  de  ducats,  on  réviserait  les  offices 
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créés  avec  prodigalité,  ou  l'on  laisserait  éteindre  ceux  qui 
étaient  vacants  ;  on  supprimerait  les  inutiles  avec  des  com- 
pensations aux  titulaires  ;  pour  pourvoir  au  plus  pressé,  on 
mettrait  en  réserve  une  partie  des  rentes  de  toutes  les 
Églises  et  Ton  prélèverait  dans  la  chrétienté  un  subside 
sous  le  titre  d'aumône,  subsidium  caritativum. 

Dans  le  discours  qu'il  tint  aux  cardinaux,  le  1er  septembre, 
Adrien  parut  adopter  tout  ce  programme.  Il  ne  craignit  pas 
de  parler  des  vices  qui  infectaient,  non  les  cardinaux,  mais 
leurs  palais.  «La  justice.  »  dit-il,  «y  était  vendue.  »  Le 
Saint  Siège  était  si  pauvre  qu'il  ne  pouvait  envoyer  de  se- 
cours à  Rhodes.  Il  somma  donc  les  cardinaux  de  se  con- 
tenter d'un  revenu  de  6,000  ducats,  et  il  les  exhorta  à  com- 
mencer une  vie  nouvelle.  Il  parla  à  cette  aristocratie  de  fa- 
mille presque  maîtresse  du  gouvernement  «  comme  un  abbé 
à  ses  moines.  »  Évidemment,  pour  réformer  l'Église,  ainsi 
que  s'exprimait  Machiavel  il  voulait  «  la  ramener  à  ses 
principes,  a  i  principi  ridurre,  »  Aux  ambassadeurs  chré- 
tiens, il  tint  le  même  langage.  Aux  instances  faites  auprès 
de  lui  pour  qu'il  entrât  dans  une  alliance,  il  répondit  qu'il 
ne  voulait  être  l'instrument  de  personne  ;  la  paix  des  chré- 
tiens pour  faire  la  guerre  aux  Infidèles  était  son  seul  but. 
Il  voulait  donner  l'exemple  en  envoyant  à  Rhodes  sur  deux 
vaisseaux  les  2,000  Espagnols  qui  l'avaient  accompagné  ;  il 
écrivit  au  cardinal  Wolsey  pour  qu'il  fît  la  paix  entre  les 
princes  chrétiens  et  il  traita  même  avec  lui  d'un  emprunt. 
En  tout  cas,  au  risque  de  se  faire  accuser  par  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  d'ignorer  les  affaires  et  de  ne  vouloir 
rien  sacrifier  par  avarice,  il  se  déclara  d'abord  dans  la 
guerre  qui  divisait  l'Italie  et  l'Europe  pour  la  stricte  neu- 
tralité. 

N'était-ce  pas  là,  comme  on  disait,  vouloir  se  conduire 
«  en  Caton,  comme  dans  la  République  de  Platon,  lui  qui 
était  tombé  dans  la  boue  des  fils  de  Romulus.  » 

Sans  compter  le  mécontentement  que  suscitait,  après 
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Léon  X,  un  pape  dont  la  seule  présence,  dispersait  toute 
une  cour  luxueuse  et  enjouée  de  lettrés,  de  Térentiens,  de 
comédiens,  d'artistes,  d'hommes  de  plaisirs  qui  faisaient 
vivre  la  ville,  Adrien  VI  s'aliéna  toute  la  cour  dès  qu'il  vou- 
lut mettre  la  main  à  la  réorganisation  de  l'administration, 
de  la  justice,  à  la  réforme  du  collège  des  cardinaux  et  à  la 
répartition  des  affaires  temporelles  et  spirituelles  entre  eux. 
Voulait-il  réformer  le  concile ,  casser  les  expectatives, 
révoquer  les  grâces,  abolir  les  emplois  achetés,  les  induits 
et  privilèges  ?  Ces  cardinaux  qui,  à  la  tête  des  congréga- 
tions, tiraient  de  là  des  revenus  considérables  prétendaient 
qu'on  les  ruinait.  Tous  ceux  qui  avaient  déjà  obtenu  des 
faveurs,  accepté  des  emplois  se  déclaraient  lésés  dans 
leurs  droits  et  dans  leurs  intérêts  :  on  diminuait  leurs  reve- 
nus, leurs  profits;  on  leur  enlevait  des  emplois  qu'ils 
avaient  bel  et  bien  payés.  Il  fallait  les  dédommager.  Ce  fut 
là  la  cause  principale  de  la  haine  qu'Adrien  VI  excita. 

Tout  le  monde  convenait  bien  qu'il  fallait  une  réforme, 
mais  chacun  désirait  qu'on  commençât  par  le  voisin  et 
qu'on  l'épargnât  lui-même.  Comment  égaliser  les  revenus 
des  cardinaux  ?  ceux  qui  y  perdaient  se  plaignaient  ;  ceux 
qui  y  gagnaient  n'étaient  point  encore  satisfaits.  Comment 
réformer  la  procédure  de  la  Rote  ;  les  auditeurs  n'étaient 
pas  là.  Pour  donner  aux  plus  méritants  les  dignités  et  béné- 
fices, Adrien  pesait  si  longuement  les  titres  de  chacun  qu'il 
n'arrivait  point  à  se  décider.  Sur  cinq  mille  vacances  dont  il 
avait  à  disposer  il  fut  loin  d'avoir  épuisé  la  liste  pendant 
son  pontificat  et,  par  là,  sans  compter  le  mécontentement 
qu'il  excitait,  il  retardait  la  jouissance  des  revenus  régu- 
liers du  Saint  Siège.  La  caisse  pontificale  vidée  par  Léon  X 
ne  se  remplissait  pas.  Il  y  avait  beaucoup  à  faire  et  le  pape 
n'arrivait  à  rien. 

Adrien  d'ailleurs  était  isolé  dans  Rome  dont  il  ne  con- 
naissait ni  la  langue,  ni  les  habitudes,  ni  les  usages.  Il  finit 
par  être  au  Vatican  littéralement  seul.  Arrivé  au  mois  de 
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septembre,  à  une  époque  de  Tannée  où  la  peste,  toujours 
existante,  rendait  la  résidence  encore  plus  dangereuse,  il 
vit  fuir  les  cardinaux,  les  officiers  du  gouvernement,  ceux 
dont  il  avait  le  plus  besoin.  Bientôt  il  ne  put  rassembler 
les  consistoires;  il  ne  s'y  trouvait  quelquefois  que  six  cardi- 
naux; et  il  fallait  au  moins  les  deux  tiers  des  membres  du 
Collège.  En  janvier  1523,  Rome  étant  moins  malsaine,  mal- 
gré les  ordres  précis  du  pape,  dix-sept  cardinaux  seule- 
ment se  trouvent  présents.  Jules  de  Médicis  était  à  Flo- 
rence, Sadolet  à  Carpentras,  Bembo  et  d'autres  ailleurs.  On 
faisait  le  vide  autour  du  pape.  On  fuyait  encore  plus  le  pape 
que  la  peste.  La  réforme,  c'était  le  vrai  fléau.  On  chercha 
plusieurs  fois  à  assassiner  Adrien.  «  Le  jour  même  de  son 
entrée  à  Rome  »  écrivit  un  embassadeur  anglais,  «  il  y 
avait  pour  lui  péril  de  vie  (1).  »  Dans  ces  conditions,  com- 
ment faire  quelque  chose?  Adrien  ne  put  envoyer  les 
2,000  Espagnols,  dont  il  pouvait  disposer,  à  Rhodes,  faute 
d'argent  et  surtout  de  bonne  volonté  de  la  part  des  soldats 
et  du  cardinal  Jules  de  Médicis,  protecteur  des  chevaliers 
de  l'Ordre.  11  écrit  à  l'empereur  (30  septembre)  (2)  que  ce 
qu'il  veut  avant  tout  c'est  la  paix,  et  il  refuse,  à  cause  de  ses 
dettes,  de  joindre  sa  flotte  à  celle  de  Charles-Quint  contre  la 
France.  Le  pape,  écrit  Girolamo  Negro,  ambassadeur  véni- 
tien, cèst  pour  la  paix  et  favorise  les  affaires  de  la  France, 
non  sans  indisposer  les  impériaux.  » 

Don  Juan  Manuel,  ambassadeur  d'Espagne,  quittant  Rome 
furieux,  écrit  en  effet  à  Charles-Quint,  le  8  octobre  :  «  Je 
ne  me  fais  point  faute,  malgré  la  peste,  de  presser  le  pape 
d'agir  ;  mais  c'est  le  plus  ignorant  homme  du  monde  des 
affaires  italiennes  ;  son  incapacité,  sa  faiblesse  et  l'influence 
du  cardinal  Soderini  l'empêchent  de  rien  faire.  » 

Adrien  VI  ne  se  faisait  pas  faute  d'écrire  à  Charles  Quint 

(1)  Gachard,  I.  c.  46,  41. 

(2)  Gachard,  I.  g.  43,  Petrus  d'Angieria.  Bp.  n,  768. 
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que  son  ambassadeur  l'accusait  parce  qu'il  ayait  perdu 
100,000  ducats  à  son  élection.  En  réalité,  le  défaut  d'argent 
et  le  manque  d'agent,  l'aidaient  merveilleusement  à  rester 
neutre.  Pierre  Martyr,  l'Espagnol,  son  vieil  ami,  qui  avait 
refusé  de  l'accompagner  à  Rome,  disait  déjà  avec  quelque 
raison  de  lui:  «  C'est  une  bonne  nature,  mais  dépourvue  de 
l'expérience  nécessaire  au  gouvernement  qu'il  a,  surtout 
dans  un  temps  où  tout  se  précipite  à  cause  de  la  passion  des 
souverains.  Les  cardinaux  se  renverront  Adrien  comme 
une  balle,  ou  le  réduiront  à  l'impuissance.  C'est  leur  habi- 
tude de  détester  les  pontifes  qui  ont  été  leurs  égau*  ou  de 
s'en  moquer  et  de  désirer  qu'ils  partent  au  plus  vite  pour 
l'autre  monde.  »  Les  souverains  faisaient  d'Adrien  comme 
les  cardinaux.  Un  an  après  la  mort  de  Léon  X,  à  la  an  de 
l'année  1522,  la  Réforme  de  la  curie  était  commencée  mais 
pour  qu'on  en  vît  seulement  les  difficultés  ;  la  paix  n'était 
pas  faite  entre  les  princes  chrétiens.  Adrien  avait  pu  en- 
voyer tout  ce  qu'il  avait  d'économies  au  roi  de  Hongrie  en 
danger.  Mais  la  ville  de  Rhodes,  assiégée  par  Soliman  le 
Grand  et  abandonnée  de  la  chrétienté,  était  prise  le  2  dé- 
cembre. A  cette  triste  nouvelle,  le  pape  Adrien  baissa  les 
yeux,  poussa  un  soupir  et,  tandis  que,  le  1er  janvier  1523, 
Soliman  le  Grand  prenait  possession  de  la  ville  livrée  à 
d'honorables  conditions  parle  grand  maître  Villiers  de  Lisle 
Adam,  il  écrivit  encore  une  fois  aux  souverains  chrétiens, 
pour  les  exhorter  à  faire  la  paix  entre  eux  et  à  se  tourner 
contre  les  ennemis  de  la  chrétienté. 

Adrien  VI  ne  comptait  pas  seulement  sur  la  réforme  in- 
térieure de  la  curie  romaine  pour  ramener  la  chrétienté  au 
pontificat;  il  prétendait  arrêter  la  défection  de  l'Allemagne 
surtout  et  des  pays  du  Nord,  qui  commençaient  à  se  déta- 
cher du  Saint  Siège,  en  réunissant  contre  les  doctrines  de 
Luther  les  efforts  des  écrivains  et  des  lettrés  restés  fidèles, 
et  en  tournant  contre  leurs  applications  les  armes  des  prin- 
ces dont  toutes  ces  nouveautés   effrayaient  l'autorité.  Les 
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savants  et  les  princes   firent  à  peu  près  défaut  à  Adrien, 
comme  les  cardinaux  à  Rome. 

Il  ne  manquait  pas  à  Rome,  en  Italie  et  dans  la  chré- 
tienté de  personnages  ecclésiastiques  ou  de  savants,  par 
conviction  ou  par  intérêt,  dans  les  mêmes  dispositions 
qu'Adrien.  A  Rome  le  cardinal  Caraffa,  plus  tard  pape  sous 
le  nom  de  Paul  IV,  allait  donner  l'exemple  de  recourir  à 
un  ordre  nouveau,  celui  des  Théatins  pour  suppléer  à  la  dé- 
faillance des  anciens.  Mais  Jérôme  Aleander  qui,  à  la  diète 
de  Worms,  avait  mené  la  campagne  contre  Luther,  se  re- 
posait maintenant  de  cet  effort  dans  ses  occupations  de  bi- 
bliothécaire et  de  traducteur  grec  au  Vatican.  Sans  doute 
le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  qui  prenait  la  peine  de 
faire  écrire  en  son  nom  contre  Luther,  et  le  cardinal  Wol- 
sey  entraînaient  le  zèle  théologique  du  chancelier  d'Angle- 
terre,  Thomas  Morus,  et  de  l'évêque  Fischer  contre  Luther. 
Mais,  comme  on  le  vit  bien  plus  tard,  c'était  plutôt  affaire 
de  politique  que  de  religion  ;  l'Angleterre  était  alors  l'alliée 
de  l'empereur  Charles-Quint. 

Il  y  avait,  dans  la  chrétienté,  un  homme  surtout  dont  le 
pape  désirait  armer  la  plume  contre  Luther.  C'était  le  phi- 
losophe Erasme,  qu'on  regardait  comme  la  vraie  lumière 
du  Nord.  En  réponse  à  la  lettre  de  congratulation  que 
celui-ci  lui  avait  écrite  lors  de  son  avènement,  Adrien  VI 
l'avait  exhorté  vivement  «  à  employer  ses  talents  à  écrire 
contre  Luther,  et  à  venir  au  secours  de  l'Église  mise  en  péril 
par  les  crimes  des  hommes  et  particulièrement  des  ecclé- 
siastiques (1)  ;  »  il  lui  demandait  un  conseil  dans  cette  crise. 
Mais  Erasme,  répondait  au  pape  que  lui,  pauvre  écrivain, 
ne  pourrait  rien  là  où  tant  d'Universités,  de  princes  et  le 
pape  lui-même  ne  pouvait  rien  (2).  «  Ecrirait-il  modéré- 
Ci)  Ep.,  n°  639;  propter  gravimtna  hominwn  scelera,  maxima  eccU- 
ikuHcorum. 
(2)  Ep.  n°  648. 
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ment,  les  catholiques  l'accuseraient  de  tiédeur,  avec  vio- 
lence, les  luthériens  se  déchaîneraient  contre  lui.  Il  ne  ser- 
virait plus  de  rien,  ajoutait-il,  «  de  couper  ou  de  brûler 
dans  un  royaume  uni  comme  l'Angleterre;  la  royauté  n'avait 
pu  déraciner  complètement  la  doctrine  de  Wiklef  ;  à  plus 
forte  raison  l'empire  ne  pourrait-il  réussir  dans  un  pays 
divisé  comme  l'Allemagne,  contre  la  doctrine  de  Luther.  » 
Il  fallait,  disait-il,  «  se  borner  à  sauvegarder  les  droits  des 
princes  en  respectant  la  liberté  de  conscience  du  peuple, 
<quemadmodum  œstimanda  est  et  populi  libertas.  *  Erasme 
préférait  d'ailleurs  se  mettre  hors  de  ces  querelles  pour  ne 
pas  blesser  autrui  et  n'être  blessé  par  personne.  Il  se  réfu- 
giait ad  tranquiîliora  dans  un  port  plus  tranquille,  et  il 
traitait  des  paraphrases. 

Seul,  dans  la  chrétienté  comme  à  Rome,  Adrien  tenta  de 
lutter,  il  n'était  pas  éloigné,  avec  quelques  théologiens  ro- 
mains, de  faire  des  concessions  au  sujet  de  la  doctrine 
d'ailleurs  altérée  des  Indulgences,  qui  était  l'origine  ou 
plutôt  l'occasion  du  nouveau  schisme.  Mais  on  était  déjà 
alors  bien  loin  de  compte  ;  on  lui  fit  observer  qu'en  «  vou- 
lant regagner  l'Allemagne,  il  pourrait  bien  perdre  l'Italie.  » 
Il  résolut  donc  de  s'adresser  aux  princes  qui  non  seule- 
ment avaient  laissé  inexécutée  la  condamnation  portée  con- 
tre Luther,  mais  qui  souffraient  que  celui-ci  reparût  alors 
à  Wittenberg  même. 

L'empereur  et,  en  son  absence,  le  conseil  de  Régence 
ainsi  que  les  princes  avaient  des  préoccupations  qui  leur 
tenaient  plus  à  cœur.  Soliman  le  Grand  menaçait  l'Alle- 
magne sur  terre  par  Belgrade  et  la  Servie  déjà  occupée? 
Derrière  la  révolution  religieuse  apparaissait  déjà  sur 
le  sol  allemand  une  tentative  de  révolution  sociale.  Le 
conseil  de  régence  était  obligé  de  mettre  au  ban  de  l'Em- 
pire le  chef  de  la  révolte  des  chevaliers,  et  la  maréchaussée 
des  cercles  marchait  contre  ces  perturbateurs  de  l'ordre 
publio  allemand.  Il  y  avait  une  certaine  agitation  dans  les 
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villes  qui  rédigeaient  la  liste  de  leurs  griefs  contre  l'Église 
et  même  contre  l'Empire  ;  soulevé  par  la  nouvelle  secte  des 
anabaptistes,  monsieur  tout  le  monde,  Herr  omnes,  à .  sa- 
voir les  paysans  d'Allemagne,  égarés  par  une  misère  sécu- 
laire, voulaient  entrer  en  partage  des  produits  des  biens 
qu'ils  labouraient  pour  l'Église  et  pour  les  seigneurs  féo- 
daux. Ce  n'était  plus  «  une  querelle  de  moines,  >  comme 
avait  dit  Léon  X,  mais  une  guerre  de  classes.  Effrayé  lui- 
même,  Luther  avait  quitté  sa  retraite  de  la  Wartbourg.  Mis 
au  ban  de  l'Empire  comme  un  révolutionnaire  en  théologie, 
il  revenait  à  Wittenberg,  comme  un  conservateur  en  poli- 
tique, prêter  main-forte  aux  princes  contre  les  anabaptis- 
tes et  les  paysans  (1). 

Adrien  VI,  ne  fut  donc  pas  aussi  bien  venu  qu'il  pouvait 
l'espérer  :  une  lettre  qu'il  adressa  à  l'électeur  Frédéric  de 
Saxe,  le  protecteur  de  Luther,  fut  inutile.  Le  duc  de  Saxe, 
Georges,  adversaire  de  celui-ci,  accueillit  plus  favorable- 
ment une  mission  pontificale  semblable,  l'envoya  au  légat 
Chieregato,  et  la  diète  allemande,  qui  se  réunissait  alors 
dans  la  ville  de  Nuremberg,  ne  réussit  pas. 
,  La  mission  de  celui-ci  n'était  pas  facile  à  remplir.  Une 
diète  de  l'année  précédente,  tenant  compte  surtout  des 
dangers  intérieurs  et  extérieurs  de  l'Allemagne  et  de  ses 
besoins,  avait  prié  l'empereur  d'obtenir  du  pape  la  conser- 
vation pour  l'Allemagne  des  produits  des  Annotes  et  de  la 
dîme  du  revenu  des  églises,  pour  les  besoins  et  la  défense 
de  la  nation  et  de  l'état  social.  Adrien  avait  refusé  d'accor- 
der cette  demande.  Mécontent,  l'empereur  se  faisait  repré- 
senter à  la  nouvelle  diôte  par  son  frère  Ferdinand,  archi- 
duc d'Autriche,  sans  lui  donner  d'ailleurs  d'instructions. 
Les  deux  discours  prononcés  par  le  légat  devant  la  diète  en 
fttveur  de  la  guerre   contre  le  Turc  et  contre  l'hérésie 

(1)  Ce  sujet  se  trouvera  traité  dans  notre  Vil*  volume  de  l'histoire 
d'Allemagne,  intitulé  :  La  Réforme. 
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luthériefane  furent  froidement  accueillis.  L'instruction 
rédigée  de  la  main  même  du  pontife  pour  être  communi- 
quée, selon  les  circonstances,  reste  au  moins,  comme  un 
curieux  monument  de  l'état  de  l'Église  et  de  la  sincérité 
d'Adrieh. 

Cette  instruction  dénonçait  l'hérésie  de  Luther  comme 
de  nature  à  déshonorer  une  nation  à  laquelle  Adrien  se 
faisait  gloire  d'appartenir,  mais  elle  laissait  échapper  les 
aveux  les  plus  explicites  qu'on  pût  demander  à  un  pape  : 
«  Nous  savons,  »  dit-il,  «  que  sur  ce  Saint-Siège,  depuis  quel- 
ques années,  il  a  été  commis  des  choses  abominables,  des 
abus  dans  les  choses  ecclésiastiques,  des  excès  dans  les 
commandements  et  que  tout  s'est  empiré.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  le  mal  se  soit  communiqué  de  la  tête  aux  mem- 
bres et  du  pape  aux  prélats.  Nous  ayons  tous  failli,  tout  a 
été  vicié.  Il  n'en  est  pas  un  de  nous  qui  soit  exempt  de  fau- 
tes (1).  »  Il  s'engageait  donc  à  réformer  d'abord  la  curie 
d'où  venait  tout  le  mal,  puis  l'église  elle-même  et  il  deman- 
dait aux  princes  de  lui  prêter  leur  bras  séculier  pour  étouf- 
fer l'hérésie.  Mais,  à  l'Eglise  visible  dans  le  Saint  Siège, 
Luther  avait  opposé  l'Église  lisible  avec  l'évangile.  Une 
nouvelle  autorité  était  née  en  Allemagne.  La  diète  (mars 
1523)  répondit  poliment  au  pape  réformateur  ;  elle  lui  ren- 
dit justice,  elle  pHt  acte  de  ses  aveux  et  de  ses  promesses. 
Mais  elle  se  refusa  à  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt  de 
la  diète  de  Worms.  Elle  réclama  directement  l'application 
des  annates  et  autres  revenus  des  évêchés,  couvents  et 
bénéfices  qui  allaient  à  Rome,  aux  besoins  de  l'Allemagne. 
Elle  émit  l'opinion  que  la  réunion  d'un  concile  général  et 
libre  serait  seule  capable  d'apaiser  les  esprits  et  de  conjurer 
le  schisme  ;  et,  en  attendant  cette  réunion,  elle  exhorta  les 

(1)  Raynald  1522,  n.  65.  Scimus  in  hoc  sancta  sede  aliquotjam  armis 
multa  abhominanda  fuisse,  abusus  in  spiritualibus,  excessus  in  mandatis  et 
ommia  dentque  in  perversum  mutata. 
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princes  à  ne  rien  laisser  <  enseigner  et  prêcher  que  le 
pur  évangile,  d'après  l'interprétation  approuvée  et  reçue 
par  l'Église  chrétienne.  » 

C'était  le  triomphe  de  la  réforme  allemande  contre  la  ré- 
forme pontificale.  La  publication  des  cent  griefs  (centum 
gravamina)  de  la  nation  allemande  contre  le  Saint-Siège, 
œuvre  de  la  diète  ou  d'écrivains  allemands,  qui  interpré- 
taient le  malaise  général  du  pays,  accentuèrent  encore 
davantage  ce  triomphe.  De  la  diète  de  Worms  1521,  à  celle 
de  Nuremberg  1523,  la  réforme  avait  fait  un  pas  considé- 
rable. Le  pape  n'avait  plus  affaire  à  un  homme,  mais  à  une 
nation.  La  scission  entre  une  partie  de  l'Allemagne  et 
l'Église  de  Rome  s'accomplissait  sous  le  plus  vertueux  des 
papes.  A  Rome,  on  avait  trop  longtemps  ajourné  les  ré- 
formes. Il  était  trop  tard.  Il  n'y  avait  peut-être  plus  qu'un 
remède  possible.  Un  écrivain  humaniste  du  temps,  Louis 
Vives,  en  cela  d'accord  avec  la  diète  de  Nuremberg,  le  pro- 
posait dans  une  lettre  à  Adrien  ;  c'était  la  réunion  d'un 
concile  universel.  «  Sans  cela,  »  disait-il,  <  c'en  est  fait  de 
la  république  chrétienne,  actum  est  de  republica  Chris- 
tiana.  >  Le  pape  Adrien  n'avait  pas  répudié  dans  ses  écrits 
ni  dans  sa  conduite  les  anciens  conciles  de  Constance  et  de 
Bâle  au  xv*  siècle.  Il  n'était  pas  éloigné  de  recourir,  dans 
son  impuissance  personnelle  à  ce  grand  moyen  ;  mais  cela 
ramenait  le  pape  réformateur  à  la  politique  qui  fut  son  vé- 
ritable écueil. 

La  paix  qui  eut  permis  peut-être  d'étouffer  la  réforme  et 
de  faire  la  guerre  aux  Turcs,  dépendait  surtout  de  l'empe- 
reur; et  il  s'en  fallait  que  le  pape  s'entendît  toujours  bien 
avec  son  ancien  élève.  Charles-Quint  cherchait  à  tirer  le  plus 
de  parti  possible  d'Adrien  qu'il  traitait  presque  comme  un 
vassal.  On  eût  dit  qu'il  voulait  séculariser  la  papauté  à  son 
profit.  Libre  disposition  pour  lui  des  bénéfices  vacants  en 
Espagne,  en  Flandre,  en  Bourgogne  ;  perception  du  quart 
des  revenus  ecclésiastiques  de  ses  vastes  domaines;  réunion 
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effective  et  à  toujours  à  la  couronne  des  trois  grands  ordres 
religieux  et  militaire  de  l'Espagne,  impôt  de  la  croisade,  il 
demandait  tout  au  pape.  Les  occasions  de  conflit  naissaient 
à  chaque  instant  entre  eux.  «  Les  faveurs  que  vous  nous 
faites  proposer  »  écrivait  Adrien  à  Charles-Quint,  «  s'arrê- 
tent aux  promesses  et  ne  sont  jamais  accordées,  tandis  que 
chaque  jour  vous  nous  demandez  des  grâces  et  vous  insis- 
tez pour  les  obtenir  immédiatement.  »  Charles-Quint  vou- 
lait surtout  que  le  pape  se  déclarât  contre  François  Iw;  et 
c'était  justement  à  cette  résolution  que  Adrien  VI  répugnait 
le  plus.  «  Que  votre  béatitude,  »  écrivait  l'empereur  au 
pape  «  déclare  ouvertement  au  roi  de  France  qu'elle  ne 
peut  pas  plus  que  le  siège  apostolique,  se  séparer  en  aucune 
façon  de  nous  et  de  la  dignité  impériale,  avec  laquelle,  se- 
lon le  droit  divin  et  le  droit  humain  elle  ne  fait  qu'un. 
Qu'elle  affirme  que,  si  la  guerre  continue,  elle  se  verra 
obligée  de  nous  aider  à  maintenir  l'état  actuel  de  l'Italie  ; 
et  le  dit  roi  de  France,  contraint  par  la  nécessité,  se  con- 
tentera de  conditions  fermes  et  honnêtes  capables  de  nous  sa- 
tisfaire nous  et  le  roi  d'Angleterre.  » 

Impartial  de  nature  et  de  volonté,  le  pape  ne  voulait 
point  se  laisser  entraîner,  mais  il  avait  affaire  à  forte  par- 
tie. Le  cardinal  Wolsey,  ministre  d'Angleterre,  qui  fai- 
sait encore  de  son  vivant  des  démarches  pour  une  nouvelle 
élection,  comme  si  Adrien  ne  devait  que  passer  sur  le  Saint- 
Siège,  travaillait  toujours  pour  Charles-Quint  auprès  des 
cardinaux  de  Médicis  et  Campeggio.  Il  avait  autour  du  pape 
autant  d'espions  et  d'agents  que  Charles-Quint  lui-même  ; 
comme  lui,  il  travaillait  à  corrompre  ou  à  intimider  les  se- 
crétaires allemands,  les  conseillers  et  les  parents  du  pape. 
Le  malheureux  Adrien,  obligé  de  résister  tous  les  jours  à  de 
nouveaux  assauts,  entrait  dans  de  violentes  colères  à  en 
étouffer.  Charles-Quint  lui  fit  dire  une  fois  que  si  réelle- 
ment ses  conseillers  étaient  aussi  mauvais  qu'on  lui  disait, 
il  le  réduirait,  lui  pape,  à  n'être  plus  que  le  curé  de  Saint- 
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Pierre.  Au  bout  de  trois  mois  4e  séjour  à  Rome,  souvent 
atteint  d'ailleurs  de  la  fièvre,  dit  un  ambassadeur,  «  cet 
homme  du  nord  avait  maigri  ;  ses  jouçs  étaient  pâles,  ses 
yeux  caves.  » 

Quand  il  apprit  la  prise  de  Rhodes,  à  la  fin  de  janvier 
1523,  Adrien  VI  annonça  aux  cardinaux,  qu'il  ue  porte- 
rait plus  désormais  que  la  tiare  rouge  cramoisi,  et  qu'il 
ne  ferait  plus  ni  don  ni  dépense  ;  il  garderait  tout  pour  la 
guerre  contre  les  Ottomans  (1).  Des  lettres  furent  adres- 
sées à  l'empereur,  à  Henri  VIII,  au  cardinal  Wolsey,  à 
François  Iw(2).  H  leur  montra  les  dangers  que  couraient  la 
Hongrie,  la  Pouille,  la  Dalmatie,  la  Sicile.  «lisse  trom- 
paient beaucoup,  »  disait-il,  «  ceux  qui  pensaient  que  le 
sultan  des  Turcs,  bien  que  tous  s'accordent  à  le  dire  très 
puissant,  avait  plus  nui  à  la  chrétienté  en  l'attaquant, 
que  ceux-mçmes  qui  avaient  le  devoir  de  la  protéger,  en  ne 
la  défendant  pas.  >  Il  leur  enjoignit  de  faire  la  paix  ou  au 
moins  une  trêve  de  trois  ans  pour  rassembler  leurs  flottes, 
leurs  armées  et  relancer  les  Turcs  chez  eux. 

Malgré  l'impression  que  la  chute  du  poste  avancé  des 
chrétiens  avait  produite  en  Europe,  les  réponses  ne 
furent  pas  telles  qu'Adrien  pouvait  les.  désirer.  Fran- 
çois I",  le  plus  éloigné,  fit  des  difficultés  sur  la  durée  de  la 
trêve  :  sûr  de  quelques  cardinaux,  il  refusa  de  s'engager 
avant  la  restitution  de  Milan,  son  patrimoine,  dont  il  avait 
été  indûment  spolié  (3). 

Charles-Quint,  menacé  de  plus  près,  dans  ses  immenses 
possessions,  se  montra  assez  disposé  à  une  trêve  dont  il  auto- 
risa sou  ambassadeur,  le  15  avril,  à  faire  connaître  les  con- 
ditions d'ailleurs  très  favorables  à  ses  intérêts  et  il  pria  le 

(1)  Gachard,  Loc.  cix,  pp.  135,  136,  148. 

(2)  Marino  Sanuto.  Brewçr,  n.  28(18-2849.  Archivai  nationales.  Bref 
du  3  mars. 

(3)  Brewer,  1.  c,  n,  2872,  2887,  2889.  Brown,  Çalendaj  13,  a.  642. 
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pape  d'intervenir  auprès  du  roi  d'Angleterre  pour  l'y  faire 
également  consentir.  Le  cardinal  Wolsey,  toujours  retors 
et  désireux  surtout  de  séparer  Yenise  de  François  Ier  et  de 
la  réconcilier  avec  Charles-Quint,  fit  proposer  au  pape  par 
un  nouvel  ambassadeur,  Clerck,  une  ligue  de  princes  pour 
faire  la  guerre  aux  Turcs  et  étouffer  l'hérésie. 

Sincère  ou  non,  cette  proposition  embarrassait  Adrien  VI. 
Pour  faire  la  guerre  aux  Turcs  il  aurait  aliéné  les  États  de 
l'Église  ;  il  aurait  vendu  même  emplois  et  bénéfices.  Une 
responsabilité  semblable  à  celle  que  les  circonstances  lui 
imposaient,  était  trop  lourde  pour  lui.  Il  s'en  expliquait 
tous  les  jours  avec  ses  cardinaux  les  plus  intimes  ou  avec 
ses  familiers.  Il  leur  confiait  ses  craintes,  ses  embarras,  ses 
irrésolutions.  L'ambassadeur  espagnol,  successeur  de  Jean 
Manuel,  le  duc  de  Sessa,  était  instruit  de  tout  ce  qu'il  disait 
par  les  uns  et  par  les  autres  qu'il  avait  gagnés  malgré  les 
précautions  que  le  pape  prenait.  On  allait  jusqu'à  faire 
craindre  à  ce  malheureux  qu'on  voulait  l'empoisonner. 
Tout  à  coup  une  mine  éclate  sous  les  pieds  d'Adrien  VI  et 
le  décide  à  rompre  la  neutralité  qui  lui  était  si  chère  et  à 
prendre  parti  pour  l'empereur  dans  la  guerre  qui  divisait 
la  chrétienté. 

Le  27  avril,  le  cardinal  Jules  de  Médicis,  partisan  zélé  de 
l'empereur,  retiré  à  Florence,  depuis  l'arrivée  d'Adrien, 
était  appelé  par  courrier  à  Rome  (1).  Il  y  arrivait,  le  26,  avec 

(1)  On  ne  connaît  guère  que  par  Pierre  Martyr  et  par  Belcuriufl 
(commentarii),  tous  deux  écrivant  loin  de  l'Italie,  les  détails  de  cette  sur- 
prise de  dépêches,  de  prétendue  conspiration  sicilienne,  et  de  ces  bruits 
d' empoisonnement  qui  décidèrent  le  changement  do  politique  d'Adrien  ; 
et  cela  a  bien  l'air  d'un  coup  monté  par  l'ambassade  d'Espagne  et  par 
Jules  de  Médicis.  Adrien  semble  n'avoir  pas  beaucoup  cru  k  la 
culpabilité  de  Soderini  ;  il  lui  donna  un  conseil  et  des  avocats,  adoucit 
sa  situation  de  prisonnier  et   loi  fit  rendre  son  argent  qu'on  avait 
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une  suite  brillante  de  trois  mille  cavaliers,  et  il  avait  des 
entretiens  secrets  avec  le  pape.  Le  27,  le  cardinal  Soderini, 
partisan  de  la  France,  le  plus  intime  jusqu'alors  des 
conseillers  du  pape  et  qui,  disaient  ses  ennemis,  faisait 
voir  au  pape  noir  ce  qui  était  blanc,  et  blanc  ce  qui  était 
noir,  était  mandé  au  Vatican.  On  ne  l'en  vit  pas  sortir. 
Il  était  en  effet  conduit  au  château  Saint-Ange,  gardé 
à  vue  ;  ses  biens  et  ses  papiers  étaient  mis  sous  le  sé- 
questre, et  une  commission  de  cardinaux  était  chargée 
de  faire  une  enquête,  comme  s'il  s'agissait  d'un  crime 
de  haute  trahison?  Que  s'était-U  passé?  Un  noble  Sicilien, 
disait-on,  chargé  de  dépêches  du  cardinal  Soderini,  pour 
le  roi  François  I",  était  tombé  entre  les  mains  du  cardinal 
de  Médicis.  Ces  dépêches  sollicitaient  François  I"  de  hâter 
le  passage  en  Italie  de  son  armée  et  de  ses  flottes  et  se 
plaignaient  que  François  I",  exprimât  trop  hautement  son 
mécontentement  contre  le  pape  et  que  l'on  parlât  trop  ou- 
vertement des  projets  formés  contre  Charles-Quint.  Médicis 
avait  conclu  de  ces  dépêches,  fort  obscures  d'ailleurs,  qu'il 
s'agissait  d'une  révolte  de  la  Sicile  à  laquelle  François  I" 
devait  prêter  main-forte,  au  risque  de  favoriser  en  Italie 
les  entreprises  des  Ottomans.  Il  les  avait  envoyées  au  pape. 
Aussitôt  on  avait  remis  en  avant  les  bruits  de  tentative 
d'empoisonnement.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  achever 
de  faire  perdre  la  tête  au  pape.  Il  avait  aussitôt  appelé 
Médicis  à  Rome,  fait  emprisonner  Soderini,  et  toute  l'in- 
fluence de  celui-ci  passa  aux  mains  du  cardinal  de  Médicis. 
Adrien  VI  tomba  du  coup  dans  les  bras  de  Charles-Quint; 
trois  jours  après,  il  écrivait  en  effet  à  François  I*  et  à 
Henri  VIII,  une  lettre  très  pressante  en  faveur  de  la  trêve 
proposée  par  Charles-Quint;  et  il  accorda,  au  grand  mécon- 
tentement de  François,  à  la  couronne  d'Espagne,  les  trois 
ordres  de  Saint-Jacques  de  Compostelle,  d'Alcantara  et  de 
Calatrava,  l'impôt  de  la  croisade  (crusada)  et  la  disposition 
des  bénéfices  de  ses  États,  depuis  si  longtemps  demandés. 
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C'était  fournir  à  Charles-Quint  tous  les  moyens  de  faire  la 
guerre.  Mais  ce  n'était  pas  encore  assez. 

Les  souverains  de  France  et  d'Angleterre  auxquels  Adrien 
avait  demandé  une  trêve  avec  tant  d'instance,  ne  pouvaient 
sa  dispenser  de  répondre  à  ses  ouvertures.  François  Ier  en- 
voya Tévêque  de  Bayeux  et  le  maistre  des  requêtes,  Des 
Roches  pour  traiter;  Henri  VIII,  Tévêque  de  Bath  et  de 
Galles,  Jean  Clerk,  en  excellents  rapports  avec  Médicis.  Les 
premiers  (lw  juin)  proposaient  de  la  part  de  François  Ier  une 
trêve  de  trois  mois  renouvelable  ;  ce  qui  était  à  peu  près 
illusoire.  «C'était  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  pour  l'instant,» 
écrivait  la  mère  de  François  I"  au  pape.  L'ambassadeur 
anglais,  Clerck,  fut  reçu  par  le  pape  en  audience  solen- 
nelle, le  10  juin.  Il  proposait  une  ligue  des  puissances  chré- 
tiennes pour  mettre  le  roi  de  France  à  la  raison,  moins 
dans  l'intérêt  de  son  maître  que  pour  la  protection  du  pape 
et  de  l'empereur.  Adrien  VI  avait  reçu  assis  l'ambassadeur. 
Il  répondit  que  la  conduite  astucieuse  des  Français  ne  lui 
était  pas  inconnue,  que,  s'il  était  resté  neutre  jusqu'ici,  ce 
n'était  pas  par  amour  des  Français,  mais  pour  la  paix 
de  la  chrétienté,  puis  il  se  leva,  fit  sur  la  tête  de  l'ambassa- 
deur le  signe  de  la  croix  et  le  congédia.  A  quelques  jours 
de  là,  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France  pressèrent 
davantage  Adrien  d'entrer  dans  la  ligue.  Il  objecta  en  sou- 
riant tristement  sa  pauvreté  et  leur  parut  ainsi  que  s'ex- 
prima l'ambassadeur  «  comme  un  roc  assailli  de  tous  côtés 
par  la  mer  et  qui  reste  immobile  (1).  »  Le  malheureux 
pontife,  qui  ne  ménageait  pas  ses  marques  personnelles  de 
sympathie  à  Soderini  prisonnier,  se  défendait  encore. 

De  nouvelles  circonstances  vinrent  précipiter  ses  der- 
nières résolutions.  Le  moment  devenait  pressant.  Il  était 

(1)  Brewer,  lettres  de  Clerit  à  Wolsey,  3090,  3093;   velut  rupes  in 
mari  rita  undique  petite  Jktctibuê,  manait  immobilis. 
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évident  que  François  Ier,  à  cette  époque  même,  faisait  des 
préparatifs  pour  franchir  de  nouveau  les  Alpes  et  recon- 
quérir le  Milanais.  Il  se  dirigeait  vers  Lyon.  Dans  cette  pré- 
vision, les  deux  ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Espagne 
auprès  de  la  République  de  Venise  redoublaient  d'efforts 
pour  la  détacher  de  François  Ier  et  la  faire  entrer  dans 
la  ligue.  En  même  temps  la  trahison  que  Charles-Quint 
avait  formée  au  cœur  de  la  France,  en  gagnant  le  cé- 
lèbre connétable  de  Bourbon,  était  découverte.  Le  cou- 
pable parvenait  à  s'échapper.  Mais  Charles-Quint  n'en 
allait  pas  moins  tenter,  par  le  Nord  et  par  les  Pyrénées, 
une  invasion  en  France,  tandis  que  Bourbon  se  mettrait 
à  la  tête  de  dix  mille  impériaux  rassemblés  sur  les  fron- 
tières de  l'Est.  Avec  un  nouveau  doge,  !; André  Gritti,  la 
république  de  Venise,  craignant  la  coalition  de  tant  d'enne- 
mis, commençait  à  tergiverser.  Adrien  VI,  fit  une  dernière 
tentative  d'intimidation  contre  François  Ier,  en  le  menaçant 
de  l'excommunication.  «  Vos  prédécesseurs  »  lui  répondit 
fièrement  François  Ier,  «n'ont  accoutumé  de  procéder  contre 
les  rois  de  France  par  censures.  Pape  Boniface  VIII  l'entre- 
prit contre  Philippe  le  Bel,  dont  s'en  trouva  mal.  Vous  y 
penserez  par  votre  prudence.  » 

C'était  là  une  parole  dont  on  ne  manqua  pas  d'exagérer  le 
sens  jusqu'à  l'insulte.  Adrien  VI  était  capable  de  résolution 
-  quand  on  s'en  prenait  à  son  autorité.  L'ambassadeur  de  Char- 
les-Quint lui  fit  dire  en  même  temps  que  son  maître»  s'il  était 
vainqueur,  ferait  exécuter  en  Allemagne  la  condamnation  de 
Luther.  Adrien  fit  un  pas  de  plus  ;  il  dépêcha  à  Venise  un  légat 
pour  entraîner  le  doge,  en  lui  disant  qu'il  était  prêt  à  entrer 
dans  la  ligue.  Cette  parole  du  pape  entraîna  la  république. 
Le  29  juillet,  en  effet,  il  entra  dans  la  ligue,  Est  causa  vide- 
licet  il  Papa;  et  il  l'annonça  publiquement  à  Saint-Marc,  le 
2  août.  C'était,  disait-on,  pour  la  défense  de  l'Italie.  La  ré- 
publique de  Florence,  le  marquis  de  Montferrat,  le  duc  de 
de  Savoie  lui-même,  Charles  III,  entrèrent  dans  la  ligue.  I 
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n'y  manquait  plus  que  le  pape.  Tous  les  ambassadeurs  pré- 
sents, sauf  celui  de  France,  le  pressaient.  Le  29  juillet  enfin, 
il  réunit  son  consistoire  et  là,  après  avoir  rappelé  tout  ce 
qu'il  avait  fait  en  vue  de  la  paix,  il  annonça  sa  résolution 
de  se  mettre  à  la  tête  delà  ligue.  Quatre  cardinaux  seule- 
ment votèrent  contre  le  pape.  Le  4  août,  à  Sainte-Marie-sur- 
l'Esquilin,  devant  les  cardinaux  et  les  ambassadeurs,  la  ligue 
contre  les  Turcs  et  les  pertubateurs  de  la  paix,  c'est-à-dire 
contre  les  Français,  fut  proclamée  solennellement.  C'était 
une  déclaration  de  guerre  des  puissances  chrétiennes 
contre  la  France,  pour  achever  de  lui  enlever  l'Italie  etpour 
la  démembrer.  L'empereur  Charles-Quint  et  le  cardinal 
Wolsey,  grâce  à  leurs  ambassadeurs,  étaient  parvenus  à 
leur  fin.  Le  pape  réformateur  devenait  à  son  tour  un  pape 
guerrier.  A  la  différence  de  Jules  II,  cependant,  il  ne  me- 
nait pas  les  événements;  il  allait  à  la  suite;  et  sa  résolution, 
loin  d'amener  la  délivrance  de  la  Péninsule,  devait  la  pré- 
cipiter sous  le  joug  de  l'empereur  Charles-Quint.  Mais 
Adrien  VI  n'eut  pas  le  temps  de  voir  les  conséquences 
d'une  résolution  devant  laquelle  il  avait  si  longtemps 
reculé. 

Déjà  Adrien  VI,  le  15  juillet,  était  tombé  gravement  ma- 
lade. C'était  un  moribond  qu'on  entraînait  à  la  guerre.  Il 
semblait  s'être  remis.  Le  4  août,  il  officiait  pontificalement 
par  une  chaleur torride,  à  Sainte-Marie-Majeure,  et  prenait 
un  léger  repas  et  quelques  rafraîchissements  chez  le  car- 
dinal de  Sainte-Croix.  Celui-ci  fit  remarquer  le  soin  qu'il 
avait  pris  d'éviter  toute  possibilité  d'empoisonnement.  Le  5, 
de  retour  au  Vatican,  Adrien  mangea  des  mûres,  sentit  un 
mal  d'entrailles  et  se  mit  au  lit.  En  réalité  il  avait  pris 
froid.  Sa  constitution  autrefois  si  forte  ne  put  résister  à 
cette  nouvelle  attaque  de  la  fièvre.  La  politique  l'avait  en 
moins  de  deux  ans  complètement  usé. 

Jules  Zeller. 
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Psychologie  des  grands  Hommes, 
Par  M.  Henri  Joly,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres 

de   Paris. 

M*  CarO  :  —  M.  Henri  Joly  n'est  pas  un  étranger  pour  l'Institut. 
Son  premier  ouvrage,  V Instinct,  après  avoir  subi  avec  distinction  Té- 
preuve  du  doctorat  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  fut  remarqué 
et  désigné  spécialement  pour  un  prix  Monthyon  par  l'Académie  fran- 
çaise. Un  second  ouvrage,  V Homme  et  V Animal,  est  la  reproduction  d'un 
mémoire  composé  pour  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  dans  lequel  Fauteur  a  résumé  avec  originalité  les  principaux  résul- 
tats de  la  psychologie  comparée.  Un  troisième  ouvrage  sur  ï Imagina- 
tûm,  ses  variétés  et  ses  applications,  marqua  nettement  la  vocation  de 
l'écrivain  philosophe  et  son  progrès  sûr  et  constant  dans  les  mêmes 
voies  de  psychologie  expérimentale  où  l'avaient  engagé  ses  premières 
et  heureuses  tentatives. 

Aussi,  lorsqu'au  mois  de  décembre  1881,  M.  Henri  Joly  fut  appelé  à 
la  suppléance  de  la  chaire  de  philosophie  à  la  Sorbonne,  une  chaire  k 
laquelle  j'avais  quelque  droit  de  m'intéresser,  nous  vîmes  avec  plaisir 
le  jeune  suppléant  chercher  dans  le  même  genre  d'études,  où  il  s'était 
déjà  distingué,  la  matière  de  son  enseignement,  et  c'est  ainsi  que  naquit 
ce  livre.  Pendant  que  l'auteur  traitait  de  la  méthode  et  des  principes 
de  la  psychologie  comparée,  son  attention  se  porta  particulièrement  sur 
les  formes  supérieures  de  la  pensée  humaine,  et  la  psychologie  des 
grands  hommes  se  présenta  naturellement  à  titre  d'exemple  dans  une 
bonne  partie  de  ses  entretiens  avec  le  public.  La  professeur  détacha  de 
son  cours  cette  portion  intéressante  et  je  dirai  presque  dramatique  ;  et 
il  nous  l'offre  aujourd'hui  à  la  fois  comme  un  témoignage  de  l'enseigne- 
ment élevé  et  sérieux  qu'il  a  donné  à  la  Sorbonne,  —  et  aussi  comme 
un  chapitre  nouveau  de  cette  psychologie  comparée  dont  il  semble 
avoir  à  cœur  de  faire  le  monument  de  sa  vie. 

C'est  un  beau,  un  grand  sujet,  et  si  l'auteur  ne  peut  pas  se  vanter 
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d'en  avoir  rempli  tout  le  cadre,  c'est  déjà  un  honneur  que  d'en  avoir 
marqué  l'étendue.  L'auteur  est  souvent  exact  et  précis  dans  une  analyse 
qui  semble  défier  l'exactitude.  Il  énumère  avec  soin  les  influences  et  les 
actions  diverses  qui  préparent  le  génie,  qui  le  soutiennent,  qui  le  fé- 
condent :  la  race,  les  diverses  conditions  qui  font  que  toute  race  n'est 
pas  également  apte  k  donner  naissance  à  un  grand  homme  ;  la  famille, 
le  milieu  contemporain,  qui  rend  certaines  tâches  impossibles,  certaines 
autres  possibles,  certaines  autres  nécessaires  ;  enfin  l'inspiration.  C'est 
ici  qu'éclate  la  hardiesse  de  notre  auteur  qui  prétend  montrer  que  l'ins- 
piration et  le  génie  ne  sont  pas  chose  indécomposable,  et  qui  en  réduit 
les  principes  à  ces  termes  :  concevoir  quelque  chose  de  grand,  l'imagi  - 
ner,  l'aimer,  le  vouloir,  l'exécuter.  Par  un  effort  ingénieux,  il  tâche  de 
vérifier  l'exactitude  de  cette  analyse,  et  par  la  comparaison  de  plusieurs 
personnages  historiques,  il  essaie  de  montrer  que  si  ces  per- 
sonnages ne  sont  pas  arrivés  au  génie  ou  à  la  grandeur,  c'est  par  le 
manque  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  tandis  que  les  vrais 
grands  hommes,  consacrés  par  l'histoire,  n'ont  été  ce  qu'ils  sont  que 
parce  qu'ils  ont  réuni  en  eux  tous  les  éléments  du  génie. 

Je  ne  prétends  pas,  dans  cette  courte  analyse,  aborder  la  discussion. 
En  une  pareille  matière,  si  vaste  et  si  vague,  les  objections  se  pressent 
en  face  de  chaque  théorie,  qui,  par  sa  nature  même,  tend  à  marquer  trop 
exactement  des  frontières  difficiles  à  atteindre,  en  même  temps  qu'elle 
impose  à  des  phénomènes  presque  insaissisables  l'apparence  plutôt  que 
la  réalité  d'une  précision  momentanée.  M.  Joly  lui-même  ne  peut  pré- 
tendre que  la  théorie  du  génie  soit  faite,  parce  qu'on  a  dressé  le  pro- 
gramme des  principales  conditions  qu'il  remplit  Mais  au  lieu  de  discu- 
ter sur  la  portée  des  conclusions  de  l'auteur,  il  faut  le  louer  d'un  grand 
nombre  de  pages  délicates  et  fines  où  il  fait  preuve  à  la  fois  de  psycho- 
logue exercé  et  d'excellent  écrivain. 

Par  ce  nouvel  ouvrage,  fauteur  n'a  pas  démérité  de  la  bienveillance 
spéciale  avec  laquelle  l'Académie  a  encouragé  ses  premiers  essais.  Il  la 
justifie  tous  les  jours  davantage  et  sa  hardiesse  même  à  tenter  des  pro- 
blèmes presque  insolubles  prouve  qu'il  a  placé  haut  le  but  de  son  am- 
bition. 
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Les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Par  M.  Simonin. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  k  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Simonin,  un  volume  intitulé  :  Les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Je  m'acquitte  tardivement  de  la  mission  dont  j'étais  chargé  ;  car 
le  volume  porte  la  date  de  1881.  Mais  il  n'a  rien  perdu  de  son  intérêt; 
le  tableau  de  l'activité  commerciale  des  principaux  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  qu'a  présenté  l'auteur  n'est  pas  seulement  animé  ;  il  était  et  il 
reste  vrai  ;  deux  années  n'ont  pas  changé  l'état  général  des  choses  et  un 
Français  s'instruira  en  étudiant  les  efforts  faits  par  nos  voisins  pour 
améliorer  leur  outillage  maritime  et  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus. 

La  Clyde,  il  y  a  cent  ans,  était  une  petite  rivière  qui,  aux  basses  eaux, 
n'avait  pas  en  certains  points  plus  d'un  pied  et  demi  d'eau  et  de 
100  pieds  de  largeur.  Les  ingénieurs  l'ont  si  tien  travaillée  par  des 
digues  transversales  et  par  des  dragages  qu'elle  a  maintenant  615  pieds  de 
largeur,  20  pieds  de  profondeur  aux  basses  eaux  et  30  â  marée  haute, 
et  que  des  bâtiments  calant  24  pieds  y  naviguent  sans  danger.  De  la 
mer  à  Glasgow,  la  marée  qui  mettait  trois  heures  à  monter,  atteint  son 
niveau  maintenant  en  une  heure,  bien  qu'elle  s'élève  de  quatre  pieds 
plus  haut  qu'il  y  a  quarante  ans. 

Le  progrès  du  commerce  a  exigé  ces  améliorations  qui  ont  à  leur 
tour  merveilleusement  servi  le  progrès.  Le  mouvement  d'entrée  dans  le 
port  de  Glasgow  a  été  de  plus  de  2  millions  et  demi  de  tonneaux  en 
1879,  et  le  tonnage  des  navires  construits  dans  les  nombreux  chantiers 
qui  couvrent  les  bords  de  la  Clyde,  à  Glasgow,  à  Go  van,  à  Fartxck,  à 
Dumbarton,  à  Port-Glasgow,  à  Greenock,  le  dépasse,  année  moyenno 
200,000  'tonneaux,  et  a  même  atteint  262,000  en  1874.  La  plus  grande 
partie  de  cette  flotte  est  en  fer  ou  même  en  acier  et  elle  se  compose 
principalement  de  bateaux  à  vapeur.  En  1879,  ces  navires  en  acier 
figuraient  dans  le  total  pour  19,000  tonneaux;  ils  figuraient  pour 
41,000  en  1880.  La  capacité  augmente  aussi  d'une  manière  très  sensible  : 
en  1880,  deux  navires  sortis  de  oes  chantiers  jaugeaient  l'un  6,600  et 
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l'antre  7,500  tonneaux  ;  leur  force  motrice  était  de  10,000  chevaux  et 
leur  vitesse  était  de  17  nœuds  (27  kilomètres  à  l'heure).  On  peut  se 
faire  par  comparaison  une  idée  de  l'importance  de  ces  constructions  de 
la  Clyde  en  se  rappelant  que  toute  la  flotte  marchande  à  vapeur  de  la 
France,  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  jaugeait 
160,000  tonneaux  en  1871  et  277,000  en  1880,  et  que  son  accroissement 
en  dix  ans  n'a  été  que  de  117,000  tonneaux,  :  chiffre  qui  représente 
seulement  la  moitié  de  ce  que  la  Clyde  fournit  en  un  an. 

En  France,  l'accroissement  de.  notre  marine  à  vapeur  ne  compense 
pas  la  diminution  de  notre  marine  à  voiles,  et  le  résultat  statistique  est 
un  abaissement  de  notre  tonnage  total:  1,089,000  tonnes  en  1872,  année 
où  ce  nombre  a  été  le  plus  élevé,  919,000  en  1880.  En  Angleterre  où  la 
marine  à  voiles  diminue  aussi,  il  y  a  non  seulement  compensation,  mais 
accroissement,  et  le  total  brut  de  la  marine  à  vapeur  s'élevait  à 
4,264,000  tonneaux,  c'est-à-dire  aux  deux  tiers  de  la  marine  totale  à 
vapeur  du  globe. 

M.  Simonin  a  le  mérite  de  parler  de  ce  qu'il  a  vu  et  de  savoir  ce  dont 
il  parle.  Il  le  fait  de  plus  avec  agrément:  sa  manière  d'éorire,  vive  et  spi- 
rituelle, rend  facile  à  lire  et  aide  à  faire  comprendre  les  questions  écono- 
miques qu'il  traite  :  c'est  une  qualité  précieuse  que  M.  Simonin  apporte 
dans  Bes  lettres  comme  dans  l'enseignement  de  l'école  des  hautes  études 
commerciales. 


Nouvelle  application  du  calcul  des  probabilités 
à.  l'étude  des  phénomènes  statistiques. 

Par  M.  Ltjigi  Pbrozzo. 

M.  LevaSSeUT:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  de  la  part  de  M.  Luigi 
Perozzo  un  mémoire  sur  une  Nouvelle  application  du  calcul  des  proba- 
ntes à  l'étude  de*  phénomènes  statistiques  qui  a  été  communiqué  à  l'Aca- 
démie des  Lincei. 

M.  Luigi  Perozzo  est  attaché  au  bureau  de  la  statistique  générale  du 
royaume  d'Italie.  J'ai  déjà  présenté,  il  y  a  quelques  années,  une  appli- 
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cation  qu'il  avait  faite  de  cette  méthode  en  construisant  nn  stéréo- 
gramme  on  diagramme  à  trois  dimensions  pour  représenter  l'état  de  la 
population  suédoise  depuis  1750.  Le  procédé  n'est  pas  nouveau.  Il  a  été 
décrit  par  un  de  nos  confrères  de  l'Académie  des  sciences,  M.  Lalanne, 
dès  Tannée  1845  et  il  peut  être  appliqué  sur  un  plan  par  les  procédés  de 
la  géométrie  descriptive.  M.  Perozzo  en  a  rendu  les  rapports  plus  appa- 
rents en  les  produisant  sous  forme  de  solide.  Le  présent  stéréognmme 
montre  les  mariés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  disposés  par  groupes  d'âge 
d'année  en  année  ;  la  rencontre  des  courbes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
indique  la  probabilité  qu'à  chaque  âge  de  la  vie  a  un  homme  de  se  marier 
avec  une  femme  d'un  âge  déterminé.  C'est  de  25  à  26  ans  pour  les 
hommes,  de  22  à  23  pour  les  femmes  qu'est  la  partie  culminante  du 
solide,  c'est-à-dire  que  les  mariages  sont  le  plus  nombreux. 


Stade  sur  l'économie  nationale  de  la  Russie.  (1) 

Par  M.  Besobbasof. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  au  nom  de  l'auteur,  M.  W.  Besobrasof,  membre  de  l'Aca- 
démie impériale  de  St-Pétersbourg,  d'un  ouvrage  en  langue  française 
intitulé  :  Etudes  sur  l'Economie  nationale  de  la  Russie  (tome  lm\ 

Le  savant  économiste,  dont  on  connaît  les  travaux  distingués  sur  les 
finances  de  la  Russie,  a  été  chargé,  par  le  ministre  des  finances,  de  faire 
une  enquête  sur  la  situation  de  l'industrie  dans  le  gouvernement  de 
Moscou  et  les  gouvernements  qui  en  dépendent  au  point  de  vue  écono- 
mique. D  s'est  posé  la  double  question  suivante  : 

1°  Dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  direction  la  richesse  de  la  na- 
tion russe  et  ses  productions  se  sont-elles  développées  dans  le  courant 
de  ces  vingt  dernières  années,  par  l'effet  de  l'abolition  du  servage  et  des 
grandes  réformes  qui  l'ont  suivie? 

2°  Dans  quelle  mesure  les  conditions  du  bien-être  des  différentes 
classes  de  la  société,  et  surtout  des  ouvriers,  se  sont-elles  modifiées  par 

(1)  Saint-Pétersbourg,  Eggers  et  O  ;  Leipzig,  Vos. 
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•vite  de  ce»  réformes  et  quel  sera  l'effet  de  ces  dernières  bot  le  déve 
loppement  ultérieur  de  la  civilisation  en  Russie  ? 

Ces  vastes  et  importantes  questions  sout  loin  d'être  résolues*  dans  ce 
premier  volume,  on  n'y  trouve  encore  que  des  exposés  préparatoires» 
une  sorte  d'introduction  dans  laquelle  Fauteur  fait  connaître  le  territoire 
sur  lequel  s'étendront  ses  investigations. 

L'auteur  décrit  plus  particulièrement  les  gouvernements  du  centre  de 
la  Russie  et  surtout  Moscou,  d'où  rayonne  tout  le  mouvement  commer- 
ciale et  industriel  de  la  contrée.  C'est  un  mouvement  très  actif,  qui  en- 
traîne 550  à  600,000  ouvriers  et  ouvrières  et  qui  est  alimenté  par  des 
capitaux  considérables,  on  les  évalue  à  des  centaines  de  millions  de 
roubles. 

En  traitant  des  circonstances  qui  ont  favorisé  l'expansion  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  M.  Besobrasof  arrive  à  parler  des  voies  naviga- 
bles et  surtout  du  Volga.  Ce  fleuve,  on  sait  que  c'eBt  le  plus  grand  de 
l'Europe,  est,  pour  la  Russie,  d'une  importance  inappréciable.  L'auteur 
lui  consacre  un  chapitre  long  et  intéressant,  il  en  parle  avec  amour,  et 
ne  s'en  sépare  qu'à  regret 

Un  autre  sujet,  cependant,  l'attire  presqu'autant,  c'est  la  célèbre 
foire  de  Nijni  Novgorod.  Cest  que  ce  grand  marché  joue  un  rôle  très 
considérable  dans  le  pays.  L'auteur  le  décrit  avec  soin,  l'ayant  plusieurs 
fois  étudié  de  près,  et  nous  fait  connaître  son  influence  sur  les  affaires. 
Cette  introduction  si  instructive  nous  fait  désirer  de  voir  la  suite  de 
l'œuvre,  il  est  d'ailleurs  difficile  de  trouver  un  *ujet  plus  attachant  que 
les  progrès  d'une  nombreuse  population  en  civilisation  et  en  bien-être. 


Grenève  et  les  Traités  de  Paris  de  1814  et  de 
1815»  d'après  des  documents  inédits 

Par  M.  Louis  Ricard. 

ê 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom 
de  M.  Louis  Ricard,  juge  au  tribunal  de  Gtatt  une  publication  intitulée  : 
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Genève  et  le*  Traitée  de  Parie  de  1814  et  de  1815,  d'après  dee  documents 
inédits  (1883).  (Test  l'histoire  des  événements  qui  ont  précédé  et  ac- 
compagné le  rétablissement  de  l'indépendance  de  la  Suisse,  et  surtout 
le  récit  exact  et  circonstancié  de  toutes  les  démarches  faites  pour  ratta- 
cher Genève,  alors  ville  française,  à  la  confédération  helvétique. 

L'auteur,  s'appuyant  sur  des  documents  contemporains  encore  inédits, 
évoque  des  faits  d'un  grand  intérêt,  mais  presque  oubliés.  Il  les  raconte 
simplement,  sans  phrases  ni  déclamations,  mais  il  sait  les  rendre  vi- 
vants, si  bien  que,  quoique  nous  en  connaissions  d'avance  le  dénouement, 
nous  suivons  les  négociations  avec  une  attention  soutenue. 

U  serait  difficile  d'en  donner  un  aperçu  en  quelques  mots  ;  le  récit  est 
surtout  attachant  par  les  détails,  je  me  borne  donc  à  appeler  la  bien- 
veillante attention  de  l'Académie  sur  le  livre  de  M.  Louis  Ricard,  et  ne 
doute  pas  que  les  historiens  le  consulteront  avec  satisfaction. 


Introduction  à  l'étude  de  la  littérature  celtique 

Par  M.  d'ÀBBOis  dk  Jubaihville,  professeur  au  Collège  de  France. 

M.  Henri  Martin  :  —  Ce  livre  résume  l'ensemble  de  rensei- 
gnement de  la  première  année  de  la  chaire  de  littérature  celtique,  récem- 
ment fondée  et  très  dignement  occupée  par  M.  d'Arbois  de  Jubain- 
ville,  linguiste  de  premier  ordre  et  travailleur  infatigable. 

Le  professeur,  avant  de  s'engager  dans  l'examen  de  la  plus  ancienne 
et  de  la  plus  vaste  littérature  celtique  qui  ait  été  conservés,  la  littéra- 
ture irlandaise,  a  consacré  le  cours  de  sa  première  année  à  l'étude  de  ce 
qui  concerne  les  classes  lettrées  ou  cultivées  chez  les  Celtes,  les  classes 
desquelles  procèdent  traditionnellement  les  littératures  gaélique  et 
cymro -bretonne  :  les  trois  ordres  du  druidisme,  connus  de  l'antiquité 
classique  :  bardes,  druides,  evhages  (il  appelle  ces  derniers  filée,  d'après 
la  tradition  irlandaise.)  Ce  travail  très  intéressant  prête  à  quelques  ré- 
serves sur  le  rôle  respectif  qu'il  attribue  aux  bardes  et  anx  filée f  et  aussi 
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sur  ce  qall  pense  des  druides  propremente  dits  et  des  rites  druidiques  : 
nos  éminents  linguistes  ne  tiennent  peut-être  pas  assez  de  compte  à  cet 
égard  du  témoignage  des  anciens,  Pline  et  autres.  Peut-être  aussi 
M.  d'Arbois,  ainsi  que  le  savant  M.  Rhys,  le  professeur  d'Oxford,  frap- 
pés à  bon  droit  des  grandes  et  croissantes  découvertes  que  livre  Tir- 
lande  à  la  science  contemporaine,  tendent-ils  un  peu  trop  à  subordonner 
l'élément  cymrique  ou  breton  au  gaélique  et  À  réduire  son  originalité  éner- 
gique telle  qu'elle  apparaît  dans  les  documents  gallois.  M.  d'Arbois,  tou- 
tefois, montre  que  le  grand  centre  du  druidisme  était,  pour  l'Irlande, 
comme  pour  la  Gaule  continentale,  dans  YUe  de  Bretagne  ou  d'Alba 
(Albion.) 

Ces  observations  sur  des  questions  aussi  difficiles  qu'intéressantes 
n'atteignent  en  rien  l'étendue  et  la  profondeur  des  recherches  de 
M.  d'Arbois,  qui  va  désormais  aborder  un  terrain  plus  spécial  et  plein 
de  révélations  sur  le  vieux  monde  occidental,  les  cycles  épiques  de 
l'Irlande  et  ses  documents  législatifs,  sur  lesquels  il  nous  a  déjà  fourni 
des  données  précieuses  qui  éclaircissent  maint  passage  important  des 
écrivains  classiques. 


Les  tribunaux  répressifs  «ordinaires  de  la  Man- 
che pendant  la  Révolution,  t  III-IV, 

Par  M.  Sabot. 

M.  Henri  Martin  présente  à  l'Académie  cette  continuation 
d'un  grand  travail  de  patience  et  de  conscience,  qui  embrasse  tous  les 
faits  survenus  dans  la  Manche  relativement  aux  entreprises  contre  la 
République,  soit  connivence  avec  la  Vendée  ou  là  Chouannerie,  soit 
complots  de  toute  nature,  fabrication  ou  colportage  de  faux  assignats. 

M.  Henri  Martin  ne  peut  suivre  l'auteur  à  travers  cette  multitude  de 
faits  particuliers  ;  il  constate  seulement  la  conclusion  de  l'auteur  très 
favorable  à  la  moralité,  à  l'équité,  au  sens  pratique  des  tribunaux  ordi- 
naires de  la  Manche  à  cette  grande  et  terrible  époque  :  ils  ont  pu  être  ri- 
goureux, non  violents  ni  injustes,  et  leur  souvenir  est  très  digne  de 
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respect  Les  tribunaux  de  ce  temps  n'ont  point  partout  si  bonne  re- 
nommée, soit  dans  lé  sens  de  la  Révolution,  soit  dans  le  sens  contraire  ; 
mais  M.  Sarot  ne  parie  qu'appuyé  sur  l'étude  approfondie  des  fait». 
Ces  travaux  persévérants  sur  l'histoire  locale  sont  bien  nécessaires  pour 
compléter  les  connaissances  que  nous  avons  des  lignes  générales  de  cette 
histoire  révolutionnaire  qui  a  comme  accumulé  des  siècles  en  quelques 
années. 


L'Algérie  et  les  Questions  algériennes» 
étude  historique,  statistique  et  économique, 

Par  M.  Ernest  Mercieb. 

M.  Henri  Martin  :  —  M.  Mercier,  interprète  juré  a  Constan- 
tin^, a  la  compétence  d'un  écrivain  qui  passe  sa  vie  sur  la  terre  et  au 
milieu  des  hommes  dont  il  parle.  8on  œuvre  est  donc  fort  digne  d'at- 
tention; elle  est  de  celles  qu'il  faut  examiner  sérieusement  lors  même 
qu'on  ne  partagerait  pas  sur  tous  les  points  toutes  les  conclusions  de 
l'auteur.  Peut-être  n'est-il  pas  assez  favorable  aux  populations  si  inté- 
ressantes de  la  Kabylie  ;  il  se  montre  à  la  fois  partisan  du  chemin  de 
fer  trans-saharien  et  opposé  à  la  mer  intérieure  de  M.  Roudaire.  Notre 
illustre  confrère,  M.  de  Lesseps,  est  d'un  sentiment  opposé,  et,  chez 
lui,  comme  on  le  sait,  les  sentiments  sont  des  actes  ;  il  m'a  semblé  qu'en 
Algérie  l'opinion  inclinait  peu  à  cette  audacieuse  entreprise.  Quant  au 
chemin  trans-saharien,  on  le  fera  quand  on  voudra  ;  il  n'y  a  point  d'obs- 
tacles insurmontables  ;  mais  il  est  fort  douteux  que  le  grand  courant  du 
commerce  africain,  dont  la  brancha  principale  sera  le  Congo  plus  que  le 
Sénégal,  délaisse  la  route  de  l'Océan  pour  celle  du  désert.  En  tout  cas, 
le  volume  de  M.  Mercier  prendra  place  dans  la  littérature  algérienne,  cette 
littérature  de  français-africains,  de  laquelle  doivent  tenir  compte  tous 
les  amis  de  l'Algérie  dans  la  France  continentale,  et  nous  espérons  que 
c'est  aujourd'hui  tout  le  monde. 
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SiANCK  du  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  ;  —  École  pratique  de  travail  pour  renfonce  et  la  jeunesse  ; — Sur 
l'importance  du  travail  manuel  dans  l'éducation,  par  M.  Palmgren,  direc- 
teur de  l'école  pratique  de  travail,  à  Stockholm  (brochures  avec  atlas);  — 
Compte  général  de  l'administration  des  finances,  rendu  pour  Tannée  1880, 
par  le  ministère  des  finances;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  Franc*,  décembre  1882  ;  —  Statistique  du  royaume 
des  Pays-Bas,  année  1881  ;  —  Statistique  de  la  Prusse,  1877,  1878,  1879. 

M.  Aucoc  présente,  de  la  part  de  M.  Tétrean,  conseiller  d'État,  un 
Commentaire  de  la  loi  du  4  avril  1882,  sur  la  restauration  et  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne. 

M.  Geffroy  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Pasquale  Villari,  un  ou- 
vrage en  3  volumes,  intitulé  :  Niccolà  MachiavelH  e  i  suoi  tempi. 

M.  Lucas  présente,  de  la  part  de  M.  Fernand  Desportes,  une  brochure 
qui  a  pour  titre  :  La  récidive,  Examen  du  projet  de  loi  sur  la  rélégation 
des  récidivistes. 

M.  Picot  fait  hommage  d'un  rapport  de  M.  le  comte  de  Luçay  sur  la 
Question  des  octrois. 

M.  Vuitry  continue  la  lecture  du  fragment  inédit  de  ses  Études  sur 
les  finances  de  la  France  avant  1789. 

M.  Huit  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Voyages  de  Platon  et  les 
rapports  philosophiques  entre  la  Grèce  et  VOrient. 

Séakcb  du  10.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  l'Académie 
peut  désigner  un  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  du  mercredi 
4  avril. 

H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
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—  Revue  des  sociétés,  jurisprudence,  doctrine,  législation  française  et 
étrangère,  ln  année,  janvier  1883  ;  —  La  Revue  libérale,  mars  1883  ;  — 
Statistique  du  royaume  néerlandais,  décembre  1882. 

M.  Larombière  présente,  au  nom  de  M.  Vavasseur,  un  Traité  des 
sociétés  civiles  et  commerciales,  c  M.  Vavasseur  s'est  particulièrement 
appliqué  à  l'étude  approfondie  de  cette  partie  de  notre  législation  dont 
l'importance  s'accroît  chaque  jour  avec  les  progrès  des  spéculations 
commerciale,  industrielles  et  financières.  Profitant  des  matériaux  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ne  cessent  d'accumuler,  il  a  donné  à  la  3* 
édition  de  son  ouvrage,  comme  il  l'avait  fait  pour  la  seconde,  de  nou- 
veaux développements.  De  nombreuses  questions,  nées  du  mouvement 
des  affaires,  y  sont  savamment  discutées  et  résolues.  —  L'auteur  enfin, 
pour  ne  pas  faire  de  son  traité  un  livre  de  pure  doctrine,  a  eu  le  soin,  non 
seulement  de  le  tenir  au  courant  de  la  jurisprudence,  mais  encore  d'y 
joindre,  en  appendice,  diverses  formules  de  contrat  de  société.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  offie,  de  la  part  de  M.  Tchitcherina,  maire 
de  Moscou,  un  ouvrage  en  langue  russe,  intitulé  :  L'État  et  la  Pro- 
priété. 

M.  Baudrillart  présente  la  2*  édition  de  son  ouvrage  sur  les  Rapports 
de  l'économie  politique  et  de  la  morale. 

M.  Vacherot  lit  un  rapport  sur  un  livre  de  M.  Cucheval-Clavigny,  in- 
titulé :  L'Instruction  publique  en  France. 

M.  Vuitry  achève  la  lecture  du  fragment  de  ses  Études  sur  les  finances 
de  la  France  avant  €799. 

Séance  du  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Cours  de  procédure,  organisation  judiciaire,  compétence  et 
procédure  en  matière  civile  et  commerciale,  par  M.  Gai-sonnet,  tome  II, 
1"  fascicule  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  1"  mars 
1883;  —  Ministère  de  V agriculture  ;  Bulletin,  Documents  officiels,  Statis- 
tique, Rapports,  Comptes-rendus  de  missions  dé  France  et  à  l'étranger, 
2e  année,  n°  1  ;  —  Revue  géographique  internationale,  février  1883. 

M.  Henri  Martin  présente,  de  la  part  de  M.  Ernest  Mercier,  un  vo- 
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lume  intitulé  :  l'Algérie  et  lu  questions  algériennes»  Il  présente  en 
outre,  au  nom  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  une  Introduction  à  l'étude  de  la 
littérature  celtique. 

M.  Georges  Picot  fait  hommage  en  son  nom,  à  l'Académie,  d'un  vo- 
lume qui  a  pour  titre  :  M.  Dufaure,  sa  vie  et  ses  discours. 

M.  Levasseur  offre,  de  la  part  de  M.  Simonin,  un  livre  intitulé  :  Les 
ports  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Huit  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Voyages  de  Platon 
et  les  rapports  philosophiques  entre  la  Grèce  et  l'Orient 

L'Académie  désigne  M.  Baudrillart  pour  lire  à  la  séance  trimestrielle, 
que  tiendra  l'Institut  le  mercredi  4  avril,  une  partie  de  son  Rapport  sur 
les  populations  agricoles  de  la  Bretagne. 

M.  Vuitry  propose,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  de 
continuer  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  qu'il  remplit  depuis 
plusieurs  années.  M.  Baudrillart  s'occuperait  cette  année  de  Recherches 
sur  l'état  matériel  des  populations  agricoles  de  la  Provence.  La  section 
propose  et  l'Académie  décide  de  mettre  à  cet  effet  à  la  disposition  de 
M-  Baudrillart,  pour  Tannée  1883,  la  somme  de  4,000  £r.  inscrite  au 
budget  pour  une  mission  économique. 

M.  de  Parieu,  au  nom  de  la  section  de  législation,  propose  pour  le 
prix  Bordin  de  1885,  la  question  suivante  :  c  Des  réformes  de  la  légis- 
c  latdon  relative  à  la  condition  des  étrangers  en  France  et  dans  les 
c  colonies.  »  L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  de  légis- 
lation. Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
SI  décembre  1884.  —  Comité  secret 

Séance  du  31.  *-  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'instruction  publique  en  France,  par  M.  Cucheval-Clavi- 
gny  ;  —  Histoire  des  doctrines  littéraires  et  esthétiques  en  Allemagne, 
par  M.  Grucker  ;  —  Etude  sur  un  manuel  de  l'assistance  publique  en 
province ,  -par  M.  le  docteur  Daguillon  ;  —  Statistique  générale  de  la 
Belgique,  Exposé  de  la  situation  du  Royaume,  de  1861  à  1875,  4*  fasci- 
cule ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  mars  1883; 
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de  l'Académie  des  sdencee,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse, 
tome  IV;  —  AUi  délia  R.  Accademia  dei  Lvncei,  1882-83,  vol.  VII, 
fascicule  4. 

M.  Maurice  Block  présente,  au  nom  de  M.  Louis  Ricard,  juge  au 
tribunal  de  Gex,  un  volume  intitulé  :  Genève  et  le*  traitée  de  Parie,  de 
18X4  et  de  1815,  d'après  dee  documente  inédite. 

M.  Maurice  Block  offre  aussi,  de  la  part  de  M.  Besobrasof ,  membre 
de  T Académie  impériale  de  Saint-Pétersbourg,  le  premier  volume  d'un 
ouvrage  écrit  en  français,  intitulé  :  Études  sur  l'économie  nationale  de  la 
Russie. 

M.  CL.  Lucas  présente  un  volume,  en  grec  moderne,  de  M.  Jean  Lo~ 
grapbos,  sur  les  Revenus  publics  ou  l'art  d'administrer  la  fortune  pu- 
blique. 

M.  Sayous  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Hongrie  et  la  ligue  de 
Cambra*. 

M.  Aucoc  lit  une  Étude  sur  les  laeunee  dee  collections  de  la  législation 
antérieure  à  1789,  pour  les  actes  des  xvr%  xvu"  et  xvixx"  siècles. 

Le  Ocrant  responsable, 
Cb.  VsBQi- 
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